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Destinée  à  protéger  la  vie,  la  liberté,  l'honneur  des  citoyens,  la  législation 
criminelle  d'un  peuple  tient  naturellement  le  premier  rang  parmi  les  lois  qui 
le  régissent.  Cependant,  par  une  contradiction  singulière,  la  loi  criminelle, 
en  France,  est  la  moins  connue  de  toutes  les  lois  françaises. 

La  principale  cause  de  cette  ignorance  du  droit  criminel  est  sensible.  Ce  droit 
fait  bien  partie  de  l'enseignement  dans  nos  écoles;  mais,  compris  dans  les  ma- 
tières de  la  seconde  année  scolaire,  comme  accessoire  de  la  procédure  civile  et 
du  Code  civil ,  il  est  impossible  que  les  professeurs  et  les  élèves  aient  le  temps, 
les  uns  d'enseigner,  les  autres  d'étudier  ce  droit  spécial.  Aussi  ne  fait-il  pas,  en 
général,  l'objet  des  examens. 

Néanmoins,  à  peine  nos  jeunes  légistes  sont-ils  sortis  des  bancs,  que  les  uns 
s'exercent  devant  les  cours  d'assises  ,  dans  la  défense  gratuite  des  causes  crimi- 
nelles ;  les  autres ,  appelés  par  le  Prince  aux  fonctions  si  honorables  de  la  ma- 
gistrature ,  se  voient  bientôt  obligés  de  participer  aux  actes  préparatoires  ou 
définitifs  d'une  instruction  criminelle.  C'est  alors  que  ,  frappés  de  la  responsa- 
bilité que  tant  d'intérêts  sacrés  font  peser  sur  leur  tête ,  tous  s'empressent  de 
commencer  une  étude  dont  ils  comprennent  l'importance.  D'excellens  com- 
mentaires s'offrent  d'abord  à  leur  avide  besoin  d'apprendre  ;  mais  bientôt  ils 
s'aperçoivent  que  ces  ouvrages,  objets  des  études  de  toute  la  vie  du  juriscon- 
sulte ,  éloignent ,  au  lieu  de  le  rapprocher,  le  but  qu'ils  sont  cependant  pressés 
d'atteindre.  Ils  peuvent  bien ,  sans  doute ,  dans  les  questions  importantes  , 
trouver  le  moment  de  consulter  avec  fruit  les  ouvrages  des  profonds  juriscon- 
sultes qui  ont  traité  du  droit  criminel ,  mais ,  distraits  par  la  multiplicité ,  et 
souvent  par  la  diversité  de  leurs  occupations,  ils  ne  sauraient  faire ,  de  ces  ou- 
vrages volumineux  et  approfondis ,  une  étude  assez  assidue ,  pour  y  puiser,  dans 
un  temps  très  court,  cette  connaissance  générale  de  la  législation  et  de  la  ju- 
risprudence indispensable  pour  qu'il  leur  soit  possible ,  soit  de  prendre ,  à 
l'instant  même ,  les  mesures  que  des  circonstances  fortuites  peuvent  réclamer, 
soit  de  répondre  à  des  difficultés  imprévues,  soit  d'opposer  sur-le-champ  un 
texte  de  loi  à  un  texte  cité ,  et  la  doctrine  de  la  cour  suprême  à  une  doctrine 
erronée. 

J'ai  cru  qu'un  ouvrage  utile  restait  à  faire  pour  remplir  cette  lacune,  et  c'est 
dans  l'espoir  de  la  faire  disparaître  que  j'ai  rédigé  mes  notes  sur  le  Code  d'in- 
struction criminelle  et  sur  le  Code  pénal.  J'ai  conservé  le  plan  que  j'avais  adopté 
pour  l'explication  des  trois  autres  Codes  ;  des  suffrages  aussi  nombreux  qu'ho- 
norables m'ont  fait  penser  que  je  ne  pouvais  en  trouver  un  plus  convenable; 
mais  je  n'ai  pas  dû  oublier  que  si  je  travaillais  encore  ici  pour  les  étudians  en 
droit,  je  devais  modifier  mon  travail  afin  de  le  rendre  également  propre  aux 
légistes,  qui  déjà  sont  entrés  dans  la  carrière  ;  j'ai,  en  conséquence,  donné 
sous  chaque  article  le  motif  de  la  loi,  comme  son  commentaire  le  plus  naturel. 
J'ai  souvent  aussi  éclairci  le  texte  par  des  exemples;  mais  je  me  suis  particu- 
lièrement attaché  à  fondre ,  dans  mes  explications ,  la  doctrine  de  la  cour  su- 
prême ,  sur  les  nombreuses  questions  qui  se  sont  agitées  devant  elle.  C'est,  en 
effet,  dans  la  jurisprudence  de  cette  cour  que  se  trouve  souvent  la  plus  saine, 
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comme  la  plus  claire  explication  de  la  loi  ;  car  l'on  conçoit  que  l'importance 
des  affaires  criminelles  et  les  facultés  données  aux  condamnés  pour  se  pourvoir 
en  cassation ,  aient  dû  mettre  cette  cour  à  portée  d'examiner  toutes  les  diffi- 
cultés que  chaque  article  de  nos  Codes  d'instruction  et  pénal  peut  présenter  ; 
aussi  est-ce  dans  la  jurisprudence  de  cette  cour  que  tous  les  commentateurs  ont 
puisé  la  plupart  de  leurs  observations.  Je  ne  devais  pas  plus  qu'eux  négliger 
cette  source  féconde  ;  mais  en  dégageant  chaque  question  de  la  narration  des 
faits  inutiles  dans  un  ouvrage  élémentaire ,  et ,  en  analysant  avec  soin  les  mo- 
tifs des  arrêts,  il  m'a  été  possible  de  présenter  exactement  l'état  de  notre  juris- 
prudence criminelle,  sans  dépasser  les  limites  que  je  me  suis  prescrites  pour 
que  mon  ouvrage  restât  élémentaire  et  usuel. 


L'instruction  criminelle  est  le  mode  de  poursuivre  et  de  juger  les  crimes ,  les  délits  et  les 
contraventions  qui  peuvent  se  commettre.  Le  recueil  de  lois  qui  règlent  ce  mode  en  France  , 
forme  notre  Code  d'instruction  criminelle. 

Concilier  l'intérêt  de  la  société,  qui  réclame  la  vengeance  des  crimes  ,  avec  les  garanties 
dont  il  importe  d'entourer  l'innocence,  tel  est  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  constamment 
les  efforts  des  auteurs  d'une  législation  criminelle. 

Tel  est  aussi  celui  que  les  rédacteurs  de  notre  Code  d'instruction  se  sont  proposé  ,  comme 
on  le  reconnaît  en  suivant  la  marche  qu'ils  se  sont  tracée. 

Les  délits  et  les  contraventions  peuvent  être  poursuivis  directement  par  les  personnes 
offensées ,  mais  quant  aux  crimes  qu'attendent  des  peines  afïlictives  et  infamantes ,  une  pro- 
cédure plus  imposante  a  été  introduite. 

C'est  d'abord  à  la  chambre  du  conseil  formée  dans  le  sein  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ,  que  le  magistrat  principalement  chargé  de  la  recherche  des  crimes ,  doit  faire  son 
rapport  sur  la  prévention  qui  plane,  d'après  l'instruction,  sur  tel  ou  tel  individu.  Cette 
chambre  peut,  ou  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  ou  ordonner  le  renvoi,  soit  devant 
un  tribunal  correctionnel  ou  de  police,  selon  qu'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion ,  soit  devant  la  cour  royale ,  chambre  des  mises  en  accusation ,  s'il  s'agit  d'un  crime. 

Cette  seconde  épreuve  peut  encore  épargner  à  l'innocence  les  tourmens  d'un  débat  public 
et  contradictoire.  Si  les  charges  s'évanouissent  aux  yeux  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
elle  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  et  ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu  : 
si,  au  contraire  ,1a  prévention  reste  entière r  cette  chambre  ne  peut  pas  condamner  ]  mais  elle 
peut  mettre  le  prévenu  en  accusation. 

C'est  alors  que  l'accusé  doit  comparaître  devant  la  cour  d'assises  :  cette  cour  se  compose 
de  jurés  pris  parmi  les  citoyens  les  plus  recommandables ,  et  qui  doivent  déclarer  si  l'accusé 
est  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé  ;  elle  se  compose  aussi  déjuges  chargés  ,  selon  les  cir- 
constances,  d'appliquer  la  peine  au  fait  reconnu  par  le  jury,  ou  de  prononcer,  soit  l'ac- 
quittement ,  soit  l'absolution  de  l'accusé.  Il  comparaît  libre  devant  ses  juges  ,  car  il  est  réputé 
innocent  jusqu'à  l'arrêt  de  condamnation» 

Instituées  pour  protéger  l'innocence,  si  les  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  ou  si  les. 
formalités  substantielles  ,  comme  le  droit  de  défense  ,  ont  été  violées  ,  elles  entraînent  l'an- 
nulation des  arrêts,  et  de  l'instruction.  C'est  à  la  cour  de  cassation  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  demandes  en  nullité  que  les  parties  ou  le  ministère  public  peuvent  former. 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


(  Loi  décrétée  le  17  novembre  1 808 .—Promulguée  le  27  du  même  mois.) 


Art.  1.  V action  pour  V application  des 
peines  n'appartient  qu'aux  fonction- 
naires auxquels  elle  est  confiée  par  la 
loi.  —  1/ action  en  réparation  du  dom  - 
maqe  causé  par  un  crime,  par  un  dé- 
lit ou  par  une  contravention,  peut  être 
exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert 
de  ce  dommage  (1). 

—  L'action  pour  l'application  des  peines. 
C'est  cette  action  qu'on  nomme  action  publi- 
que ,  par  opposition  à  l'action  civile  dont  s'oc- 
cupe le  second  alinéa  de  cet  article.  Il  est  facile, 
au  moyen  de  quelques  explications ,  de  se  fixer 
sur  la  nature  de  ces  deux  actions  :  toute  espèce 
de  délit,  en  troublant  l'ordre  public,  base  de 
l'existence  sociale,  offense  nécessairement  la 
société  tout  entière  :  or  ,  l'action  publique  est 
le  droit  qui  appartient  à  toute  la  société ,  au 
public,  de  poursuivre  la  vengeance  du  mal  qui 
lui  a  été  fait;  le  même  délit  qui  attaque  tout 
le  corps  social,  blesse  le  plus  souvent  un  ci- 
toyen en  particulier;  mais  vengé  comme  mem- 


(ï)  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée 
qu'en  vertu  de  la  loi.  Const.  B.  art.  9.  Nulle  autorisa- 
tion préalable  n'est  nécessaire  pour  exercer  des  pour- 
suites contre  les  fonctionnaires  publics  ,  pour  faits  de 
l«ur  administration  ,  sauf  ce  qui  est  statué  à  l'égard  des 
ministres,  (ib.  art.  24.  ) 

Il  ne  pent  être  créé  de  commissions  ,  ni  de  tribunaux 
extraordinaires,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
(  ib.  art.  94.) 

Les  tribunaux  de  répression  ne  connaissent  de  l'ac- 
tion civile  qu'accessoirement  à  l'action  publique. — 
Ainsi ,  ils  sont  incompétens  pour  statuer  sur  l'action  ci- 
vile ,  s'ils  rejettent  cette  dernière.  (  arr.  de  la  C.  de  C. 
de  P.  du  12  mai  1827,  t.  27,  1 ,  J.  du  19e  s.  282.) 


bre  de  la  société  ,  par  l'application  de  la  peine 
que  réclament  les  fonctionnaires  préposés  pour 
exercer  l'action  publique ,  le  citoyen  lésé  dans 
ses  intérêts  privés ,  ne  saurait  plus  invoquer 
que  la  loi  civile  ,  qui  veut  que  tout  fait  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  soit 
réparé  par  l'auteur  de  ce  dommage  (1382,  Code 
civ.)  ;  on  nomme  par  suite  action  civile,  le 
droit,  la  faculté  qui  appartient  au  citoyen  lésé 
de  poursuivre  la  réparation  du  dommage  qu'il 
a  éprouvé  :  ainsi ,  un  vol  de  100,000  Ir.  m'a 
été  fait  ;  comme  le  -vol  porte  atteinte  à  l'ordre 
public,  qui  commande  le  respect  à  la  propriété, 
on  poursuivra,  au  moyen  de  l'action  publique, 
l'application  de  la  peine  dont  la  loi  punit  le 
vol  ;  mais  si  la  société  est  vengée  par  l'applica- 
tion de  cette  peine  ,  je  dois  ,  moi ,  recouvrer 
les  100,000  fr.  qui  m'ont  été  enlevés ,  et  c'est 
pour  les  réclamer  que  j'exercerai  l'action  ci- 
vile. 

Qu'aux  fonctionnaires.  Puisque  Y  action  pu- 
blique a  pour  but  la  réparation  du  tort  causé 
à  tout  le  corps  social,  et  conséquemment  à  cha- 
cun des  membres  qui  le  composent ,  il  semble 
que  l'exercice  de  cette  action  devrait  apparte- 
nir à  tous  les  citoyens  ;  c'est  en  effet  ce  qui 
existait  à  Rome  ;  mais  cet  état  de  choses  offrait 
de  grands  inconvéniens  ;  il  encourageaitjes 
délateurs  et  servait  les  haines  privées,  en  même 


tionnaires  chargés  de  poursuivre  l'application 
des  peines  ;  les  citoyens  ont  bien  le  duoit  de 
dénoncer  les  crimes  ,  et  c'est  même  pour  eux 
souvent  un  devoir ,  mais  la  dénonciation  est 
tout-à-fait  distincte  de  l'exercice  de  l'action 
qui  a  pour  objet  l'application  de  la  peine.  (22, 
30,31.) 

Confiée  par  la  loi.  Les  fonctionnaires  aux- 
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quels  la  loi  confie  l'exercice  de  Faction  publi- 
que ,  sont ,  devant  les  cours  d'assises  et  sur  les 
appels  de  police  correctionnelle ,  les  procu- 
reurs-généraux et  leurs  substituts  ;  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  les  procureurs  du 
roi  et  leurs  substituts,  et  en  matière  forestière, 
les  conservateurs  ,  inspecteurs  ,  sous-inspec- 
teurs et  gardes  généraux  forestiers  ;  devant  les 
tribunaux  de  police,  les  commissaires  de  po- 
lice, et  subsidiairementle  maire  ou  son  adjoint. 
(271  et  suiv.  91,  182,  144.)  —  Il  ne  faut  pas 
confondre  ces  fonctionnaires  avec  ceux  que 
l'article  9  charge  de  la  recherche  des  crimes  ; 
car  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  cette  recher- 
che ne  sont  pas  chargés  de  poursuivre  l'appli- 
cation de  la  peine  ;  ainsi ,  par  exemple ,  les 
juges  d'instruction  et  les  gardes-champêtres, 
sont  au  nombre  des  officiers  chargés  de  la  re- 
cherche des  délits  (8,9),  et  ils  ne  sauraient 
poursuivre  l'application  de  la  peine  ;  mais 
quant  au  droit  de  poursuite  en  lui-même,  il 
faut  distinguer  entre  les  délits  :  1°  dans  les  ma- 
tières criminelles  ,  l'action  ne  peut  être  inten- 
tée qu'à  la  réquisition  du  ministère  public, 
parce  que ,  dans  ces  sortes  de  matières ,  l'inté- 
rêt général,  dont  le  ministère  public  est  le 
gardien,  se  trouve  surtout  compromis  ;  2°  dans 
les  matières  correctionnelles  ou  de  police  sim- 
ple ,  le  ministère  public  peut  aussi  agir  par 
voie  de  réquisition;  mais  c'est  pour  lui  une 
s\mç\e  faculté ,  et  non  une  obligation,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  crime,  car  s'il  était  forcé  d'a- 
gir par  voie  d'action  dans  ces  sortes  de  matiè- 
res ,  où  l'intérêt  privé  est  plutôt  lésé  que  l'in- 
térêt public,  le  trésor  royal  serait  exposé  à 
des  frais  considérables.  La  loi  a,  par  suite, 
permis  à  la  partie  civile  de  citer  directement  le 
prévenu  devant  le  tribunal ,  et  alors  le  minis- 
tère public  réclame ,  par  voie  de  conclusions 
seulement,  l'application  de  la  peine  (64,  145, 
153,  182,  196);  (1)  3°  certains  délits  ne  peu- 
vent être  poursuivis  que  sur  la  dénonciation 
de  la  partie  civile  ;  tels  sont  le  délit  de  con- 
trefaçon (Loi  du  19  juillet  1793)  ;  le  délit  de 
chasse  hors  les  temps  prohibés  ,  et  celui  de 
pêche  dans  un  ruisseau  non  navigable  ni  flotta- 
ble, hors  le  temps  prohibé  et  sans  engins  dé- 
fendus (Art.  8 ,  loi  22  avril  1790)  ;  le  délit  d'a- 
dultère ,  qui  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  du  mari ,  si  c'est  la  femme  qui  est  cou- 
pable ,  et  sur  la  plainte  de  la  femme ,  si  le  mari 
a  entretenu  la  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale ;  le  rapt ,  qui  ne  peut  être  poursuivi  que 
par  les  parens  qui  ont  le  droit  de  demander 
la  nullité  du  mariage,  si  le  ravisseur  a  épousé 


(i)  Le  délit  de  contrefaçon  est ,  en  Belgique ,  prévu 
par  la  loi  du  25  janvier  1817,  sur  le  droit  de  copie;  il  a 
été  jugé  ,  que  la  poursuite  doit  en  étre^  faite  devant  les 
tribunaux  correctionnels ,  et  que  le  ministère  ^public 
peut  d'office  en  poursuivre  la  répression.  Ar.  de  la  C. 
de  Br.  du  6  déc,  1828.  (  J.  du  19e  s.  1829,  p.  29.) 


la  personne  enlevée  (  357 ,  C.  pén.  )  ;  les  délits 
des  fournisseurs ,  qui  ne  peuvent  être  poursui- 
vis que  sur  la  dénonciation  du  gouvernement; 
enfin ,  en  matière  de  contributions  indirectes  f 
les  lois  et  décrets  ont  conféré  à  l'administra- 
tion le  droit  exclusif  de  poursuivre  et  faire  pro- 
noncer les  amendes  et  confiscations,  ainsi  que 
de  transiger  avec  les  contrevenans  ;  de  telle 
sorte  ,  que  le  ministère  public  n'agit  dans  ces 
affaires  que  comme  partie  jointe ,  et  au  moyen 
de  simples  conclusions.  (  Lois  15  ventôse  an 
12,  1er  germinal  an  13,  décrets  16  mars  1813  j 
ordonnance  25  mars  1818.  }  —  Il  nous  reste  à 
observer  que  ,  même  dans  le  cas  où  le  minis- 
tère public  a  besoin  pour  agir  de  la  dénoncia- 
tion des  parties  ,  la  renonciation  que  ces  der- 
nières feraient  à  leur  action  ,  ou  les  transac- 
tions qui  pourraient  avoir  lieu  ,  n'empêche- 
raient pas  la  poursuite  du  ministère  public,  une 
fois  armé  par  la  dénonciation  ,  si  ce  n'est  dans 
la  poursuite  d'adultère  ,  qui  s'éteint  absolu- 
ment si  le  mari  consent  à  reprendre  sa  femme. 
La  cour  suprême  a  même  décidé  qu'une  fois 
les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police  sai- 
sis par  la  plainte  directe  de  la  partie  ,  ils  se 
trouvent  nécessairement  investis  de  l'action  pu- 
blique ,  et  doivent  prononcer  la  peine  due  au 
délit  dont  il  s'agit ,  bien  que  le  ministère  pu- 
blic eût  négligé  d'y  conclure  ;  tel  est  le  vœu 
des  articles  161  et  189  (2).  Il  faut  remarquer 
encore  qu'il  est  des  personnes  que  la  loi  dé- 
fend de  poursuivre  relativement  à  certains  dé- 
lits qu'elles  auraient  pu  commettre  :  ainsi  un 
mari  ne  saurait  être  poursuivi  à  raison  des 
soustractions  qu'il  aurait  commises  au  préju- 
dice de  sa  femme ,  d'avec  laquelle  il  ne  serait 
pas  légalement  séparé  ;  il  en  serait  de  même  des 
soustractions  que  commettrait  une  femme  au 
préjudice  de  son  mari ,  et  de  celles  que  com- 
mettraient des  ascendans  au  préjudice  de  leurs 
descendans ,  ou  ceux-  ci  ,  au  préjudice  de  leurs 
ascendans  :  l'honneur  du  mariage  dans  le  pre- 
mier cas  ,  le  lien  du  sang  dans  le  second  ,  ne 
permettraient  pas  que  des  poursuites  criminel- 
les pussent  avoir  lieu  (  380  ,  C.  pén.  )  ;  on  ne 
peut  également  être  poursuivi  pour  avoir  re- 
celé une  personne  coupable  d'un  crime  empor- 
tant peine  afïlictive  ou  infamante ,  si  on  était 
époux ,  ascendant ,  descendant ,  frère  ou  sœur 
du  criminel  recelé  (  148,  ibid.  ). 


(2)  L'action  publique  une  fois  mise  en  mouvement 
par  les  poursuites  ou  par  la  plainte  de  la  partie  civile  , 
ne  peut  rester  subordonnée  à  son  changement  de  vo- 
lonté ,  ni  être  arrêtée  par  son  inaction.  Spécialement  : 
bien  que  le  ministère  public  ne  puisse  poursuivre  les 
délits  de  ebasse  en  tems  non  prohibé ,  commis  sur  le 
terrain  d 'autrui,  qu'autant  qu'il  y  ait  plainte  du  proprié- 
taire ,  il  est  néanmoins  recevable  à  interjeter  appel  du 
jugement  intervenu  sur  la  plainte  du  propriétaire , 
quoique  celui-ci  n'appelle  pas  lui-même.  Ar.  de  la  C.  de 
C.  de  P.  du  3i  juillet  i83o.  (J.  du  19c  s.  i83o,  p.  371.) 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


L'action  en  réparation  du  dommage.  Cette 
action  est  l'action  civile.  (  Art.  2.  ) 

Par  un  crime ,  par  un  délit  ou  par  une  con- 
travention. L'infraction  que  les  lois  punissent 
des  peines  affiictives  ou  infamantes  est  un 
crime  (  7  et  8 ,  C.  pén.  )  ;  celle  qu'elles  punis- 
sent des  peines  correctionnelles  est  un  délit  (9 , 
C.  pén. )j  celle  qu'elles  punissent  des  peines 
de  police  est  une  contravention.  {464 7  C.  pén.) 
—  Cependant  le  législateur  emploie  quelque- 
fois d'une  manière  générale  l'expression  délit , 
pour  exprimer  collectivement  les  trois  espèces 
d'infractions  que  nous  venons  de  définir  ,  par 
exemple  articles  22 ,  27  ,  91 ,  etc. 

Par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage. 
Soit  qu'ils  aient  éprouvé  personnellement  le 
dommage  ,  ou  qu'ils  l'aient  éprouvé  comme 
héritiers  de  ceux  qui  en  ont  souffert ,  soit  en- 
core qu'ilsl'aient  éprouvé  directement,  ou  qu'ils 
ne  l'aient  éprouvé  qu'indirectement ,  comme 
des  enfans  qui  demandent  des  dommages-inté- 
rêts contre  l'assassin  de  leur  père,  dont  le  tra- 
vail subvenait  à  leur  existence  (I). 

2.  L'action  publique  pour  l'application 
de  la  peine  s  éteint  par  la  mort  du 
prévenu.—' L'action  civile ,  pour  la  ré- 
paration du  dommage,  peut  être  exer- 
cée contre  le  prévenu  et  contre  ses  re- 
présentai. —  Vune  et  Vautre  action 
à  éteignent  par  la  prescription ,  ainsi 
qu'il  est  réglé  au  livre  II }  titre  Vil , 
chap.  V,  de  la  Prescription  (2). 


(i)  Le  père  a  qualité  pour  se  constituer  partie  ci- 
vile dans  une  poursuite  en  répression  de  calomnie  , 
dirigée  contre  sa  fille  majeure  ,  habitant  avec  lui. 
(V.  art.  63.)  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  L.  du  24  mai  1823, 
Rec. t.  9,  p.  3o8  ,  t.  Ier,  et  dans  ce  sens,  Carnot,  p.  26, 
V.  édit.  de  Bruxelles. 

(2)  L'Art.  2,  du  Code  d'instruction  Criminelle,  por- 
tant que  l'action  publique  pour  l'application  de  la 
peine  ,  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu,  est  applicable 
aux  frais  exposés  par  le  ministère  public  :  par  suite , 
les  héritiers  du  prévenu  décédé  pendant  l'instruction 
de  la  cause,  ne  peuvent  être  condamnés  au  rembour- 
sement de  ces  frais.  (Àr.  de  la  C  de  C  de  L.  du  16 
déc.  1824,  rec.  t.  9,  p.  469.  Mais  ceux  faits  par  la  par- 
tie civile  devraient  lui  être  adjugés  ,  comme  accessoi- 
res des  condamnations  principales  qu'elle  obtiendrait 
contre  eux.  (V.  Carnot,  p.  84?  t.  1 ,  édit.  de  Bruxel- 
les. ) 

Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  a  annulé  des  actes 
d'aliénation  de  biens  immeubles  ,  comme  ayant  été  ob- 
tenus à  l'aide  d'escroquerie,  la  partie  lésée,  qui  a  fait 
prononcer  cette  annulation ,  ne  peut  attraire  devant 
le  même  tribunal  correctionnel  les  tiers  détenteurs  de 
ces  biens  ,  pour  s'y  voir  condamner  à  les  lui  restituer. 
— Pareille  demande  doit  être  formée  devant  les  tribu- 
naux civils.  (Ar.  de  la  C.  de  B.,4e  Ch.,  du  18  mars 
1824. —  Rec.  1824,  t.  2,  p.  1 97.  ) 

Celui  qui  se  prétend  lésé  par  un  crime  ou  délit,  peut 


—  S'éteint  par  la  mort  du  prévenu.  Les  pei- 
nes sont  établies  pour  venger  la  société  et 
prévenir  par  la  terreur  de  l'exemple ,  les  crimes 
et  les  délits  5  le  procès  fait  à  la  mémoire  du 
prévenu  n'obtiendrait  aucun  de  ces  résultats  : 
et  si ,  dans  l'ignorance  de  la  mort  du  prévenu, 
une  condamnation  par  contumace  était  pro- 
noncée ,  l'arrêt  ,  sur  la  requête  des  héritiers  , 
pourrait  être  déclaré  non  avenu  par  la  cour 
qui  l'aurait  rendu.  Inutile  d'observer  que  la 
mort  de  l'auteur  du  crime  n'éteint  pas  l'action 
contre  ses  complices. 

Peut  être  exercée  contre  le  prévenu  et  contre 
ses  représentans .  La  mort  du  prévenu  éteint 
l'action  publique  ,  parce  que  les  héritiers  du 
coupable  ne  doivent  pas  porter  la  peine  d'un 
crime  qu'ils  n'ont  pas  commis  :  ce  principe  de 
justice  et  d'humanité  a  été  consacré  par  toutes 
les  législations  ,  et  notamment  par  la  loi  ro- 
maine :  in  lueredem  non  soient  actiones  tran- 
sire  quœ  pœnales  sunt.  Mais  la  mort  du 
coupable  n'empêche  pas  l'exercice  de  l'action 
civile  ;  car  ses  successeurs  ne  doivent  pas  pro- 
fiter de  sa  mort ,  pour  conserver  les  fruits  de 
son  crime  ;  c'est  alors  devant  les  tribunaux  ci- 
vils que  l'action  doit  être  intentée ,  puisque 
l'action  civile  n'étant  devant  les  tribunaux  cri- 
minels que  l'accessoire  de  l'action  publique, 
et  cette  dernière  action  se  trouvant  éteinte , 
l'accessoire  ne  peut  plus ,  dans  l'absence  du 
principal ,  être  porté  au  criminel  ;  il  en  serait 
ainsi ,  lors  même  que  le  coupable  viendrait  à 
décéder  pendant  l'instruction  ;  car  les  débats 
cessant  à  l'instant  même  ,  les  juges  criminels 
se  trouvent  en  même  temps  dessaisis  de  l'ac- 
cessoire ,  c'est-à-dire  de  l'action  civile  :  si  ,  au 
contraire  ,  le  condamné  meurt  après  le  juge- 
ment ,  comme  il  a  dû  être  statué  sur  l'action 
civile  en  même  temps ,  et  que  tout  est  con- 
sommé sous  les  deux  rapports ,  le  plaignant 
pourra  poursuivre ,  contre  les  représentans  du 
condamné  ,  l'exécution  des  réparations  civiles 
obtenues  ,  mais  huit  jours  après  leur  avoir  fait 
signifier  l'arrêt ,  aux  ternies  de  l'article  877  du 
Code  civil  j  — si  le  condamné  venait  à  mourir 
pendant  l'existence   du  pourvoi  en  cassation 


agir  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil,  et  le 
juge  civil  est  compétent  pour  connaître  de  l'existence 
du  crime  ou  du  délit  prétendu  ,  bien  qu'aucune  ac- 
tion publique  n'ait  été  intentée  de  ce  chef. 

Et  spécialement  :  celui  qui  a  été  poursuivi  criminel- 
lement sur  la  dénonciation  d'un  tiers,  peut,  en  cas 
d'acquittement ,  attraire  son  dénonciateur  devant  le 
tribunal  civil ,  en  dommages-intérêts ,  pour  fait  de  ca- 
lomnie ,  sans  devoir  au  préalable  faire  décider  ,  par  le 
tribunal  correctionnel,  si  la  dénonciation  est  ou  non 
calomnieuse. 

Le  simple  acquittement  ne  suffit  pas  pour  obtenir 
des  dommages-intérêts  contre  le  dénonciateur  ,  pour 
fait  de  calomnie  ,  il  faut  qu'il  soit  établi  qu'il  a  agi  mé- 
chamment. (Ar.  de  la  C.  de  La  Haye  ,  du  2  mai  i8a3, 
Rec.  1824,  t.  2,  p.  3o4«  ) 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


contre  l'arrêt ,  bien  que  le  décès  du  condamné 
rende  l'arrêt  inutile  quant  à  la  vindicte  publi- 
que, il  ne  doit  pas  moins  être  statué  parla 
cour  suprême ,  dans  l'intérêt  de  la  partie  ci- 
vile :  si  le  pourvoi  est  rejeté ,  la  partie  civile 
peut  exécuter  la  condamnation,  sauf  le  droit 
que  les  représentans  peuvent  avoir  de  former 
tierce-opposition  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion 5  si ,  au  contraire,  l'arrêt  est  cassé ,  comme 
la  décision  relative  tout  à  la  fois  à  l'action 
publique  et  à  l'action  civile ,  est  absolument 
éteinte  ,  et  qu'un  nouveau  procès  criminel  ne 
peut  plus  recommencer  contre  le  prévenu 
décédé  ,  le  plaignant  doit  porter  alors  son  ac- 
tion devant  les  tribunaux  civils.  —  Relativement 
au  condamné  par  contumace  7  c'est-à-dire  qui 
n'était  point  présent  à  sa  condamnation  ,  il 
faut  distinguer  s'il  meurt  dans  le  délai  de  cinq 
ans ,  qui  lui  est  donné  pour  se  représenter 
(  33 ,  C.  civ.  )  ,  ou  s'il  meurt  après  ce  délai  j 
dans  le  premier  cas  ,  comme  aux  termes  de 
l'article  précité  du  Code  civil ,  il  est  réputé 
mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits  ,  on  doit 
agir  par  une  action  nouvelle  contre  les  héritiers 
du  condamné  devant  les  tribunaux  civils 
(  Ibid.  )  ;  dans  le  second  cas  ,  tout  étant  con- 
sommé à  l'expiration  des  cinq  ans  ,  les  plai- 
gnans  peuvent  poursuivre  les  héritiers  du 
condamné  en  vertu  de  l'arrêt  de  condam- 
nation ,  et  sans  qu'ils  soient  obligés  d'in- 
tenter une  action  nouvelle  au  civil.  —  Quant  à 
l'amende  et  à  la  confiscation  des  objets  saisis  , 
par  exemple  dans  les  condamnations  pronon- 
cées au  profit  de  la  régie  des  contributions 
indirectes,  il  faut  encore  distinguer  :  l'amende 
est  considérée  comme  une  peine,  et  consé- 
quemment  le  décès  du  prévenu  avant  la  con- 
damnation éteint  l'action  sur  ce  point  :  mais  la 
confiscation  des  objets  saisis  n'est  pas  consi- 
dérée comme  une  peine ,  car  les  peines  sont 
toujours  applicables  à  la  personne  ,  tandis  que 
la  confiscation  s'applique  à  la  chose  ;  elle  peut 
donc  être  poursuivie  contre  les  héritiers  du 
prévenu  :  et  telle  est  en  effet  la  jurisprudence 
de  la  cour  suprême.  —  La  condamnation  au 
remboursement  des  frais  ne  doit  pas  non  plus 
être  considérée  comme  une  peine  personnelle, 
mais  comme  une  simple  indemnité  civile  en- 
vers le  trésor  ;  et  conséquemment  la  mort  du 
condamné  après  sa  condamnation  ,  mais  avant 
l'exécution ,  n'empêcherait  pas  l'action  du 
trésor  contre  les  héritiers  du  condamné  5  mais 
il  est  de  jurisprudence  qu'ils  n'en  seraient  te- 
nus que  personnellement  pour  leur  part  et 
portion  (873,  C.  civ.  )  ;  car  la  solidarité,  qui 
ne  se  présume  pas  (1202,  C.  civ.),  n'est  pronon- 
cée par  l'article  157  du  décret  du  18 juin  1811, 
à  l'égard  du  remboursement  des  frais ,  que 
contre  les  auteurs  et  les  complices  du  même 
délit  ,  et  non  contre  leurs  héritiers  5  si  le  pré- 
venu est  mort  avant  le  jugement  de  condam- 
nation ,  le  trésor  n'a  pas  d'action  5  car  l'action 
principale  étant  éteinte ,  les  frais  de  poursuite 


qui  en  sont  l'accessoire  ne  peuvent  plus  être 
réclamés  ;  si  c'était  la  partie  civile  qui  eût  fait 
ces  frais ,  elle  pourrait  les  comprendre  dans 
l'indemnité  qu'il  lui  est  permis  de  réclamer  par 
l'action  civile. 

L'une  et  l'autre  action  s' éteignent  par  la  pres- 
cription. Ce  sont  les  articles  637  et  638  qui  dé- 
terminent le  laps  de  temps  nécessaire  pour  la 
prescription  :  ces  articles  distinguent  entre 
les  crimes  emportant  au  moins  peine  ajfictive 
et  infamante  y  et  les  délits  de  nature  à  être 
punis  correctionnellement  :  dans  le  premier 
cas  ,  l'action  publique  et  l'action  civile  se  pres- 
crivent par  dix  ans  ,  à  compter  du  jour  où  le 
crime  a  été  commis  ,  ou  s"il  a  été  fait  une  in- 
struction ,  du  dernier  acte  de  la  procédure 
(637).  Dans  le  second,  l'une  et  l'autre  action 
se  prescrivent  par  trois  ans  ,  à  compter  de  la 
même  époque  (  638)  y  mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  prescription  de  l'action  qui  n'a  en- 
core été  suivie  d'aucune  condamnation ,  et  la 
prescription  des  peines  prononcées  par  des 
condamnations  criminelles  ou  correctionnel- 
les ,  que  le  condamné  n'aurait  pas  subies,  soit 
parce  que  la  condamnation  serait  par  contu- 
mace ,  soit  parce  qu'il  se  serait  évadé  :  en  ef- 
fet, la  prescription  des  peines  prononcées  par 
des  jugemens  rendus  en  matière  criminelle 
n'a  lieu  que  par  vingt  ans  (635)  ;  celle  des  ar- 
rêts ou  jugemens  en  matière  correctionnelle  , 
par  cinq  ans  (636). 

3.  L'action  civile  peut  être  poursuivie 
en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique. — Elle  peut 
aussi  Vêtre  séparément  ;  dans  ce  cas , 
V exercice  en  est  suspendu  ,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  prononcé  définitivement 
sur  l'action  publique  intentée  avant 
ou  pendant  la  poursuite  de  l'action 
civile  (1). 


(1)  Néanmoins  les  ordonnances  rendues  par  les 
chambres  du  conseil ,  sur  la  poursuite  du  ministère 
public  ,  ne  font  pas  chose  jugée  par  rapport  à  l'ac- 
tion civile. —  Elles  ne  sont  pas  définitives  ,  et  le  ca- 
ractère de  la  chose  jugée  est  l'irrévocabilité.  (  C.  de 
Brux.  Ar.  du  Ier  juillet  1814. —  2e  Ch.  Rec.  an  181/}, 
vol.  1,  p.  221.) 

L'ordonnance  d'acquittement  rendue  par  le  directeur 
du  jury,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  l'in- 
dividu signalé  comme  auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  l'ac- 
tion civile,  en  réparation  du  dommage  résultant  du 
fait  à  raison  duquel  le  défendeur  a  été  acquitté.  (  Ar. 
de  la  C.  de  Liège,  du  12  août  1822,  ive  Ch.  Rec.  des 
Ar.  Not.  de  cette  Cour  ,  t.  9  ,  p.  ^j8.) 

L'ordonnance  d'une  chambre  de  Conseil,  confirmée 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  qui ,  sans  rien 
préjuger  sur  l'existence  matérielle  du  crime,  dont  est 
inculpé  un  individu,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


En  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges    tendre  les  pouvoirs  des  juges  de  l'action  pu- 

que  l'action  publique.  L'action  civile  prenant    blique  ,  en  leur  permettant  de  juger  en  même 
naissance  absolument  dans  les  mêmes  faits  que    temps  Faction  civile  ,  qui  en  est  l'accessoire  • 


iidiaadu^^ — - -; i 

Faction  publique,  il  était  utile  ,  afin  de  ne  pas    mais,  par  une  conséquence  nécessaire  ,  si  les 
-multiplier  les  procédures  et  les  jugemens,  d'é-    tribunaux  de  répression  se  trouvent  dessaisis 


poursuivre  à  défaut  de  charges  suffisantes ,  ne  fait  pas 
chose  jugée  ,  en  ce  sens  que  celui  au  préjudice  de  qui 
le  crime  aurait  été  commis  ne  puisse  plus  opposer  à 
l'action  en  dommages-intérêts  ,  intentée  à  sa  charge  par 
l'individu  qu'il  a  fait  poursuivre,  une  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages-intérêts  qu'il  ferait  résulter 
du  même  crime. 

(Ar.  de  la  C.  de  C.  de  B.  du  21  janvier  1824,  Rec. 
1824,  t.  Ier  p.  357.)  (V.  dans  ce  sens  Legraverend  , 
t.  Ier,  édit.  de  Tailier ,  p.  59.) 

Les  jugemens  rendus  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle ,  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  et 
en  l'absence  de  la  partie  lésée,  ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égai'd  de  tout  le  monde  sur  l'action  civile  ,  in- 
tentée à  raison  du  même  fait.  (Rec.  an  1818,  v.  i,p.  221, 
ar.  du  26  octobre  1816. —  ireCh.,  du  27février  1818.— 
Ire  Ch.,  du  l3  mai  1820. — Ire  Ch.  Rec.  an  1820,  v.  2, 
p.  61,  arrêts  conformes  à  l'opinion  de  Mr  Merlin,  Ques- 
tions de  Droit ,  au  mot  faux,  et  que  combat  Mr  Toul- 
lier,  t.  10,  p.  i3o.) 

Jugé  de  même  quant  aux.  jugemens  rendus  en  ma- 
tière de  contravention  par  le3  tribunaux  de  simple  po- 
lice. (Àr.  du  14  juillet  1825,  J.  C.  an  1825,  p.  i45.) 

La  partie  lésée  par  des  faits  reconnus  constans  par 
des  jugemens  rendus  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic ,  peut ,  à  l'effet  d'établir  la  hauteur  des  dommages- 
intérêts  ,  articuler  et  prouver  d'autres  faits  que  ceux 
qui  résultent  de  la  déclaration  de  la  cour  d'assises  ,  si 
ces  faits  ne  sont  qu'accessoires  au  fait  principal.  (Ar. 
de  laC.  de  Br.dui3  mai  1820.— lreCh.,  J.C.,an  1820, 
v.  2,  p.  62.) 

L'ordonnance  d'une  chambre  de  Conseil  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  ne  forme  pas  chose  jugée  à  l'égard 
de  l'instigateur  ou  du  coopérateur  de  la  partie  plai- 
gnante, en  ce  sens  que  s'il  est  poursuivi  pour  dénon- 
ciation calomnieuse,  il  ne  puisse  plus  alléguer,  en  ter- 
mes de  défense ,  la  vérité  des  faits  consignés  dans  la 
plainte.  (  Ar.  de  la  C.  de  Br.  du  i3  nov.  1822  ,  J.  C. 
an  1822  ,  v.  2,  p.  48-) 

Les  jugemens  rendus  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle ,  sur  la  poursuite  du  ministère  public  , 
n'ont  pas  ,  en  ce  qui  regarde  la  constatation  du  fait 
qui  a  motivé  la  condamnation  ,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  des  tiers  qui  ne  représentent  ni  J 'accusé 
ou  le  prévenu  ,  ni  la  partie  civile;  on  doit  considérer 
comme  tiers,  celui  qui ,  avant  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  a  acquis  de  bonne  foi  des  objets  obtenus 
à  l'aide  d'escroquerie.  (  Ar.  de  la  C.  de  Br»  du  4  no- 
vembre 1829  ,  J.  du  19e  s.  an  i83o,  p.  99.) 

L'art.  3,  Cod.  Inst.  Crim.,  portant  que  l'exercice 
de  l'action  civile  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  ,  intentée 
avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile,  doit 
s'entendre  du  cas  où  il  y  a  action  intentée  par  le  mi- 
nistère public ,  et  non  du  cas  où ,  indépendamment  de 
l'action  civile ,  il  y  aurait  eu  seulement  plainte  ou  ac- 
tion correctionnelle  par  l'une  des  parties ,  sans  que  le 
ministère  public  se  fût  joint  à  la  partie  civile. — Dans  ce 
dernier  cas  il  n'y  a  pas  nécessité  de  surseoir  au  juge- 
ment de  l'action  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
plainte  correctionnelle.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du 
1 5  juin  1829.)  (J.  du  19e  s.  29,  1,  3 11.) 

Le  criminel  tient  le  civil  eu  état:  ce  principe  ne  souf- 


fre pas  d'exception  même  en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse,  ce  moyen  préjudiciel  doit  être  suppléé  d'of- 
fice, C.com.  art.  600.  (Ar.  de  la  C.  de  Br.  du  10  mars 
i83i.(J.  du  19e  s.  i83i,  3,  96.) 

Celui  qui  a  été  lésé  par  un  délit,  ne  peut  se  présenter 
pour  la  première  fois,  en  cause  d'appel,  pour  réclamer 
contre  les  prévenus  les  dommages-intérêts  résultant  de 
leur  délit.  (Ar.  delà  C.  de  Br.  du  28  juillet  1829.) 
(  J.  du  1 9e  s.  i83o  ,  fy].) 

Cette  question  avait  été  jugée  dans  le  même  sens  par 
arrêt  du  17  juin  1826.  Ces  arrêts  sont  fondés  sur  le  prin- 
cipe qui  veut  que  les  deux  degrés  de  juridiction  soient 
de  rigueur  toutes  les  fois  que  la  loi  n'en  a  pas  autrement 
disposé.  Quant  à  l'objection  prise  de  l'art.  67,  qui 
statue  que  le  plaignant  pourra  se  porter  partie  civile 
en  tout  état  de  cause,  la  Cour  a  considéré  que  cela 
devait  s'entendre  de  l'instance  devant  le  premier  juge. 
(V.  Carnot,  t.  Ier,  p.  62  et  102,  édit.  de  Bruxelles.  ) 
Il  pense  que  la  partie  lésée  peut  intervenir  ,  même  en 
cause  d'appel ,  sans  que  son  intervention  puisse  néan- 
moins retarder  le  jugement  de  l'affaire  principale  ;  il 
argumente  de  l'art.  390  du  C.  de  Pr.  :  Dans  ce  cas,  dit-il, 
elle  renonce  par  le  fait  aux  deux  degrés  de  juridiction. 
Cette  opinion  est  difficile  à  concilier  avec  le  principe 
qu'il  énonce ,  p.  62,  n°  65,  sur  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction. 

Celui  qui  a  rendu  plainte  à  raison  d'un  crime  ou 
d'un  délit ,  sans  néanmoins  s'être  rendu  partie  civile  , 
est  recevable  à  demander  des  dommages-intérêts  par 
action  civile ,  après  qu'il  a  été  prononcé  définitivement 
sur  l'action  publique.  (Ar.  du  27  février  1818  ,  C.  de  Br. 
ire  ch. — An  1818  ,  v.  I ,  p.  207,  J.  C.) 

Lorsque  ,  pour  la  réparation  d'un  fait  qualifié  crime 
ou  délit  par  la  loi ,  la  partie  lésée ,  au  lieu  d'agir  par 
voie  d'action  criminelle,  saisit  la  juridiction  civile,  le 
mode  d'exécution  des  condamnations  prononcées  au 
profit  de  la  partie  demanderesse  est  le  même  que  celui 
qui  aurait  lieu ,  si  les  condamnations  émanaient  de  la 
juridiction  criminelle  ;  ainsi  les  restitutions  ordonnées 
entraînent  contrainte  par  corps.  (Ar.  de  la  C.  roy.  de 
Paris,  du  6  janvier  i832.)  (J.  du  19e  s.  i832,  2,  149.) 

Des  arrêts  ont  également  décidé  par  application  du 
même  principe  que  les  dommages -intérêts  et  les  dé- 
pens adjugés  contre  les  auteurs  et  complices  d'un  même 
délit,  sont  dus  solidairement  aux  termes  de  l'art.  53, 
C.  P.,  quoique  la  condamnation  ait  été  prononcée  par 
un  tribunal  civil. 

Toutes  personnes  obligées  par  les  faits  d'un  prévenu 
ou  d'un  accusé  ,  peuvent  être  citées  par  la  partie  civile 
devant  les  tribunaux  criminels,  saisis  de  l'action  pu- 
blique. L'art.  3 ,  C.  d'instr.  Crim.,  n'est  pas  restreint 
a  l'action  civile  dirigée  contre  le  prévenu  ou  l'accusé 
lui-même  spécialement  ;  le  père  d'un  accusé  mineur 
peut,  comme  civilement  responsable  des  faits  de  sou 
fils ,  être  actionné  par  la  partie  civile  devant  la  Cour 
d'assises ,  où  le  fils  est  traduit.  (Ar.  de  la  6.  d'as,  de 
Colmar  du  23  fév.   l83l.)  (  J.  du  19e  s.  i83r,  2,  279.) 

Lorsqu'un  prévenu  a  légalement  élevé  la  question 
préjudicielle  de  propriété,  il  ne  peut  intervenir  contre 
lui  de  condamnation  par  les  tribunaux  de  justice  ré- 
pressive, tant  que  la  question  de  propriété  est  pendante 
devant  les  tribunaux  civils  :  peu  importe  que,  durant 
l'instance,  il  y  ait  eu  de  la  part  du  prévenu,  réitération 
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de  l'action  publique  ,  ils  ne  peuvent  rester 
saisis  de  l'action  civile  ;  lors  donc  que  le  pré- 
venu meurt  pendant  l'instruction  ,  la  partie 
civile  doit  se  pourvoir  au  civil.  Il  en  serait  de 
même  s'il  y  avait  condamnation ,  et  que  le 
condamné  mourût  dans  le  délai  de  l'appel  ou 
du  pourvoi  en  cassation  ;  car  tant  que  le  con- 
damné a  un  moyen  de  faire  annuler  la  con- 
damnation ,  il  meurt  dans  l'intégrité  de  ses 
droits.— Il  y  a  exception  ,  en  matière  d'usure  , 
au  principe  posé  dans  l'article  actuel ,  que 
l'action  civile  peut  être  poursuivie  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  publique.  En  effet, 
il  est  de  jurisprudence  que  la  partie  lésée  par 
un  fait  d'usure,  ne  peut  agir  en  réparation  que 
devant  les  juges  civils  ;  la  raison  en  est,  que  le 
délit  d'usure  ne  peut  résulter  que  d'une  série 
de  faits  qui  forment  Yhabitude  d'usure  (Loi 
du  3  septembre  1807);  or,  comme  l'action 
civile ,  pour  être  portée  devant  les  mêmes  ju- 
ges ,  doit  nécessairement  procéder  du  même 
fait  qui  constitue  le  délit ,  le  fait  isolé  d'usure 
dont  une  partie  se  plaint ,  n'est  pas  cette  ha- 
bitude de  l'usure  que  la  loi  punit. 

Elle  peut  aussi  l'être  séparément.  Le  légis- 
lateur ne  pouvait  pas  obliger  la  partie  lésée  de 
renoncera  la  jurisdiction  ordinaire  en  qui  elle 
a  confiance,  pour  suivre  les  chances  d'une  pro- 
cédure spéciale  et  sévère ,  qui  peut  ne  pas  lui 
offrir  les  mêmes  avantages.  C'est  donc  une 
faculté  pour  la  partie  civile  d'embrasser  l'une 
ou  l'autre  voie  5  mais  il  y  a  exception  à  ce 
principe  dans  l'article  600  du  Code  de  com- 
merce,  qui  défend ,  en  matière  de  banque- 
route simple  ou  frauduleuse  ,  ^attribuer  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  aux 
cours  d'assises  ,  les  actions  civiles  autres  que 
celles  dont  il  est  parlé  dans  l'article  598  du 
même  Code  (relativement  aux  complices  des 
banqueroutes).  —  Mais  celui  qui  a  d'abord 
formé  sa  demande  devant  les  tribunaux  civils, 
est-il  recevable  à  revenir  ensuite  ,  devant  les 
tribunaux  de  répression,  suivre  cette  même 
action  accessoirement  à  l'action  publique  ? 
Pour  l'affirmative ,  on  invoque  l'article  67  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  qui  permet  au 
plaignant  de  se  rendre  partie  civile  en  tout 


du  fait,  objet  des  poursuites.  (Àr.  de  la  C.  de  C.  de  P. 
du  14  août  1823.)  (  J.  du  19e  s.  24,  I,  353.) 

La  question  de  propriété  ne  peut  être  considérée 
comme  préjudicielle,  et  donner  lieu  au  sursis  devant 
la  juridiction  criminelle,  que  lorsque  la  preuve  de  la 
propriété  fait  disparaître  le  délit. 

Ainsi,  celui  qui  commet  des  dévastations  sur  un  fonds 
affermé  comme  bien  communal,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet,  ne 
peut  faire  surseoir  aux  poursuites  correctionnelles  en 
alléguant  qu'il  est  propriétaire.  Quand  même  il  serait 
propriétaire  ,  il  n'aurait  le  droit  ni  de  dévaster  au  pré- 
judice du  fermier  ,  ni  de  se  faire  justice  contre  un  acte 
de  l'autorité.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  5déc.  1824.) 
(J.  du  19e  s.  24,  1,  i8ï.) 


état  de  cause  5  pour  la  négative ,  qui  paraît 
avoir  été  embrassée  par  la  cour  suprême ,  on 
dit  que  la  partie  qui  a  pris  la  voie  civile  ,  a 
renoncé  à  la  voie  criminelle  ;  qu'en  optant , 
elle  a  épuisé  son  droit:  Semel optare possumus ; 
que  l'article  67  ne  parle  que  du  plaignant  et 
non  du  demandeur  qui  a  suivi  l'action  civile  ; 
du  reste  ,  on  est  généralement  d'accord  que  la 
partie  qui  a  pris  la  voie  civile ,  pourrait  reve- 
nir par  la  voie  criminelle,  si  le  fait  qui  n'avait 
dans  le  principe  qu'un  caractère  civil,  prenait, 
dans  l'instruction  ,  les  couleurs  d'un  délit  (1). 
L'exercice  en  est  suspendu.  Il  ne  fallait  pas 
que  les  tribunaux  fussent  exposés  à  rendre  des 
jugemens  contradictoires  ;  ce  qui  arriverait  né- 
cessairement ,  si  les  tribunaux  civils  condam- 
naient à  des  dommages-intérêts  ,  pour  un  fait 
que  les  tribunaux  criminels  déclareraient  n'a- 
voir pas  existé.  L'accessoire,  dans  ce  cas  ,  au- 
rait un  effet ,  bien  qu'il  fût  jugé  qu'il  n'y  a  pas 
de  fait  principal  ;  or  ,  cum  principalis  causa 
non  consistât,  plerùmque  ne  ea  quœ  sequuntur 
locum  habent.  —  Mais  il  est  des  cas  où  c'est 
Y  action  publique ,  au  contraire  ,  qui  doit  être 
suspendue,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
par  les  tribunaux  civils  ,  sur  des  questions  qui 
ont  une  influence  immédiate  sur  l'action  pu- 
blique; questions  qu'on  nomme,  pour  cette 
raison ,  préjudicielles  ^2).  Ainsi  on  m'accuse 


(1)  Le  motif  est  que  la  voie  civile  ne  peut  exclure 
la  voie  criminelle,  qu'autant  qu'elle  a  été  prise  avec 
choix  et  en  connaissance  de  cause.  (Carnot,  t.  Ier,  p.  Ioo, 
édit.  deBr.) 

(2)  Il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  et  à  renvoyer  à  fins 
civiles ,  sur  une  question  préjudicielle  élevée  devant 
un  tribunal  correctionnel  par  un  prévenu,  lorsque  la  so- 
lution de  cette  question  en  sa  faveur  ne  ferait  pas  dis- 
paraître le  délit;  tel  est  le  cas  où  un  individu  poursuivi 
pour  avoir  fait  paître  des  bestiaux  dans  un  bois  non  dé- 
claré défensable  ,  prétendrait  avoir  des  droits  d'usage 
dans  ce  bois.  (Ar.  de  la  C.  deC.  de  P.,  du 3  avril  i83o.) 
(J.  du  19e  s.  i83i,  1 ,  376.)  (V.  dans  ce  sens  Legrave- 
rend,  édit.  Tarlier,  t.  I ,  p.  53.) 

Lorsque  le  prévenu  d'anticipation  sur  la  voie  publi- 
que élève  une  question  préjudicielle  de  propriété,  le 
tribunal  de  police  ne  doit  pas  renvoyer  purement  et 
simplement  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  com- 
pétens  :  il  doit  se  borner  à  surseoir  et  à  fixer  un  délai 
au  prévenu,  pour  faire  statuer  sur  cette  question  par 
les  juges  compétens.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P. ,  du  i5 
fév.  1828.)  (  J.  du  19e  s.  28,  1  ,  170.)  (V.  sur  ce  point, 
Carnot ,  p.  43  ,  édit.  de  Brux.) 

Lorsqu'une  question  préjudicielle  est  élevée  par  un 
prévenu,  pour  arrêter  les  poursuites  dirigées  contre 
lui  par  le  ministère  public,  le  tribunal  ne  peut,  en 
prononçant  le  sursis ,  se  borner  à  ordonner  qu'il  sera 
justifié  par  la  partie  la  plus  diligente  de  la  décision  à 
intervenir  sur  cette  question  préjudicielle;  il  doit ,  à 
peine  de  nullité ,  condamner  le  prévenu  à  rapporter 
cette  décision  dans  un  délai  déterminé.  (Ar.  de  la  C.  de 
C.  de  P.  du  29  mai  i83o.)  (J.  du  19e  s.  i83o,  I  ,  349-) 

Lorsqu'une  question  préjudicielle  de  propriété  ou 
de  servitude  est  élevée  par  le  prévenu  d'une  contraven- 
tion de  police ,  c'est  à  sa  charge  et  non  à  la  charge  de 
la  partie  publique  que  doit  être  imposée  l'obligation  de 
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d'avoir  commis  un  délit  dans  telle  propriété  ; 
je  conviens  du  fait  qu'on  m'impute  ;  mais  je 
prétends  que  cette  propriété  m'appartient ,  et 
que ,  conséquemmeot ,  j'ai  eu  le  droit  de  faire 
ce  qu'on  me  reproche  ;  en  un  mot ,  je  me  re- 
tranche derrière  l'exception  :  Feci ,  sed  jure 
feci.  Avant  de  poursuivre  l'action  publique  , 
il  faut  vider  la  question  de  propriété  ,  qui  ne 
peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux  civils  ; 
car  il  s'agit  d'interpréter  des  actes  ,  et  d'appli- 
quer les  principes  du  droit  civil  ;  mais  s'il  ne 
s'agissait  que  d'une  vérification  quelconque; 
si ,  par  exemple ,  un  individu  poursuivi  pour 
un  délit  forestier,  prétendait  que  les  arbres 
qu'il  a  coupés  n'étaient  pas  au  nombre  des 
arbres  réservés ,  le  tribunal  correctionnel  ne 
serait  pas  incompétent  pour  en  connaître,  car 
il  ne  s'agirait  pas  là  d'une  appréciation  de  titres 
de  propriété ,  mais  d'une  simple  vérification, 
et  ce  serait  le  cas  d'appliquer  le  principe  que 
les  juges  de  Y  action  le  sont  aussi  de  Yexcep- 
tion.  —  Il  y  aurait  élément  question  préjudi- 
cielle à  décider  par  les  tribunaux  civils,  si  l'ac- 
tion publique  avait  pour  objet  la  violation  d'un 
dépôt,  et  que  le  préveau  niât  avoir  reçu  le  dé- 
pôt; car  il  ne  saurait  y  avoir  violation  du  dépôt, 
qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'il  a  été  fait  ;  et 
comme  ,  aux  termes  des  articles  1923  et  1924 
du  Code  civil,  la  preuve  par  témoins  n'est  pas 
admise  pour  les  dépôts  excédant  150  fr.  ,  si 
les  tribunaux  criminels  pouvaient  rester  ju- 
ges de  cette  question  préjudicielle ,  cette  règle 
serait  violée,  puisque  la  loi  permet  la  preuve 
testimoniale  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police  (1).  —  Remarquons  en- 


faire  statuer  sur  la  question  préjudicielle  dans  un  cer- 
tain délai.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  20  fév.  1829.) 
(  J.  du  19e  s.  i83o  ,  1 ,  200 ,  et  1828  ,  1 ,  397.) 

(1)  S'il  y  avait  commencement  de  preuve  par  écrit 
du  dépôt  des  deniers ,  effets  ou  pièces  dont  la  destruc- 
tion, la  soustraction  ou  la  dissipation  donneraient  lieu 
à  la  plainte,  ou  si  le  prévenu  avait  fait  des  aveux  dans 
ses  interrogatoires,  les  tribunaux  de  répression  pour- 
raient continuer  l'instruction  ,  et  passer  outre  au  juge- 
ment, dans  la  forme  ordinaire,  attendu  qu'en  pareil 
cas  la  preuve  testimoniale  serait  admise  même  devant 
les  tribunaux  civils.  (Legraverend  ,  p.  4*,  t.  Ier,  édit.  de 
Tarlisr.)  Au  surplus  ,  en  généralisant  davantage  ,  il  faut 
dire  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  devant 
les  tribunaux  de  répression  ,  toutes  les  fois  que  ce  fait 
ou  l'acte  dont  le  délit  suppose  l'existence  ,  pourrait 
être  prouvé  par  témoins  devant  les  tribunaux  civils  ; 
par  exemple  ,  si  la  somme  déposée  était  moindre  que 
l5o  fr.,  s'il  s'agissait  d'un  dépôt  nécessaire ,  si  enfin  le 
dépôt  avait  eu  lieu  en  matière  commerciale.  (Ar.  de 
la  C  de  Metz,  du  5  août  1822.  )  (  J.  du  iqe  s.  25, 
2,268.),  M 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  4  nov.  i83l  , 
tout  en  admettant  que  la  preuve  du  dépôt  demeure  assu- 
jetîe  aux  règles  établies  par  le  Code  civil  pour  la  preuve 
des  obligations  ,  a  pensé  que  cette  preuve  pouvait 
indistinctement  se  faire  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle sans-  qu'il  fût  nécessaire  de  renvoyer  la  ques- 


core,  que  le  propriétaire  qui  n'aurait  pas  la 
possession  du  fonds,  et  qui  se  serait  permis 
de  détruire  la  récolte  du  possesseur  ,  ne  pour- 
rait, pour  échapper  aux  poursuites  ,  invoquer 
l'exception  de  propriété  ;  car  le  possesseur  de 
bonne  foi  faisant  les  fruits  siens  (549,  C.  civ.), 
quels  que  soient  les  droits  du  propriétaire  sur 
le  fonds  ,  il  n'en  a  pas  moins  troublé  le  pos- 
sesseur dans  la  jouissance  d'une  chose  qui  lui 
appartenait ,  et ,  par  suite,  la  question  préju- 
dicielle ne  pourrait  pas,  dans  ce  cas,  effacer 
les  traces  du  délit.  —  C'est  principalement  en 
matière  de  délits  et  de  contraventions,  qu'il  y 
a  lieu  à  l'examen  des  questions  préjudicielles  : 
car  en  matière  de  crime ,  il  est  difficile  qu'il 
y  ait  quelque  question  à  examiner  au  civil  j 
ainsi  une  personne  se  rend  coupable  d'un 
meurtre,  elle  pourra  bien  opposer  une  excuse 
(321  et  suiv.,  C.  pén.)  ;  mais  cette  exception 
devra  être  jugée  par  le  tribunal  saisi  de  l'ac- 
tion, et  non  par  un  tribunal  civil;  il  ne  peut 
être  question  ici  de  propriété  et  d'interpréta- 
tion de  conventions  civiles.  Cependant  il  y  a 
question  préjudicielle ,  en  matière  criminelle , 
lorsqu'un  accusé  de  bigamie  prétend  que  son 
premier  mariage  était  nul  ;  car  cette  préten- 
tion renferme  implicitement  une  question  d'é- 
tat qui ,  aux  termes  des  articles  189  et  326  , 
doit  être  jugée  parles  tribunaux  civils.  Il  doit 
donc  être  sursis  au  jugement  de  l'action  pu- 
blique. —  Il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'y  a 
pas  de  question  préjudicielle  à  décider ,  lors- 
que le  prévenu  prétend  que  le  crime  est  pres- 
crit, qu'il  est  couvert  du  voile  de  l'amnistie , 
ou  qu'il  y  a  chose  jugée  ;  dans  tous  ces  cas  ,  it 
y  a  une  question  préalable  à  juger  par  le  tri- 
bunal criminel  saisi  de  l'action ,  et  il  n'y  a  au- 
cun sursis  à  prononcer  ;  car  ,  selon  que  cette 
question  sera  résolue  négativement  ou  affir- 
mativement, tout  se  trouvera  terminé,  ou  bien 
la  cour  continuera  les  débats  (2). 

4.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut 
arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique. 

—  La  renonciation  à  l'action  civile.  L'ordre 
public  ayant  été  offensé  par  le  délit ,  il  doit 


tion  préjudicielle ,  dans  les  cas  où  la  jurisprudence  l'a. 
admis,  aux  tribunaux  civils.  (  J.  du  19e  s.,  an  l83i  , 
p.  242.) 

(2)  Ce  ne  serait  pas  une  question  préjudicielle  propre- 
ment dite,  qtfe  celle  que  l'on  ferait  résulter  de  Vin- 
compétence  du  tribunal  saisi  :  si  le  déclinatoire  était 
fondé ,  ce  ne  serait  pas  un  simple  sursis ,  qui  devrait 
être  prononcé  ;  le  tribunal  devrait  se  déclarer  incom- 
pétent :  il  ne  pourrait  joindre  la  question  de  compé- 
tence au  fond  pour  y  être  statué  par  un  seul  et  même 
jugement ,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  ;  car 
un  tribunal  n?a  rien  à  examiner ,  rien  à  juger,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  compétemment  saisi.  (Ar.  du  25  juin  i8a5r 
cité  par  M.  Carnot  ,  t»  i»,  p.  43,  édit.  de  Brux.  )  ' 
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être  vengé  nonobstant  les  conventions  que  les 
parties  peuvent  faire  entre  elles  sur  les  inté- 
rêts civils.  C'est  une  conséquence  de  la  maxi- 
me :  Privatorum  conventio  juri  publico  non 
derogat.  Ces  transactions  mêmes  peuvent , 
dans  les  mains  du  ministère  public ,  servir  à 
établir  le  crime,  s'il  est  plus  ou  moins  formel- 
lement avoué  dans  l'acte  ,  ou  si  les  sacrifices 
pécuniaires  sont  tels  qu'ils  supposent  le  crime. 
Ne  peut  arrêter.  Le  Code  civil  avait  posé 
déjà  la  même  règle ,  article  2046.  —  Mais  il  y 
a  ,  dans  des  matières  spéciales,  quelques  ex- 
ceptions au  principe  consacré  par  notre  arti- 
cle; ainsi,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes ,  de  douane  et  de  contrebande ,  les 
transactions  intervenues  entre  les  régies  et 
les  contrevenans ,  font  cesser  l'action  publi- 
que. (Arrêté  du  14  fructidor  an  10:  ordonnance 
2  janvier  1817.) 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable ,  hors  du  territoire  de  France , 
d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de 
VEtat,  de  contrefaction  du  sceau  de 
VEtat,  de  monnaies  nationales  ayant 
cours  ,  de  papiers  nationaux ,  de  bil- 
lets de  banque  autorisés  par  la  loi , 
pourra  être  poursuivi ,  jugé  et  puni  en 
France,  d'après  les  dispositions  des 
lois  françaises. 

—  Hors  du  territoire  de  France.  Les  crimes 
commis  en  France,  soit  par  des  Français,  soit 
par  des  étrangers  (3,  C.  civ.},  doivent  toujours 
être  réprimés  en  France  ;  quant  à  ceux  com- 
mis hors  du  territoire  ,  comme  l'ordre  public, 
en  France ,  n'est  troublé  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  crimes  qui  ont  un  rapport  direct  à  la  sû- 
reté de  l'État ,  ou  qui  peuvent ,  quoique  com- 
mis à  l'étranger,  altérer  son  crédit,  c'est  seu- 
lement dans  ces  cas,  que  la  poursuite  en  est 
autorisée  en  France  ;  ces  dispositions  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  agens  français  en  pays  étran- 
ger ,  car  ils  sont  toujours  légalement  présumés 
présens  et  domiciliés  en  France;  ils  sont  dès- 
lors  soumis  aux  principes  généraux. 

Attentatoire  à  la  sûreté  de  l'état.  Tels  sont 
les  crimes  commis  par  les  Français  qui  ont 
porté  les  armes  contre  la  France,  ou  entre- 
tenu des  intelligences  avec  l'ennemi.  (75  et 
suiv.,  C.  pén.) 

De  contrefaction  du  sceau  de  l'état.  Le 
6ceau  de  l'état,  qui  est  entre  les  mains  du  mi- 
nistre de  la  justice,  offre  une  des  garanties  des 
actes  de  l'autorité  publique  :  toute  contrefac- 
tion ,  même  en  pays  étranger ,  peut  donc  de- 
venir funeste  à  l'état;  mais  cette  disposition 
ne  s'étendrait  pas  aux  timbres  qui  s'appliquent 
au  nom  du  gouvernement. 

Pourra  être  poursuivi ,  jugé  et  puni  en 
France.  Notre  article  autorise  les  poursuites 


dont  il  s'agit,  bien  que  le  coupable  ne  soit  pas 
rentré  en  France  ;  c'est  une  dérogation  à  l'ar- 
ticle 11  du  Code  de  brumaire  an  4 ,  et  cette 
dérogation  était  sollicitée  par  l'intérêt  public, 
qui  ne  veut  pas  que  la  vengeance  des  crimes 
portant  actuellement  atteinte  à  l'État,  soit  su- 
bordonnée au  retour  en  France  du  coupable, 
lequel  peut-être  n'y  rentrera  jamais.  Il  est 
vrai  que  le  gouvernement  français  aurait  droit 
de  demander  l'extradition  du  prévenu  ;  mais 
celui-ci  pourrait  se  dérober  aux  recherches  du 
gouvernement  dans  le  territoire  duquel  il  se 
trouve,  ou  bien,  pendant  les  lenteurs  qu'en- 
traîne cette  demande ,  il  serait  possible  que  la 
prescription  s'accomplît.  Le  Français  prévenu 
de  ces  crimes  pourra  donc  être  jugé  par  con- 
tumace ,  et  toutes  les  poursuites  permises  par 
les  lois  pourront ,  nonobstant  son  absence , 
avoir  lieu  réellement  sur  ses  biens.  —  Mais 
quel  tribunal  sera  chargé  de  l'instruction  ?  il 
faut  distinguer  :  ou  l'ancienne  résidence  en 
France  du  prévenu  est  connue  ,  ou  elle  ne 
l'est  pas;  dans  le  premier  cas  ,  on  chargera  de 
l'instruction  ,  le  tribunal  de  cette  résidence 
(Art.  24)  ;  dans  le  second  cas  ,  on  s'adressera 
à  la  cour  de  cassation ,  qui  saisira  par  voie  de 
règlement  de  juges,  le  juge  d'instruction  du 
tribunal  qu'elle  voudra  choisir. —  Notre  ar- 
ticle 5  doit  s'étendre  aux  délits  qu'on  nomme 
successifs,  et  qui,  commencés  en  France,  se 
consommeraient  en  pays  étranger  par  des 
Français  :  ainsi,  par  exemple  ,  le  meurtre 
commis  en  pays  étranger  sur  un  préposé  fran- 
çais ,  lorsqu'il  poursuivait,  hors  du  territoire, 
les  auteurs  d'une  contrebande  qu'il  était  chargé 
d'empêcher,  devrait  être  jugé  par  les  tribu- 
naux français  ;  car  bien  que  le  crime  ait  été 
consommé  en  pays  étranger  ,  il  se  rattachait , 
ou  plutôt  se  confondait  avec  le  fait  de  la  ten- 
tative d'introduction  de  la  contrebande. 

6.  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux 
étrangers  qui ,  auteurs  ou  complices 
des  mêmes  crimes,  seraient  arrêtés  en 
Fiance ,  ou  dont  le  gouvernement  ob- 
tiendrait /' extradition. 

—  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux 
étrangers.  Le  droit  des  gens  a  dicté ,  comme 
dans  l'article  précédent,  cette  exception  au 
principe ,  qui  veut  que  le  sujet  d'un  gouverne- 
ment ne  puisse  être  jugé  que  par  ses  juges  na- 
turels ;  mais  il  faut  bien  remarquer  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  Français  qui  se  rend 
coupable  d'un  des  crimes  prévus  par  l'article 
5 ,  et  Yètranger  prévenu  des  mêmes  crimes  ; 
le  premier  peut  être  poursuivi  en  France,  et 
condamné  par  contumace ,  lors  même  qu'il  n'y 
serait  pas  rentré ,  ou  que  son  extradition  n'au- 
rait pas  été  obtenue  ;  le  second  ne  peut  être 
poursuivi  en  France  qu'autant  qu'il  serait  ar- 
rêté en  France ,  ou  que  son  extradition  serait 
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obtenue.  La  raison  de  cette  différence  est  sen- 
sible :  le  Français  reste  sujet  aux  lois  françai- 
ses même  sous  un  ciel  étranger;  mais  un 
étranger  qui  se  rend  coupable  d'un  crime 
portant  atteinte  à  la  sûreté  de  la  France  ,  ne 
saurait  être  soumis  aux  tribunaux  français  et 
aux  lois  françaises  ,  qu'à  raison  de  sa  pré- 
sence sur  le  territoire  français. 

L'extradition.  C'est  l'acte  par  lequel  une 
puissance  livre,  dans  certains  cas  ,  un  pré- 
venu à  une  autre  puissance  ,qui  se  plaint  du 
crime  commis  contre  elle  par  cet  individu.  Il 
n'existe  pas  de  dispositions  précises  qui  pré- 
voient les  cas  où  l'extradition  peut  être  de- 
mandée; mais  ces  cas  doivent  être  fort  graves, 
les  puissances  en  sont  naturellement  les  ju- 
ges ,  et  elles  ne  doivent  céder  qu'à  des  consi- 
dérations qui  ont  leur  principe  dans  le  droit 
des  gens ,  dans  l'intérêt  général  des  nations , 
et  non  dans  des  vengeances  ou  des  réactions 
politiques  ;  de  simples  délits  correctionnels  ne 
permettent  pas  non  plus  d'employer  cette  me- 
sure ,  pour  ainsi  dire  solennelle.  Remarquons 
aussi  que  ce  n'est  pas  aux  magistrats  chargés 
de  la  poursuite  des  crimes  qu'il  appartient  de 
réclamer  l'extradition  auprès  de  l'autorité 
étrangère ,  ils  doivent  avertir  le  gouvernement 
lui-même,  qui  sollicite  cette  extradition  dans 
les  formes  diplomatiques.  Si  le  gouvernement 
étranger  a  mis  des  conditions  à  l'extradition 
accordée ,  il  faut  les  observer  ;  ainsi ,  un  pré- 
venu dont  l'extradition  aurait  été  obtenue  pour 
arriver  à  la  punition  de  tel  crime,  et  qui  aurait 
été  déclaré  innocent,  ne  pourrait  être  poursuivi 
à  raison  d'un  autre  crime  pour  lequel  son  ex- 
tradition n'aurait  pas  été  accordée.  Il  existe  des 
exemples  solennels  et  récens  donnés  par  la 
France  ,  de  l'observation  de  cette  maxime. 

7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable ,  hors  du  territoire  du  royaume  , 
d'un  crime  contre  un  Français ,  pour- 
ra, à  son  retour  en  France ,  y  être  pour- 
suivi et  jugé ,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi 
et  jugé  en  pays  étranger,  et  si  le  Fran- 
çais offensé  rend  plainte  contre  lui  (Y). 

—  Hors  du  territoire  du  royaume,  d'un  crime 
contre  un  Français.  L'ordre  public  n'est  pas 
blessé  en  France  par  ce  crime  commis  même 
contre  un  Français  en  pays  étranger,  c'est 
l'ordre  établi  dans  ce  pays  qui  a  été  troublé  ; 
et  comme  tout  individu  qui  entre  dans  un 


(i)  La  disposition  de  l'art.  12  ,  tit.  Ier,  de  la  loi  du 
l3  août  1791,  concernant  les  peines  et  délits  commis 
en  mer  ou  dans  les  ports  étrangers ,  sur  navires  natio- 
naux, n'a  pas  été  abrogée  par  l'art.  7  du  Cod.  d'instr. 
Crim.  C.  P.  art.  484.  Pour  la  juste  application  des 
Codes  d'instruction  Criminelle  et  Pénal ,  il  faut  les 
mettre  en  rapport.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.,  du  18  oc- 
tobre 1827.  J.  du  19e  S.,  an  1828,  p.  3o.) 


pays  étranger  se  soumet  aux  lois  concernant 
l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays  ,  de  la  même 
manière  qu'un  étranger  se  soumet  à  ces  lois  en 
France,  lorsqu'il  y  pénètre  (3  ,  C.  civ.)  le 
Français  coupable  a  pu  être  poursuivi  en  pays 
étranger  ;  mais  si  la  négligence  des  magistrats 
du  pays  où  le  crime  a  été  commis ,  a  laissé  ce 
crime  impuni ,  et  si  le  coupable  rentre  en 
France ,  il  ne  faut  pas  que  la  victime  soit  obli- 
gée de  garder  le  silence  ,  elle  peut  le  rompre 
et  obtenir  la  vengeance  du  crime  ,  que  la  so- 
ciété doit  alors  lui  accorder. 

Pourra.  L'article  actuel  et  les  deux  articles 
qui  précèdent  se  servent  également  de  cette 
locution;  c'est  que  l'action  publique,  dans 
tous  ces  cas,  est  subordonnée  aux  circonstances 
qu'il  appartient  au  gouvernement  d'apprécier; 
ce  n'est  donc  pas  un  devoir ,  mais  une/acuité 
pour  le  ministère  public  d'exercer  les  poursui- 
tes dont  il  s'agit  dans  ces  trois  articles. 

A  son  retour  en  France.  C'est  là  une  diffé- 
rence très-grande  entre  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle actuel  et  l'article  5  ;  il  faut  que  le  Fran- 
çais ,  pour  être  poursuivi ,  soit  rentré  en 
France  ;  jusque  là ,  en  effet ,  l'ordre  public 
n'est  pas  troublé  en  France ,  et  conséquem- 
ment  toute  poursuite  serait  inutile  ;  son  retour, 
en  outre,  doit  être  volontaire;  il  y  aurait  in- 
humanité à  sévir  contre  un  malheureux  qu'un 
naufrage  ,  par  exemple  ,  aurait  jeté  sur  les  cô- 
tes de  France. 

S'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé.  Autre  con- 
dition pour  qu'il  soit  permis  de  le  poursuivre 
en  France  :  si  la  nation  où  le  crime  a  été  com- 
mis a  déjà  obtenu  vengeance ,  une  seconde 
vengeance  serait  injuste.  C'est  le  cas  d'appli- 
quer la  maxime  :  Non  bis  in  idem. 

Et  si  le  Français  offensé  rend  plainte  contre 
lui.  Troisième  condition  nécessaire  pour  que 
le  ministère  public  puisse  agir  :  encore  une 
fois,  ce  n'est  pas  en  France  que  le  crime  a 
causé  le  trouble  qu'il  s'agit  de  venger,  et  ce 
n'est  qu'autant  que  la  partie  offensée  se  plaint, 
que  la  vindicte  publique  vient  à  son  secours. — 

On  a  agité  la  question  de  savoir  :  si  un 
Français  qui ,  ayant  épousé  une  Française  en 
France,  contracte  un  second  mariage  avec  une 
étrangère ,  au  mépris  du  premier  existant  en- 
core ,  pouvait  être  poursuivi  en  France ,  sur 
la  dénonciation  de  la  seconde  femme  ?  Pour 
la  négative ,  on  dit  que  cette  seconde  femme 
était  étrangère;  que  c'est,  dès  lors,  à  l'égard 
d'une  étrangère  que  le  crime  a  été  commis  ;  or 
la  loi  ne  permet  qu'aux  Français  de  poursuivre 
en  France  un  délit  commis  par  un  Français 
en  pays  étranger;  pour  l'affirmative,  qui  a  été 
consacrée  par  des  décisions  solennelles,  on  dit 
qu'à  l'instant  même  où  le  mariage  est  con- 
tracté, l'étrangère  devient  Française  (12,C 
civ.)  ;  qu'ainsi  le  crime  est  commis  envers  une 
Française  qui ,  par  suite ,  a  droit  de  dénoncer 
l'époux  coupable,  lors  de  son  retour  en  France, 
aux  tribunaux  français. 


LIVRE   PREMIER. 


DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE  ET  DES  OFFICIERS  DE  POLICE  QUI  L'EXERCENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 


—  Cette  expression  police  vient  d'un  mot 
grec  qui  signifie  administration  delà  ville.  La 
police  ,  en  effet ,  a  pour  objet  la  surveillance 
d'une  collection  d'intérêts  ;  son  principal  ca- 
ractère est  la  vigilance. 

La  police  judiciaire  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  la  police  administrative.  La  première 
s'occupe ,  comme  nous  le  verrons ,  de  la  re- 
cherche des  crimes  ,  et  elle  est  exercée  par  les 
fonctionnaires  dont  il  est  parlé  article  9.  La 
seconde  prévient  les  crimes  ,  et  elle  est  exer- 
cée par  des  administrateurs ,  à  la  tête  desquels 
se  trouve  le  directeur  de  la  police  générale  du 
royaume. 

8,  La  police  judiciaire  recherche  les  cri- 
mes y  les  délits  et  les  contraventions  , 
en  rassemble  les  preuves ,  et  en  livre 
les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de 
les  punir. 

—  Recherche  les  crimes.  Si  toutefois  le 
crime  n'est  pas  prescrit  ou  amnistié,  ou  si  le 
coupable  n'est  pas  décédé.  Les  fonctions  de  la 
police  judiciaire  cessent  à  l'instant  même  où 
commence  l'action  de  la  justice  dont  le  Code 
s'occupe  au  livre  II.  (  137  et  suiv.  ) 

9.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous 
V autorité  des  cours  royales ,  et  suivant 
les  distinctions  qui  vont  être  établies  : 
—  Par  les  gardes- champêtres  et  les 
gardes-forestiers  ;  —  Par  les  com- 
missaires de  police  ;  —  Par  les  maires 
et  les  adjoints  de  maire;  —  Par  les 
procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  ; 


— Par  les  juges  de  paix  ;  —  Par  les 
officiers  de  gendarmerie  ;  —  Par  les 
commissaires  généraux  de  police  ; 
—  Et  par  les  juges  d'instruction. 

—  Sous  l'autorité  des  cours  royales.  Cette  sur- 
veillance ,  confiée  aux  cours  royales ,  a  princi- 
palement pour  but  d'empêcher  que  les  délits 
ne  demeurent  impunis  ;  c'est  par  suite  de  cette 
autorité  donnée  par  la  loi  aux  cours  royales  , 
quant  à  l'exercice  de  la  police  judiciaire ,  que 
la  loi  du  20  avril  1810  ,  leur  permet  d'entendre  f 
toutes  les  chambres  assemblées ,  les  dénoncia- 
tions qui  leur  sont  faites  par  un  de  leurs  mem- 
bres ,  et  d'enjoindre  au  procureur-général  de 
poursuivre  en  raison  de  ces  faits.  —  Le  pro- 
cureur-général peut  lui-même  avertir  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  les  juges  d'instruc- 
tion. Il  peut  aussi ,  en  cas  de  récidive  ,  les  dé- 
noncer à  la  cour.  (  279  ,  280 ,  281 ,  282.)—  Les 
cours  royales  peuvent  avertir  d'office ,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  ,  les  magistrats 
qui  compromettent  la  dignité  de  leur  caractè- 
re ;  elles  peuvent  même ,  si  leur  avertissement 
n'a  produit  aucun  effet ,  prononcer  soit  la  cen- 
sure simple  ,  soit  la  censure  avec  réprimande, 
soit  la  suspension  provisoire  ;  mais ,  dans  tous 
ces  cas  ,  la  décision  est  soumise  à  l'approbation 
du  ministre  de  la  justice.  (  Il  et  50,  loi  du  20 
avril  1810.  ) 

Par  les  gardes-champ  êtres  et  les  gardes-fo- 
restiers. Toujours  afin  d'arriver  le  plus  promp- 
tement  possible  à  la  répression  des  crimes  ,  la 
loi  a  multiplié  les  fonctionnaires  chargés  de 
l'exercice  de  la  police  judiciaire  ;  mais  leurs 
attributions ,  ainsi  que  nous  le  verrons ,  va- 
rient et  prennent  de  l'importance ,  en  raison 
de  la  position  des  fonctionnaires  eux-mêmes. 


12 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


Les  fonctions  des  gardes-champêtres  et  fores- 
tiers sont  les  plus  restreintes  ;  ils  sont  parti- 
culièrement chargés  de  rechercher  et  consta- 
ter les  délits  ruraux  et  forestiers  ,  et  les  con- 
traventions de  police.  Ils  peuvent  aussi  arrêter 
les  prévenus  en  cas  de  flagrant  délit,  s'il  s'a- 
git de  crime  emportant  peine  afflictive  ou  in- 
famante ,  ou  d'un  délit  que  la  loi  punit  de  l'em- 
{)risonnement.  (  Art.  16.  )  Les  officiers  de  po- 
ice  qui  seraient  coupables  d'un  délit,  doivent 
être  punis  plus  sévèrement  que  les  particuliers 
(198,  462,  G.  pén.),  et  la  raison  en  est  sensible. 
Comme  ils  devaient  l'exemple  de  l'obéissance 
aux  lois  ,  en  les  violant,  ils  sont  plus  coupables. 

10.  Les  Préfets  des  départemens ,  et  le 
préfet  de  police  à  Paris ,  pourront 
faire  personnellement ,  ou  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  faire  tous 
actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater 
les  crimes ,  délits  et  contraventions  , 
et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  de  les  punir  conformé- 
ment à  l'article  8  ci-dessus, 

—  Les  préfets  des  départemens  ,  et  le  préfet 
de  police  à  Paris.  Un  préfet  est  un  fonction- 
naire public  ,  chargé  en  chef  de  l'administra- 
tion d'un  département.  C'est  aux  préfets  qu'est 
principalement  confiée  la  police  administrative; 
mais  on  a  pensé  que  leur  position  les  rendait 
propres  à  exercer  également  les  fonctions  de  la 
police  judiciaire.  Ces  magistrats  supérieurs  ob- 
tiennent quelquefois  ,  par  des  voies  adminis- 
tratives ,  des  lumières  que  les  retards  d'un 
recours  à  l'officier  de  police  judiciaire  pour- 
raient rendre  inutiles.  Ils  ne  sont  pas  compris 
dans  la  nomenclature  de  l'article  9  ,  par  le 
motif  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  les  placer 
sous  la  surveillance  des  cours  royales. 

Personnellement.  On  a  conclu  de  cette  ex- 
pression ,  que  ces  magistrats  ne  peuvent  délé- 
guer l'exercice  de  la  police  judiciaire  ,  qui  ne 
leur  a  été  en  quelque  sorte  confiée  que  par 
exception  ;  aussitôt  qu'ils  ont  constaté  les  fruits 
et  recueilli  les  renseignemens  ,  ils  doivent 
transmettre  les  actes  et  renvoyer  le  prévenu 
au  procureur  du  roi  ;  mais  on  a  observé  avec 
raison  que  s'ils  ne  peuvent  déléguer  leurs  fonc- 
tions sous  ce  rapport ,  il  est  tout  simple  , 
néanmoins ,  qu'en  cas  d'empêchement  et  de 
maladie  ,  ils  soient  remplacés  par  le  magistrat 
qui  vient  après  eux  ;  car  ne  n'est  plus  comme 
délégué  ,  mais  comme  suppléant ,  que  celui-ci 
exerce  ces  mêmes  fonctions. 

Ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire. 
Lorsqu'au  lieu  d'exercer  par  eux-mêmes  la  po- 
lice judiciaire ,  ils  requièrent  les  officiers  de 
police,  ceux-ci  étant  saisis  par  suite  de  cette 
réquisition,  ne  doivent  plus  alors  rendre  compte 


qu'aux  procureurs  du  roi ,  sous  la  surveillance 
desquels  ils  sont ,  et  non  aux  préfets. 

Tous  actes  nècess aires.  Les  préfets  peuvent 
même  donner  l'ordre  d'arrestation  en  cas  de 
flagrant  délit ,  et  décerner  mandat  de  dépôt 
contre  la  personne  qui  désobéirait  à  la  défense 
de  s'éloigner  du  lieu  des  recherches  (34);  mais 
Ari    pense    généralement   qu'ils  excéderaient 


on 


leurs  pouvoirs  ,  s'ils  allaient  au-delà. 
CHAPITRE  II. 

Des  Maires,  des  Adjoints  de  Maires  et  des 
Commissaires  de  Police. 

—  Un  maire  est  un  fonctionnaire  public  chargé 
de  l'administration  d'une  commune.  Il  exerce 
son  autorité  sous  la  direction  du  sous-préfet 
de  l'arrondissement.  Un  commissaire  de  police 
est  un  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance 
et  du  maintien  des  lois  de  police. 

11.  Les  commissaires  de  police ,  et  dans 
les  communes  où  il  n'y  en  a  point,  les 
rnaires,  au  défaut  de  ceux-ci  les  adjoints 
de  maire,  rechercheront  les  contra- 
ventions de  police,  même  celles  qui 
sont  sous  la  surveillance  spéciale  des 
gardes-forestiers  et  champêtres,  à  l'é- 
gard desquels  ils  auront  concurrence 
et  même  prévention.  —  Ils  recevront 
les  rapports  ,  dénonciations  et  plain- 
tes qui  seront  relatifs  aux  contraven- 
tions de  police.  —  Ils  consigneront 
dans  les  procès-verbaux  qu'ils  rédige- 
ront à  cet  effet ,  la  nature  et  les  cir- 
constances des  contraventions  ,  -le 
temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été 
commises ,  les  preuves  ou  indices  à  la 
charge  de  ceux  qui  en  seront  présu- 
més coupables  (1). 

—  Les  commissaires  de  police  ,  et  dans  les 
communes  où  il  n'y  en  a  point,  les  maires. 
Ces  magistrats  sont  particulièrement  chargés 
de  la  police  administrative.  La  loi ,  dans  l'in- 
tention que  nous  avons  déjà  signalée  ,  d'envi- 
ronner les  délits  d'une  plus  grande  surveillance, 
a  cru  devoir  charger  ces  magistrats  de  quel- 
ques-unes des  fonctions  de  la  police  judiciaire. 


(i)  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  régularité  des 
procès- verbaux  dressés  par  les  maires  à  l'effet  de  cons- 
tater des  contraventions  de  police,  que  ces  officiers 
soient  revêtus  de  leur  costume  ou  du  signe  caractéristi- 
que de  leurs  fonctions,  ni  que  les  procès-verlaux  soient 
faits  en  présence  des  contrevenans.  (Ar.  de  la  C.  de  C 
de  P.,  du  u  Novembre  iS26.)(J.  du  19e  s.  27,  1,  $27. \ 
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Ouoioue  administrateurs,  ces  fonctionnaires 
agissent,  quant  h  la  police  J^aire,  sous 
l'autorité  des  cours  royales.  (Art.  9.)  Il  faut 
Lien  remarquer  que  les  maires  ne  sont  appelés 
à  rechercher  les  contraventions  dont  il  s'agit 
dans  cet  article  que  dans  les  communes  où  il 
n y  a  point  de  commissaire  de  police  ,  à  moins 
que  les  commissaires  ne  soient  eux-mêmes  em- 
pêchés. (Art.  14.) 

Au  défaut  de  ceux-ci,  les  adjoints  de  maire. 
Ainsi  l'adjoint  n'est  appelé  à  exercer  les  fonc- 
tions cle  la  police  judiciaire  dont  il  s'agit  qu^à 
défaut  de  maire ,  c'est-à-dire  en  cas  d'empê- 
chement ;  il  est  de  jurisprudence  que  cet  em- 
pêchement est  toujours  suffisamment  prouvé, 
lorsque  le  commissaire  ou  le  maire  ne  se  pré- 
sentent pas  ;  car  il  importe  que  les  délits  soient 
promptement  constatés  ;  mais  l'adjoint  qui  ne 
remplit  jamais  les  fonctions  administratives" 
que  par  délégation  du  maire  ,  peut ,  à  défaut 
du  maire,  remplir  celles  dont  il  s'agit  ici,  sans 
cette  délégation  ;  car  notre  article  l'y  autorise 
spécialement.  —  On  a  demandé  si,  lorsque  le 
maire  ,  à  défaut  de  commissaire  ,  ou  l'adjoint, 
à  défaut  du  maire ,  constatent  une  contraven- 
tion ,  ils  doivent  abandonner  l'instruction  au 
commissaire  qui  survient  ou  au  maire  ?  Non  5 
l'article  51  oblige  les  officiers  cle  police  judi- 
ciaire de  céder  l'instruction  au  procureur  du 
roi  ;  or,  qui  dicit  de  uno  negat  de  aller  o. 

Les  contraventions  de  police.  La  loi  qua- 
lifie ainsi  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu , 
soit  à  15  fr.  d'amende  et  au-dessous ,  soit  à 
cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous. 
(1er,  464  et  suiv. ,  C.  pén.  )  Le  législateur  , 
comme  nous  l'avons  dit,  a  gradué  les  attribu- 
tions des  divers  fonctionnaires  énoncés  à  l'ar- 
ticle 9,  d'après  le  rang  qu'ils  occupent  dans  la 
hiérarchie  des  pouvoirs. 

Et  même  prévention.  Placés  plus  haut  dans 
cette  hiérarchie,  ces  magistrats  devaient  avoir 
le  droit  de  rechercher  les  contraventions  ,  de 
préférence  aux  gardes-forestiers  et  champê- 
tres ,  de  telle  sorte  que,  s'ils  ont  commencé  la 
recherche  d'une  contravention ,  ils  doivent 
continuer,  nonobstant  la  survenance  du  garde- 
champêtre  ou  du  garde-forestier  ;  c'est  ce  que 
signifie  ce  mot  prévention.  —  Il  faut  ajouter 
a  ces  attributions  particulières,  celle  que  l'ar- 
ticle 50  donne  à  tous  ces  magistrats  de  consta- 
ter les  crimes  en  cas  de  flagrant  délit,  sauf  à 
céder  la  place  au  procureur  du  roi,  lorsqu'il 
se  présente. 

Procès-verbaux.  Un  procès-verbal  est  le 
récit  exact  et  par  écrit  de  ce  dont  un  fonction- 
naire a  été  témoin ,  de  ce  qu'il  a  fait  ou  de  ce 
qui  lui  a  été  déclaré. 

12.  Dans  les  communes  divisées  en  plu- 
sieurs arrondi ssemens ,  les  commissai- 
res de  police  exerceront  ces  fonctions 
dans  toute  V étendue  de  la  commune 


où  ils  sont  établis  ,  sans  pouvoir  allé- 
guer que  les  contraventions  ont  été 
commises  hors  de  l'arrondissement 
particulier  auquel  ils  sont  préposés. 
—  Ces  arrondissemens  ne  limitent  ni 
ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs, mais  indiquent  seulement  les 
termes  dans  lesquels  chacun  d'eux 
est  plus  spécialement  astreint  à  un 
exercice  constant  et  régulier  de  ses 
fonctions. 

—  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
arrondissemens.  Pour  entendre  ces  expres- 
sions et  plusieurs  autres  articles  du  Code ,  il 
n'est  pas  inutile  de  bien  connaître  la  division 
du  territoire  français.  Le  territoire  européen 
du  royaume  se  divise  en  départemens  et  en 
arrondissemens  communaux.  Il  y  a  dans  cha- 
que département  un  préfet,  un  conseil  de  pré- 
fecture, un  conseil  général  de  département, 
une  cour  d'assises  et  autant  de  tribunaux  de 
première  instance ,  qu'il  y  a  ,  dans  le  dépar- 
tement, d'arrondissemens  communaux.  Dans 
chaque  arrondissement  communal ,  excepté 
dans  celui  où  esf  situé  le  chef-lieu  de  départe- 
ment ,  il  y  a  un  sous-préfet  et  un  conseil  d'ar- 
rondissement. Le  nombre  des  arrondissemens 
varie  par  chaque  département,  de  trois  à  six. 
Chaque  arrondissement  a  son  chef-lieu,  comme 
chaque  département  a  le  sien.  Les  arrondisse- 
mens se  divisent  à  leur  tour  en  cantons ,  qui 
forment  des  chef-lieux  de  justices  de  paix.  Le 
canton  embrasse  toujours  plusieurs  communes, 
c'est-à-dire  des  réunions  dhabitans ,  considé- 
rés collectivement  pour  leurs  intérêts  com- 
muns. A  la  tête  de  chaque  commune  se  trouve 
au  moins  un  maire  et  un  adjoint.  Dans  les 
villes  ou  bourgs  de  2,500  à  5,000  habitans  , 
il  y  a  un  maire  et  deux  adjoints  ;  de  5,000  à 
10,000,  un  maire,  deux  adjoints  et  un  com- 
missaire de  police.  Dans  les  villes  dont  la 
population  excède  10,000  habitans  ,  outre  le 
maire,  deux  adjoints  et  un  commissaire  de  po- 
lice ,  il  y  a  un  adjoint  par  20,000  habitans 
d'excédant,  et  un  commissaire parAO, 000  d'ex- 
cédant. (Loi  du  28  pluviôse  an  8.)  C'est  dans 
ce  dernier  cas,  que  la  commune,  qui  comprend 
toute  la  ville,  se  divise,  quant  aux  commis- 
saires de  police,  enplusieurs  arrondissemens  ; 
et  c'est  alors  qu'il  faut  appliquer  les  disposi- 
tions que  nous  expliquons. 

Dans  toute  l'étendue  de  la  commune  où  ils 
sont  établis.  Sans  cette  disposition,  le  service 
eût  pu  être  entravé  ,  et  Tordre  public  impuné- 
ment troublé. 

13.  Lorsque  l'un  des  commissaires  de 
police  d'une  même  commune  se  trou- 
vera légitimement  empêché,  celui  de 

3. 
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l'arrondissement  voisin  est  tenu  de  le 
suppléer,  sans  qu'il  puisse  retarder  le 
service  pour  lequel  il  sera  requis ,  sous 
prétexte  qu'il  n'est  pas  le  plus  voisin 
du  commissaire  empêché ,  ou  que 
l'empêchement  n'est  pas  légitime  ou 
n'est  pas  prouvé. 

—  Légitimement  empêché.  Mais  ce  n'est  pas  au 
commissaire  de  police  voisin  requis,  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  la  légitimité  de  l'empê- 
chement de  son  collègue  5  il  doit  d'abord  agir, 
car  l'ordre  public  le  veut  ainsi ,  sauf  à  dénon- 
cer plus  tard  le  refus  mal  justifié  de  son  col- 
lègue. 

1 4.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un 
commissaire  de  police ,  s'il  se  trouve 
légitimement  enpêché,  le  maire,  ou, 
au  défaut  de  celui-ci,  l'adjoint  de 
maire  ,  le  remplacera ,  tant  que  du- 
rera l'empêchement. 

15.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remet- 
tront à  l'officier  par  qui  sera  rempli  le 
ministère  public  près  le  tribunal  de  po- 
lice y  toutes  les  pièces  et  renseigne- 
mens  ,  dans  les  trois  jours  au  plus 
tard  ,  y  compris  celui  où  ils  ont  re- 
connule  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé. 

—  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remettront 
à  l'officier  par  qui  sera  rempli  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police ,  toutes  les 
pièces,  etc.  Pourquoi  la  loi  n'impose-t-elle 
l'obligation  de  cette  remise  qu'aux  maires  ou 
adjoints ,  et  pourquoi  ne  l'impose-t-elle  pas 
aux  commissaires  de  police  ?  C'est  parce  que 
ces  derniers  remplissant  eux-mêmes  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
police  (144) ,  il  est  tout  simple  qu'ils  conser- 
vent ,  pour  s'en  servir ,  les  pièces  qu'ils  ont  en 
leur  possession. 

CHAPITRE  III. 

Des  Gardes-Champ  êtres  et  Forestiers. 

16.  Les  gardes-champêtres  et  les  gardes- 
forestiers  ,  considérés  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  sont  chargés  de 
rechercher ,  chacun  dans  le  territoire 
pour  lequel  ils  auront  été  assermentés , 
les  délits  et  les  contraventions  de 
police  qui  auront  porté  atteinte  aux 
propriétés  rurales  et  forestières.  —  Ils 
dresseront  des  procès-verbaux  à  l'ef- 
fet de  constater  la  nature  ;  les  cir- 


constances,  le  temps ,  le  lieu  des 
délits  et  des  contraventions,  ainsi 
que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils 
auront  pu  en  recueillir. —  Ils  suivront 
les  choses  enlevées,  dans  les  lieux  où 
elles  auront  été  transportées  ,  et  les 
mettront  en  séquestre;  ils  ne  pourront 
néanmoins  s'introduire  dans  les  mai- 
sons, ateliers,  bâtimens ,  cours  ad- 
jacentes et  enclos,  si  ce  n'est  en  pré- 
sence soit  du  juge  de  paix  ,  soit  de  son 
suppléant,  soit  du  commissaire  de 
police  ,  soit  du  maire  du  lieu,  soit  de 
son  adjoint  ;  et  le  procès- verbal  qui 
devra  en  être  dressé  sera  signé  par 
celui  en  présence  duquel  il  aura  été 
fait.  —  Ils  arrêteront,  et  conduiront 
devant  le  maire  ,  tout  individu  qu'ils 
auront  surpris  en  flagrant  délit,  ou  qui 
sera  dénoncé  par  la  clameur  publique  , 
lorsque  ce  délit  emportera  la  peine 
d'emprisonnement ,  ou  une  peine  plus 
grave.  —Ils  se  feront  donner,  pour 
cet  effet ,  main  forte  par  le  maire  ou 
par  l'adjoint  du  maire  du  lieu ,  qui  ne 
pourra  s  y  refuser  (1). 

—  Les  gardes-champêtres  et  les  gardes-fores- 
tiers. Soit  de  l'Etat ,  soit  des  communes  ,  soit 
même  des  particuliers  (  Art.  20.  )  ;  car ,  bien 
que  placés  dans  la  dépendance  de  leurs  maîtres, 
les  gardes  des  particuliers  n'en  sont  pas  moins 
considérés  comme  fonctionnaires  ou  agens 
publics ,  et  la  cour  suprême  a  jugé  qu'en  cette 
qualité ,  toute  violence  exercée  contre  eux  pen- 
dant leurs  fonctions  devait  être  punie  des  pei- 
nes portées  par  les  articles  230  et  231  du  Code 
pénal.  —  Chaque  commune  doit  avoir  un  garde 
champêtre  pour  la  conservation  de  ses  récol- 
tes. (Loi  du  20  messidor  an  3.)  Les  propriétai- 
res et  les  fermiers  ont  le  même  droit.  Quant 
aux  gardes -forestiers  de  l'Etat  et  ceux  des 
communes  et  des  particuliers  ,  il  existe  entre 
eux  une  différence  relativement  à  la  prestation 
de  serment.  Les  premiers  le  prêtent  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment où  se  trouvent  les  bois  confiés  à  leur 
garde  (Loi  du  16  nivôse  an  9.  )•  les  autres  ,  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton. 

Chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  au- 
ront été  assermentés.  Hors  de  ce  territoire,  ils 


(1)  V.  sur  la  forme  des  procès-verbaux,  leur  affir- 
mation, etc.  Code  pénal,  appendice,  aux  mots  procès- 
verbal,  affirmation  ,  chasse. 
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n'ont  plus  Je  caractère  d'officiers  de  police  ju- 
diciaire •  ils  ne  sont  plus  que  de  simples  ci- 
toyens ,  sans  mission  et  sans  pouvoir  ;  mais  ce 
territoire  est  ordinairement  plus  étendu  que 
les  propriétés  rurales  ou  forestières  à  la  garde 
desquelles  ils  sont  préposés.  Alors  ils  doivent 
particulièrement  faire  porter  leur  surveillance 
sur  ces  propriétés  ;  mais  ils  n'en  ont  pas  moins 
caractèrepour  exercer  leurs  fonctions  dans  tout 
le  territoire. 

Qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rw 
raies  et  forestières.  Ainsi  leur  compétence  se 
borne  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  ,  comme  nous 
allons  le  voir,  de  flagrant  délit,  à  la  recherche 
de  ces  contraventions  spéciales  ;  ils  ne  pour- 
raient  donc  ,  sans  excès  de  pouvoir,  recher- 
cher et  constater  des  délits  d'une  autre  natu- 
re ;  de  telle  sorte ,  qu'un  jugement  qui  con- 
damnerait un  particulier  à  une  amende  pour 
une  contravention  étrangère  à  la  police  rurale 
et  forestière  ,  d'après  un  procès-verbal  dressé 
néanmoins  par  un  garde-champêtre  ou  fores- 
tier ,  devrait  être  cassé  ,  si  toutefois  il  ne  repo- 
sait pas  sur  d'autres  preuves  ;  par  exemple  , 
sur  des  dépositions  de  témoins  appelés  par  le 
ministère  public  ;  et  telle  est  en  effet  la  juris- 
prudence de  la  cour  suprême. 

Des  procès --verbaux.  Quelle  est  la  force  de 
ces  actes  ?  Ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (Art.  13,  tit.  9 ,  loi  du  29  sept.  1791.  )  ; 
c'est-à-dire  que  l'individu  contre  lequel  un  pro- 
cès^verbal  a  été  dressé  ne  peut  en  paralyser 
l'effet  qu'en  prouvant  la  fausseté  de  l'acte  lui- 
même  ,  au  moyen  d'une  voie  particulière  de 
procédure  ,  qu'on  nomme  inscription  de  faux 
(  214  et  suiv- ,  C.  pr.  )  ;  mais  cette  voie  doit- 
elle  nécessairement  être  employée  contre  tout 
ce  qui  est  contenu  dans  le  procès-verbal?  Non, 
c'est  uniquement,  quant  à  la  matérialité  du 
délit ,  que  les  procès-verbaux  ont  cette  force  , 
ou  bien,  quant  aux  aveux  faits  parles  délin- 
quans.  Ainsi,  l'opinion  que  le  gardeaurait  énon- 
cée ,  indépendamment  du  délit  ou  des  aveux  et 
déclarations  des  délinquans  ne  devrait  pas  être 
attaquée  par  l'inscription  de  faux. — Des  auteurs 
graves  estiment  que  c'est  seulement  aux  procès- 
verbaux  des  gardes  -  forestiers  de  l'Etat  et  des 
communes  ,  que  foi  est  due  jusqu'à  inscription 
de  faux,  et  non  aux  procès-verbaux  des  gardes 

Eartieuliers  ;  la  raison  qu'ils  en  donnent  sem- 
le  péremptoire  :  c'est  que  la  loi  précitée  n'a 
attribué  cette  force  qu'aux  procès-verbaux  des 
gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des  communes  ; 
ils  pensent ,  en  conséquence  ,  que  les  autres 
procès-verbaux,  comme  tous  ceux  des  officiers 
de  la  police  judiciaire,  peuvent  être  repoussés 
par  la  preuve  contraire ,  sans  prendre  la  voie 
de  l'inscription  de  faux.  —  Il  faut  bien  remar- 
quer encore  que  les  procès-verbaux  des  gardes- 
forestiers  des  communes  et  de  l'administration, 
ne  font  même  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
que  dans  les  cas  où  l'indemnité  ou  l'amende 
n'excède  pas  100  francs;  si  le  délit  emporte 


une  plus  forte  condamnation ,  le  procès-ver- 
bal, pour  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
doit  être  soutenu  par  un  second  témoignage  * 
par  exemple ,  de  celui  d'un  second  garde.  (  13 
et  14,  loi  du  15  sept.  1791.) —Pourrait- on 
prouver  autrement  que  par  des  procès-ver- 
baux ,  les  contraventions  rurales  ou  forestiè- 
res ?La  cour  suprême  a  embrassé  l'affirmative 
par  la  raison  que  ces  contraventions  sont  des 
délits  ,  et  qu'il  est  de  principe  consacré  par  les 
articles  154  et  189  ,  que  tous  les  délits  sont 
susceptibles  d'être  prouvés  par  tous  les  genres 
de  preuves.  —  Pour  qu'un  procès-verbal  soit 
régulier  et  valable  ,  la  loi  veut  qu'il  soit  rédigé 
par  le  garde  forestier  ,  et  écrit  de  sa  propre 
main ,  ou  qu'il  soit  écrit  par  le  greffier  du  juge 
de  paix,  ou  enfin  par  les  fonctionnaires  dési- 
gnés par  les  articles  11  et  16  du  Code.  Le  garde 
doit,  en  outre,  à  peine  de  nullité ,  affirmer  son 
procès-verbal  et  le  faire  enregistrer,  (Lois  des* 
20  sept.  1791  et  22  frimaire  an  7.  ) 

En  séquestre.  C'est  le  dépôt  judiciaire  dans 
les  mains  d'un  tiers,  d'une  chose  litigieuse, 
ou   saisie.   (1961.  C.  civ.  ) 

Si  ce  n'est  en  présence ,  soit  du  juge  de 
paix  r  etc.  C'est  un  moyen  de  prévenir  des 
visites  vexatoires  et  intempestives ,  et  de  pro- 
téger la  sûreté  individuelle  et  domiciliaire  ; 
mais  le  procès-verbal  dressé  par  un  garde  qui 
aurait  pénétré  dans  une  habitation  sans  être 
assisté ,  comme  l'exige  la  loi ,  serait-il  nul  ? 
Non  ,  car  cette  nullité  n'est  pas  prononcée  par 
la  loi  ;  seulement  le  garde  qui  ne  remplirait 
pas  la  formalité  dont  il  s'agit  compromettrait 
sa  responsabilité  ;  mais  le  procès-verbal  ne 
pourrait  faire  preuve  si  le  garde  s'était  intro- 
duit seul,  malgré  l'opposition  du  prétendu  dé- 
linquant; car  si  le  procès-verbal  est  valable  , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition ,  c'est  parce 
que  le  particulier  qui  n'exige  pas  l'exécution 
d'une  formalité  prescrite  en  sa  faveur  ,  est 
censé  y  renoncer  :  or ,  cette  raison  n'existe  plus 
lorsqu'il  l'exige.  —  Il  est  de  jurisprudence  que 
le  procès-verbal  du  garde  n'en  serait  pas  moins- 
valable,  lors  même  que  le  garde  se  serait  fait 
accompagner  d'un  officier  municipal  de  la  com- 
mune voisine  ;  la  raison  en  est  que,  la  disposi- 
tion de  la  loi  renfermant  simplement  une  me- 
sure de  police,  introduite  pour  protéger  la 
sûreté  du  domicile,  l'inobservation  de  la  loi , 
dans  ce  cas,  n'influe  en  rien  sur  la  constatation 
du  délit;  le  procès-verbal  est ,  par  la  même 
raison,  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  signé 
par  l'officier  municipal. 

Qu'ils  auront  surpins  en  flagrant  délit ,  ou 
qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique.  Le 
délit  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient 
de  se  commettre  est  un  flagrant  délit.  Il  y  a  aussi 
flagrant  délit  lorsque  le  prévenu,  dans  un  temps 
voisin  du  délit,  est  trouvé  nanti  d'effets,  ar- 
mes,etc.  (41)  Ilya  clameur  publique,  lorsque  le 
cri  public  et  général  accuse  un  individu  d  e- 
tre  l'auteur  du  délit  qui  vient  de  se  commettre. 
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D'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 
Ainsi  il  suffit  que  le  délit  emporte  la  peine 
d'emprisonnementpourque  les  gardes-champê- 
tres et  forestiers  puissent  arrêter  les  prévenus  ; 
c'est  une  différence  avec  l'article  40,  si  on  l'en- 
tend en  ce  sens  que  les  procureurs  du  roi  ne 
peuvent  jamais  faire  saisir  les  prévenus  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine 
ajflictwe  ou  infamante  :  nous  examinerons 
sous  l'article  40,  les  difficultés  réelles  que  pré- 
sente cet  article  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
constant  que  l'article  actuel  permet  aux  gar- 
des-champêtres et  forestiers  d'arrêter  les  pré- 
venus de  simples  délits ,  comme  les  prévenus 
de  crimes  ;  quelques  auteurs  surpris ,  sans 
doute,  de  l'étendue  des  pouvoirs  donnés  dans 
ce  cas ,  à  des  fonctionnaires  placés  les  derniers 
dans  la  hiérarchie  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire ,  paraissent  pencher  à  croire  que  ce 
droit  d'arrestation  ne  leur  appartiendrait  que 
pour  les  délits  qu'ils  sont  spécialement  chargés 
de  poursuivre  ;  c'est-à-dire  les  délits  ruraux 
et  forestiers  ;  mais  les  termes  généraux  de 
l'article  se  refusent  à  cette  interprétation  res- 
trictive, et  d'ailleurs  deux  considérations  im- 
portantes nous  semblent  justifier  la  dévolution 
faite  à  ces  fonctionnaires  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires dont  il  s'agit  :  1°  ils  sont  souvent  les 
seuls  avec  les  maires  qui  exercent ,  dans  les 
communes  rurales ,  les  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire;  et  si  on  ne  leur  eût  pas  donné 
le  droit  d'arrêter  les  prévenus,  en  cas  de  délits 
et  crimes  flagrans  ,.les  traces  de  l'attentat  au- 
raient pu  disparaître,  et  les  coupables  se  déro- 
ber à  la  justice;  2°  ces  fonctionnaires  n'arrê- 
tent les  prévenus  qu'à  la  charge  de  les  conduire 
devant  le  maire  auxiliaire  du  procureur  du  roi 
(50)  :  si  c'est  un  crime,  et  qu'il  y  ait  des  indices 
de  culpabilité  (40),  le  maire  fait  les  actes  que 
la  loi  lui  attribue  (49  et  50),  et  le  prévenu  reste 
en  état  de  mandat  d'amener ,  sous  la  main  de 
la  justice  (45,  53);  si  les  indices  ne  lui  parais- 
sent pas  présenter  de  gravité,  nous  pensons 
qu'il  peut  à  l'instant  même  ordonner  la  mise 
en  liberté  du  prévenu.  S'il  ne  s'agit  que  d'un 
délit  correctionnel ,  et  que  le  prévenu  soit  do- 
micilié (91) ,  nous  croyons  encore  qu'il  peut 
ordonner  cette  mise  en  liberté ,  sauf  aux  ma- 
gistrats compétens  avertis  par  le  maire  (29)  à 
procéder  contre  le  délinquant  dans  les  formes 
ordinaires  (91). 

Main-forte  par  le  maire }  etc.  Ainsi ,  ils  ne 
peuvent  pas  directement  requérir  la  force  pu- 
blique. Quelque  confiance  que  méritent  ces 
fonctionnaires,  ils  ne  pouvaient,  placés  comme 
ils  le  sont  dans  la  hiérarchie  des  officiers  de 
police  judiciaire  ,  avoir  le  droit  de  récla- 
mer  directement  l'assistance  de  la  force  ar- 


mée. 


Qui  ne  pourra  s'y  refuser.  Si  toutefois  le 
flagrant  délit  est  de  nature  à  emporter  au 
moins  la  peine  d'emprisonnement,  car  le  maire 
ou  son  adjoint  étant  responsables  de  l'arresta- 


tion illégale  qu'ils  auraient  autorisée  ,  doivent 
pouvoir  s'y  refuser. 

17.  Les  gardes-champêtres  et  forestiers 
sont ,  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire ,  sous  la  surveillance  du  procu- 
reur du  roi,  sans  préjudice  de  leur 
subordination  à  l'égard  de  leurs  su- 
périeurs dans  l'administration. 

— :  Sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi. 
Ainsi ,  lorsque  ces  fonctionnaires  publics  pré- 
variquent  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
les  procureurs  du  roi  peuvent  les  poursuivre 
conformément  aux  articles  280  et  suivans  ;  ils 
peuvent,  aux  termes  de  l'article  280,  se  con- 
tenter d'abord  de  les  avertir,  mais  quelle  que 
soit  la  malversation  dont  ces  fonctionnaires  se 
rendent  coupables,  les  procureurs  du  roi  n'ont 
pas  le  droit  de  provoquer  leur  destitution  ou 
leur  suspension  devant  les  tribunaux;  c'est  à 
l'administration  qui  les  a  nommés,  qu'il  ap- 
partient de  les  destituer.  —  La  cour  suprême 
a  jugé  que  ,  même  pour  les  crimes  et  les  dé- 
lits commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  , 
comme  officiers  de  police  judiciaire ,  et ,  à 
plus  forte  raison ,  dans  l'exercice  de  leurs  au- 
tres fonctions  ,  les  gardes  forestiers  de  l'admi- 
nistration ne  peuvent  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux ,  sans  une  autorisation  spéciale 
de  l'administration  des  forêts  ,  conformément 
à  l'article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8  ;  dis- 
position qui  est  encore  en  pleine  vigueur 
(  Ordonnance  du  21  septembre  1815.);  mais  les 
gardes-champêtres  et  forestiers  des  particu- 
liers, ainsi  que  les  gardes-champêtres  des  com- 
munes ne  jouissent  pas  du  même  privilège; 
ils  ne  jouissent  que  de  la  garantie  qu'offrent 
les  articles  479,  483  et  suivans  ,♦  c'est-à-dire 
qu'ils  ne  peuvent  être  traduits  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  à  raison  des  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  que  devant 
la  cour  royale. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  l'administra- 
tion, des  communes  et  des  èlahlissemens 
publics,  remettront  leurs  procès-ver- 
baux au  conservateur  ,  inspecteur  ou 
sous-inspecteur  forestier,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  15.  —  L'officier  qui 
aura  reçu  V affirmation  sera  tenu  ,  dans 
la  huitaine  ,  d'en  donner  avis  au  pro- 
cureur du  roi. 

—  Les  gardes-forestiers  de  l'administration  ? 
des  communes  et  des  èlahlissemens  publics 
(les  hospices  par  exemple).  Ainsi  tous  ces 
gardes  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  placés 
sur  la  même  ligne  ;  mais  résulte-t-il  de  là  que 
les  peines  soient  les  mêmes  pour  les  délits 
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commis  dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics,  que  pour  les  délits 
commis  dans  les  bois  nationaux  ?  La  cour  su- 
prême a  distingué.  Lorsque  le  délit  commis 
dans  les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
mens n'a  pas  été  prévu  par  la  loi  nouvelle  , 
elle  applique  la  législation  de  l'ordonnance 
de  1669  ,  relative  aux  biens  nationaux  :  si , 
au  contraire ,  les  contraventions  sont  de  la 
nature  de  celles  que  répriment  les  art.  36  , 
37  et  38  du  Code  rural,  elle  applique  ces 
articles. 

Dans  le  délai  fixé  par  l'article  15  ;  c'est-à- 
dire  trois  jours  ,  et  c'est  afin  que  les  gardes- 
forestiers  ne  puissent  négliger  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir,  que  l'officier  qui  a  reçu 
l'affirmation  doit,  dans  la  huitaine,  en  donner 
avis  au  procureur  du  roi. 

L'officier  qui  aura  reçu  l'affirmation.  Nous 
avons  déjà  remarqué  que  les  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres  ou  forestiers  ne  pou- 
vaient faire  foi  en  justice,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  qu'autant  qu'ils  étaient  affirmés  dans 
les  vingt-quatre  heures  ;  cette  affirmation  doit 
être  faite  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
leur  domicile  (Loi  du  29  septembre  1791.)  , 
on  devant  ses  suppléans  (  Loi  du  28  floréal 
an  10.  )  j  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
du  juge  de  paix  ou  de  ses  suppléans,  l'affir- 
mation doit  être  faite  devant  les  maires  ou 
leurs  adjoints  (Même  loi  de  floréal  an  10.)  J  les 
vingt-quatre  heures  dans  lesquelles  l'affirma- 
tion  doit  être  faite ,  doivent  être  comptées  ri- 
goureusement de  momento  ad  momentum  ; 
mais  la  loi  n'exigeant  pas  que  l'heure  de  l'af- 
firmation soit  constatée  dans  le  procès-verbal, 
cette  indication  n'est  pas  nécessaire  ,  pourvu 
qu'il  soit  du  reste  constant  que  l'affirmation  a 
été  faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  il  y  a 
présomption  légale  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  lorsque  le  procès-verbal  attes- 
tant qu'il  a  été  rédigé  tel  jour  ,  l'affirmation 
est  indiquée  comme  ayant  été  faite  le  jour  sui- 
vant; mais  l'affirmation  serait  nulle  si  le  pro- 
cès-verbal portant  qu'il  a  été  rédigé  et  clos  à 
telle  heure  ,  il  énonçait  ensuite  qu'il  a  été  af- 
firmé a  telle  heure  ,  et  que  plus  de  vingt-qua- 
tre heures  se  fussent  écoulées  entre  les  deux 
inomens  indiqués.  —  La  cour  suprême  a  jugé 
que,  si  le  procès-verbal  devait  être  enregistré 
dans  le  délai ,  à  peine  de  nullité  ,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'affirmation  le  soit.  —  Il  suffit 
que  les  procès-verbaux  soient  visés  pour  tim- 
bre. (  70,  loi  du  13  frimaire  ,  an  7.  )  —  Enfin 
il  est  de  jurisprudence  que  les  procès-verbaux 
des  agens  supérieurs  de  l'administration  par 
lesquels  sont  constatés  l'état  des  ventes  et  les 
malversations  des  adjudicataires  dans  les  cou- 
pes, ne  sont  pas  soumis  à  !a  formalité  de 
l'enregistrement  et  de  l'affirmation  ;  ces  ac- 
tes étant  bien  plutôt  des  actes  d'adminis- 
tration que  des  actes  judiciaires,  et  la  loi  du 
22   frimaire   an  7  affranchissant   de  ces  for- 


malités les  actes  d'administration  publique. 
D'en  donner  avis  au  procureur  du  roi.  Afin 
qu'il  surveille  par  lui-même  ,  s.'ille?,juge  à  pro- 
pos, la  poursuite  du  délit,  et  en  puisse  saisir 
le  tribunal  correctionnel.  (  182.) 

19.  Le  conservateur ,  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  ,  fera  citer  les  prévenus  ou 
les  personnes  civilement  responsables 
devant  le  tribunal  correctionnel. 

—  Le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspec- 
teur, fera  citer  les  prévenus.  Ainsi  il  n'appar- 
tient pas  aux  gardes  de  faire  les  actes  de  pour- 
suite :  leur  mission  se  restreint  à  la  rédaction 
du  procès-verbal  ;  il  faut  ajouter  à  ces  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  poursuite ,  les  gardes 
généraux.  (182.)  Le  décret  du  2  février  1811  a 
en  outre  chargé  ces  gardes ,  du  recouvrement 
des  amendes.  —  Remarquez  que  notre  article 
ne  distingue  pas  ,  quant  aux  actes  de  poursuite 
qu'il  autorise ,  le  genre  du  délit.  Mais  le  mi- 
nistère des  huissiers  est-il  nécessaire  pour  les 
citations  et  les  significations?  Non  ;  les  agens 
forestiers  peuvent  se  servir  des  gardes  pour 
ces  sortes  d'actes,  sans  que  ceux-ci  puissent 
réclamer  de  taxe ,  parce  qu'ils  font  partie  de 
la  force  publique  que  peuvent  requérir  les  of- 
ficiers de  police  judiciaire.  (  Avis  du  conseil 
d'état  du  6  juin  1807;  article  72,  décret  du 
18  juin  1811.  ) —  Quant  à  l'exécution  des  juge- 
mens  obtenus  par  les  agens  forestiers,  elle 
appartient  aux  officiers  ordinaires  de  l'ordre 
judiciaire.  —  La  cour  suprême  a  décidé  que  les 
notifications  données  par  les  gardes  n'étaient 
pas  assujetties  ,  à  peine  de  nullité  ,  aux  for- 
malités des  exploits  ordinaires ,  par  le  motif 
que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  ci- 
vile sont  étrangères  aux  actes  relatifs  à  la  pour- 
suite des  délits  forestiers  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ,  mais  ces  exploits  doivent  être 
enregistrés  dans  le  délai ,  à  peine  de  nullité  et 
visés  pour  timbre. — La  loi ,  en  chargeant  des 
poursuites  le  conservateur  ,  l'inspecteur  ,  etc., 
a-t-elle  voulu  exclure  l'action  du  ministère 
public  ,  en  cas  de  négligence  des  agens  fores- 
tiers ?  Nullement ,  les  articles  22  et  182  réser- 
vent ,  au  contraire  ,  positivement  cette  action 
au  procureur  du  roi. 

Ou  les  personnes  civilement  responsables. 
Ce  sont  les  personnes  qui  ,  à  raison  de  l'au- 
torité qu'elles  exercent  sur  celles  qui  ont  com- 
mis le  délit ,  répondent  pécuniairement  du 
dommage  qui  a  été  causé  :  ainsi  les  père  et  mère 
sont  obligés  de  réparer  le  dommage  causé  par 
leurs  enfans  mineurs  ;  les  maîtres  ,  celui  qui  a 
été  occasioné  par  leurs  domestiques  dans 
l'exercice  des  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés.  (1384,  C.  civ.)— Mais  s'il  n'était  pas 
appliqué  de  peine  ,  le  tribunal  pourrait-il  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  ;  ainsi ,  par 
exemple ,  un  individu  se  rend  coupable  de  pro- 
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pos  injurieux  et  calomnieux,  le  tribunal  re- 
connaît ce  point  de  fait  ;  mais  sans  condam- 
ner le  délinquant  à  l'emprisonnement ,  il  pro- 
nonce contre  lui  en  faveur  du  plaignant  1,000 
francs  dédommages-intérêts;  ce  jugement  est- 
il  valable?  Non,  la  cour  de  cassation  a  jugé 
qu'il  était  nul ,  car  l'indemnité  est  l'accessoire 
de  la  peine ,  et  là  où  il  n'y  a  pas  de  principal, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  d'accessoire  ;  il  en  serait 
différemment  si  la  partie  civile  se  rendait  seule 
appelante  du  jugement  qui  a  prononcé  le  ren- 
voi du  prévenu  ;  car  l'indemnité  est  la  seule 
chose  alors  en  question. 

Devant  le  tribunal.  La  citation  est  donnée  à 
la  requête  de  l'administration  (  179  ) ,  devant 
le  tribunal  correctionnel ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 179  ;'  c'est  également  devant  ce  tribunal 
que  doivent  être  citées  les  mêmes  personnes 
civilement  responsables. 

20.  Les  procès-verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres des  communes,  et  ceux  des  gar- 
des-champêtres et  forestiers  des  par- 
ticuliers ,  seront ,  lorsqu'il  s'agira  de 
simples  contraventions ,  remis  par  eux, 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  15  ,  au 
commissaire  de  police  de  la  commune 
chef-lieu  de  la  justice  de  paix ,  ou  au 
maire  dans  les  communes  où  il  n'y  a 
point  de  commissaire  de  police  ;  et 
lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  nature 
à  mériter  une  peine  correctionnelle ,  la 
remise  sera  faite  au  procureur  du  roi. 

—  Des  gardes-champêtres  des  communes .  La 
loi  ne  parle  pas  ici  des  gardes  forestiers  des 
communes,  parce  qu'elle  s'en  était  déjà  occupée 
article  18. 

De  simples  contraventions.  L'article  139 , 
n°  4 ,  attribue  en  effet  aux  tribunaux  de  simple 
police  ,1a  répression  des  contraventions  fores- 
tières, poursuivies  à  la  requête  des  particuliers, 
si  la  peine  n'excède  pas  quinze  francs  d'amen- 
de ,  ou  cinq  jours  d'emprisonnement.   (  137.  ) 

Dans  le  délai  fixé  par  l'article  15.  Trois 
jours  :  il  importe  que  cette  formalité  soit  exac- 
tement remplie  ,  à  cause  de  la  rapidité  avec 
laquelle  s'accomplitla  prescription  ,  en  ces  ma- 
tières. (  640.  ) 

Au  commissaire  de  police.  Parce  qu'en  ef- 
fet c'est  lui  qui  est  chargé  de  procéder  devant 
le  tribunal  de  simple  police ,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  contravention  (  21  ,  144  )  ; 
les  procès-verbaux  doivent  dès  lors  lui  être 
remis,  pour  qu'il  puisse  remplir  ses  fonctions. 

Une  peine  correctionnelle.  L'article  179  at- 
tribue exclusivement  aux*  tribunaux  correc- 
tionnels la  connaissance  des  délits  forestiers, 
poursuivis  à  la  requête  de  l'administration. 

Au  procureur  du  roi.   C'est  ce  magistrat  en 


effet  qui  poursuit  l'application  de  la  peine  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  (  22  )  ;  tous 
les  documens  dont  il  s'agit  ici  doivent  donc 
être  mis  à  sa  disposition. 

21.  Si  le  procès- verbal  a  pour  objet  une 
contravention  de  police ,  il  sera  procé- 
dé par  le  commissaire  de  police  de  la 
commune  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix  ,  par  le  maire  ou  à  son  défaut 
par  l'adjoint  de  maire  dans  les  com- 
munes où  il  n'y  a  point  de  com- 
missaire de  police  ,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  au  chapitre  Ier,  titre  Ier  du  livre 
II  du  présent  Gode. 

—  Une  contravention  de  police.  Nous  avons 
déjà  ,  article  11 ,  indiqué  ce  que  la  loi  entend 
par  ces  expressions. 

Au  chapitre  1er,  titre  1er  du  livre  2.  C'est- 
à-dire  aux  articles  137  et  suivans  du  présent 
Code. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Procureurs  du  roi  et  de  leurs  Substituts. 

—  Les  procureurs  du  roi  sont  des  magistrats 
établis  près  de  chaque  tribunal  pour  repré- 
senter la  société  dans  toutes  les  affaires  qui 
l'intéressent,  veiller,  au  nom  du  Roi,  au  main- 
tien de  l'ordre,  requérir  l'application  et  l'exé- 
cution des  lois,  et  prendre  la  défense  de  ceux 
qui  ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes,  comme 
les  absens  ,  les  interdits.  Cette  magistrature 
prend  le  nom  générique  de  ministère  public  , 
et  on  désigne  quelquefois  par  cette  qualifica- 
tion les  magistrats  mêmes  qui  exercent  les 
fonctions  de  ce  ministère  ;  c'est  en  ce  sens 
qu'on  dit  qu'un  individu  est  poursuivi  à  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  A  la  tête  du 
ministère  public  en  France,  se  trouve  le  pro- 
cureur-général près  la  cour  de  cassation.  Il 
est  assisté  de  six  avocats-généraux,  qu'il  charge 
de  celles  de  ses  fonctions  qu'il  ne  remplit  pas 
lui-même  ;  il  ne  peut  être  surveillé  et  repris 
que  par  le  ministre  de  la  justice.  (Sénatus- 
cons.  du  16  thermidor  an  10.)  —  Près  de  cha- 
que cour  royale  se  trouve  un  procureur-gé- 
néral, qui  a  sous  sa  surveillance  et  sa  direction 
un  nombre  fixe, d'avocats-généraux  et  de  sub- 
stituts ,  déterminé  d'après  l'étendue  et  la  po- 
pulation du  ressort  de  la  cour  ;  enfin  un  pro- 
cureur du  roi  est  établi  près  de  chaque  tribu- 
nal de  première  instance  ,  avec  un  nombre 
fixe  de  substituts,  déterminé  d'après  l'étendue 
du  ressort.  Le  procureur-général  près  la  cour 
de  cassation  a  sous  sa  surveillance  les  procu- 
reurs-généraux près  les  cours  royales  ;  ceux-ci 
exercent  la  même  surveillance  sur  leurs  avo- 
cats-généraux, leurs  substituts,  les  procureurs 
du  roi  et  les  substituts  du  ressort.  Ils  ont ,  en 
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outre  la  surveillance  de  tous  les  officiers  de 
police  judiciaire,  et  des  officiers  ministériels 
du  ressort  de  la  cour.  (Lois  27  ventôse  an  8, 
20  avril  et  6  juillet  1810;  ordônn.  15  février 
]815;  C.  d'instr.  crim.)  La  réunion  des  fonc- 
tionnaires du  ministère  public  près  la  cour 
royale,  se  nomme  le  parquet.  Les  attributions 
des  magistrats  composant  le  ministère  public, 
sont  ou  civiles  ou  criminelles.  Les  premières 
sont  énumérées  dans  les  Codes  civil  et  de  pro- 
cédure, et  notamment  dans  l'article  83  de  ce 
dernier  Code  ;  les  autres  sont  déterminées  par 
le  Code  actuel ,  et  particulièrement  dans  le 
chapitre  dont  nous  allons  nous  occuper;  c'est 
au  décret  du  18  août  1810  qu'il  faut  recourir, 
pour  savoir  dans  quel  ordre  les  procureurs  du 
roi  peuvent  être  remplacés  par  les  substituts, 
et  ceux-ci  par  les  juges  ou  les  suppléans. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Delà  compétence  des  Procureurs  du  roi,  rela- 
tivement à  la  police  Judiciaire. 

■ —  On  entend  par  compétence  (de  competere, 
appartenir),  le  droit  qui  appartient  à  un  tri- 
bunal ou  à  un  magistrat  de  connaître  d'une 
affaire  ou  de  faire  certains  actes. 

22.  Les  'procureurs  du  roi  sont  chargés  de 
la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous 
les  délits  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ,  ou  aux  cours  spéciales  ou 
aux  cours  d'assises, 

—  Les  procureurs  du  roi  ou  leurs  substituts  \ 
car  il  est  évident  que  les  mêmes  attributions 
leur  appartiennent. 

De  la  recherche  et  de  la  poursuite.  La  re- 
cherche consiste  à  s'environner  de  toutes  les 
lumières  qui  peuvent  révéler  le  crime  et  le 
coupable.  La  poursuite ,  à  faire  les  actes  qui 
tendent  à  traduire  le  prévenu  devant  les  tri- 
bunaux ;  mais  il  faut  bien  remarquer,  1°  que 
les  actes  de  poursuite  se  bornent ,  de  la  part 
du  ministère  public,  à  citer  directement  le 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  si 
le  délit  ne  lui  paraît  pas  assez  grave  pour  mé- 
riter l'arrestation  ,  et  s'il  lui  paraît  avoir  cette 
gravité ,  à  requérir  le  juge  d'instruction  d'en 
informer  ,  et  attendre  ce  qui  sera  décidé  par 
la  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du  juge 
d'instruction  ;  2°  que  hors  les  cas  de  flagrant 
délit  énoncés  art.  40  et  46 ,  ce  n'est  pas  aux 
procureurs  du  roi  qu'il  appartient  de  consta- 
ter le  délit;  mais  bien  exclusivement  aux  juges 
d'instruction  ou  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire ,  auxquels  les  juges  d'instruction  délè- 
guent ce  droit.  Dans  les  cas  mêmes  de  flagrant 
délit ,  linstruction  que  les  procureurs  du  roi 
sont  autorisés  à  faire  ,  n'a  rien  de  définitif; 


car  les  juges  d'instruction  peuvent  la  recom- 
mencer (61).  —  Cette  poursuite  des  délits  qui 
appartient  aux  procureurs  du  Roi  ,  ils  l'exer- 
cent d'ojjîce  [ex  officio)  ;  c'est-à-dire  comme 
un  devoir  attaché  à  leur  ministère  ,  et  sans 
qu'ils  aient  été  provoqués  par  les  parties  lé- 
sées ,  à  quelques  exceptions  près.  (Art.  1er.) 

De  tous  les  délits.  Il  est  clair  que  le  mot 
délit  est  pris  ici  dans  un  sens  général,  et  non 
pas  simplement  dans  le  sens  des  délits  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  loi 
parle  des  délits  dont  la  connaissance  appar- 
tient même  aux  cours  d'assises  ;  or  ces  cours 
ne  connaissent  que  des  crimes;  mais  de  cette 
expression  même  de  délit,  il  résulte  que  les 
procureurs  du  roi  ne  sont  pas  chargés  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  des  contraventions, 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  po- 
lice. Ce  sont  les  commissaires  de  police,  les 
gardes-forestiers  et  les  gardes-  champêtres , 
qui  sont  chargés  de  ces  fonctions  (11,  16,144). 
On  ne  pouvait  en  charger  les  procureurs  du 
roi  sans  les  distraire  inutilement  de  fonctions 
plus  importantes.  Ils  doivent  toutefois  rappe- 
ler à  leurs  devoirs  les  officiers  chargés  de  la 
poursuite  des  contraventions,  qui  se  rendraient 
coupables  de  négligence. 

Aux  cours  spéciales.  Ces  cours,  dont  le 
Code  s'occupe  articles  553  et  suivans ,  ont  été 
implicitement  supprimées  par  la  Charte. 

23.  Sont  également  compétens  pour  rem- 
plir les  fonctions  déléguées  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  procureur  du  roi 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de  la 
résidence  du  prévenu,  et  celui  du 
lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

—  Sont  également  compétens.  Cette  compé- 
tence attribuée  pour  poursuivre  le  coupable  , 
à  trois  magistrats  de  lieux  différens  ,  a  pour 
objet  d'empêcher  que  les  crimes  ne  restent 
impunis.  Le  même  motif  a  fait  attribuer  éga- 
lement cette  compétence  au  juge  d'instruc- 
tion ,  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit ,  soit  du 
lieu  de  la  résidence  du  prévenu ,  soit  du 
lieu  où  il  pourra  être  trouvé  (63)  ;  mais  en 
cas  de  concurrence  ,  auquel  des  trois  magis- 
trats indiqués  par  l'article  que  nous  expli- 
quons ,  doit  demeurer  l'instruction  ?  Dans  le 
silence  du  Code,  il  faut  raisonner  par  analogie 
de  l'article  78  du  Code  de  brumaire  an  4 ,  le- 
quel ,  en  cas  de  concurrence  entre  les  juges  de 
paix  qui  avaient  délivré  le  mandat  d'amener , 
voulait  que  l'instruction  demeurât  au  juge  de 
paix  du  lieu  du  délit. 

24.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agira  de  cri- 
mes ou  de  délits  commis  hors  du  terri- 
toire français ,  dans  les  cas  énoncés  aux 
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articles  5  ,  6  et  7,  seront  remplies  par 
le  procureur  du  roi  du  lieu  où  résidera 
le  prévenu ,  ou  par  celui  de  sa  der- 
nière résidence  connue. 

— Lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou  délits  commis 
hors  du  territoire  français  dans  les  cas  énon- 
cés aux  articles  5  ,  6  et  7.  Ces  articles  ne  par- 
lant que  des  crimes  commis  hors  du  territoire 
français  et  non  des  délits ,  faut-il  expliquer 
les  articles  5,  6  et  7  par  l'article  24 ,  et  déci- 
der que  les  articles  5,  6  et  7  comprennent 
aussi  les  délits  ?  Pour  la  négative  ,  on  observe 
qu'une  disposition  simplement  énonciative 
comme  celle  de  l'article  24  ,  ne  saurait  servir 
à  étendre  une  loi  pénale.  Pour  l'affirmative,  on 
répond  que  les  lois  doivent  s'interpréter  les 
unes  par  les  autres  ,  et  qu'il  est  difficile  de 
penser  que  le  législateur  ait  placé  dans  l'ar- 
ticle 24 ,  une  expression  inutile  (1). 

25.  Les  procureurs  du  roi  et  tous  autres 
officiers  de  police  judiciaire  auront , 
dans  V exercice  de  leurs  fonctions ,  le 
droit  de  requérir  directement  la  force 
publique.  \ 

— Et  tous  autres  officiers  de  police  judiciaire , 
auront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  }  le 
droit  de  requérir  directement  la  force  publi- 
que. L'article  16  qui  précède  ,  contient  deux 
exceptions  à  l'article  actuel:  1°.  Les  gardes- 
champêtres  et  forestiers ,  bien  qu'officiers  de 
police  judiciaire,  ne  peuvent  cependant  re- 
quérir directement  la  force  publique  ;  ils  doi- 
vent s'adresser  à  cet  effet  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint; 2°  elle  ne  doit  pas  être  requise  non 
plus  ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  con- 
travention, qui  ne  peut  emporter  la  peine 
d'emprisonnement  5  mais  en  quelle  forme  doit 
être  faits  la  réquisition?  par  écrit  (Loi  du 
3  août  1791.)  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence  ou 
péril  en  la  demeure.  —  Lorsqu'il  s'agit  de 
faire  exécuter  un  mandat  d'amener  de  dépôt 
ou  d'arrêt ,  la  force  publique  est  tenue  de 
marcher  sur  la  réquisition  directement  faite 
au  commandant ,  et  contenue  dans  le  mandat 
(  99  ,  108  ).  Quant  à  l'exécution  ,  elle  appar- 
tient tout  entière  au  commandant  de  la  force 
requise.  (138,  147,  de  la  loi  du  18  germinal 
an  6.)  Cette  loi  de  l'an  6  exigeant  renoncia- 
tion de  la  loi  ou  de  l'arrêté  en  vertu  desquels 
la  réquisition  est  faite,  les  procureurs  du  roi 
doivent,  dans  l'acte  qui  la  renferme,  citer 
l'article  actuel  qui  leur  donne  le  droit  de  re- 


(1)  Telle  est  l'opinion  de  M.  Legraverend,  énoncée 
t.  Ier,  p.  g5,  de  son  Traité,  édit.  Tarlier;  elle  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  23  août 
1820,  mais  elle  est  combattue  par  M.  Carnot. 


quérir.  Le  même  droit  de  réquisition  appar- 
tient aux  huissiers  pour  l'exécution  des  man- 
dats d'arrêts  et  des  jugemens.  (77,  décret  du 
18  juin  1811.)  —  La  force  publique  se  com- 
pose de  la  gendarmerie,  des  gardes-champêtres 
et  forestiers ,  des  employés  des  régies ,  de  la 
troupe  de  ligne  et  de  la  garde  nationale  |2). 

26.  Le  procureur  du  roi  sera  ,  en  cas 
d'empêchement ,  remplacé  par  son 
substitut ,  ou  s'il  a  plusieurs  substituts 
par  le  plus  ancien.  S'il  n'a  pas  de  sub- 
stitut ,  il  sera  remplacé  par  un  juge 
commis  à  cet  effet  par  le  président. 

—  En  cas  d'empêchement.  Il  est  évident  qu'il 
en  serait  de  même  si  la  place  de  procureur  du 
roi  était  vacante. 

Par  le  plus  ancien.  Cette  disposition.n'est 
pas  impérative  ,  et  conséquemment  le  procu- 
reur du  roi  pourrait  choisir  ,  pour  remplir  les 
fonctions  dont  il  s'agit  ici ,  un  autre  substitut 
que  le  plus  ancien. 

Par  un  juge.  Même  par  un  juge  auditeur, 
et,  à  défaut  de  juge  auditeur  ,  par  un  sup- 
pléant. (20  et  21 ,  décret  du  18  août  1808.) 

Commis  à  cet  effet  par  le  président.  Le  dé- 
cret précité  veut  que  le  juge  soit  commis  par 
le  tribunal. 

27.  Les  procureurs  du  roi  seront  tenus, 
aussitôt  que  les  délits  parviendront  à 
leur  connaissance,  d'en  donner  avis  au 
procureur-général  près  la  cour  royale, 
et  d'exécuter  ses  ordres  relativement  à 
tous  actes  de  police  judiciaire. 

—  D'en  donner  avis  au  procureur  -  général. 
Cette  mesure  a  pour  objet ,  en  éveillant  l'at- 
tention du  chef  du  ministère  public  ,  de  ren- 
dre plus  active  et  plus  certaine  la  poursuite 
des  crimes. — L'obligation  de  transmettre  l'avis 
dont  il  s'agit  ici ,  s'étend  naturellement  aux 
autres  officiers  de  police  judiciaire  ,  et  elle  ne 
dispense  pas  le  procureur  du  roi  d'envoyer , 
tous  les  huit  jours  ,  au  procureur-général,  une 
notice   des   affaires    criminelles ,   correction- 


(2)  Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  sié- 
geant comme  juge  d'appel  d'un  jugement  de  simple 
police,  que  la  loi  du  28  germiual  an  6  ,  relative  à 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale,  a  conservé 
provisoirement  sa  vigueur  sous  la  constitution,  et  que  c'é- 
tait la  seule  loi  à  consulter  en  cette  matière  et  non  un 
arrêté  sur  la  maréchaussée ,  émané  du  gouvernement 
précédent ,  mais  dépourvu  de  toute  force  légale  à  dé- 
faut de  publication.  (Const. ,  art.  129.)  L'organisation 
et  les  attributions  de  la  gendarmerie,  font  l'objet  d"une 
loi.  (Const.  B.,  art.  120.)  (V.  aussi  l*ar.  du  19  novem- 
bre i83o,  qui  institue  la  gendarmerie  belge  ,  rec.  de 
Remy,  t.  Iev,  p.  296.) 
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nelles  ,  ou  de  police  survenues  dans  son  res- 
sort (249). 

Et  d'exécuter  ses  ordres.  On  ne  retrouve 
pas  les  mêmes  expressions  quand  la  loi  s'oc- 
cupe des  autres  officiers  de  police  judiciaire  et 
des  juges  d'instruction  ;  ils  sont  simplement 
soumis  à  la  surveillance  du  procureur-général 
(57,  279  )  5  c'est  par  suite  de  cette  surveillance 
quïl  a  droit  de  îes  avertir  et  de  les  dénoncer 
à  la  cour  royale,  en  cas  de  négligence  (280, 
281 ,  282  );  mais  quant  aux  procureurs  du  roi, 
ils  se  trouvent  immédiatement  sous  les  or- 
dres du  procureur-général ,  leur  supérieur  na- 
turel. 

28.  Ils  pourvoiront  à  V envoi,  à  la  notifi- 
cation et  à  V exécution  des  ordonnances 
qui  seront  rendues  par  le  juge  d'instruc- 
tion, d'après  les  règles  qui  seront  ci- 
après  établies  au  chapitre  des  juges 
d'instruction. 

—Ils pourvoiront  à  l'envoi,  à  la  notification  et 
à  l'exécution  des  ordonnances  qui  seront  ren- 
dues par  le  juge  d'instruction.  Celte  disposi- 
tion est  la  conséquence  de  la  division  que  la 
loi  a  faite  entre  les  attributions  de  ces  divers 
magistrats  ;  en  effet ,  le  procureur  du  roi  re- 
cherche et  poursuit  les  délits;  le  juge  d'instruc- 
tion ne  fait  que  recueillir  les  preuves  des  dé- 
lits ;  c'est  donc  aux  procureurs  du  roi  à  sur- 
veiller l'exécution  des  ordonnances  rendues 
par  les  juges  d'instruction  ;  cependant  ceux-ci, 
en  cas  de  flagrant  délit,  peuvent  faire  tous  les 
actes  attribués  aux  procureurs  du  roi  (59  et  60); 
mais  c'est  une  exception. 

SECTION    II. 

Mode  de  procéder  des  Procureurs  du  Roi , 
dans  l'exercice  de  leurs  Jonctions. 

29.  Toute  autorité  constituée ,  tout  fonc- 
tionnaire ou  officier  public  ,  qui , 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  ac- 
querra la  connaissance  d'un  crime  ou 
d'un  délit ,  sera  tenu  d'en  donner  avis 
sur-le-champ  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce 
crime  ou  délit  aura  été  commis  ou 
dans  lequel  le  prévenu  pourrait  être 
trouvé  ,  et  de  transmettre  à  ce  magis- 
trat tous  les  renseignemens,  procès- 
verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs. 

—  Dans    l'exercice    de  ses  Jonctions.    Hors 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ces  officiers  n'a- 
giraient plus  que  comme  simples  particuliers  , 
et  conformément  à  l'article  suivant. 
D'un  crime  ou  d'un  délit.  La  loi  ne  parle  pas 


des  contraventions ,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
d'une  gravité  telle  que  l'ordre  public  y  soit 
puissamment  intéressé  ;  d'ailleurs  ce  n'est  pas 
aux  procureurs  du  roi  qu'il  devrait  être  donné 
avis  d'une  contravention  ;  car  c'est  aux  com- 
missaires de  police  ,  aux  maires  et  aux  gardes- 
champêtres  et  forestiers  ,  que  la  poursuite  en 
appartient  (  Il  ,  16  ). 

Sera  tenu.  Mais  la  loi  n'a  attaché  et  ne  pou- 
vait attacher  aucune  peine  à  l'inaccomplisse- 
ment  de  ce  devoir;  c'eût  été  livrer  les  officiers 
publics  à  une  sorte  d'inquisition  qui  aurait  en- 
traîné des  abus  plus  graves  que  leur  négligence. 

D'en  donner  avis.  Si  le  prévenu  était  ac- 
quitté de  l'accusation  ,  aurait-il  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  l'officier  public  qui  a 
donné  avis  du  crime  ou  du  délit  ?  Non ,  car  c'est 
de  la  part  de  l'officier  public  l'accomplissement 
d'un  devoir  ,  et  non  une  dénonciation  ;  aussi 
l'article  358 ,  qui  autorise  l'action  en  domma- 
ges-intérêts contre  les  dénonciateurs  ,  fait-il 
exception  pour  les  avis  donnés  conformément 
à  l'article  actuel ,  à  moins  que  l'officier  public 
n'eût  agi  dans  un  esprit  de  vengeance  ou  de 
vexation  ;  car  alors  il  pourrait  y  avoir  ,  d'après 
le  même  article  358 ,  prise  à  partie  contre  cet 
officier.  —  Si  en  rendant  un  jugement ,  un  tri- 
bunal croyait  apercevoir ,  dans  quelques-uns 
des  faits  du  procès  ,  un  crime  ou  un  délit ,  pour- 
rait-il en  donner  avis,  en  transmettant  le  juge- 
ment dans  lequel  il  consigne  ces  faits?  La  cour 
suprême  a  jugé  que  cette  manière  de  transmet- 
tre l'avis  dont  il  s'agit  serait  abusive  ,  puisqu'on 
imprimerait  les  caractères  d'un  jugement  à  un 
fait  qui  ne  peut  les  avoir,  et  qu'on  flétrirait , 
par  une  décision  perpétuelle  ,  un  citoyen  qui 
n'est  pas  même  encore  en  prévention. 

Au  procureur  du  roi  et  non  aux  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ,  puisqu'ils  devraient 
eux-mêmes  transmettre  cet  avis  au  procureur 
du  roi. 

30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin 
d'un  attentat ,  soit  contre  la  sûreté 
publique ,  soit  contre  la  vie  ou  la 
propriété  d'un  individu  ,  sera  pareil- 
lement tenue  den  donner  avis  au  pro- 
cureur du  roi ,  soit  du  lieu  du  crime 
ou  délit ,  soit  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé. 

—  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un 
attentat.  Il  faut  bien  remarquer  la  différence 
entre  cet  article  et  le  précédent  ;  il  suffit  que 
le  fonctionnaire  ait  acquis  la  connaissance 
d'un  crime  ou  d'un  délit ,  pour  qu'il  soit  tenu 
d'en  donner  avis  ;  cette  obligation  n'est  impo- 
sée aux  simples  particuliers  que  quand  ils  ont 
été  témoins  de  l'attentat  ;  notre  article  indique, 
en  outre ,  le  genre  d'attentat  dont  les  simples 
particuliers  doivent  donner  avis  au  procureur 
du  roi  ;  l'article  29  ,  au  contraire  ,  oblige  lof- 

4. 
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licier  public  à  transmettre  l'avis  dont  il  s'agit . 
quelle  que  soit  la  nature  du  crime  ou  du  délit  5 
la  raison  de  ces  différences  provient  de  ce  que 
les  simples  particuliers  étant  moins  instruits 
que  les  fonctionnaires  publics  ,  et  n'étant  pas 
d'ailleurs  comme  eux  préposés  à  la  surveillance 
de  la  tranquillité  publique  ,  la  loi  devait  pré- 
ciser les  cas  graves  où  les  citoyens  sont  tenus  de 
remplir  le  devoir  important  dont  il  s'agit. — Mal- 
gré les  termes  généraux  qu'emploie  l'article, il 
est  clair  qu'un  père  ne  pourrait  pas  être  tenu 
de  dénoncer  son  fils,  ni  celui-ci  son  père  ;  un 
mari  sa  femme,  ni  celle-ci  son  mari. 

Tenue  d'en  donner  avis.  Mais  ce  n'est  pas 
une  dénonciation  que  les  simples  particuliers 
adressent  à  l'autorité  5  c'est  un  devoir  civique 
qu'ils  remplissent  5  aussi  ne  pourraient-ils  pas 
être  actionnés  en  dommages-intérêts  comme 
les  dénonciateurs  (  358  )  ;  l'avis  qu'ils  donnent 
peut  être  transmis  -verbalement  ou  par  écrit  5 
tandis  que  les  dénonciations  et  les  plaintes  ne 
peuvent  être  faites  que  par  écrit  (31  ,  65  )  5  plu- 
sieurs auteurs  paraissent  d'un  avis  opposé  :  ils 
assimilent  l'avis  dont  il  s'agit  ici  à  une  vérita- 
ble dénonciation  ,  de  telle  sorte  que  si  cet  avis 
était  jugé  calomnieux }  il  entraînerait  égale- 
ment des  dommages-intérêts;  mais  alors  il  fau- 
drait que  Y  avis  eût  été  donné  dans  la  forme 
d'une  dénonciation  et  par  écrit;  car  tel  est  le 
vœu  formel  de  l'article  358.  —  Bien  que  la  loi 
se  serve  de  ces  expressions  est  tenue ,  elle  n'in- 
flige cependant  aucune  peine  pour  l'iuaccom- 
plissement  de  ce  devoir,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  crimes  qui  tendent  à  compromettre  la  sû- 
reté de  l'état  ou  du  crime  de  fausse  monnaie  ; 
car  dans  ces  cas  ,  qu'on  ait  été  ou  non  témoin 
de  l'attentat,  la  non  révélation  est  punie  de 
peines  très-graves.  (103,  104,  105,  106,  107, 
108,  136,  137,  138,  C.  Pén.  ) 

31 ,  Les  dénonciations  seront  rédigées  par 
les  dénonciateurs ,  ou  par  leurs  fon- 
dés de  procuration  spéciale  ,  ou  par 
le  procureur  du  roi  s'il  en  est  requis  ; 
elles  seront  toujours  signées  par  le  pro> 
cureur  du  roi  à  chaque  feuillet ,  et  par 
les  dénonciations  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoir.  —  Si  les  dénonciateurs 
ou  leurs  fondes  de  pouvoir  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  signer ,  il  en  sera 
fait  mention.  —  La  procuration  de- 
meurera toujours  annexée  à  la  dé- 
nonciation; et  le  dénonciateur  pourra 
se  faire  délivrer,  mais  à  ses  frais,  une 
copie  de   sa  dénonciation. 

• —  Les  dénonciations.  On  entend  par  dénon- 
ciation, la  déclaration  qu'une  personne  fait  à 
la  justice  ,  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention dont  elle  a  connaissance ,  soit  qu'elle 


en  désigne  ou  non  l'auteur  ou  les  auteurs.  — 
Les  dispositions  de  l'article  actuel  diffèrent ,  en 
un  point  essentiel ,  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  précédens  :  en  effet,  les  officiers 
publics  qui  ont  eu  connaissance  d'un  délit ,  et 
toute  personne  qui  a  été  témoin  d'un  attentat, 
sont  tenus  d'en  donner  avis  ;  au  contraire  ,  il 
ne  résulte  ni  de  l'article  actuel  ni  d'autres  arti- 
cles du  Code  ,  que  les  dénonciations  soient 
obligées. 

Ou  par  le  procureur  du  roi ,  s'il  en  est 
requis.  Ainsi ,  le  procureur  du  roi  ne  peut  se 
refuser  à  rédiger  les  dénonciations  ,  quand  il 
en  est  requis  ;  mais  ces  dénonciations  peuvent- 
elles  être  faites  à  d'autres  officiers  de  police  ju- 
diciaire ?  L'affirmative  découle  des  art.  48  ,  54, 
64,  275  du  Code  d'instruction.  Les  commenta- 
teurs observent  que  les  procureurs  du  roi , 
pour  leur  propre  sûreté  ,  doivent  tenir  registre 
des  dénonciations  ,  bien  que  la  loi  n'impose 
cette  obligation  qu'aux  procureurs-généraux 
(275).  - 

Elles  seront  toujours  signées  par  le  pro- 
cureur du  roi  à  chaque  J'euillet.  La  loi  n'a 
pas  attaché  la  nullité  à  l'omission  de  la  signa- 
ture du  procureur  du  roi  à  tous  les  feuillets. 
Cette  formalité  a  pour  objet  d'assurer  l'authen- 
ticité à  la  dénonciation  ,  et  d'empêcher  que 
rien  ne  puisse  y  être  ajouté  après  coup.  Le  dé- 
nonciateur doit  également  ,  pour  les  mêmes 
motifs  ,  signer  chaque  feuillet. 

Ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer.  Si  les 
dénonciateurs  ne  savent  signer  ,  la  mention  de 
cette  circonstance  donne ,  à  la  dénonciation , 
la  même  force  que  si  elle  avait  été  signée  ; 
mais  s'ils  refusent  de  signer,  la  dénonciation 
doit  être  considérée  comme  non  avenue  ,  sauf 
au  ministère  public  à  poursuivre  d'office  ,  sïl 
le  juge  à  propos  ;  il  est  à  présumer  que  ,  dans 
le  cas  où  il  refuse  de  signer  la  dénonciation  } 
le  dénonciateur  ne  pourrait  être  condamné  aux 
dommages-intérêts ,  puisqu'on  ne  pourrait  pas 
considérer  comme  une  dénonciation  écrite 
(  373) ,  un  acte  qu'il  a  refusé  d'avouer  en  ré- 
sistant à  y  apposer  sa  signature. 

Il  en  sera  fait  mention.  La  loi  ne  prononce 
encore  aucune  nullité  pour  ce  défaut  de  men- 
tion. 

32.  Bans  tous  les  cas  de  flagrant  délit , 
lorsque  le  fait  sera  de  nature  à  en- 
traîner une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ,  le  procureur  du  Roi  se  trans- 
portera sur  le  lieu  ,  sans  aucun 
retard ,  pour  y  dresser  les  procès - 
verbaux  nécessaires  à  l'effet  de  con- 
stater le  corps  du  délit,  son  état ,  l'état 
des  lieux,  et  pour  recevoir  les  dé- 
clarations des  personnes  qui  auraient 
été  présentes,  ou  qui  auraient  des 
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renseignemens  à  donner.  —  Le  pro- 
cureur du  roi  donnera  avis  de  son 
transport  au  juge  d'instruction  ,  sans 
être  toutefois  tenu  de  l'attendre  pour 
procéder,  ainsi  qu'il  est  dit  au  pré- 
sent chapitre. 

■ —  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit.  Voir  , 
pour  la  définition  du  flagrant  délit,  l'arti- 
cle 4L  —  Les  actes  d'instruction  appartien- 
nent,  en  principe  général,  aux  juges  d'in- 
struction, et  non  aux  procureurs  du  roi  5  mais 
la  nécessité  de  réprimer  les  crimes  ,  et  d'em- 
pêcher la  disparition  de  l'accusé  et,  des  objets 
qui  peuvent  attester  le  fait,  a  dû  faire  investir 
les  procureurs  du  roi ,  et  leurs  auxiliaires 
(48  et  49),  en  cas  de  flagrant  délit,  de  pou- 
voirs extraordinaires,  et  qui  appartiennent 
aux  juges  d'instruction  ;  ceux-ci ,  par  les  mê- 
mes motifs ,  sont  investis  également  en  cas  de 
flagrant  délit,  des  pouvoirs  des  procureurs  du 
roi(59)  (1). 

Une  peine  afflictive  ou  infamante .  Ainsi , 
c'est  seulement  lorsqu'il  y  a  prévention  de 
crime  ,  que  le  procureur  du  roi ,  même  en  cas 
de  flagrant  délit,  est  obligé  de  se  transporter 
sur  les  lieux ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
délit  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  , 
dont  le  chef  requiert  le  procureur  du  roi  afin 
qu'il  s'y  transporte,  pour  constater  le  fait  (  46  ); 
hors  les  deux  cas  ci-dessus ,  le  procureur  du 
roi  doit  non  agir  directement ,  mais  requérir 
le  juge  d'instruction  d'informer  (47);  cette 
attribution  donnée,  dans  les  cas  de  flagrant 
délit ,  aux  procureurs  du  roi ,  n'étant,  comme 
nous  venons  de  le  voir ,  qu'une  exception  ,  il 
en  résulte  qu'il  doit  se  borner  à  faire  les  actes 
d'instruction  énoncés  dans  notre  article  ;  tous 
les  autres  doivent  être  faits  par  le  juge  d'in- 
struction :  ainsi,  le  procureur  du  roi,  qui 
pourrait  donner  l'ordre  d'arrestation  provi- 
soire ,  ne  pourrait  pas  décerner  un  mandat 
d'amener;  il  pourrait  délivrer  mandat  de  dé- 
pôt, dans  le  cas  prévu  par  l'article  34.  Le  pro- 
cureur du  roi,  dans  les  cas  précités  ,  pourra  se 
faire  accompagner  par  le  greffier,  ou  par  son 
secrétaire,  ou  tout  autre  individu,  auxquels  il 
doit  faire  prêter  sei'ment  de  remplir  fidèle- 
ment les  fonctions  qui  vont  leur  être  confiées , 
et  mention  de  cette  prestation  de  serment , 


(1)  Bien  que  la  loi  ne  charge  les  procureurs  du  roi 
de  constater  les  faits  punissables ,  qu'autant  qu'il  y  a 
flagrant  délit,  et  qu'il  s'agit  défaits  entraînant  des  pei- 
nes afHictives  ou  infamantes...,  néanmoins,  les  procès- 
verbaux  dressés  par  ces  fonctionnaires  font  preuve  des 
simples  délits  correctionnels  qu'ils  constatent,  encore 
qu'il  n'y  ait  pas  flagrant  délit,  lorsque  ces  délits  ont 
été  découverts  à  l'occasion  de  la  recherche  de  faits  em- 
portant peine  afflictive  ou  infamante.  (Art.  4>  p.  4/0 
(Ar.de  la  C.  deC.,du  i"  sept.  i83i.)  (s.  i83l,  1,353.) 


doit  être  faite  dans  le  procès-verbal.  —  Quant 
au  mode  de  constater  et  poursuivre  les  délits 
dans  les  maisons  royales  ,  il  faut  lire  une  or- 
donnance du  20  août  1817. 

Le  corps  du  délit,  son  état.  Le  corps  du 
délit  est  l'objet  même  sur  lequel  a  frappé  le 
délit  (Ce  mot  est  pris  ici  généralement.)  ; 
ainsi  la  chose  volée  et  représentée ,  le  cadavre 
delà  personne  assassinée,  sont  les  corps  du 
délit  de  vol  et  de  celui  d'assassinat  ;  Yétat  du 
corps  du  délit  est  la  réunion  des  circonstances 
qui  l'accompagnent  et  le  prouvent. 

Donnera  avis  de  son  transport.  Afin  que 
le  juge  d'instruction  puisse  se  transporter  éga- 
lement sur  les  lieux ,  s'il  le  croit  nécessaire , 
et  faire  directement,  et  par  lui-même,  les 
actes  de  l'instruction  de  préférence  au  procu- 
reur du  roi  (59). 

33.  Le  procureur  du  roi  pourra  aussi, 
dans  le  cas  de  l'article  précèdent ,  ap- 
peler à  son  procès-verbal  les  parens, 
voisins  ou  domestiques ,  présumés  en 
état  de  donner  des  éclaircissemens 
sur  le  fait;  il  recevra  leurs  déclara- 
tions qu'us  signeront  :  les  déclarations 
reçues  en  conséquence  du  présent 
article  et  de  l'article  précédent ,  se- 
ront signées  par  les  parties,  ou  ,  en 
cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention. 

— Dans  le  cas  de  l'article  précédent.  Ajoutez 
et  dans  celui  de  l'article  46  ;  c'est-à-dire,  dans 
le  cas  où  le  procureur  du  roi  est  requis  par 
un  chef  de  maison  ,  pour  constater  un  délit  ; 
il  y  a  en  effet  même  raison  d'appliquer  l'article 
actuel. 

Les  parens ,  voisins  ou  domestiques.  Cette 
disposition  a  pour  objet  de  lever  les  doutes 
qui  pourraient  naître  ,  relativement  à  l'audi- 
tion des  parens  et  domestiques.  Le  législateur 
a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à 
recevoir  des  déclarations  qui  ne  sont  pas  de 
véritables  dépositions  ;  aussi  le  Code  n'exi- 
ge-t-il  pas  de  prestation  de  serment  dans  ce 
cas. 

Il  recevra  leurs  déclarations.  On  conçoit 
combien  sont  précieux  les  renseignemens  don- 
nés par  des  témoins  encore  frappés  de  ce  qui 
vient  de  se  passer,  et  qu'aucune  suggestion 
n'a  pu  atteindre. 

//  en  sera  fait  mention.  Le  défaut  de  signa- 
ture des  parties ,  ou  le  défaut  de  mention , 
n'emportent  pas  la  nullité  des  actes  ;  seule- 
ment le  juge  d'instruction  pourrait  les  recom- 
mencer s'il  les  trouvait  trop  irréguliers  ou  in- 
complets (60).  Tous  ces  actes  doivent  être 
également  signés  par  le  procureur  du  roi. 

34.  77  pourra  défendre  que  qui  que  ce 
soit  sorte  de  la  maison ,  ou  s'éloigne 
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du  lieu,  jusqu'après  la  clôture  de  son 
procès- verbal.  — Tout  contrevenant 
à  cette  défense  sera,  s'il  peut  être 
saisi ,  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  ; 
la  peine  encourue  pour  la  contra- 
vention sera  prononcée  par  le  juge 
d'instruction ,  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi ,  après  que  le  con- 
trevenant aura  été  cité  et  entendu , 
ou  par  défaut  s'il  ne  comparaît  pas , 
sans*  autre  formalité  ni  délai ,  et  sans 
opposition  ni  appel.  —  La  peine  ne 
pourra  excéder  dix  jours  d'emprison- 
nement et  cent  francs  d'amende. 

—  //  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  so?'te 
de  la  maison.  Si  la  loi  n  eût  pas  attribué  ce 
pouvoir  aux  procureurs  du  roi ,  les  coupables 
eussent  pu  s'évader,  ou  les  renseignemeus  de- 
venir insuffisans  par  l'absence  des  personnes 
qui  pouvaient  en  donner, 

Déposé  dans  la  maison  d'arrêt.  C'est  le  seul 
cas,  avec  celui  prévu  par  l'article  100,  où  les 
procureurs  du  roi  puissent  décerner  un  man- 
dat de  dépôt. 

Par  le  juge  d'instruction.  Et  non  par  le 
procureur  du  roi ,  car  c'est  une  espèce  de  ju- 
gement que  rend  Je  juge  d'instruction  ;  or ,  il 
n'entre  jamais  dans  les  attributions  du  minis- 
tère public  de  rendre  un  jugement. 

Aura  été  cité.  On  conclut  de  ces  expres- 
sions ,  qu'il  doit  être  donné  un  délai  au  con- 
trevenant ,  pour  préparer  sa  défense  et  se  pré- 
senter; car  toute  citation  entraîne  avec  elle 
l'idée  d'un  délai. 

Sans  autre  formalité  ni  délai.  C'est  un  fait 
toujours  facile  à  vérifier,  que  l'infraction  qui 
serait  faite  à  l'ordre  du  procureur  du  roi , 
dans  ce  cas,  et  conséquemment  il  n'était  be- 
soin ni  de  formalité  ni  de  délai. 

Sans  opposition  ni  appel.  L'opposition  est 
une  voie  de  procédure  ,  par  laquelle  une  par- 
tie condamnée  par  défaut,  s'oppose,  devant  le 
même  juge  ,  à  l'exécution  du  jugement  qu'il  a 
rendu ,  et  lui  en  demande  la  réformation. 
L'appel  est  l'acte  par  lequel  on  demande  à 
un  tribunal  supérieur,  la  réformation  d'une 
décision  rendue  par  un  juge  inférieur. —  Tou- 
jours par  le  motif  que  Je  fait  de  la  désobéis- 
sance n'est  pas  susceptible  de  controverse 
réelle,  il  était  inutile  d'accorder  aucun  moyen 
de  réformation. 

Dix  jours  d'emprisonnement  et  cent  francs 
d'amende.  La  décision  du  juge  d'instruction 
étant ,  dans  ce  cas ,  irrévocable ,  il  était  néces- 
saire ,  pour  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire  ,  de 
déterminer  la  peine;  mais  on  a  demandé  si , 
nonobstant  la  conjonction  et,  le  juge  d'instruc- 
tion  pourrait   prononcer    l'emprisonnement 


sans  l'amende,  ou  J'amende  sans  l'emprison- 
nement? On  pense  ,  par  argument  de  l'article 
463  du  Code  pénal ,  qu'il  a  cette  faculté. 

35.  Le  procureur  du  roi  se  saisira  des 
armes  et  de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir 
servi  ou  avoir  été  destiné  à  commet- 
tre le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  tout 
ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le  pro- 
duit,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  ser- 
vir à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  il 
interpellera  le  prévenu  de  s'expli- 
quer sur  les  choses  saisies  qui  lui  se- 
ront représentées;  il  dressera  du  tout 
un  procès-verbal ,  qui  sera  signé  par 
le  prévenu ,  ou  mention  sera  faite  de 
son  refus. 

—  Enfin  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  ma- 
nifestation  de  la  vérité.  Ces  expressions  indi- 
quent que  les  procureurs  du  roi  doivent  re- 
cueillir, avec  la  pJus  sévère  exactitude,  tou- 
tes les  traces  des  crimes  qu'ils  sont  chargés  de 
constater. 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit 
est  telle ,  que  la  preuve  puisse  vrai- 
semblablement être  acquise  par  les 
papiers  ou  autres  pièces  et  effets  en 
la  possession  du  prévenu ,  le  procu- 
reur du  roi  se  transportera  de  suite 
dans  le  domicile  du  prévenu ,  pour  y 
faire  la  perquisition  des  objets  qu'il 
jugera  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

—  Se  transportera  de  suite.  Mais  ces  perqui- 
sitions pourraient-elles  avoir  lieu  pendant  la 
nuit?  L'affirmative  paraît  découler  du  texte,  qui 
ordonne  au  procureur  du  roi  de  se  transporter 
de  suite,  et  de  cette  considération  qu'il  importe, 
dans  les  cas  de  flagrant  délit,  de  saisir  prornp- 
tement  tous  les  indices  du  crime.  Cependant , 
l'article  76  de  la  constitution  de  l'an  8  est  im- 
pératif :  «  La  maison  de  toute  personne  habi- 
tant le  territoire  français  ,  est  un  asile  inviola- 
ble ,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  pendant  la  nuit 
que  dans  le  cas  d'incendie ,  d'inondation  ou  de 
réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la  maison.» 
Un  décret  du  4  août  1806  est  venu  confirmer 
l'article  76  précité  ,  en  déclarant  que  le  temps 
de  nuit  pendant  lequel  il  est  défendu  d'entrer 
dans  les  maisons  des  citoyens  ,  sera  réglé  par 
l'article  1037  du  Code  de  procédure  civile  ,  sauf 
les  exceptions  introduites  par  la  loi  du  28 
germinal   an  6 ,  relativement  aux  auberges  , 
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cabarets   et  autres    maisons  publiques    (1). 
Dans  le  domicile  du  prévenu  pour  y  faire 
la  perquisition  des  objets.  En  présence  du  pré- 
venu ,  s'il  consent  à  s'y  rendre  (39). — Les 
auteurs  agitent  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
cureur du  roi  aurait  le  droit  de  se  transporter 
dans  une  maison  autre  que  celle  du  prévenu  , 
pour  y  faire  la  perquisition  des  objets  qu'il 
croirait  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  ? 
Pour  l'affirmative  ,  on  observe  que  l'article  88 
donne  ce  droit  au  juge  d'instruction  ,  et  que 
le  procureur  du  roi  exerce  ,  en  cas  de  flagrant 
délit ,  les  fonctions  du  juge  d'instruction;  qu'il 
importe  de  ne  pas  perdre  les  traces  du  crime 
par  un  respect  trop  aveugle  pour  le  texte  de  la 
loi.  Pour  la  négative  ,  on  répond  qu'il  ne  faut 
jamais  ajouter  aux  termes  d'une  loi  rigoureuse; 
que  l'inviolabilité  du  domicile  des  citoyens  et 
leur  tranquillité  ont  pu  engager  le  législateur 
à  restreindre  les  pouvoirs  du  procureur  du  roi 
et  des  officiers  de  police  auxiliaires  qui  le  sup- 
pléent (49). 

37.  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  pré- 
venu, des  papiers  ou  effets  qui  puis- 
sent servir  à  conviction  ou  à  déchar- 
ge ,  le  procureur  du  roi  en  dressera 
procès-verbal,  et  se  saisira  desdits  ef- 
fets ou  papiers. 

38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  ca- 
chetés ,  si  faire  se  peut  ;  ou  s'ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des 
caractères  d'écriture  ,  ils  seront  mis 
dans  un  vase  ou  dans  un  sac  ,  sur  le- 
quel le  procureur  du  roi  attachera 
une  bande  de  papier  qu'il  scellera  de 
son  sceau. 

39.  Les  opérations  prescrites  parles  ar- 
ticles précédens  seront  faites  en  pré- 
sence du  prévenu  ,  s'il  a  été  arrêté  ; 
et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister  _, 
en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir 
qu'il  pourra  nommer.  Les  objets  lui 
seront  présentés  à  l'effet  de  les  recon- 
naître et  de  les  parapher  ,  s'il  y  a 
lieu  ;  et ,  au  cas  de  refus  ,  il  en  sera 
fait  mention  au  procès- verbal. 

—  En  présence  du  prévenu.  Comme  la  pré- 
sence du  prévenu  est  prescrite  dans  son  propre 


(i)  Le  domicile  est  inviolable  ;  aucune  visite  domi- 
ciliaire ne  peut  avoir  lieu  ,  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit.  (Const.  B. , 
art.  io.)  N 


intérêt  et  pour  qu'il  puisse  surveiller  par  lui- 
même  l'accomplissement  des  formalités  desti- 
nées à  garantir  l'identité  des  objets  qui  seront 
produits  pour  lui  ou  contre  lui,  le  législateur 
le  laisse  libre  d'être  ou  non  présent ,  soit  par 
lui,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  mais  le  pro- 
cureur du  roi  ne  doit  pas  moins  l'interpeller 
d'être  présent,  et  faire  mention  dans  son  pro- 
cès-verbal et  de  l'interpellation  et  du  refus  du 
prévenu. 

D'un  fondé  de  pouvoir.  La  loi  n'exige  pas 
que  la  procuration  soit  authentique ,  c'est-à- 
dire  passée  devant  notaires.  (1317  ,  C.  civ.) 

40.  Le  procureur  du  roi,  audit  cas  de  fia- 
grant  délit,  et  lorsque  le  fait  sera  de  na- 
ture à  entraîner  peine  afflictive  ou  in- 
famante, fera  saisir  les  prévenus  présens 
contre  lesquels  il  existerait  des  indices 
graves.—  Si  le  prévenu  n'est  pas  pré- 
sent, le  procureur  du  roi  rendra  une 
ordonnance  à  Feffet  de  le  faire  com- 
paraître ;  cette  ordonnance  s'appelle 
mandat  dJamener. — La  dénonciation 
seule  ne  constitue  pas  une  présomp- 
tion suffisante  pour  décerner  cette 
ordonnance  contre  un  individu  ayant 
domicile.  — Le  procureur  du  roi  inter- 
rogera sur-le-champ  le  prévenu  amené 
devant  lui. 

—  Audit  cas  de  flagrant  délit,  et  lorsque  le 
fait  sera  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive 
ou  inf amante ,  fer  a  saisir  les  prévenus  présens. 
Ces  expressions  ont  donné  naissance  à  une 
importante  controverse.  On  a  demandé  si  le 
procureur  du  roi,  ses  auxiliaires  et  le  juge 
d'instruction  (  49  ,  50  ,  59  ) ,  ne  peuvent  faire 
saisir  les  prévenus  surpris  en  flagrant  délit , 
qu'autant  que  le  délit  ou  plutôt  le  crime  en- 
traine peine  afflictive  ou  infamante ,  de  telle 
sorte  qu'en  cas  de  simple  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle,  par  exemple  un  vol 
sans  aucune  des  circonstances  aggravantes 
(401  ,  C.  pén.),  les  magistrats  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ,  n'auraient  pas  le  droit  de  faire 
saisir  le  prévenu  présent ,  bien  que  le  délit  fût 
flagrant?  Pour  soutenir  que  l'arrestation  ne 
peut  avoir  lieu  dans  ce  cas  ,  on  argumente  du 
texte  clair  et  précis  de  l'article  actuel ,  et  du 
respect  dont  le  législateur  a  voulu  environner 
la  liberté  individuelle,  en  n'autorisant  l'arres- 
tation sans  les  formes  légales  des  mandats ,  que 
dans  le  cas  de  crimes  flagrans  ,  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante.  Dans  l'opinion 
contraire ,  qui  nous  semble  mieux  fondée  ,  on 
invoque  l'intérêt  public  ,  qui  réclame  l'arresta- 
tion de  tout  individu  qui  commet  un  délit  ou 
trouble  l'ordre  ;  on  argumente  de  l'article  16 
qui  autorise  même  les  gardes- champêtres ,  a 
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arrêter  les  prévenus  surpris  en  flagrant  dé- 
lit ,  pourvu  que  le  délit  entraîne  au  moins 
la  peine  d'emprisonnement  ;  on  se  demande 
comment  un  droit  que  la  loi  confère  aux  der- 
niers officiers  de  police  judiciaire  ,  n'appar- 
tiendrait pas  aux  premiers  ;  on  se  fonde  en- 
core sur  les  lois  qui  autorisent ,  comme  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure  ,  les  gendarmes  et 
les  officiers  de  paix,  à  faire  arrêter  les  in- 
dividus surpris  en  flagrant  délit  ,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  question  d'un  crime  emportant 
peine  afïlictive  ou  infamante  ;  voici  maintenant 
comment  on  concilie  ce  système  avec  le  texte 
de  l'art.  40  :  1°  Ou  il  s'agira' d'un  crime  empor- 
tant peine  afflictive  ou  infamante ;et  alors  le  pro- 
cureur du  roi  ou  ses  auxiliaires  pourront  user 
des  pouvoirs  extraordinaires  que  leur  donne 
l'article  40  ;  c'est-à-dire  qu'ils  pourront ,  après 
avoir  interrogé  le  prévenu  présent,  ordonner 
qu'il  restera  sous  la  main  de  la  justice  ,  en  état 
de  mandat  d'amener  (45) ,  ou  décerner  contre 
lui  )  s'il  est  absent,  un  mandat  d'amener  (40)  ; 
faculté  qui  n'appartient  hors  ce  cas  qu'aux  ju- 
ges d'instruction  ;  3°  ou  il  s'agira  d'un  simple 
délit  flagrant  et  qui  n'entraîne  ni  peine  afïlic- 
tive ,  ni  peine  infamante  ;  et  alors  le  procureur 
du  roi;  ainsi  que  ses  auxiliaires ,  pourront  aussi 
faire  arrêter  le  prévenu,  mais  simplement  pour 
l'interroger  et  s'assurer  s'il  existe  des  indices 
graves,  et  s'il  est  domicilié.  Sur  ce  dernier  point 
en  effet ,  ces  magistrats  ne  sauraient  se  conten- 
ter de  la  simple  déclaration  des  prévenus  ;  s'il 
n'existe  pas  d'indices  graves  ,  ou  si  le  prévenu 
est  domicilié ,  le  procureur  du  roi  ou  ses  auxi- 
liaires doivent  le  mettre  sur-le-champ  en  li- 
berté ;  car  ,  d'un  côté  ,  les  ai+icles  40,  45  ,  49 
et  50  ,  n'attribuent  aux  procureurs  du  roi  et  à 
ses  auxiliaires ,  le  pouvoir  extraordinaire  de 
retenir  le  prévenu  présent,  en  état  de  mandat 
d'amener ,  ou  de  lancer  contre  le  prévenu  ab- 
sent un  tel  mandat ,  qu'autant  que  le  flagrant 
délit  est  susceptible  d'être  puni  d'une  peine  af- 
flictive ou  infamante  ;  et  d'un  autre  côté ,  l'ar- 
ticle 91  n'exige  pas  que  le  juge  d'instruction 
lance  un  mandat  d'amener  contre  un  citoyen 
domicilié  prévenu  d'un  simple  délit?  parce  que 
le  domicile y  qui  attache  à  la  cité  par  des  nœuds 
puissans ,  offre  d'assez  fortes  garanties  pour 
quele  magistrat  puisse  se  dispenser  d'employer 
sur-le-champ  les  mesures  les  plus  rigoureuses} 
enfin  ,  si  le  prévenu  d'un  simple  délit  flagrant 
n'est  pas  domicilié  y  nous  pensons  qu'il  peut , 
après  avoir  été  arrêté  ,  être  renvoyé  devant  le 
juge  d'instruction  en  état  de  mandat  d'amener; 
car,  le  prévenu  ne  pouvant,  dans  ce  cas  ,  of- 
frir pour  garantie  à  la  société ,  son  domicile  , 
il  est  urgent  de  s'assurer  de  sa  personne ,  et  tel 
est  si  bien  le  vœu  de  là  loi ,  que  l'article  91  ne 
permet  plus  ,  dans  ce  cas ,  au  juge  d'instruc- 
tion de  lancer  un  simple  mandat  de  comparu- 
tion; il  exige  qu'il  décerne  un  mandat  d'ame- 
ner. En  un  mot,  l'article  40  nous  semble  avoir 
«uniquement pour  objet  d'investirles  procureurs 


du  roi ,  et  leurs  auxiliaires  ,  de  la  faculté  ex- 
traordinaire de  lancer ,  contre  le  prévenu  ab- 
sent, mandat  d 'amener •;  s'il  s'agit  d'un  crime  fla- 
grant et  emportant  peine  afflictive  ou  infaman- 
te y  ou  d'ordonner  qu'il  restera ,  s'il  est  présent, 
en  état  de  mandat  d'amener  (45)  ;  mais  cette 
disposition  exceptionnelle  n'enlève  pas  aux 
procureurs  du  roi  et  à  leurs  auxiliaires  ainsi 
qu'aux  juges  d'instruction  ,  la  faculté  de  faire 
saisir  les  prévenus  de  simples  délits  emportant 
seulement  peine  d'emprisonnement ,  sauf  à  or- 
donner ,  sur-le-champ  ,  la  mise  en  liberté  des 
prévenus ,  s'il  n'existe  pas  d'indices  graves ,  ou 
si  les  prévenus  sont  domiciliés ,  pour  être  pro- 
cédé ensuite  contre  eux,  dans  la  forme  ordi- 
naire ,  par  le  juge  d'instruction  (91  et  suiv.)  ; 
car ,  nous  le  répétons ,  il  serait  absurde  que 
l'article  16  et  des  lois  spéciales  donnassent  ce 
droit  d'arrestation,  sans  mandat,  en  Cas  de 
simples  délits ,  à  des  agens  inférieurs  ,  et  qu'il 
n'appartînt  pas  aux  officiers  de  police  judiciai- 
re ,  que  la  loi  entoure  de  toute  sa  confiance. 
Des  indices  grau  es.  Ainsi,  la  gravité  des  in- 
dices est  une  condition  essentielle  pour  que 
le  procureur  du  roi  et  ses  auxiliaires  puissent 
faire  saisir  le  prévenu  ;  le  législateur  n'a  pas 
voulu  livrer  aux  caprices  de  l'arbitraire ,  la  li- 
berté individuelle  ;  —  mais  lorsque  des  indices 
graves  existent,  et  lors  même  qu'il  ne  s'agi- 
rait que  d'un  simple  délit  flagrant  emportant 
l'emprisonnement ,  la  loi  confère-t-elle  à  des 
agens  d'un  ordre  inférieur  ,  le  droit  d'arres- 
tation sans  mandat  émané  du  juge  d'instruc- 
tion? Nous  avons  déjà,  dans  les  observations 
qui  précèdent,  préjugé  cette  question.  Et  d'a- 
bord nous  avons  vu,  article  16,  que  ce  droit 
d'arrestation  sans  mandat  appartenait,  en  cas 
de  simple  délit  flagrant ,  aux  gardes  champê- 
tres et  forestiers  ;  en  second  lieu ,  la  loi  du  28 
germinal  an  6 ,  et  l'ordonnance  du  20  octobre 
1820,  attribuent  positivement  à  la  gendarme- 
rie le  droit  de  saisir  les  prévenus  de  simples 
délits  flagrans  ;  par  exemple  ,  les  prévenus  de 
voies  de  fut  ou  violence  contre  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  ;  ils  peuvent  saisir 
aussi  les  charretiers  qui  obstruent  la  voie  pu- 
blique ,  ou  tous  individus  qui,  par  la  rapidité 
de  leurs  chevaux,  auraient  blessé  quelqu'un 
ou  commis  quelque  dégât  sur  la  voie  publi- 
que ;  ceux  qui  commettent  des  larcins  de 
fruits  ,  dans  un  jardin  cultivé ,  ou  dégradent 
les  arbres  et  clôtures  ;  les  mendians ,  les  in- 
dividus qui,  sur  les  places  publiques  ou  dans 
les  foires,  tiennent  des  jeux  défendus;  les 
voyageurs  sans  passeport,  à  la  charge  de  les 
conduire  sur-le-champ  devant  le  maire  ,  etc. 
—  Lorsque  les  sous-officiers  et  gendarmes  ar- 
rêtent des  individus,  en  vertu  des  dispositions 
que  nous  venons  d'analyser  ,  ils  sont  tenus  de 
les  conduire  aussitôt  devantV  officier  de  police 
judiciaire  le  plus  à  proximité  ;  si  l'officier  de 
police  est  absent,  le  prévenu  est  gardé  à  vue 
dans  une  des  salles  de  la  mairie ,  où  il  ne  peut 
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rester  au-delà  de  vingt-quatre  heures  sans  être 
conduit  devant  l'officier  de  police  judiciaire  , 
sous  peine,  contre  les  gendarmes  qui  auraient 
contrevenu  à  cette  disposition,  d'être  pour- 
suivis, comme  coupables  de  détention  arbi- 
traire ;  le  prévenu  ne  peut  être  ensuite  trans- 
féré dans   une  maison  d'arrêt  ou  de  justice 
qu'en  vertu  du  mandat  délivré  par  l'officier  de 
police  judiciaire.  (Loi  du  28  germinal  an  6  . 
art.  125  et  132  ;  ord.  du  20  octobre  1820,  art.' 
179  ,  186 ,  299  et  300.  )  —  Quant  aux  agens 
de  police  ,  à  Paris ,  c'est  une  question  grave 
que  celle  de  savoir  s'ils  ont  le  droit  d'arrêter 
les  prévenus  de  simples  délits  flagr ans  ;  une 
première  distinction  doit  être  faite  ,  relative- 
ment à  ces  agens  ,  entre  ceux  qui  ont  la  qua- 
lité d'officiers  de  paix  et  ceux  qui  n'ont  pas 
cette  qualité  :  il  ne  paraît  pas  qu'aucune  loi 
ait  attribué  aux  agens  de  police  qui  n'ont  pas 
la  qualité  d'officiers  de  paix  ,  le  droit  d'arres- 
tation en  cas  de  simples  délits  ;  car  il  serait 
difficile  de  faire  résulter  ce  droit  en  leur  fa- 
veur  de    l'institution  qui    leur   est    donnée 
par  le  préfet  de  police  ,  puisque  ce  magistrat 
n'est  investi  des  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire    que  personnellement  (  Art.    10.  )  ; 
quant    aux     agens    de     police    qui     ont    la 
qualité    d'officiers    de  paix  ,    la    question  a 
été  récemment   agitée.    Pour   soutenir  qu'ils 
n'avaient  pas  le  droit  d'arrestation,  du  moins, 
par  rapport  aux  citoyens  domiciliés  prévenus 
de  simples  délits ,  on  prétendait  que  les  lois 
de  1791  ,  de  l'an  4  et  de  l'an  8,  qui  les  avaient 
institués  et  reconnus,  étaient  abrogées  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  5  que  ce  Code  , 
qui  présentait  un  système  complet  de  pour- 
suite et  d'instruction  contre  les   délinquans  , 
n'ayant  pas  rappelé  les  officiers  de  paix,  quoi- 
qu'il ait  eu  le  soin  de  placer  les  commissaires 
de  police  au  nombre  des  officiers  de  police  ju- 
diciaire (Art.  9.),  ces  officiers  avaient  perdu 
les  droits  primitifs  qui  leur  étaient  accordés  ; 
que  leurs  fonctions  se  réduisaient  à  la  sur- 
veillance de  la  voie  publique  ;  qu'ils  n'étaient 
plus  aujourd'hui  revêtus  des  insignes  qui  les 
faisaient  reconnaître  aux  citoyens,  et  qu'ils  ne 
prêtaient  pas ,  à  la  différence  des  gendarmes  , 
le  serment  qui  est  une  garantie  pour  les  ci- 
toyens. Dans  l'opinion  contraire  que  des  déci- 
sions judiciaires  ont  consacrée,  on  a  répondu 
que  les  lois  du  29  septembre  1791  et  23  floréal 
an  4  ,  chargent  les  officiers  de  paix  de  veiller 
à  la  tranquillité  publique,  de  se  porter  dans 
les  endroits  où  elle  sera  troublée ,  d'arrêter 
les    délinquans  (  sans  aucune  distinction  des 
domiciliés  ou  des  non  domiciliés,  ni  des  ci'imes 
ou  des  simples  délits) ,  et  de  les  traduire  de- 
vant le  juge  de  paix  ;  que  les  citoyens  sont  te- 
nus de  leur  prêter  assistance  à  leur  réquisi- 
tion ,  et  que  les  refusans  seront  condamnés  à 
trois  mois  d'emprisonnement  (  Art.  4  et  6  de  la 
loi  du  23  floréal  an  4.)  ;  que  ces  lois  sont  en- 
core en  pleine  vigueur  ;  que  ce  qui  le  prouve 


d'une  manière  invincible ,  c'est  une  ordon- 
nance du  25  février  1822 ,  qui  a  confié  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  nomination  des  officiers 
de  paix  ;  nomination  qui  avait  autrefois  ap- 
partenu successivement  aux  municipalités,  au 
département  et  au  gouvernement  (Arrêté  du  12 
messidor  an  8  )  ;  que  ces  fonctionnaires  prêteut 
de  fait  le  serment,  et  qu'ils  portent  encordes 
insignes  voulus  par  les  lois.  Au  moment  où 
nous  écrivons  ,  la  Cour  suprême  ne  s'est 
pas  encore  prononcée  sur  cette  importante 
question. 

Cette  ordonnance  s'appelle  mandat  d'aune' 
ner.  Voir  la  définition,  chap.  7. (Art.  91  etsuiv.) 

Ajant  domicile.  Nouvel  hommage  rendu  à  la 
liberté  individuelle,  qui  ne  devait  pas  être  mise 
à  la  merci  de  la  haiue  et  de  la  vengeance  : 
c'est  ainsi  que ,  par  l'article  91 ,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  simples  délits,  la  loi  laisse  au  juge 
d'instruction  la  faculté  de  ne  lancer ,  contre 
les  prévenus  domiciliés,  qu'un  simple  mandat 
de  comparution. 
Interrogera  sur-le-champ  le  prévenu.  La  même 
obligation  regarde  évidemment ,  dans  le  même 
cas  ,  les  officiers  auxiliaires  du  procureur  du 
roi,  et  le  juge  d'instruction  (49,  50,  59); 
cette  disposition  vient  à  l'appui  des  observa- 
tions qui  précèdent  sur  le  droit  d'arrestation 
sans  mandat ,  en  cas  de  simples  délits;  c'est 
après  cet  interrogatoire  ,  que  les  magistrats 
dont  il  s'agit  ici,  devront  mettre  en  liberté  les 
prévenus  de  simples  délits ,  lorsqu'ils  prouve- 
ront qu'ils  sont  domiciliés. 

41 .  Le  délit  qui  se  commet  actuellement, 
ou  qui  vient  de  se  commettre  ,  est  un 
flagrant  délit.  —  Seront  aussi  réputés 
flagrant  délit ,  le  cas  uù  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique,  et 
celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'ef- 
fets ,  armes,  instrumens  ou  papiers 
faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou 
complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
temps  voisin  du  délit* 

—  Seront  aussi  réputés  flagrant  délit,  le  cas 
où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur pu- 
blique ,  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi 
d'effets ,  etc.  Lorsque  le  délit  se  commet  ac- 
tuellement ou  qu'il  vient  de  se  commettre, 
c'est-à-dire  lorsque  les  choses  sont  encore  tel- 
les que  rien  n'est  changé  de  ce  qui  existait  au 
moment  du  délit ,  il  est  flagrant  (  du  \a\\nfla- 
grans,  ardent,  encore  brûlant,  expression 
figurée);  dans  les  autres  cas  énumérés  par  la 
loi ,  il  est  réputé  flagrant ,  et  les  résultats  sont 
les  mêmes.  On  entend  par  clameur  publique , 
le  cri  général  qui  accuse  tel  individu  comme 
auteur  d'un  crime  qui  vient  d'être  commis. 

Pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du 
délit.  Il  faut  bien  remarquer  que  cette  phrase 
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î  rapporte  aux  deux  cas  prévus  par  le  der- 
ier  alinéa  de  l'article  actuel ,  c'est-à-dire  au 
cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur 
publique ,  et  à  celui  où  le  prévenu  est  trouvé 
saisi  d'effets  ,  armes  ,  etc. 

42.  Les  procès-verbaux  du  procureur  du 
roi,  en  exécution  des  articles  précé- 
dons ,  seront  faits  et  rédigés  en  la  pré- 
sence et  revêtus  de  la  signature  du 
commissaire  de  police  de  la  commune 
dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit 
aura  été  commis  ,  ou  du  maire  ,  ou  de 
l'adjoint  du  maire  ,  ou  de  deux  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  même  com- 
mune. —  Pourra  néanmoins  le  pro- 
cureur du  roi ,  dresser  les  procès - 
verbaux  sans  assistance  de  témoins  , 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilité  de 
s'en  procurer  tout  de  suite.  —  Cha- 
que feuillet  du  procès-verbal  sera  si- 
gné par  le  procureur  du  roi  et  par 
les  personnes  qui  y  auront  assisté  :  en 
cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de  si- 
gner de  la  part  de  celles-ci ,  il  en  sera 
fait  mention. 

— Ou  de  deux  citoyens.  La  présence  et  la  signa- 
ture de  ces  fonctionnaires  ou  de  deux  citoyens, 
est  une  nouvelle  garantie  que  la  loi  donne  au 
prévenu  contre  toute  espèce  d'inexactitude ,  ou 
d'arbitraire  ,  dans  la  rédaction  des  procès- ver- 
baux ,  mais  l'absence  de  ces  formes  ne  les  an- 
nulerait pas ,  ils  seraient  seulement  moins  di- 
gnes de  foi.  —  Dans  le  cas  de  l'article  59 ,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  juge  d'instruction ,  assisté  du 
procureur  du  roi ,  rédige  les  procès-verbaux, 
la  loi  n'exige  plus  la  présence  de  témoins.  Le 
concours  de  ces  deux  magistrats  offre  une  ga- 
rantie suffisante  aux  citoyens. 

43.  Le  procureur  du  roi  se  fera  accom- 
pagner, au  besoin ,  d'une  ou  de  deux 
personnes  ,  présumées ,  par  leur  art 
ou  profession  ,  capables  d'apprécier  la 
nature  et  les  circonstances  du  crime  ou 
délit. 

— Capables  d  apprécier  la  nature  et  les  circon- 
stances du  crime.  Par  exemple  ,  s'il  était  né- 
cessaire de  constater  la  gravité  des  blessures 
faites  à  la  victime  du  crime  )  mais  s'il  n'y  a  pas 
mort  violente,  il  est  facultatif  au  procureur  du 
roi  de  se  faire  accompagner  par  des  gens  de 
l'art ,  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  au  be- 
soin ;  il  y  est  au  contraire  obligé  s'il  y  a  mort 
violente  (44)  :  ajoutez  que  ,  dans  les  cas  de  l'ar- 
ticle actuel ,  il  doit  faire  prêter  serment  aux 


personnes  appelées  pour  remplir  la  mission 
dont  il  s'agit.  C'est  ce  qui  résulte  encore  de  l'ar- 
ticle suivant  ;  mais,  ces  personnes  doivent-elles 
faire  un  procès-verbal  séparé  des  faits  qu'elles 
constatent  ?  Non  ,  la  loi  ne  l'exige  pas  ,  parce 
qu'elles  pourraient  souvent  n'avoir  pas  la  ca- 
pacité nécessaire  pour  rédiger  ce  procès-ver- 
bal; leurs  déclarations  sont  donc  consignées 
parle  procureur  duroi  dans  son  procès-verbal, 
mais  elles  doivent  être  signées  par  les  décla- 
rans.  — Quant  au  paiement  de  leurs  honorai- 
res ,  frais  de  voyage,  etc. ,  il  faut  recourir  au 
décret  du  18  juin  1811. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente  ,  ou 
d'une  mort  dont  la  cause  soit  incon- 
nue et  suspecte,  le  procureur  du  roi 
se  fera  assister  d'un  ou  de  deux  offi- 
ciers de  santé  ,  qui  feront  leur  rap  - 
port  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur 
l'état  du  cadavre.  —  Les  personnes 
appelées  ,  dans  les  cas  du  présent  ar- 
ticle et  de  l'article  précédent,  prête- 
ront, devant  le  procureur  du  roi,  le 
serment  de  faire  leur  rapport  et  de 
donner  leur  avis  en  leur  honneur  et 
conscience  (1). 

—  Se  fera  assister.  L'article  n'ajoute  plus  s'il 
est  besoin  ;  c'est  que  des  officiers  de  santé  peu- 
vent seuls  constater  l'état  du  cadavre,  et  les 
circonstances  de  ce  genre  de  mort.  Il  est  delà 
plus  grande  importance  que  ces  opérations 
soient  parfaitement  faites ,  parce  qu'elles  of- 
frent des  moyens  de  connaître  et  poursuivre 
le  crime  dont  les  traces  pourraient  s'effacer. 
Cependant ,  la  loi  n'attache  pas  la  nullité  à 
l'omission  de  cette  formalité  ;  mais  le  procu- 
reur du  roi  qui  ne  la  remplirait  pas  compro- 
mettrait sa  responsabilité.  —  Les  art.  81  et  82 
du  Code  civil  défendent  d'ailleurs  l'inhumation 
lorsqu'il  y  a  indices  de  mort  violente ,  sans  un 
procès-verbal  d'un  officier  de  police ,  assisté 
d'un  docteur  qui  constate  l'état  du  cadavre  (2). 
Qui  feront  leur  rapport.  Comme  des  officiers 
de  santé  sont  toujours  supposés  avoir  la  capa- 
cité suffisante  pour  dresser  un  rapport,  la  loi 
a  pu  exiger  qu'ils  le  dressassent  séparément. 


(î)  Le  pharmacien  appelé  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président,  pour  examiner  les  causes  et 
le  nature  des  taches  présumées  de  sang,  existant  sur  les 
vêtemeus  d'un  accusé,  et  en  rendre  compte  oralement 
et  par  voie  de  simple  renseignement,  est  dispensé  de  la 
prestation  de  serment.  (Art.  268  et  269.)  (Ar.  de  la  C. 
deC.,deP.,  du  lo  avril  1828.)  (J.du  io,es.,  28,  l,  366.) 

(2)  Les  visites  judiciaires  doivent  être  faites  par  des 
médecins  ou  chirurgiens  assermentés.  (Ar.  du  i5  juil- 
let 1818,  rec.  de  lois  de  Remy.) 
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Le  serment.  On  le  définit  l'acte  par  lequel  une  de  cette  maison  requerra  le  procureur 

personne  affirme  une  chose  en  prenant  Dieu  à  du  roi  de  je  constater. 
témoin.  H  est  de  jurisprudence  bien  constante, 

que  le  serment  étant  un  acte  religieux,  doit  —  JD'rm  crime  ou  délit.  Ainsi,  comme  nous 

être  prêté  dans  le  rite  particulier  au  culte  des  l'avons  déjà  observé  ,  il  n'est  pas  même  néces- 


personnes  de  qui  il  est  exigé;  une  simple  pro- 
messe n'équivaudrait  pas  au  serment.  Il  faut 
donc  constater  que  le  témoin  ou  la  personne 
dont  on  a  requis  le  serment ,  ont  fait  le  ser- 
ment, ou  promis  sous  serment. 


saire  ,  dans  ce  cas ,  que  le  fait  pour  lequel  le 
procureur  du  roi  est  requis,  constitue  un  crime 
que  la  loi  punit  d'une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ;  cette  réquisition  peut  avoir  lieu  pour 
un  fait  que  la  loi  qualifie  délit  (  1er  C.  Pén.  ), 
et  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  flagrant  ;  ces 
45     Le   procureur   du    roi   transmettra     différences  étaient  commandées  par  le  besoin 
'sans  délai,  au  juge  d'instruction ,  les    d'environner  ,  d'une  protection  prompte  et 
Autm  i*«i*t,  ««.  j    0  >  spéciale,  le  domicile  des  citoyens. 

procès-verbaux  ,  actes,  pièces  et  in-  Le  cnefde  cette  maison.  Que  faut-il  enten- 
strumens  dressés  ou  saisis  en  conse-  dre  par  ces  expressions  ?  Il  semble  que  ces 
quence  des  articles  précédens ,  pour  mots  ne  devraient  signifier  qu'un  chef  de  fa- 
*i  'A'    „:~oî    ^m'41   cor»    A\\  in     mille:  de  telle  sorte  ,  qu'il  y  aurait  dans  une 

être  procède  ainsi  quil  sera   dit  au    maisJn  autant  de  che'fs4    /de  locataires.  Ce_ 

chapitre  des  juges  d  instruction  ;  et  penciant  l'article  171  de  l'ordonnance  du  20 
cependant  le  prévenu  restera  SOUS  la  octobre ,  concernant  la  gendarmerie  ,  indique 
main  de  la  justice  en  état  de  mandat    comme  chefs  de  maison,  le  propriétaire,  le 

principal  locataire  et  le  chef  de  chaque  appar- 
tement. —  Si  des  cris  partaient  d'une  maison  , 
et  que  pourtant  aucune  réquisition  ne  fût  faite 
parle  chef  de  cette  maison,  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  pourraient-ils  y  pénétrer  ?  L'af- 
firmative parait  incontestable  ;  il  y  aurait  dans 
ce  cas,  flagrant  délit;  et  d'ailleurs,  l'article 
32  de  la  loi  du  28  germinal  an  6  permet  à  la 
gendarmerie  de  pénétrer  ,  même  pendant  la 
nuit ,  dans  la  maison  des  citoyens  ,  dans  les 


d'amener. 

—  Sans  délai.  La  loi  ne  pouvait  fixer  un  laps 
de  temps  ,  auquel  il  eût  été  difficile  d'astrein- 
dre le  procureur  du  roi  ,  à  moins  d'y  attacher 
une  peine  ,  ce  qui  eût  été  odieux  ;  elle  se  confie 
donc  au  zèle  de  ce  magistrat.  Mais  si ,  après 
avoir  fait  tous  les  actes  que  la  loi  l'autorise  à 
faire,  il  retenait  les  pièces  , il  s'exposerait  à  la 
prise  à  partie  ,  puisqu'il  prolongerait ,  sans 
motif,  l'état  de  souffrance  du  prévenu. 

En  état  de  mandat  d'amener.  Ainsi  le  pré- 
venu ne  peut  être  déposé  dans  la  maison  d'ar- 
rêt ;  il  reste  sous  la  garde  de  l'huissier  ou  de 


cas  de  réclamations  venant  de  l'intérieur;  ces 
réclamations  ne  sont  pas  des  réquisitions  ,  pro- 
proprement  dites  ,  d'un  chef  de  maison  ,  mais 
des  secours  qu'on  sollicite  ,  et  un  droit  qui  ap- 
partient à  des  gendarmes  ,  doit  appartenir ,  à 
raison  ,  au  procureur  du  roi  et  à  ses 


juin  1811 ,  fait  exception  pour  le  cas  où  le  pré- 
venu ne  pourrait  pas  être  présenté  au  juge 
d'instruction  dans  le  jour  même;  dans  ce  cas, 
le  prévenu  pourrait  être  momentanément  dé- 
posé ,  pendant  la  nuit,  dans  la  maison  d'arrêt, 
où  il  devrait  être  pourvu  à  ses  besoins.  Le  pré- 
venu peut  toujours  se  faire  transporter  en  voi- 
ture à  ses  frais.  Le  même  décret  fixe  aussi  les 
formes  à  remplir  pour  que  l'huissier  ou  le  même 
gendarme  puisse  accompagner  le  prévenu  hors 
du  ressort.  S'ils  n'ont  pas  ,  à  cet  égard  ,  d'auto- 
risation spéciale,  le  prévenu  doit  être  remis 
entre  les  mains  de  la  gendarmerie ,  pour  être 
conduit  de  brigade  en  brigade.  (7,11  et  84  du 
décret  du  18  juin  1811.  ) 

46.  Les  attributions  faites  ci-dessus  au 
procureur  du  roi  pour  les  cas  de  fla- 
grant délit  auront  lieu  aussi  toutes 
les  fois  que  ,  s'agissant  d'un  crime  ou 
délit ,   même  non  flagrant ,  commis 


47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles 
32  et  46  ,  le  procwreur  du  roi  instruit, 
soit  par  une  dénonciation ,  soit  par 
toute  autre  voie ,  qu'il  a  été  com- 
mis dans  son  arrondissement  un  cri- 
me ou  un  délit  ,  ou  qu'une  per- 
sonne qui  en  est  prévenue  se  trouve 
dans  son  arrondissement ,  sera  tenu 
de  requérir  le  juge  d'instruction  d'or- 
donner qu'il  en  soit  informé  ,  même 
de  se  transporter  ,  s'il  est  besoin ,  sur 
les  lieux ,  à  l  effet  d'y  dresser  tous  les 
procès-verbaux  nécessaires,  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  chapitre  des  juges  d'in- 
struction. 

—  Le  procureur  du  roi,  soit  du  lieu  où  le 
crime  a  été  commis,  soit  celui  de  la  résidence 


dans  Tintérieur  d'une  maison  ,  le  chef   habituelle  ou  momentanée  du  prévenu  (43). 
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CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


Sera  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction. 
La  loi  ne  distingue  plus  s'il  y  a  crime  ,  ou  sim- 
plement délit.  Les  choses  alors  rentrent  dans 
Tordre  naturel,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  motif 
pour  investir  le  procureur  du  roi  d'un  pouvoir 
extraordinaire.  Il  doit  se  Lorner  à  requérir  le 
juge  d'instruction,  pour  qu'il  fasse  tous  les 
actes  de  procédure  qui  sont  de  sa  compétence. 
Mais  on  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les 
actes  que  ferait  le  procureur  du  roi ,  dans  les 
cas  où  il  lui  est  simplement  permis  de  requérir 
le  juge  d'instruction  seraient  nuls  ?  S'ils  n'é- 
taient pas  nuls ,  du  moins  seraient-ils  indignes 
de  toute  confiance ,  puisque  le  procureur  du 
roi  n'aurait  pu  les  faire  dans  ce  cas,  saus  excé- 
der ses  pouvoirs. 

Même  de  se  transporter ,  s'il  est  besoin,  sur 
les  lieux  ,  à  l'effet  d'y  dresser  tous  les  procès- 
verbaux.  Il  est  clair  que  cette  disposition  ne 
s'applique  pas  au  procureur  du  roi;  mais  bien 
au  juge  d'instruction  qui ,  sur  la  réquisition  du 
premier ,  se  transporte  sur  les  lieux  pour  faire 
tous  les  actes  nécessaires. 


CHAPITRE  V. 

Des    Officiers   de   police  auxiliaires  du 
Procureur  du  Roi. 

—  La  loi  entend  par  ofîiciers  de  police  auxi- 
liaires du  procureur  du  roi ,  tous  ceux  aux- 
quels il  est  permis  de  recevoir,  comme  lui- 
même  ,  les  dénonciations ,  et  de  faire  les  actes 
d'instruction  qui  lui  sont  attribués  en  cas  de 
flagrant  délit  ou  de  réquisition  d'un  chef  de 
maison. 

48.  Les  juges  de  paix ,  les  officiers  de 
gendarmerie ,  les  commissaires  -  géné- 
raux de  police  recevront  les  dénoncia- 
tions de  crimes  ou  de  délits  commis 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  habituelles. 

-—Les  juges  de  paix  }  les  officiers  de  gendar- 
merie ,  les  commissaires-généraux  de  police 
recevront  les  dénonciations.  En  ajoutant  à  ces 
fonctionnaires,  les  maires,  adjoints  de  maires, 
et  les  commissaires  de  police  (50),  on  a  la 
nomenclature  des  officiers  de  police  auxiliai- 
res du  procureur  du  roi  ;  en  comparant  celte 
nomenclature  avec  celle  des  fonctionnaires 
dont.il  est  parlé  art.  9,  on  voit  que  tous  les 
officiers  de  police  judiciaire  ne  sont  pas  auxi- 
liaires du  procureur  du  roi ,  et  qu'il  faut  en 
excepter  les  gardes-champêtres  et  les  gardes- 
forestiers  ,  ainsi  que  les  juges  d'instruction. 
Le  juge  d'instruction,  en  effet,  ne  pouvait  être 
compris  au  nombre  des  officiers  auxiliaires  du 
procureur  du  roi ,  parce  qu'il  n'opère  jamais 
comme  suppléant  du  procureur  du  roi  ;  mais 


bien  en  vertu  des  pouvoirs,  qui  lui  sont  pro- 
pres; et  quant  aux  gardes-champêtres  et  aux 
gardes-forestiers  ,  cette  dénomination  ne  pou- 
vait pas  davantage  leur  convenir ,  parce  qu'ils 
ne  sont  officiers  de  police  judiciaire  ,  que  rela- 
tivement à  des  contraventions  et  à  des  délits 
spéciaux,  dont  la  recherche  et  la  poursuite 
n'appartient  pas  même  aux  procureurs  du  roi 
(  16,  22).— -On  peut  même  ,  sous  certains  rap- 
ports et  puisqu'ils  sont  chargés  quelquefois  de 
constater  les  crimes  et  délits,  considérer  comme 
officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du 
roi ,  les  préfets  de  département  et  le  préfet  de 
police  à  Paris  (10),  bien  qu'indépendans  de  ce 
magistrat. 

49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  ou  dans 
le  cas  de  réquisition  de  la  part  d'un 
chef  de  maison ,  ils  dresseront  les  pro- 
cès-verbaux, recevront  les  déclara- 
tions des  témoins  ,  feront  les  visites  et 
les  autres  actes  qui  sont ,  auxdits  cas, 
de  la  compétence  des  procureurs  du 
roi ,  le  tout  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  établies  au  chapitre 
des  procureurs  du  roi. 

—  Recevront  les  déclarations  des  témoins.  La 
loi  n'entend  évidemment  parler  ici  que  des 
parens ,  voisins  et  domestiques ,  dont  il  est 
question  article  33. 

50.  Les  maires  ,  adjoints  de  maires ,  et 
les  commissaires  de  police,  recevront 
également  les  dénonciations  et  feront 
les  actes  énoncés  en  l'article  précé- 
dent, en  se  conformant  aux  mêmes 
règles. 

—  Les  maires ,  adjoints ,  etc.  Le  procureur  du 
roi  demeurant  dans  la  commune  où  siège  le  tri- 
bunal, il  eût  été  à  craindre  qu'il  ne  fût  que  tar- 
divement averti  des  délits  commis  hors  du  lieu 
qu'il  habite  ,  et  il  était  par  suite  très-impor- 
tant d'autoriser  les  divers  fonctionnaires  des 
communes  où  le  crime  est  commis,  à  rempla- 
cer le  procureur  du  roi  pour  constater  des  dé- 
lits dont  ils  seront  bien  certainement  instruits 
avant  lui ,  et  qui  seront  flagrans  pour  eux. 

51.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les 
procureurs  du  roi  et  les  officiers  de  po- 
lice énoncés  aux  articles  prècèdens ,  le 
procureur  du  roi  fera  les  actes  attri- 
bués à  la  police  judiciaire  :  s'il  a  été 
prévenu ,  il  pourra  continuer  la  pro- 
cédure ,  ou  autoriser  l'officier  qui 
l'aura  commencée  à  la  suivre. 
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—  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les  pro- 
cureurs du  roi  et  les  officiers  de  police  énon- 
cés aux  articles  précédens.  11  est  évident  que 
la  disposition  actuelle,  qui  veut  que  le  procu- 
reur du  roi  puisse,  en  cas  de  concurrence, 
faire  tous  les  actes  qu'il  juge  à  propos ,  à  l'ex- 
clusion de  ses  auxiliaires,  s'applique,  à  plus 
forte  raison,  aux  cas  où   cette  concurrence 
s'établirait  entre  les  officiers  auxiliaires   du 
procureur  du  roi  et  le  juge  d'instruction;  car 
le  procureur  du  roi,  lui-même,  ne  conserve 
plus,  en  présence  du  juge  d'instruction,   sa 
qualité  d'officier  de  police  judiciaire  ;   mais 
seulement  celle  de  fonctionnaire  du  ministère 
public  ,  qualité  qui  n'appartient  pas  à  ses  auxi- 
liaires. 

52.  Le  procureur  du  roi ,  exerçant  son 
ministère  dans  les  cas  des  articles  32 
et  46 ,  pourra ,  s'il  le  juge  utile  et  né- 
cessaire ,  charger  un  officier  de  police 
auxiliaire  de  partie  des  actes  de  sa 
compétence. 

—  Un  officier  de  police  auxiliaire.  Le  procu- 
reur du  roi  pourrait-il  déléguer  à  un  préfet, 
qui  exerce  les  fonctions  d'officier  de  police 
auxiliaire,  aux  termes  de  l'article  10,  une 
partie  des  actes  de  sa  compétence  ?  Non ,  l'ar- 
ticle 10  confie  ces  fonctions  au  préfet  comme 
une  simple  faculté;  c'est  ce  qui  résulte  du  mot 
pourront.  Or  ,  indépendamment  de  l'inconve- 
nance qu'il  y  aurait  à  subordonner  le  chef  de 
l'administration  dans  un  département,  aux 
ordres  d'un  magistrat  qui  n'est  pas  son  supé- 
rieur ,  le  préfet ,  qui  n'exerce  que  volontaire- 
ment les  fonctions  d'officier  de  police  judiciai- 
re ,  ne  saurait  jamais  y  être  astreint. 

53.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  ren- 
verront ,  sans  délai ,  les  dénonciations, 
procès -verbaux  et  autres  actes  par  eux 
faits  dans  les  cas  de  leur  compétence, 
au  procureur  du  roi,  qui  sera  tenu 
d'examiner  sans  retard  les  procédu- 
res ,  et  de  les  transmettre ,  avec  les 
réquisitions  qu'il  jugera  convenables, 
au  juge  d'instruction. 

—  Renverront ,  sans  délai,  les  dénonciations, 
procès-verbaux ,  etc.  Tous  ces  actes  doivent 
être  envoyés  en  originaux  et  non  en  extraits 
ou  copies. 

Au  procureur  du  roi.  Et  non  au  juge  d'ins- 
truction. La  suite  de  l'article  indique  le  motif 
de  cette  disposition.  Le  procureur  du  roi  de- 
vant d'abord  donner  son  réquisitoire  au  juge 
d'instruction,  il  est  nécessaire  qu'il  examine 
avant  ce  dernier,  les  actes  dont  il  s'agit. 

54.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  cri- 
mes ou  de  délits  autres  que  ceux  qu'ils 


sont  directement  chargés  de  consta- 
ter, les  officiers  de  police  judiciaire 
transmettront  aussi  sans  délai  au  pro- 
cureur du  roi,  les  dénonciations  qui 
leur  auront  été  faites  ;  et  le  procu- 
reur du  roi  les  remettra  au  juge  d'in- 
struction ,  avec  son  réquisitoire. 

—  Avec  son  réquisitoire.  Comme  chargé  de 
la  poursuite  ,  le  procureur  du  roi  doit  prendre 
l'initiative  au  moyen  de  son  réquisitoire ,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  observé  sous  l'article  pré- 
cédent. 

CHAPITRE  VI. 
Des  Juges  d'instruction. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  Juge  d'instruction. 

—  Le  juge  d'instruction  est  le  magistrat  chargé 
de  l'instruction  des  procédures  criminelles.  La 
loi  du  20  avril  1810  porte  que  les  fonctions  dé- 
léguées aux  directeurs  de  jury  et  aux  magistrats 
de  sûreté ,  seront  remplies  ,  conformément  au 
Code  d'instruction  criminelle,  par  les  juges 
d'instruction  et  par  les  procureurs  du  roi.  Un 
juge  d'instruction  est  attaché  à  chaque  tribunal 
de  première  instance,  composé  d'une  ou  de 
deux  chambres  il  doit  y  en  avoir  deux  ,  lorsque 
le  tribunal  est  divisé  en  trois  chambres.  Six 
étaient  attachés  au  tribunal  de  la  Seine  (Art. 
11,  décret  du  18  août  1810.)  ;  ce  nombre  pour 
le  tribunal  de  la  Seine  ,  a  été  porté  à  neuf. 
(Décret  du  8  mai  1811.)  Les  juges  d'instruction 
n'ont  pas  de  vacances.  (Art.  36  du  décret  pré- 
cité.) 

55.  11  y  aura ,  dans  chaque  arrondisse- 
ment communal  ,  un  juge  d'instruc- 
tion. 11  sera  choisi  par  Sa  Majesté , 
parmi  les  juges  du  tribunal  civil , 
pour  trois  ans  :  il  pourra  être  conti- 
nué plus  long-temps  •  et  il  conservera 
séance  au  jugement  des  affaires  civiles, 
suivant  le  rang  de  sa  réception. 

— Par  Sa  Majesté.  Ainsi  le  juge  d'instruction 
reçoit  de  Sa  Majesté  une  commission  spé- 
ciale (l). 

Et  il  conservera  séance  au  jugement  des 
affaires  civiles.  Cette  disposition  a  donné  lieu 


(i)  Le  juge  d'instruction  peut  participer  au  jugement 
des  affaires  correctionnelles,  dont  il  a  fait  l'instruction. 
(Arg.  de  l'art.  179.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  B.  du  3o 
juillet  ib25.  rec.  an  iS25,  t.  2,  p.  206.) 
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à  une  controverse  très-vive.  On  a  demandé  si 
le  juge  d'instruction  conservait  séance  dans  les 
affaires  correctionnelles?  Pour  la  négative  ,  on 
argumente  du  texte  même  de  notre  article  , 
qui  n'autorise  les  juges  d'instruction  à  connaî- 
tre que  des  affaires  civiles,  et  on  invoque  l'a- 
dage :  Inclusio  unius  est  exclusio  altérais;  mais 
la  jurisprudence  a  consacré  l'opinion  contraire, 
principalement  par  ld  raison  que  l'article  257, 
défendant  au  juge  d'instruction  de  siéger  à  la 
cour  d'assises  saisie  de  la  connaissance  des  af- 
faires qu'il  a  instruites ,  il  n'est  pas  permis 
d'étendre  une  exception  au-delà  du  cas  qu'elle 
a  prévu. 

56.  Il  sera  établi  un  second  juge  d'in- 
struction dans  les  arrondisseniens  où 
il  pourrait  être  nécessaire;  ce  juge 
sera  membre  du  tribunal  civil.  —  11 
y  aura  à  Paris  six  juges  d'instruction. 

—  Six  juges  d'instruction.  Nous  avons  déjà 
observé  que  ce  nombre ,  à  raison  de  la  multi- 
tude des  affaires,  a  été  porté  à  neuf. 

57.  Les  juges  d'instruction  seront,  quant 
aux  fonctions  de  police  judiciaire  , 
sous  la  surveillance  du  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale. 

—  Sous  la  surveillance  du  procureur  général. 
Sa  surveillance  consiste  en  un  avertissement, 
et ,  s'il  y  a  récidive  ,  en  une  dénonciation  à  la 
cour  royale  (279  ,  280  ,  231  et  282}  ;  hors  de 
leurs  fonctions  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire ,  ils  sont  encore  soumis  à  l'action  des 
procureurs- généraux  ;  mais  seulement  comme 
tous  autres  magistrats  (479). 

58.  Dans  les  Tilles  où  il  n'y  a  qu'un  juge 
d'instruction ,  s'il  est  absent,  malade 
ou  autrement  empêché  ,  le  tribunal 
de  première  instance  désignera  l'un 
des  juges  de  ce  tribunal  pour  le  rem- 
placer. 

— Qu'un  juge  d'instruction.  Il  est  évident  que 
dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  juges  d'in- 
struction ,  il  est  également  indispensable  de 
pourvoir  à  leur  remplacement  ;  comme  dans 
ces  villes  les  juges  d'instruction  se  suppléent 
mutuellement ,  et  que  le  remplacement  par 
suite  est  très-rare,  la  loi  n'a  parlé  que  des  cas 
les  plus  fréquens  ,  c'est-à-dire  de  ceux  où  le 
remplacement  par  un  juge  est  nécessaire ,  parce 
qu'il  n'y  a  dans  la  ville  qu'un  seul  juge  d'in- 
struction. Elle  a  statué  comme  toujours  de  eo 
quodplerumque  fit;  mais  sa  disposition  n'est 
pas  limitative  ;  elle  est  ènonciative ,  et  doit 
par  suite  nécessairement  s'étendre  aux  cas  ou 
il  y  a  plusieurs  juges  d'instruction  ,  et  où  tous 


se  trouvent  empêchés.  —  Le  tribunal  pour- 
rait-il faire  porter  son  choix  sur  un  suppléant 
ou  sur  un  juge-auditeur  ?  Quant  aux  sup- 
pléans  ,  il  y  a  difficulté,  puisque  la  loi  appelle 
pour  remplacer  le  juge  d'instruction  ,  des  juges 
du  tribunal,  et  ne  parle  pas  des  juges  sup- 
pléans  ,  mais  quant  aux  juges  auditeurs  ,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  doute  ,  puisque  l'article  9 
du  décret  du  22  mars  1813,  permet  qu'ils  rem- 
placent, s'ils  ont  vingt-cinq  ans ,  les  juges  d'in- 
struction (1). 

SECTION    II. 

Fonctions  du  Juge  d'instruction. 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Des  cas  de  flagrant  délit. 

59.  Le  juge  d'instruction  ,  dans  tous  les 
cas  réputés  flagrant  délit  ,  peut  faire 
directement  et  par  lui-même  tous  les 
actes  attribués  au  procureur  du  roi , 
en  se  conformant  aux  règles  établies  au 
chapitre  des  procureurs  du  roi.  Le  juge 
d'instruction  peut  requérir  la  présence 
du  procureur  du  wi,  sans  aucun  re- 
tard néanmoins  des  opérations  pres- 
crites dans  ledit  chapitre. 

—  Peut/aire  directementetpar  lui-même.  Ainsi 
quant  aux  actes  dont  il  s'agit,  il  a  droit  de  les 
faire  sans  l'assistance  du  procureur  du  roi , 
lequel,  dans  les  autres  cas  ,  doit  toujours  l'ac- 
compagner (62). 

Tous  les  actes  attribués  au  procureur  du  roi. 
Ces  actes ,  en  effet ,  ne  sont  confiés  aux  procu- 
reurs du  roi,  en  cas  de  flagrant  délit  et  de  cla- 
meur publique ,  que  comme  exception ,  parce 
qu'ils  appartiennent  particulièrement  au  juge 
d'instruction,  en  tant  qu'ils  tendent  à  consta- 
ter le  délit  5  le  pouvoir  que  la  loi  donne  au  juge 
d'instruction  est  donc  naturel ,  et  il  n'y  a  d'ex- 
traordinaire que  la  faculté  qu'elle  lui  accorde 
d'agir  sans  le  concours  du  procureur  du  roi. 

En  se  conformant  aux  règles  établies  au 
chapitre  des  procureurs  du  roi.  Ainsi  le  juge 
d'instruction  n'a  la  faculté  d'agir  seul ,  et  par 
lui-même ,  qu'autant  que  le  fait  sera  de  nature 


(i)  La  récusation  d'un  juge  d'instruction  ne  peut 
avoir  lieu  ,  de  la  part  du  prévenu ,  que  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  et  par  un  pourvoi  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Mais  si  un  juge  d'instruction  fait  de 
lui-même  une  déclaration,  portant  qu'il  reconnaît  en 
lui  une  cause  de  récusation,  c'est  là  une  abstention  sur 
l'effet  de  laquelle  le  tribunal  peut  et  doit  statuer.  (Arti- 
cles 441  et  542;  C.  Pr.civ.,art.  38o,C.  Cr.j (Ar.de la  C. 
deC.  de  P.  du  1 1  août  1827.)  (J.  du  19e  s.  28,  I.  25.) 
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à  entraîner  une  peine  afflictive  ou  infamante  ; 
il  devra  interroger  sur  le  champ  le  prévenu 
amené  devant  lui  (32,  40). — Mais  les  auteurs 
agitent  une  question  fort  importante  ;  ils  de- 
mandent si  le  juge  d'instruction  peut,  comme 
le  procureur  du  roi ,  constater  un  crime  ou  un 
délit  même  non  flagrant,  commis  dans  l'inté- 
rieur d'une  maison ,  lorsqu'il  en  est  requis  par 
le  chef  de  cette  maison ,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 46.  Pour  la  négative ,  on  dit  que  l'article 
59  n'investit  le  juge  d'instruction  de  pouvoirs 
extraordinaires,  quelorsqu'il  s'agit  de  flagrans 
délits;  or,  ajoute-t-on,  l'article  46  s'occupe  d'un 
cas  qui  n'est  pas  réputé  flagrant  délit; "si  d'ail- 
leurs l'article  46  attribue  au  procureur  du  roi 
la  faculté  de  constater ,  dans  ce  cas,  un  délit 
qui  n'est  pas  flagrant ,  c'est  en  sa  qualité  de  sur- 
veillant de  l'ordre  public  ;  qualité  qui  n'appar- 
tient pas  au  juge  d'instruction.  Dans  l'opinion 
contraire  ,  qui  nous  paraît    mieux  fondée ,  on 
observe  que  l'article  59  renvoie  à  tout  le  chapitre 
relatif  aux  procureurs  du  roi ,  quant  à  la  fa- 
culté qu'il  donne  aux  juges  d'instruction,  de 
faire  les  actes  attribués  aux  procureurs  du  roi, 
en  cas  de  flagrant  délit.  Or,  l'article  47  fait 
partie  de  ce  chapitre;  on  ajoute  qu'il  est  tout  sim- 
ple que  le  juge  d'instruction  ait  également  le 
droit  de  faire  les  actes  d'instruction ,  dans  le 
cas  prévu  par  cet  article  ,  puisque  ces  actes 
sont  particulièrement  dans  les  attributions  du 
juge  d'instruction  ,  et  ne  se  trouvent  dans  cel- 
les des  procureurs  du  roi,  que  comme  excep- 
tion. 

Peut  requérir  la  présence  du  procureur  du 
?'oi.  Ainsi  cette  réquisition  n'est  que  faculta- 
tive,  pour  le  juge  d'instruction,  tandis  qu'il 
semble  que  le  procureur  du  roi ,  dans  les  mê- 
mes cas  ,  est  obligé  d'avertir  le  juge  d'instruc- 
tion de  son  transport  (32).  La  raison  de  cette 
différence  provient  apparemment  de  ce  que  le 
procureur  du  roi,  ne  procédant  en  cas  de  fla- 
grant délit ,  que  comme  revêtu  de  pouvoirs 
extraordinaires  ,  doit  nécessairement  avertir 
le  magistrat  auquel  ces  attributions  sont  spé- 
cialement dévolues.  Il  résulte  encore  delà  que 
si  le  juge  d'instruction  survient,  il  doit,  en  cas 
de  concurrence,  exclure  pour  la  rédaction  des 
actes  dont  il  s'agit,  le  procureur  du  roi. 

6o.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été 
constaté  ,  et  que  le  procureur  du  roi 
transmettra  les  actes  et  pièces  au  juge 
d'instruction ,  celui-ci  sera  tenu  de 
faire  ,  sans  délai ,  l'examen  de  la 
procédure.  — 11  peut  refaire  les  actes 
ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  paraî- 
traient pas  complets. 

—  Qui  ne  lui  paraîtraient  pas  complets.  Ou  qui 
seraient  irréguliers.  Il  est  de  jurisprudence  que 
le  juge  d'instruction  qui  ne  refait  pas  les  actes 


incomplets  ou  irréguliers ,  se  les  approprie,  de 
telle  sorte  que  l'irrégularité  ou  la  nullité  d'un 
acte  qu'il  a  négligé  de  refaire  ,  peut  entraîner 
la  nullité  de  toute  l'instruction  et  l'exposer  à 
payer  les  frais  de  la  procédure  annulée  (415). 


DISTINCTION  II. 

De  l'Instruction. 

—  L'instruction  est  cette  série  d'actes  de  procé- 
dure ,  au  moyen  desquels  le  juge  d'instruction 
met  en  lumière,  les  crimes  ou  délits  sur  lesquels 
il  informe.  C'est  dans  cette  instruction  que  le 
procureur  du  roi,  la  chambre  du  conseil  et 
celle  des  mises  en  accusation,  puisent  les  élé- 
mens  de  leur  conviction  ,  pour  requérir  et  or- 
donner la  mise  en  liberté  du  prévenu  ou  son 
renvoi ,  soit  devant  la  cour  d'assises  ,  soit  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  ou  ceux  de 
simple  police  ,  selon  la  gravité  des  faits. 

§  I.  Dispositions  générales. 

61 .  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge 
d'instruction  ne  fera  aucun  acte  d'in- 
struction et  de  poursuite ,  qu'il  n'ait 
donné  communication  de  la  procédure 
au  procureur  du  roi.  Il  la  lui  commu- 
niquera pareillement  lorsqu'elle  sera 
terminée  ;  et  le  procureur  du  roi  fera 
les  réquisitions  qu'il  jugera  convena- 
bles, sans  pouvoir  retenir  la  procé- 
dure plus  de  trois  jours.  —   Néan- 
moins le  juge  d'instruction  délivrera  , 
s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'amener  et  même 
le  mandat  de  dépôt ,  sans  que  ces  man- 
dats doivent  être  précédés  des  conclu- 
sions du  procureur  du  roi. 

—  Hors  les  cas  de  flagrant  délit.  Ainsi  dans  le 
cas  de  flagrant  délit,  aucune  communication 
n'est  exigée  ;  la  raison  en  est  simple  :  les  traces 
du  délit  pourraient  disparaître  pendant  cette 
communication. 

Qu'il  n'ait  donné  communication  de  la  pro- 
cédure au  procureur  du  roi.  Afin  que  ce  ma- 
gistrat puisse  faire  toutes  les  réquisitions  quïl 
juge  nécessaires  ,  et  agir  lui-même  dans  le  cer- 
cle de  ses  attributions. 

Le  mandat  d'amener ,  et  même  le  mandat  de 
dépôt.  (Voir  pour  la  définition  de  ces  mandats,  le 
chapitre  7  ,  articles  91  et  suivans.  )  On  conçoit 
pourquoi  la  loi  permet  aux  juges  d'instruction 
de  décerner  ces  mandats  ,  sans  qu'ils  soient 
précédés  des  conclusions  du  procureur  du  roi; 
il  importe  d'empêcher  qu'un  prévenu  ne  dis- 
paraisse ,  et  c'est  ce  qui  pourrait  souvent  arri- 
ver pendant  les  lenteurs  de  la  communication. 

—  Les  auteurs  agitent  ici  la  question  de  savoir 
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si  le  juge  d'instruction  ,  seul ,  ou  le  juge  d'in- 
struction ,  de  concert  avec  le  procureur  du  roi , 
lorsque  ce  magistrat  a  donné  ses  réquisitions , 
peuvent  ordonner  la  mise  en  liberté  du  préve- 
nu ?  L'affirmative  parait  fondée;  car  si  la  loi 
les  laisse  juges  des  circonstances  pour  ordon- 
ner l'arrestation ,  il  paraît  tout  simple  aussi 
qu'ils  aient  le  droit  de  la  faire  cesser  à  l'ins- 
tant même ,  lorsqu'ils  sont  bien  convaincus  que 
les  indices  qu'ils  ont  cru  devoir  suivre  d'abord, 
les  avaient  trompés. 

62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se 
transportera  sur  les  lieux ,  il  sera  tou- 
jours accompagné  du  procureur  du  roi 
et  du  greffier  du  tribunal. 

— Il  sera  toujours  accompagné  du  procureur 
du  roi  ,  excepté  cependant  dans  le  cas  de  fla- 
grant délit ,  où  il  est  maître  de  requérir  ou  de 
ne  pas  requérir  la  présence  de  ce  magistrat 
(59  )  ;  mais,  hors  ce  cas  ,  le  juge  d'instruction 
doit  toujours  être  accompagné  par  le  procu- 
reur du  roi,  afin  que  ce  magistrat  puisse  faire 
lui-même  les  actes  de  son  ministère. 

Et  du  greffier.  Ce  fonctionnaire  doit  accom-. 
pagner  le  juge  d'instruction,  soit  qu'il  y  ait  ou 
non  flagrant  délit;  car  l'article  59  qui  n'exige 
pas  ,  dans  ce  dernier  cas,  la  présence  du  pro- 
cureur du  roi,  ne  concerne  que  ce  magistrat; 
l'assistance  du  greffier  est  nécessaire  dans  tous 
les  cas ,  afin  que  le  juge  d'instruction  ne  soit 
pas  distrait ,  par  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux ,  de  la  surveillance  qu'il  doit  apporter 
dans  la  recherche  de  toutes  les  traces  du  dé- 
lit ;  si  le  greffier  ne  déférait  pas  à  l'ordre  qu'il 
aurait  reçu  ,  le  juge  d'instruction  pourrait  le 
faire  suppléer  par  un  individu  quelconque, 
pourvu  qu'il  fût  âgé  de  vingt-sept  ans  au  moins, 
et  qu'il  reçût  son  serment  de  remplir  fidèle- 
ment les  fonctions  qui  vont  lui  être  confiées. 
(65,  loi  du  20  avril  1810.)  —  Le  procureur  du 
roi  peut  aussi  se  faire  assister  du  greffier  ;  mais 
à  la  différence  du  juge  d'instruction  ,  ce  n'est 
pas  pour  lui  une  obligation  (32). 

§.  II.  Des  Plaintes. 

On  nomme  plainte  l'acte  par  lequel  une 
personne  quia  souffert  d'un  crime,  d'un  délit , 
ou  d'une  contravention,  en  informe  la  justice, 
la  plainte  diffère  de  la  dénonciation  en  plu- 
sieurs points  :  1°  tout  individu  peut  se  porter 
dénonciateur  (30,  31)  ;  il  n'y  a  que  les  person- 
nes lésées  qui  puissent  rendre  plainte  ;  2°  les 
dénonciations  sont  reçues  par  le  procureur- 
général  ,  les  procureurs  du  roi  et  leurs  auxi- 
liaires ;  les  plaintes  sont  reçues,  en  outre,  par 
le  juge  d'instruction. 

63.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lé- 
sée par  un  crime  ou  délit,  pourra  en 


rendre  plainte  et  se  constituer  partie 
civile  devant  le  juge  d'instruction  , 
soit  du  lieu  du  crime  ou  délit ,  soit  du 
lieu  de  la  résidence  du  prévenu ,  soit 
du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

Foute  personne  qui  se  prétendra  lésée.  Soit 
que  cette  personne  éprouve  elle-même  la  lé- 
sion, soit  qu'elle  l'éprouve  dans  la  personne 
ou  dans  les  biens  d'individus  dont  la  sûreté  lui 
est  aussi  précieuse  que  la  sienne  propre  ; 
ainsi,  un  père  peut,  en  son  nom  et  au  nom  de 
son  fils  ,  sous  sa  puissance  ,  porter  plainte  du 
délit  commis  contre  son  fils  ;  un  mari,  du  délit 
commis  contre  sa  femme  ;  un  tuteur,  du  délit 
commis  contre  son  pupille  ;  un  maitre,  de  ce- 
lui commis  contre  son  domestique  ,  lorsqu'il 
se  trouve  lui-même  lésé  par  ce  délit.  La  lésion 
est  indispensable  pour  qu'on  ait  réellement  le 
droit  de  porter  plainte  ,  si  cette  lésion  n'exis- 
tait pas  ,  la  plainte  resterait  du  moins  comme 
dénonciation,  et  le  ministère  public  ou  le  juge 
d'instruction  seraient  maîtres  de  poursuivre  la 
répression  du  délit  dénoncé ,  mais  sans  être 
obligés  de  prendre  en  considération  les  inté- 
rêts du  plaignant,  puisqu'il  n'en  aurait  pas  de 
réels. 

Par  un  crime  ou  délit.  S'il  ne  s'agissait  o:ue 
de  simples  contraventions,  les  plaintes  de- 
vraient être  portées  devant  les  commissaires 
de  police ,  les  maires  et  les  adjoints  ,  et ,  en 
matière  rurale  et  forestière,  devant  les  gardes- 
champêtres  et  forestiers  (11,  16). 

Et  se  constituer  partie  civile.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  plaignans  se  constituent 
parties  civiles  dans  la  plainte  même,  ils  le  peu- 
vent plus  tard  par  un  acte  subséquent  (66)  ;  il 
est  même  certain  qu'on  peut  se  porter  partie 
civile  sans  avoir  formé  de  plainte,  ou  plutôt 
on  est  censé  plaignant,  par  cela  même  qu'on 
se  porte  partie  civile.  Il  n'est  pas  besoin  pour 
posséder  ce  titre  de  le  prendre  expressément, 
il  suffirait  d'une  simple  demande  en  domma- 
ges-intérêts ;  mais  ce  qu'il  faut  bien  remar- 
quer, c'est  que  Y  étranger  qui  se  constitue  partie 
civile  doit,  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle ,  donner  caution  de  payer  les  frais 
du  procès,  conformément  à  l'art.  16  du  Gode 
civil  ;  caution  qu'on  nomme  judicatum  solvi, 
c'est-à-dire  de  payer  le  jugé. 

Soit  du  lieu  du  crime  ou  délit ,  etc.  La  loi 
devait  faciliter  les  moyens  de  porter  plainte  , 
afin  que  l'action  de  la  justice  put  se  dévelop- 
per avec  plus  de  rapidité. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adres- 
sées au  procureur  du  rot  seront  par  lui 
transmises  au  juge  d'instruction  avec 
son  réquisitoire  ;  celles  qui  auraient 
été  présentées  aux  officiers  auxiliaires 
de  police,  seront  par  eux  envoyées  au 
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procureur  du  roi ,  et  transmises  par  lui 
au  juge  d'instruction  ,  aussi  avec  son 
réquisitoire  ;  celles  qui  auraient  été 
présentées  aux  officiers  auxiliaires  de 
police ,  seront  par  eux    envoyées  au 
procureur  du  roi ,   et  transmises  par 
lui  au  juge  d'instruction  ;  aussi  avec 
son  réquisitoire.  —  Dans  les  matières 
du  ressort  de  la  police  correctionnelle 
la  partie  lésée  pourra  s'adresser  direc- 
tement au  tribunal  correctionnel  >  dans 
la  forme  qui  sera  ci-après  réglée. 

—  Adressées  au  procureur  du  roi.  On  a  re- 
marqué avec  raison  que  le  procureur  du  roi , 
à  qui  les  plaintes  sont  adressées,  a  droit,  pour 
s'assurer  de  la  véracité  des  signatures,  de  faire 
comparaître  devant  lui  les  plaignans. 

Seront,  par  eux,  envoyées  au  procureur  du 
roi.  Comme  la  plainte  doit  être  accompagnée 
d'un  réquisitoire  pour  lequel  le  procureur  du 
roi  est  seul  compétent,  il  est  indispensable  que 
les  officiers  de  police  auxiliaires  lui  renvoient 
les  plaintes  qu'ils  reçoivent. 

La  partie  lésée  pourra  s' adresser  directe- 
ment au  tribunal  correctionnel.  La  citation  de 
la  partie  lésée  tient  alors  lieu  de  plainte. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  31 ,  con- 
cernant les  dénonciations ,  seront  com- 
munes aux  plaintes. 

—  Seront  communes  aux  plaintes.  Ainsi  elles 
doivent  être,  comme  les  dénonciations,  rédi- 
gées par  les  parties  plaignantes  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial  ;  ou  bien  encore  parle  pro- 
cureur du  roi  ou  l'officier  de  police  auxiliaire  5 
elles  doivent  être  signées  au  moins  à  tous  les 
feuillets,  ou  mention  doit  être  faite  que  le 
plaignant  n'a  pu  ou  voulu  signer.; — Lorsque  la 
plainte  est  rédigée  par  la  partie  ou  son  fondé 
de  pouvoir,  elle  prend  la  forme  d'une  requête; 
par  le  juge  d'instruction  ou  par  les  officiers  de 
police  ,  celle  d'un  procès-verbal. 

66.  Les  plaignans  ne  seront  réputés  par- 
tie civile  s'ils  ne  le  déclarent  formel- 
lement ,  soit  par  la  plainte ,  soit  par 
acte  subséquent ,  ou  s'ils  ne  prennent, 
par  l'un  ou  par  l'autre  ,  des  conclu- 
sions en  dommages-intérêts  :  ilspour- 
ront  se  départir  dans  les  vingt-quatre 
heures;  dans  le  cas  du  désistement, 
ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais  depuis 
qu'il  aura  été  signifié ,  sans  préjudice 
néanmoins  des  dommages-intérêts  des 
prévenus ,  s'il  y  a  lieu. 


—  Les  plaignans  ne  seront  pas  réputés  partie 
civile.  Si  les  plaignans  avaient  dû  nécessaire- 
ment être  réputés  partie  civile  ,  la  crainte  de 
s'exposer  en  cette  qualité  à  des  frais  considé- 
rables et  à  des  dommages-intérêts ,  aurait  pu 
empêcher  la  révélation  de  beaucoup  de  délits. 

Ils  pourront  se  départir  dans  les  vingt  qua- 
tre heures.  Ils  peuvent  se  départir  tout  à  la 
fois  de  la  plainte  et  de  leur  action  comme  par- 
tie civile  ,  ou  simplement  de  cette  dernière  ac- 
tion ;  mais  les  vingt-quatre  heures  doivent-elles 
se  compter  de  momento  ad  momentum  ?  La 
négative  semble  résulter  de  cette  circonstance, 
que  la  loi  ne  prescrit  pas  d'énoncer  dans  la 
plainte  l'heure  où  elle  est  reçue  ;  d'où  il  suit 
que  le  plaignant  a  toute  la  journée  du  lende- 
main pour  se  désister  ;  mais  la  partie  civile  ne 
pourrait-elle  pas  encore  se  désister  après  les 
vingt-quatre  heures  expirées  ?  L'affirmative  pa- 
raît incontestable,  car  le  droit  commun  veut 
qu'on  puisse  toujours  se  désister  d'une  action. 
Tout  ce  qu'il  faut  en  conséquence  conclure  du 
texte  actuel,  c'est  que,  si  on  s'est  désisté  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  on  ne  sera  pas  tenu 
des  frais  postérieurs  à  la  signification  ,  tandis 
qu'on  en  sera  tenu  si  on  ne  profite  pas  du  bé- 
néfice de  ce  délai.  Si  le  plaignant  ne  s'était  pas 
porté  partie  civile ,  et  qu'il  se  désistât  de  sa 
plainte  ,  soit  avant  soit  après  les  vingt -quatre 
heures,  il  est  évident  qu'il  ne  serait  tenu  d'au- 
cuns frais  ;  car  c'est  seulement  comme  partie 
civile  qu'il  y  est  obligé.  Simple  plaignant,  il 
n'est  plus  qu'un  dénonciateur  ,  et  il  doit  être 
traité  aussi  favorablement  que  ce  dernier  qui 
n'est  pas  tenu  des  frais  ;  mais  il  est,  comme  le 
dénonciateur,  tenu  des  dommages-intérêts  et 
passible  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  ,  si  sa  plainte  est  jugée  calomnieuse.  (358  , 
359,  C.  d'inst. ,  373,  C  Pén.)— On  a  demandé 
si  la  partie  civile  qui  a  donné  son  désistement 
pourrait  reprendre  une  seconde  fois  la  qualité 
qu'elle  a  abdiquée  ?  Non ,  car  le  désistement  a 
éteint  l'action  ,  à  moins  qu'elle  n'eût  déclaré 
se  désister  que  quant  à  présent ,  et  sauf  à  re- 
prendre. 

Qu'il  aura  été  signifié.  Cette  signification 
est  nécessaire  pour  détruire ,  d'une  manière 
certaine  ,  la  déclaration  par  laquelle  le  plai- 
gnant s'est  porté  partie  civile;  elle  doit  être 
faite  tant  au  procureur  du  roi  dans  la  per- 
sonne du  greffier  du  tribunal,  qu'aux  prévenus. 
Si  le  désistement  n'était  pas  signifié  ,  le  plai- 
gnant resterait  obligé  à  la  totalité  des  frais. 
Cette  signification  devrait  être  faite ,  bien  que 
le  jour  fatal  fût  férié  ,  parce  que  1°  la  loi  du  27 
thermidor  an  6  ,  dispose  que  les  fêtes  et  di- 
manches ne  forment  aucun  obstacle  à  l'expé- 
dition des  affaires  criminelles,  et  2"  parce  que 
la  loi  étant  impérative  ,  la  signification  après 
le  délai  n'affranchirait  pas  la  partie  civile  des 
frais. 

67.  Les  plaignanspourront  se  porter  par- 
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tie  civile  en  tout  état  de  cause  jusqu'à 
la  clôture  des  débats  :  mais  en  aucun 
cas  leur  désistement ,  après  le  juge- 
ment ,  ne  peut  être  valable  ,  quoiqu'il 
ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  leur  déclaration ,  qu'ils  se  por- 
tent partie  civile  (1). 

—  En  tout  état  de  cause .  Il  suffit  au  plaignant 
qui  se  porte  partie  civile  dans  le  cours  des  dé- 
bats ,  d'en  demander  acte  à  la  cour ,  tout  de- 
venant oral,  les  débats  une  fois  commencés. 

Jusqu'à  la  clôture  des  débats.  C'est-à-dire 
jusqu'au  moment  où  tous  les  témoins  ayant 
été  entendus ,  ainsi  que  toutes  les  parties  ,  le 
président  déclare  que  les  débats  sont  terminés 
(335).  —  Mais  la  partie  qui  aurait  influencé 
l'opinion  du  jury  ,  et  en  quelque  sorte  préparé 
la  condamnation  par  ses  dépositions,  pour- 
rait-elle, dans  le  cours  des  débats,  se  porter 
partie  civile?  La  jurisprudence  a  consacré 
l'affirmative,  par  le  motif  tiré  de  la  généralité 
des  termes  de  la  loi;  mais  les  juges  doivent 
alors  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  déposi- 
tions faites  antérieurement  (2). 

Mais  en  aucun  cas  leur  désistement ,  après 


(i)  L'obligation  imposée  par  l'art.  160  du  décret  du 
1 8  juin  l8n,  à  la  partie  civile,  en  matière  correction- 
nelle, de  consigner  au  greffe  ou  entre  les  mains  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement,'  la  somme  présumée  néces- 
saire pour  faire  face  aux  frais  de  la  procédure  ,  a  lieu 
tout  aussi  bien  lorsque  la  partie  civile  poursuit  direc- 
tement,  que  lorsqu'elle  n'est  que  partie  jointe  à  la 
poursuite  du  ministère  public.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de 
P.  du  14  juillet  i83i.)  (J.  du  19e  S.  i83i,  t,  43i,  et 
du  7  août  1829,  ib.  1829,  p.  525.)  L'on  voit  que  la  ju- 
risprudence sur  cette  question  n'est  pas  fixée  même  dans 
le  sein  de  la  Cour  suprême. 

L'art.  160  du  décret  du  18  juin  18 11  ,  qui  ,  en  ma- 
tière de  police  simple  ou  correctionnelle  ,  astreint 
la  partie  civile,  avant  tontes pousuites,  à  consigner  la 
somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la  procé- 
dure, ne  s'applique  qu'au  cas  où  c'est  la  partie  civile 
elle-même  qui  a  pris  l'initiative  des  poursuites,  et  non 
au  cas  où  la  partie  civile  ne  fait  qu'intervenir  sur  les 
poursuites  déjà  commencées  par  le  ministère  public. (Ar. 
de  la  C.  de  C.  de  P.  du  12  août  i83i.)(J.  du  19e  s.  1832, 
I,  199,  et  deux  arrêts  du  il  juillet  1828,  ib.1829,  1,  66.) 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  28  décembre  1822, 
a  décidé  par  argument  des  mots  avant  toute  poursuite, 
de  l'art.  160  du  décret  du  18  juin  181  r,  que  la  consi- 
gnation préalable  n'est  pas  requise  pour  que  le  plai- 
gnant puisse  se  porter  partie  civile  à  l'audience  à  la- 
quelle la  cause  doit  être  jugée,  lorsque,  par  suite  d'une 
pla;nte  l'instruction  correctionnelle  a  eu  lieu  à  la  re- 
quête du  ministère  public.  (S.  L.,  an  1823,  I,  166.) 

(2)  Celui  qui  a  été  lésé  par  un  crime,  ne  peut  se 
constituer  partie  civile  en  tout  état  de  cause  ,  jusqu'à 
la  clôture  des  débats  ,  s'il  n'a  fait  auparavant  une 
plainte  ou  dénonciation.  (Ar.  de  la  C.  d'as,  de  Brux. 
du  ï6janv.  1826.  (J.  du  19e  S.  1826,  264.)  (V.  Ar. 
contraire  dans  Sir.,  t.  16  ,  p.  232,  et  dans  ce  sens, 
M.  Carnot ,  t.  Ier,  p.  412.  V.  aussi  les  notes  à  l'art.  3.) 


le  jugement ,  ne  peut  être  valable ,  quoiqu'il 
ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  déclaration.  Il  est  facile  de  concevoir  que 
la  partie  civile  pourrait  encore,  même  après 
le  jugement,  se  trouver  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration ,  puisqu'elle  peut  se 
porter  partie  civile  jusqu'à  la  clôture  des  dé- 
bats; mais  la  loi  n'a  pas  dû  autoriser  le  désis- 
tement après  le  jugement,  parce  que  la  partie 
civile  ne  manquerait  jamais  ,  lorsque  le  juge- 
ment lui  aurait  été  contraire,  de  se  désister 
pour  échapper  aux  frais  d'exécution. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeu- 
rera pas  dans  l'arrondissement  com- 
munal où  se  fait  l'instruction,  sera  te- 
nue d'y  élire  domicile  par  acte  passé 
au  greffe  du  tribunal.  —  A  défaut  d'é- 
lection de  domicile  par  la  partie  ci- 
vile ,  elle  ne  pourra  opposer  le  défaut 
de  signification  contre  les  actes  qui 
auraient  dû  lui  être  signifiés  aux  ter- 
mes de  la  loi. 

—  Elle  ne  pourra  opposer  le  défaut  de  signifi- 
cation. Celte  élection  de  domicile  étant  dans 
son  intérêt,  afin  que  tous  les  actes  impor- 
tans  de  l'instruction  puissent  lui  être  signi- 
fiés, elle  doit  s'imputer  à  elle-même  l'absence 
de  ces  significations,  puisqu'elle  a  omis  d'élire 
domicile. 

69.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction 
ne  serait  ni  celui  du  lieu  du  crime  ou 
délit ,  ni  celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu ,  ni  celui  du  lieu  oà  il  pourra  être 
trouvé ,  il  renverra  la  plainte  devant 
le  juge  d'instruction  qui  pourrait  en 
connaître. 

—  Ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celui 
de  la  résidence  du  prévenu  ,  ni  celui  du  lieu 
où  il  pourra  être  trouvé.  Ainsi  les  prévenus 
peuvent  être  poursuivis  et  jugés  indifférem- 
ment dans  l'un  des  trois  endroits  qu'indique 
ici  la  loi  ;  mais  si  un  individu  avait  été  renvoyé 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de- 
vant une  autorité  incompétente  ,  pour  statuer 
sur  ce  délit,  par  exemple,  devant  un  tribunal 
correctionnel  qui  ne  serait  ni  celui  du  lieu  où 
le  délit  a  été  commis  ,  ni  celui  de  la  résidence 
du  prévenu  ,  ni  celui  du  lieu  où  il  a  été  trouvé, 
et  qu'il  se  fût  laissé  condamner  sans  exciper 
de  l'incompétence  du  tribunal ,  pourrait-il 
proposer  l'exception  en  appel?  Pour  la  néga- 
tive ,  on  invoque  la  disposition  de  l'article  169 
du  Code  de  procédure  civile ,  qui  décide  que 
la  partie  qui  n'a  pas  proposé  l'exception  d'in- 
compétence avant  toute  défense  y  ne  peut  plus 
la  présenter  plus  tard  ,  et  à  plus  forte  raison 
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en  faire  un  grief  d'appel  5  mais  la  cour  su- 
prême a  consacré  l'affirmative,  en  décidant 
que  l'article  .169  du  Code  de  procédure  n'était 
pas  applicable  en  matière  criminelle ,  par  la 
raison  que  dans  cette  matière  tout  ce  qu'or- 
donne la  loi  est  prescrit  dans  Y  intérêt  public  ; 
puisque  tout  ce  qui  touche  à  l'honneur,  à  la 
liberté  ,  à  la  sûreté  des  citoyens ,  intéresse  le 
public  ;  que,  par  suite  de  ce  principe,  l'article 
69  du  Code  actuel  ordonne  impérativement  au 
juge  d'instruction,  qui  ne  serait  pas  celui  du 
délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  ni 
celui  du  lieu  où  il  pourrait  être  trouvé  ,  de 
renvoyer  la  plainte  devant  le  juge  d'instruc- 
tion qui  peut  en  connaître. 

Il  renverra  la  plainte.  Sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  la  communiquer  au  procureur  du  roi; 
car  ,  aux  termes  de  l'article  suivant ,  c'est  seu- 
lement lorsqu'il  est  compétent  que  le  juge  d'in- 
struction doit  ordonner  cette  communication. 

70.  Le  juge  d'instruction,  compétent  (1), 
pour  connaître  de  la  plainte  ,  en  or- 
donnera la  communication  au  procu- 
reur du  roi  ,  pour  être  par  lui  requis 
ce  qu'il  appartiendra. 

—  Pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartien- 
dra. Si  c'est  par  l'intermédiaire  du  procureur 
du  roi  que  la  plainte  lui  est  parvenue ,  comme 
ce  magistrat  a  dû  y  joindre  son  réquisitoire 
(64) ,  il  est  évident  que  le  juge  d'instruction  n'a 
plus  à  faire  aucun  renvoi  au  procureur  du  roi. 

§  III.  De  l'audition  des  témoins. 

71.  Le  juge  d'instruction  fera  citer  de- 
vant lui  les  personnes  qui  auront  été 
indiquées  par  la  dénonciation  ,  par 
la  plainte ,  par  le  procureur  du  roi 
ou  autrement ,  comme  ayant  connais- 
sance ,  soit  du  crime  ou  délit,  soit  de 
ses  circonstances. 


(1)  En  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  l'incom- 
pétence relative ,  et  singulièrement  l'incompétence  ra- 
tione  loci  (en  ce  que  le  prévenu  a  été  traduit  devant 
des  juges ,  qui  ne  sont  pas  ceux  du  lieu  du  délit,  ni  du 
lieu  du  domicile  ou  de  l'arrestation  du  prévenu),  est 
d'ordre  public  et  proposable  en  tout  état  de  cause  , 
conséquemment  en  appel,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  pro- 
posée en  première  instance.  Ici  ne  s'applique  pas  la 
régie  admise  en  matière  civile,  d'après  laquelle  les  in- 
compétences relatives  sont  couvertes  par  la  défense  au 
fond,  ou  l'acquiescement  présumé  des  parties.  (Ar.  de 
la  C.  de  C  de  P.  du  i3  mars  1826.)  (J.  du  19e  S.  261, 
4i6  —  et  dans  ce  sens  Carnot,  t.  Ier,  p.  4X7')  Nul  ne 
peut  être  distrait  contre  son  gré  du  juge  que  la  loi  lui 
assigne.  (Const.  B.  art.  8.) 


—  Faire  citer  devant  lui  les  personnes.  Au  pa- 
lais de  justice  et  non  chez  lui  (  Argum.  1040 
C.  proc.  çiv.  )•  l'article  suivant  indique  que 
cette  citation  est  faite  par  un  huissier  à  la  re- 
quête du  procureur  du  roi.  Ainsi  il  n'appar- 
tient pas  au  juge  d'instruction  de  faire  citer  les 
témoins  à  sa  propre  requête,  il  doit  se  conten- 
ter de  rendre  l'ordoncance  pour  appeler  les  té- 
moins ;  et  c'est  le  procureur  du  roi  qui  la  met 
à  exécution.  Il  y  a  des  exceptions  au  droit  que 
la  loi  donne  au  pjge  d'instruction  de  faire  citer 
les  personnes  indiquées  par  la  dénonciation  , 
notamment  dans  les  art.  510  et  suiv. ,  qui  s'oc- 
cupent des  dépositions  des  princes  ,  et  de  celles 
de  certains  fonctionnaires  de  l'État. 

Ou  autrement.  Ainsi ,  par  exemple ,  dans  le 
cours  de  l'information ,  un  témoin  déjà  cité  et 
entendu  pourrait  indiquer  un  autre  témoin 
dont  la  déposition  serait  importante. 

72.  Des  témoins  seront  cités  par  un  huis- 
sier ,  ou  par  un  agent  de  la  force  pu- 
blique ,  à  la  requête  du  procureur 
du  roi. 

—  Seront  cités.  Ainsi  ils  ne  peuvent  compa- 
raître d'eux-mêmes.  La  loi  ne  pouvait  voir  d  un 
œil  favorable  des  témoins  si  empressés  à  venir 
soutenir  une  accusation  5  il  y  a  cependant  quel- 
ques exceptions  rares  que  nous  verrons  par  la 
suite  ,  notamment  articles  169  et  269.  Nous 
avons  vu  également  des  exceptions  en  cas  de 
flagrant  délit ,  art.  33 ,  49  et  59. 

Ou  par  un  agent.  Un  gendarme  ,  un  garde- 
forestier  ou  un  garde-champêtre  5  mais  les  gen- 
darmes ne  peuvent  être  employés  à  porter  des 
citations  que  dans  les  cas  d'une  nécessité  ur- 
gente et  absolue.  (68,  ordonnance  du  20  oc- 
tobre 1820.  ) 

73.  Ils  seront  entendus  séparément ,  et 
hors  de  la  présence  du  prévenu  ,  par  le 
juge  d'instruction ,  assisté  de  son  gref- 
fier. 

—  Ils  seront  entendus  séparément  et  hors  de 
la  présence  du  prévenu.  Cette  disposition  ne 
s'applique  pas  au  cas  de  flagrant  délit  (33)  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  alors  de  véritables  déposi- 
tions ,  ce  sont  plutôt  de  simples  déclarations  : 
le  motif  qui  a  dicté  ces  prohibitions  est  facile 
à  saisir  5  les  témoins  pourraient  être  influencés 
par  les  dépositions  qu'ils  auraient  entendues  , 
et  craindre  de  se  compromettre  en  déposant 
différemment  des  autres  témoins  :  la  présence 
du  prévenu  pourrait  également  nuire  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  5  mais  les  dépositions 
seraient-elles  nulles  si  les  témoins  n'avaient  pas 
déposé  séparément  ?  Non ,  car  la  loi  n'a  pas 
attaché  la  nullité  à  l'inobservation  de  cette  for- 
malité 5  mais  les  défenseurs  des  parties  pour- 
raient ,  dans  leurs  plaidoiries  ,  tirer  parti  de 

6. 
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cette  irrégularité.  —  Ci  les  dépositions  avaient 
été  reçues  en  présence  du  prévenu  ,  la  nullité 
pourrait  encore  bien  moins  être  invoquée  par 
lui ,  puisque  cette  disposition  est  prescrite  con- 
tre lui ,  et  qu'elle  n'aurait  pu  être  violée  qu'en 
sa  faveur.  —  La  loi  n'autorise  pas  le  procureur 
du  roi  à  être  présent  h  l'audition  des  témoins  : 
ce  serait  lui  donner  un  grand  avantage  sur  le 
prévenu  ;  toutefois  au  une  nullité  n'est  pronon- 
cée pour  le  cas  où  il  serait  présent. 

assisté  de  soit  greffier.  L'assistance  du  gref- 
fier est  exigée  plus  sévèrement  encore  que  l'ob- 
servation des  autres  formalités  prescrites  par 
l'article  actuel ,  car  c'est  une  nouvelle  garantie 
que  la  loi  donne  au  prévenu  :  aussi  le  greffier 
doit-il  signer  avec  le  juge  d'instruction  (79)  ; 
toutefois ,  le  pourvoi  en  cassation  n'étant  ouvert 
que  contre  les  nullités  qui  se  trouvent  dans 
l'arrêt  de  mise  en  accusation ,  et  non  contre 
les  actes  d'instruction  qui  ont  précédé  (299  , 
408) ,  les  défenseurs  ne  pourraient  que  tirer 
avantage,  dans  les  débats }  contre  l'accusation, 
de  ces  irrégularités. 

74.  Ils  représenteront ,  avant  d'être  en- 
tendus ,  la  citation  qui  leur  a  été  don- 
née pour  déposer  ;  et  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal, 

—  La  citation  qui  leur  aura  été  donnée.  Pour 
qu'on  soit  bien  assuré  que  c'est  en  effet  un  té- 
moin cité  et  non  un  témoin  qui  se  présente  de 
lui-même  ;  nous  avons  déjà  observé  que  ce 
dernier  était  suspect  de  partialité  ;  cependant 
la  déposition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été 
cité  ,  serait-elle  nulle?  Non  ,  mais  elle  ne  de- 
vrait être  considérée  par  la  chambre  du  con- 
seil que  comme  un  simple  renseignement. 

Il  eit  sera  fait  mention.  La  loi  prononce 
même  une  peine  contre  le  greffier  ,  et  permet 
la  prise  à  partie  contre  le  juge  d'instruction  , 
pour  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
par  notre  article  (77). 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire 
toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité;  le 
juge  d'instruction  leur  demandera 
leurs  noms  ,  prénoms  ,  âge  }  état,  pro- 
fession ,  demeure  ,  s  ils  sont  domesti- 
ques ,  parens  ou  alliés  des  parties  ,  et  à 
quel  degré  ;  il  sera  fait  mention  de  la 
demande,  et  des  réponses  des  témoins. 

—  Prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité. 
Indépendamment  de  quelque  différence  entre 
la  formule  du  serment  dans  l'article  actuel  et 
celle  du  serment  prescrit  par  l'article  317,  il 
faut  remarquer  que  ce  dernier  article  attache 
la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  cette  forma- 
lité ,  tandis  que  notre  article  ne  la  prononce 
pas  :  on  sent  le  motif  de  cette  différence;  les 


dépositions  dont  il  s'agit  ici  n'ont  encore  traîi 
qu'à  l'instruction  de  l'affaire  ;  dans  le  cas  de 
l'article  317,  au  contraire,  elles  préparent  et 
peuvent  entraîner  la  condamnation  ;  mais  la 
loi  punit  d'une  amende  le  greffier  qui  n'a  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  par  notre  ar- 
ticle (77).  —  Une  fausse  déclaration  de  la  part 
des  témoins  qui  comparaissent  devant  le  juge 
d'instruction  ,  devrait-elle  être  punie  des  pei- 
nes prononcées  en  général  contre  les  faux  té- 
moins (  361  ,  C.  pén.  )  ;  la  négative  a  été  con- 
sacrée par  la  Cour  suprême,  par  le  motif  que 
la  condamnation  définitive  ne  pouvant  résulter 
que  des  dépositions  faites  aux  débats,  c'est  alors 
seulement  que  le  faux  témoignage  a  dû  être 
réprimé  par  la  loi  ;  d'ailleurs  ,  si  le  législateur 
eût  entendu  étendre  les  peines  du  faux  témoi- 
gnage aux  fausses  dépositions  faites  dans  la 
première  instruction  f  il  eût  enchaîné  les  té- 
moins ,  qui  n'auraient  plus  osé  revenir  à  la 
vérité  au  moment  des  débats  ;  ce  qui  aurait  pu 
avoir  les  résultats  les  plus  funestes. 

Leurs  noms  ,  prénoms  }  âge  }  état ,  profes- 
sion y  demeure ,  s'ils  sont  domestiques  }  etc. 
Tous  ces  renseignemens  sont  utiles  pour  que 
la  chambre  d'accusation  puisse  apprécier  le  de- 
gré de  confiance  qu'il  est  permis  d'ajouter 
aux  dépositions  reçues  par  le  j  uge  d'instruction, 
et  aussi  pour  qu'on  n'appelle ,  par  la  suite  , 
aux  débats  que  les  témoins  qui  peuvent  y  être 
entendus  (322)  ;  l'expression  domestique  (  de 
domus ,  de  la  maison)  ,  comprend  tous  les  in- 
dividus qui ,  soumis  à  un  maître  dont  ils  re- 
çoivent des  gages,  remplissent ,  dans  sa  maison, 
des  fonctions  honorables  ou  serviles  ;  honora- 
bles ,  celles  ,  par  exemple  ,  de  bibliothécaires, 
de  précepteurs  ;  serviles  ,  celles  de  valets  , 
serviteurs  et  servantes. 

Parens  et  alliés  des  parties  }  et  à  quel  degré. 
Ainsi  les  parens  et  alliés  des  parties  ,  à  quel- 
que degré  qu'ils  soient,  peuvent  être  entendus 
dans  l'instruction  écrite,  tandis  qu'ils  ne  peu- 
vent l'être  dans  l'instruction  orale  ,  s'ils  sont 
ascendans  ,  descendans  f  freines  ou  sœurs ;  ou 
alliés  }  dans  les  mêmes  lignes  ou  au  même  de- 
gré ,  et  enfin  mari  ou  femme  (  156  ,  171 ,  322)  ; 
la  raison  de  cette  différence  découle  de  celle 
qui  existe  entre  les  résultats  des  dépositions 
faites  dans  la  première  instruction  et  les  dépo- 
sitions faites  aux  débats  ;  celles-là  ,  en  effet , 
ne  constituent  qu'une  instruction  préparatoire 
que  les  débats  peuvent  souvent  rendre  inutile; 
les  autres  peuvent,  en  opérant  la  conviction 
du  juri ,  entraîner  la  condamnation  du  pré- 
venu ,  et ,  par  suite  ,  il  eût  été  immoral  qu'un 
époux  ou  un  proche  parent  pût  faire  monter 
l'accusé  sur  l'échafaud. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du 
juge,  du  greffier  et  du  témoin,  après 
que  lecture  lui  en  aura  été  faite  ,  et 
qu'il  aura  déclaré  y  persister  :  si  le 
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témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il 
en  sera  fait  mention  —  Chaque  page 
du  cahier  d'information  sera  signée 
par  le  juge  et  par  le  greffier. 

— Chaque  page.  Et  non  pas  simplement  cha- 
que feuillet. 

Du  cahier  d'information.  C'est  l'acte  qui  ren- 
ferme les  dépositions  des  témoins. 

77.  Les  formalités  prescrites  parles  trois 
articles  précédens  seront  remplies  ,  à 
peine  de  cinquante  francs  d'amende 
contre  le  greffier ,  même  ,  s'il  y  a  lieu  , 
de  prise  à  partie  contre  le  juge  d'in- 
struction. 

—  A  peine  de  cinquante  francs  d'amende  con- 
tre le  greffier.  Cette  amende  est  prononcée  par 
les  cours  et  tribunaux  qui  seront  saisis  de  la 
connaissance  de  l'affaire  dans  laquelle  le  gref- 
fier aura  omis  de  remplir  les  formalités  dont 
il  s'agit. 

Même,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  contre 
le  juge  d'instruction.  La  prise  à  partie  est  une 
action  au  moyen  de  laquelle  une  partie  obtient 
contre  un  j'ige,  dans  certains  cas  prévus  par 
la  loi,  la  réparation  du  tort  qu'il  lui  a  causé 
en  abusant  de  son  ministère  ,  ou  en  négligeant 
d'en  remplir  les  fonctions  (515  et  suiv.,C.  pr.  ) 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être 
faite  :  les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuvés  et  signes  par  le  juge  d'in- 
struction ,  par  le  greffier  et  par  le 
témoin  ,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  précédent.  Les  interlignes  , 
ratures  et  renvois  non  approuvés ,  se- 
ront réputés  non  avenus. 

— Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite .  Ainsi 
lorsqu'on  veut  réparer  quelqu'omission  ,  il 
faut  nécessairement  faire  un  renvoi  qui  doit 
être  approuvé  etsigué  par  le  juge  d'instruction, 
par  le  greffier  et  par  le  témoin.  Si  la  loi  eût 
validé  les  interlignes,  il  eût  été  trop  facile 
d'abuser  de  cette  disposition  ,  eu  glissant  des 
interlignes  après  coup  ,  lesquelles  auraient  été 
régularisées  au  moyen  d'une  approbation  gé- 
nérale ;  il  est,  au  contraire  ,  impossible  qu'un 
renvoi  soit  approuvé  et  signé  ,  sans  que  les 
personnes  qui  y,  apposent  leur  signature,  ne 
le  connaissent  parfaitement. 

Les  interlignes }  ratures  et  renvois  non  ap- 
prouvés y  seront  réputés  non  avenus.  Il  est  clair 
que  les  mots  ,  non  approuvés ,  ne  se  réfèrent 
qu'aux  ratures  et  renvois  ;  car  aucune  inter- 
ligne ne  devant  être  faite  ,  l'arjprobation  ne 
pourrait  les  valider.  —  La  cour  suprême  a  dé- 


cidé que  l'article  actuel  s'appliquait ,  dans  sa 
généralité,  à  tous  les  actes  de  la  procédure 
criminelle  5  elle  a  jugé  ,  par  suite  ,  qu'un  pro- 
cès-verbal des  débats  ,  dressé  conformément 
à  l'article  372  ,  devait  être  annulé  ,  ainsi  que 
tous  les  débets  et  l'arrêt  de  condamnation  ,  si 
des  interlignes  et  des  renvois  non  approuvés 
ni  signés  étaient  relatifs  à  la  constatation  de  for- 
malités voulues  ,  à  peine  de  nullité  ;  par  exem- 
ple la  prestation  de  serment  des  témoins ,  en 
conformité  de  l'article  317. 

79.  Les  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  , 
pourront  être  entendus  ,  par  forme 
de  déclaration  et  sans  prestation  de 
serment. 

—  Par  forme  de  déclaration.  Le  juge  d'instruc- 
tion appréciera  la  foi  due  à  une  déposition  que 
l'imperfection  de  làge  a  pu  dicter.  —  Nonob- 
stant la  généralité  des  termes  de  l'article  317, 
les  enfans  au  dessous  de  làge  de  quinze  ans  , 
doivent ,  même  aux  débats  ,  être  entendus  , 
sans  prestation  de  serment;  la  nature  et  la 
dignité  du  serment  s'opposent  en  effet  à  ce  que 
des  enfans  ,  qui  souvent  n'en  connaîtraient 
pas  l'importance ,  puissent  en  profaner  la  sain- 
teté :  cependant  si  des  enfans  au-dessous  de 
cet  âge  prêtaient  serment,  il  n'y  aurait  pas 
nullité  puisqu'aucuneloi  ne  la  prononce  (1). 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  en- 
tendue en  témoignage  sera  tenue  de 
comparaître  et  de  satisfaire  à  la  cita- 
tion :  sinon ,  elle  pourra  y  être  con- 
trainte parle  juge  d'instruction,  qui, 
à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  roi ,  sans  autre  formalité 
ni  délai,  et  sans  appel,  prononcera  une 
amende  qui  n excédera  pas  cent  francs , 
et  pourra  ordonner  que  la  personne  ci- 
tée sera  contrainte  par  corps  à  venir 
donner  son  témoignage. 


(1)  La  disposition  de  l'art.  79  du  code  d'instruction 
criminelle  n'est  pas  violée,  si  l»,proeès  verbal  d'audience 
d'une  Cour  ,  qui  indicée  un  enfant  d'onze  ans  sous  la 
qualification  de  témoin  ,  tout  en  relatant  qu'il  n'a  pas 
prêté  le  serment  ,  ne  menlionue  cependant  pas  qu'il  a 
été  entendu  par  forme  de  simple  déclaration.  (V.  art. 28.) 
(Àr.  de  la  C.  de  C.  L.  du  20  mai  1820,  rec.  S  ,  p.  79.) 

Cependant  il  a  été  jugé  que  lorsque  des  individus  au- 
dessous  de  l'âge  de  ir>ans  ,  ont  été  cités  à  comparaître 
comme  témoins  aux  debats  ,  ils  doivent  être  entendus 
avec  serment.  (Àr.  de  la  C.  de  cas.  de  P.  du  27  mai 
1825,  cité  par  M.  Carcot  qui  enseigne  la  même  chose , 
t.  i«,  p.  449  et  455.) 

Les  avocats  des  parties  ne  sont  pas  incapables  d'être 
témoins    en    matière   criminelle    ou    correctionnelle  ; 
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—  Toute  personne  citée.  Française  ou  étran- 
gère ,  ecclésiastique  ou  séculière. 

Sera  tenue  de  comparaître.  Si  la  contrainte 
par  corps  avait  été  prononcée  contre  le  témoin 
pour  dette  commerciale  ou  quelqu'autre  obli- 
gation qui  emporte  cette  contrainte  (  2059  et 
suiv. ,  C.  civ.  ) ,  le  témoin  cité  serait-il  obligé 
de  se  livrer  lui-même  à  la  justice  pour  obéira 
la  citation  ?  Non ,  il  lui  est ,  dans  ce  cas  ,  dé- 
livré un  sauf-conduit  pour  aller  et  revenir,  et 
pendant  la  durée  duquel  il  ne  peut  être  arrê- 
té. (782,  C.  pr.  ) 

Prononcera  une  amende  qui  n'excédera  pas 
cent  francs.  Ainsi ,  l'amende  doit  être  pro- 
noncée par  le  juge  d'instruction  :  c'est  pour 
lui  un  devoir ,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
conclusions  du  ministère  public. 

Et  pourra  ordonner  que  la  personne  citée 
sera  contrainte  par  corps.  Au  moyen  d'un 
mandat  d'amener  (  92  ).  Il  résulte  des  expres- 
sions dont  se  sert  notre  article  ,  que  la  con- 
trainte par  corps  est  laissée  à  la  discrétion  du 
juge  d'instruction,  à  la  différence  de  l'amende; 
c'est  que  la  condamnation  à  l'amende  peut 
être  révoquée ,  si  le  témoin  produit  plus  tard 
des  excuses  légitimes  (81);  au  contraire,  la 
contrainte  par  corps  prononcée  et  subie  est 
irréparable. — Il  semble  que  la  contrainte  par 
corps  soit  une  mesure  bien  rigoureuse  contre 
de  simples  témoins  ;  mais  il  faut  observer  que 
la  société  a  besoin  d'être  vengée  ,  lorsqu'un 
crime  ou  un  délit  ont  été  commis,  et  que  l'ab- 
sence d'un  témoin  pouvant  empêcher  la  ma- 
nifestation de  la  vérité ,  le  crime  échapperait 
ainsi ,  par  le  fait  d'un  des  témoins,  à  la  vin- 
dicte publique.  —  Le  refus  de  déposer  est 
assimilé ,  par  l'article  304  ,  au  défaut  de  com- 
parution ,  et  puni  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 80;  il  est  clair  que  l'article  304  doit  s'ap- 
pliquer ici ,  puisque  le  témoin  qui  refuse  de 
déposer  est  tout  aussi  coupable  que  celui  qui 
n'obéit  pas  à  l'ordre  de  comparaître,  et  que  les 
mêmes  principes  d'intérêt  public  qui  exigent 
la  comparution  des  témoins  et  leur  déposition 
aux  débats ,  les  réclament  également  devant  le 
juge  d'instruction. 

81.  Le  témoin,  ainsi  condamné  à  l'a- 
mende sur  le  premier  défaut ,  et  qui, 
sur  la  seconde  citation,  produira  de- 
vant le  juge  d'instruction  des  excuses 
légitimes ,  pourra  ,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi ,  être  dé- 
chargé de  l'amende. 


seulement,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  révéler  ce  qu'ils 
ont  appris  par  suite  de  la  confiance  qui  leur  a  été  ac- 
cordée. (Art.  322.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  22 
fév.  1828.)  (J.  du  ï9«  S.,  38,  I,  270.)  V.  Carnot,  t.  Ie*, 
p.  449 ,  n°  5. 


—  Sur  la  seconde  citation.  Nous  avons  déjà 
observé  que  la  contrainte  par  corps  était  fa- 
cultative contre  le  témoin  ;  la  loi  suppose  ici 
que  le  juge  d'instruction  s'est  en  effet  contenté 
de  citer  ,  une  seconde  fois  ,  le  témoin. 

82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une 
indemnité ,  sera  taxé  par  le  juge  d'in- 
struction. 

— Sera  taxé.  On  entend  par  taxe  l'application 
aux  divers  actes  de  la  justice  du  Tarif  ou  rè- 
glement des  frais.  Le  règlement  applicable  ici 
est  celui  du  18  juin  1811.  Il  place  les  indem- 
nités dues  aux  témoins  dans  la  classe  àesfrais 
urgens ,  qui  doivent  être  acquittés  sur  simple 
taxe  au  bas  des  citations,  (ifrt.  133  ,  134  du- 
dit  régi.  )  Si  le  témoin  se  trouvait  hors  d'état 
de  fournir  aux  frais  de  son  déplacement ,  le 
président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  sa 
résidence  lui  délivrerait  un  mandat  provisoire, 
qui  serait  acquitté  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement. (135  et  186.  ibid.  ) 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  cer- 
tificat d'un  officier  de  santé  ,  que  des 
témoins  se  trouvent  dans  l'impossibi- 
lité de  comparaître  sur  la  citation 
qui  leur  aura  été  donnée,  le  juge  d'ins- 
truction se  transportera  en  leur  de- 
meure ,  quand  ils  habiteront  dans  le 
canton  de  la  justice  de  paix  du  do- 
micile du  juge  d'instruction. —  Si  les 
témoins  habitent  hors  du  canton  ,  le 
juge  d'instruction  pourra  commettre 
le  juge  de  paix  de  leur  habitation,  à 
l'effet  de  recevoir  leur  déposition  ,  et 
il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes 
et  instructions  qui  feront  connaître 
les  faits  sur  lesquels  les  témoins  de- 
vront déposer. 

—  Le  juge  d'instruction  se  transportera.  Ces 
expressions  impératives ,  ne  laissent  pas  au 
juge  d'instruction  la  faculté  de  déléguer  ses 
fonctions,  quand  le  témoin  habite  dans  le  can- 
ton de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  juge 
d'instruction;  il  doit  être  assisté  du  greffier 
(73).  Si  ce  témoin  n'était  pas  réellement  dans 
l'impossibilité  de  comparaître ,  il  devrait ,  ainsi 
que  l'officier  de  santé ,  être  puni  comme  l'indi- 
que l'article  86. 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'ar- 
rondissement du  juge  d'instruction, 
celui-ci  requerra  le  juge  d'instruction 
de  l'arrondissement  dans  lequel  les 
témoins  sont  résidans,  de  se  trans- 
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porter  auprès  d'eux  pour  recevoir 
îeurs  dépositions.  —  Dans  le  cas  où 
les  témoins  n'habiteraient  pas  le  can- 
ton du  juge  d'instruction  ainsi  re- 
quis,  il  pourra  commettre  le  juge  de 
paix  de  leur  habitation ,  à  l'effet  de 
recevoir  leurs  dépositions ,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  précédent. 

—  Requerra  le  juge  d'instruction.  Cette  réqui- 
sition se  nomme  commission  rogatoire.  On 
définit  cette  commission,  l'acte  par  lequel  un 
magistrat  charge  ou  requiert  un  autre  magis- 
trat ou  un  officier  de  police  judiciaire,  d'en- 
tendre des  témoins  domiciliés  dans  un  lieu 
éloigné.  Lorsque  dans  le  cas  de  l'article  actuel, 
un  juge  d'instruction  en  requiert  un  autre 
plus  voisin  du  domicile  du  témoin,  il  est  clair 
qu'il  doit  lui  envoyer  les  notes  et  instructions 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent.  Ilya 
le  même  motif. 

Il  pourra  commettre.  Ce  membre  de  phrase 
se  rapporte  évidemment  au  juge  d'instruction 
requis  et  non  au  premier  juge  d'instruction. 

—  Le  juge  d'instruction  pourrait-il  user  des 
commissions  rogatoires  hors  des  cas  prévus 
par  l'article  actuel  et  l'article  précédent  ?  L'af- 
firmative ne  saurait  souffrir  de  doute;  les  ar- 
ticles actuels  sont  énonciatifs  et  non  pas  limi- 
tatifs; de  telle  sorte  que  les  juges  d'instruc- 
tion ,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  leur  prescrit 
pas  de  remplir  certains  actes  en  personne , 
sont  maîtres  de  déléguer  leurs  pouvoirs  aux 
autres  magistrats  indiqués  par  la  loi. 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  déposi- 
tions en  conséquence  des  articles  83 
et  84  ci-dessus ,  les  enverra  closes  et 
cachetées  au  juge  d'instruction  du  tri- 
bunal saisi  de  l'affaire. 

—  Les  enverra  closes  et  cachetées  au  juge 
d'instruction  du  tribunal  saisi  de  l'affaire.  Ce 
n'est  pas  une  expédition  du  procès-verbal  qui 
doit  être  envoyée ,  mais  la  minute  elle-même. 
(Décret  du  18  juin  l811.)Nous  avons  vu  sous 
l'article  précédent ,  que  le  juge  d'instruction 
requis  par  le  premier,  pouvait  à  son  tour,  si 
lui-même  n'a  pas  son  domicile  dans  le  canton 
où  habite  le  témoin,  commettre  le  juge  de  paix 
de  ce  canton.  On  peut  demander  si ,  clans  ce 
cas,  ce  juge  de  paix  devra  renvoyer  directe- 
ment les  dépositions  au  juge  d'instruction  du 
tribunal  saisi,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  commis 
par  lui?  L'article  actuel  ne  fait  aucune  distinc- 
tion ,  et  la  nécessité  de  prévenir  des  lenteurs 
inutiles  ,  suffit  pour  expliquer ,  dans  ce  sens , 
l'intention  du  législateur. 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge 
se  sera  transporté  dans  les  cas  prévus 


par  les  trois  articles  précédens ,  n'é- 
tait pas  dans  l'impossibilité  de  com- 
paraître sur  la  citation  qui  lui  avait 
été  donnée,  le  juge  décernera  un  man- 
dat de  dépôt  contre  le  témoin  et  l'of- 
ficier de  santé  qui  aura  délivré  le 
certificat  ci- dessus  mentionné.—  La 
peine  portée  en  pareil  cas  sera  pro- 
noncée par  le  juge  d'instruction  du 
même  lieu ,  et  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  roi ,  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  80. 

—  Le  juge  décernera  un  mandat  de  dépôt.  Il 
ne  fallait  pas  que,  sous  le  plus  léger  prétexte,  et 
par  connivence  avec  un  officier  de  santé  ,  il  fût 
permis  à  un  témoin  de  distraire  le  juge  d'in- 
struction de  ses  fonctions. 

La  peine  portée  en  pareil  cas.  C'est-à-dire 
une  amende  qui  n'excédera  pas  100  francs  (80), 
et  qui  sera  prononcée  tant  contre  le  témoin 
que  contre  l'officier  de  santé.  —  L'article  236 
du  Code  pénal  prononce  ,  outre  l'amende  dont 
il  est  parlé  ici  ,  un  emprisonnement  de  onze 
jours  à  deux  mois ,  contre  les  témoins  qui  au- 
ront allégué  une  excuse  reconnue  fausse  ;  la 
peine  serait  plus  grave  si  les  témoins  avaient 
usé  d'un  faux  certificat  (  159  ,  C.  pén.  )  ;  mais 
ces  peines  ne  pourraient  être  prononcées  que 
par  le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour  d'assi- 
ses ,  selon  qu'il  s  agirait  d'une  fausse  excuse  ou 
d'un  faux  certificat. 

§  IV.  Des  Preuves  par  écrit ,  et  des  Pièces  de 
Conviction. 

87.  Le  juge  d'instruction  se  transporte- 
ra, s'il  en  est  requis,  et  pourra  même 
se  transporter  d'office  dans  le  domici- 
le du  prévenu ,  pour  y  faire  la  per- 
quisition des  papiers,  effets,  et  géné- 
ralement de  tous  les  effets  qui  seront 
jugés  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

—  Se  transportera  s'il  en  est  requis.  Toutes 
les  fois  qu'il  est  requis  ,  c'est  pour  le  juge  d'in- 
struction un  devoir  de  se  transporter  sur  les 
lieux;  caria  loi  dit  positivement  qu'il  se  trans- 
portera ;  la  réquisition  émane  du  ministère  pu- 
blic :  le  juge  d'instruction  doit  être  d'ailleurs 
assisté  du  procureur  du  roi  et  du  greffier. 
(  Arg.  62.  ) 

Et  pourra  même  se  transporter  d'office* 
C'est-à-dire  pour  obéir  au  devoir  que  lui  im- 
posent ses  fonctions ,  ex  officio  ;  mais  ,  quand 
il  n'y  a  pas  réquisition,  son  transport  est  facul- 
tatif, et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'en  appré- 
cier la  nécessité.  —  Ici  se  présente  encore  la 
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qnestion  de  savoir  si  le  juge  d'instruction ,  pour 
faire  les  recherches  dont  il  s'agit ,  peut  péné- 
trer, la.  nuit,  dans  un  lieu  quelconque  où  les 
pièces  de  conviction  pourraient  être  cachées 
(88);  si,  comme  nous  le  pensons,  on  doit  em- 
brasser la  négative  ,  le  juge  devra  faire  cerner 
et  surveiller  ,  pendant  la  nuit ,  les  lieux  sus- 
pectés ,  et  y  pénétrer  au  point  du  jour. 

88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareil- 
lement se  transporter  dans  les  autres 
lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait 
caché  les  objets  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  précédent. 

—  Pourra  pareillement  se  transporter  dans  les 
autres  lieux.  La  loi  ne  conférant  le  pouvoir  de 
faire  les  visites  dont  il  s'agit  qu'au  juge  d'in- 
struction ,  il  s'ensuit  que  le  procureur  du  roi 
ne  pourrait  pas  exercer  ce  droit;  il  doit  seule- 
ment assister  le  juge  d'instruction  ;  le  respect, 
dont  la  loi  environne  le  domicile  des  citoyens, 
défendait  de  prodiguer  ce  pouvoir. 

89.  Les  dispositions  des  articles  35,  36, 
37 ,  38  et  39 ,  concernant  la  saisie  des 
objets  dont  la  perquisition  peut  être 
faite  par  le  procureur  du  roi,  dans 
les  cas  de  flagrant  délit,  sont  commu- 
nes au  juge  d'instruction. 

—  Les  dispositions  des  articles  35,  36,  etc. 
Ces  articles  sont  relatifs  à  la  recherche  des  pa- 
piers ,  et  aux  mesures  qui  doivent  en  garantir 
l'identité,  ainsi  qu'à  la  présence  du  prévenu  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir.  —  Comme  la  loi  ne 
parle  toujours  que  du  juge  d'instruction  ,  et 
que  l'article  actuel  ne  renvoie  pas  à  l'article 32 
qui ,  en  cas  de  flagrant  délit ,  et  à  raison  de 
l'urgence  des  circonstances,  permet  aux  pro- 
cureurs du  roi  de  déléguer  un  officier  auxiliai- 
re, on  en  a  conclu  que  le  juge  d'instruction 
ne  pourrait  faire  aucune  délégation  dans  les 
divers  cas  prévus  par  les  articles  87  et  88;  quel- 
ques auteurs  adoptent  cependantl'opinion  con- 
traire ,  fondée  sur  ce  que  la  délégation  est  de 
droit  commun  ,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  l'a 
pas  positivement  défendue.  (Argum.  283.  ) 

90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y 
aura  lieu  de  faire  la  perquisition , 
sont  hors  de  l'arrondissement  du  j  uge 
d'instruction  ,  il  requerra  le  juge 
d'instruction  du  lieu  où  l'on  peut  les 
trouver  ,  de  procéder  aux  opérations 
prescrites  par  les  articles  précédens. 

—  //  requerra  le  juge  d'instruction  du  lieu. 
Un  juge  d'instruction  n'étant  pas  le  subordonné 
d'un  autre  juge  d'instruction ,  il  ne  peut  être 


commis  à  telle  opération ,  ni  chargé  de  telle 
opération  ,  mais  seulement  requis  de  la  faire  , 
conformément  au  vœu  de  la  loi.  —  Il  faut  bien 
observer  que  ,  hors  de  son  arrondissement ,  un 
juge  d'instruction  ne  peut  requérir  un  juge  de 
paix  ou  un  autre  officier  auxiliaire  ;  la  loi  veut 
qu'il  s'adresse  au  juge  d'instruction  :  la  raison 
en  est  que  les  officiers  auxiliaires  d'un  autre 
arrondissement  ,  n'étant  subordonnés  qu'au 
juge  d'instruction  de  cet  arrondissement  ,  ne 
peuvent  être  délégués  que  par  lui.  —  Il  y  a  ex- 
ception au  principe  posé  dans  l'article  actuel  , 
dans  l'article  404,  qui  autorise  le  juge  d'in- 
struction à  se  transporter  hors  de  son  arron- 
dissement,  pour  faire  perquisition  des  pièces 
de  conviction ,  en  matière  de  fausse  monnaie. 

CHAPITRE  VII. 

Des  Mandats  de  Comparution ,  de  dépôt 
d'amener  et  d'arrêt* 

—  Le  mandat,  en  matière  criminelle  ,  est 
l'ordonnance   en  vertu   de  laquelle  une  per- 
sonne  est   obligée  de  comparaître  devant   le 
magistrat  ou  de  se  rendre  en  prison.  On  en 
compte  de  quatre  espèces ,  que  nous   allons 
ranger  et  définir  dans  l'ordre  que  leur  impor- 
tance respective  leur  assigne  naturellement. 
—  Le  mandat  de  comparution  est  une  ordon- 
nance qui  émane  d'un  juge  d'instruction  ,  et 
qui  a  pour  objet  de  faire  comparaître  ,  devant 
lui ,   toute   personne    domiciliée   et  inculpée 
seulement  d'un  délit  ;  la  personne  citée  n'est 
pas  amenée  devant  le  juge  par  l'officier  chargé 
de  remettre  le  mandat,  elle  y  comparaît  d'elle- 
même  au  jour  et  à  l'heure  qui  lui  sont  indi- 
qués ,  et  elle  doit  être  interrogée  de  suite.  — 
Le  mandat  d'amener  est  l'ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  le  prévenu  est  amené  ,  pour  com- 
paraître devant  le  juge  ,  par  l'huissier  ou  par 
l'agent  de  la  force  publique  chargé  de  l'exé- 
cution du  mandat;  dans  le  cas  de  ce  mandat, 
le  juge  d'instruction  doit  interroger  le  prévenu 
dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Le  mandat 
de  dépôt  est  l'ordonnance  par  laquelle  un  pré- 
venu est  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  ;  ce 
mandat  doit  être  revêtu  des  mêmes  formalités 
que  les  deux  précédens  ;  l'arrestation  n'est  que 
provisoire,  mais  aucun  délai  n'est  indiqué  pour 
l'interrogatoire. —Le  mandat  d'arrêt  est  l'or- 
donnance en  vertu  de  laquelle  le  prévenu  d'un 
crime  ou  d'un  délit ,  qui  ne  s'est  pas  disculpé, 
est  conduit  et  retenu  dans  la  maison  d'arrêt; 
comme  ce  mandat  est  plus  rigoureux  que  le 
précédent,  il  réunit  plus  de  formalités  ;  ainsi, 
il  doit  énoncer  le  fait  dont  l'inculpé  est  pré- 
venu et  l'article  de  la  loi  qui  le  caractérise  ; 
il  doit  être  exhibé  au  prévenu  ,  lors  même 
qu'il  serait  déjà  détenu.  Les  articles  suivans 
énumèrent  les  formalités  de  ces  divers  man- 
dats. 
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91.  Lorsque  V  inculpé  sera  domicilié,  et 
que  le  fait  sera  de  nature  à  ne  donner 
lieu  quà  une  peine  correctionnelle ,  le 
iu<re  d'instruction  pourra ,  s'il  le 
juge  convenable,  ne  décerner  con- 
tre l'inculpé  qu'un  mandat  de  com- 
parution ,  sauf,  après  l'avoir  interro- 
gé, à  convertir  le  mandat  en  tel  autre 
mandat  qu'il  appartiendra.  —  Si  l'in- 
culpé fait  défaut,  le  juge  d'instruc- 
tion décernera  contre  lui  un  mandat 
d'amener.  —  Il  décernera  pareille- 
ment mandat  d'amener  contre  toute 
personne,  de  quelque  qualité  quelle 
soit,  inculpée  a" un  délit  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  (1). 

—  Lorsque  l'inculpé.  On  nomme  ,  en  général, 
inculpé  lïndividu  auquel  est  reproché  un  fait 
qui  donne  simplement  lieu  à  un  mandat  de 
comparution  ;  prévenu ,  celui  qui  est  dans  les 
liens  des  autres  mandats  ;  accusé,  l'individu 
renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  par  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  (231). 

A  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  correction- 
nelle. Les  peines  en  matière  correctionnelle 
sont  :  l'emprisonnement  à  temps  ,  dans  un 
lieu  de  correction  j  l'interdiction  à  temps  de 
certains  droits  civiques  ,  civils  ou  de  famille  ; 
l'amende  (9,  C.  pén.).  En  matière  de  simple 
police,  il  ne  peut  être  décerné  aucun  mandat, 
si  ce  n'est  un  mandat  d'amener  contre  le  té- 
moin qui  ne  comparaîtrait  pas  (  80  ,  92  ,  157)  J 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction  en  effet  pour 
ce  cas.  En  matière  correctionnelle ,  notre  ar- 
ticle laisse  le  juge  d'instruction  maitre  de  ne 
décerner  qi\  un  mandat  de  comparution, vourvu 
que  le  prévenu  soit  domicilié  ;  l'ordre  public 
n'est  pas  en  effet  assez  fortement  intéressé  à  la 
répression  des  délits  correctionnels,  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  de  suite  à  des  me- 
sures rigoureuses  contre  un  citoyen  domicilié; 
mesures  qui  portent  toujours  quelqu'atteinte 
à  sa  réputation ,  en  faisant  planer  ,  sur  sa  tête, 
d'odieux  soupçons. 

Sauf,  après  l'avoir  interrogé ,  à  convertir 
le  mandat  en  tel  autre  mandat  qu'il  appar- 
tiendra. C'est-à-dire  en  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt  ;  car  le  prévenu  étant  présent ,  il  n'y  a 
pas  de  mandat  d'amener  à  décerner. 


(ï)  La  liberté  individuelle  est  garantie.  Nul  ue  peut 
être  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans 
la  forme  qu'elle  prescrit.  < 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  nul  ne  peut  être  arrêté 
qu'en  vertu  de  l'ordonnance  motivée  du  juge,  qui  doit 
être  signiflée  au  moment  de  l'arrestation ,  ou  au  plus 
lard  dans  les  24  heures.  (Const.  B. ,  art.  7.) 


Fait  défaut.  C'est-à-dire  s'il  ne  se  présente 
pas  ,  du  mot  defuit,  il  a  manqué.  Puisqu'il 
n'a  pas  obéi  à  l'ordre  de  la  justice  ,  il  est  in- 
digne de  toute  espèce  de  ménagement. 

De  quelque  qualité  quelle  soit.  Cette  dispo- 
sition générale  reçoit  exception  à  l'égard  des 
ministres,  des  pairs  de  France,  des  membres 
de  la  chambre  des  députés  ,  et  des  membres 
du  conseil  d'Etat,  qui  ne  peuvent  être  pour- 
suivis sans  l'autorisation  préalable  des  cham- 
bres et  du  conseil  d'Etat  (52,  Charte  ;  Acte 
de  l'an  8  ,  art.  68  et  71.  ;  sous  peine  ,  contre 
les  magistrats  qui  auraient  décerné  les  man- 
dats,   de  la  dégradation  civique.    (  121  ,    C. 
pén.  )  —  Il  faut  ajouter  à  ces  hauts  fonction- 
naires ,  la  plupart  des  autres  agens  du  gou- 
vernement, tels  que  les  préfets  ,  sous-préfets  , 
secrétaires  de  préfecture,  maires,  adjoints  ,  à 
moins  que  ces  derniers  ne  soient  poursuivis  en 
leur  qualité  d'officiers  de  l'état  civil,  les  com- 
missaires de  police  ,  les  membres  des  conseils 
généraux  des  départemens,  des  conseils  muni- 
cipaux, les  administrateurs  des  hospices,  mem- 
bres des  bureaux  de  bienfaisance  ,  comptables 
des   deniers    publics  ,    etc.  ;    cette    garantie 
n'existe  qu'à  raison  des  crimes  et  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;   mais  elle 
continue  même  après  leur  destitution;  au  reste, 
il  faut  distinguer  entre  les  agens ,  quant  à  la 
manière  dont  l'autorisation  est  accordée  ou 
refusée;  car,  s'il  s'agit  des  agens  attachés  à  une 
administration,  ce  n'est  pas  le  conseil  d'Etat, 
mais  le  chef  de  l'administration  ,  dont  le  pré- 
venu est  membre  ,  qui  accorde  ou  refuse  l'au- 
torisation. —  Au  nombre  des  agens  auxquels 
s'étend  cette  garantie,  ne  sont  pas  compris  les 
juges  et  les  officiers  du  ministère  public,  que 
protègent  les  formes  particulières  introduites 
par  les  articles  479  et  suivans,  588  et  suivans 
du  Code  d'instruction.  Il  faut  en  excepter  aussi 
les  agens  militaires,  les  gendarmes  ,  les  gar- 
des-champêtres ,  les  préposés  des  poids  et  me- 
sures (Décision  du  conseil  d'Etat  du  15  jan- 
vier 1813.)  ;  les  employés  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  (244,  ord.  du  28  avril 
1816)  ;  les  employés  internes  des  bureaux  des 
diverses  administrations,  etc.   —    En  cas  de 
flagrant  délit ,  ces  privilèges  n'existent  plus  , 
du  moins  quant  aux  premières  poursuites  et 
aux  premiers  actes  d'instruction  ;  c'est  ce  qui 
résulte  bien  explicitement  de  l'article   121  du 
Code  pénal ,  et  de  l'article  52  de  la  Charte  ; 
mais  ces  premiers   actes   faits  ,  l'autorisation 
est  toujours  nécessaire  pour  la  mise  en  juge- 
ment. 

Inculpée  d'un  délit  emportant  peine  afflic- 
tive ou  infamante.  Dans  ce  cas  ,  on  doit  crain- 
dre que  le  prévenu  ne  cherche  à  s'évader  ,  et 
l'ordre  public  ,  grièvement  compromis  ,  ré- 
clame l'emploi  d'une  mesure  prompte  et  rigou- 
reuse. Les  peines,  en  matière  correctionnelle , 
sont  ou  afflictives  et  infamantes ,  ou  seulement 
infamantes  (6,  C.  pén.  )  ;  les  peines  afflictives 
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et  infamantes  sont  :  la  mort ,  les  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  la  déportation,  les  travaux 
forcés  à  temps  ,  la  réclusion  (7,  C.  pén.  );  les 
peines  infamantes  sont  ,  le  carcan  ,  le  bannis- 
sement, la  dégradation  civique.  (8  ,  C.  pén.  } 

92.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats 
d'amener  contre  les  témoins  qui  refu- 
sent de  comparaître  sur  la  citation  à 
eux  donnée,  conformément  à  l'arti- 
cle 80  ,  et  sans  préjudice  de  l'amende 
portée  en  cet  article. 

—  Des  mandats  d'amener.  Mais  jamais  des 
mandats  de  dépôt  ou  d'arrêt',  car  ces  mesures 
seraient  complètement  inutiles.  Il  est  évident 
que  notre  article  ,  malgré  les  termes  absolus 
dans  lesquels  il  est  rédigé ,  ne  s'applique  pas 
aux  princes  et  grands  dignitaires  dont  il  est 
parlé  art.  510  et  suiv. ,  lesquels  ne  doivent  com- 
paraître qu'autant  qu'une  ordonnance  du  roi 
le  leur  commande  spécialement.  —  Quant  aux 
témoins  militaires  ,  c'est  conformément  à  une 
loi  du  18  prairial  an  11,  qu'ils  doivent  être 
interrogés.  Leur  déposition  est  simplement 
lue  aux  débats  ,  et  conséquemmeut  il  n'y  a  pas 
eu  lieu  de  leur  appliquer  la  disposition  actuelle 
pour  défaut  de  comparution  ;  quelques  auteurs 
prétendent  cependant  que  cette  loi  du  18 
prairial  an  11  a  été  abrogée  par  l'article  514 
du  Code  actuel  ;  mais  la  cour  suprême  paraît 
avoir  proscrit  cette  opinion. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparu- 
tion ,  il  interrogera  de  suite  ;  dans  le 
cas  de  mandat  d'amener ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

—  17  interrogera  de  suite.  Assisté  du  greffier. 
Il  peut  d'ailleurs  interrompre  l'interrogatoire 
et  le  reprendre  ,  pourvu  qu'il  ne  mette  pas 
dans  l'interruption  un  intervalle  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi.  (Ordon.  1670.) 

Dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 
Cette  différence  ,  quant  au  moment  de  l'inter- 
rogatoire entre  ces  deux  mandats  ,  résulte  de 
leur  nature  même.  Dans  le  mandat  de  compa- 
rution, le  jour  et  l'heure  auxquels  la  partie 
citée  doit  se  présenter  sont  fixés  ,  et  conséquem- 
ment  le  juge  d'instruction  a  dû  prendre  ses  mesu- 
res ,  afiu  de  pouvoir  l'interroger  de  suite  ;  dans 
le  mandat  d'amener,  au  contraire,  on  ignore  ab- 
solument l'instant  où  le  prévenu  pourra  être 
trouvé  et  amené  5  si  le  juge  eûtdû  nécessairement 
l'interroger  de  suite,  il  eût  pu  être  distrait  de  ses 
fonctions  ,  et  obligé  d'abandonner  à  l'instant 
même  l'instruction  d'une  affaire  importante. 
> —  Les  auteurs  agitent  la  question  de  savoir 
comment  le  prévenu  doit  être  gardé  dans  l'in- 
tervalle des  vingt-quatre-heures  ?  Les  uns  esti- 
ment qu'il  doit  provisoirement  être  placé  dans 


une  prison  ,  attendu  qu'il  ne  saurait  être  gardé 
en  charte  privée  (122,  C.  pén.).  Les  autres 
soutiennent  que  le  déposer  dans  la  prison  se- 
rait plus  grave  encore  que  de  le  détenir  en 
charte  privée  ;  que  l'article  609  du  Code  s'op- 
pose formellement  à  ce  qu'un  emprisonnement 
puisse  avoir  lieu  hors  des  cas  positivement 
prévus ,  sous  peine  de  dégradation  civique 
(114  ,  C.  pén.)  ;  que  c'est  ici  le  cas  conséquem- 
meut de  faire  garderie  prévenu  par  l'agent  qui 
a  exécuté  le  mandat ,  dans  la  salle  du  greffe  ou 
de  la  maison  commune  ,  comme  l'article  168 
de  la  loi  sur  la  gendarmerie  le  prescrit  à  l'égard 
des  arrestations  faites  parles  gendarmes  ,  si  le 
prévenu  ne  peut  être  entendu  immédiatement. 
(Ordonn.  du  20  octobre  1820.)  Si  le  juge  né- 
gligeait d'interroger  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  il  pourrait  être  pris  à  partie. 

94. 17  pourra ,  après  avoir  entendu  les 
prévenus ,  et  le  procureur  du  roi  ouï, 
décerner ,  lorsque  le  fait  emportera 
peine  afflictive  ou  infamante  ,  ou  em- 
prisonnement correctionnel ,  un  man- 
dat d'arrêt  dans  la  forme  qui  sera  ci- 
après  présentée. 

— Il  pourra.  On  a  demandé  si ,  lors  même  que 
le  juge  d'instruction  reconnaît  que  le  fait  em- 
porte peine  afflictive  ou  infamante ,  il  lui  est 
encore  facultatif  de  décerner  ou  de  ne  pas  dé- 
cerner le  mandat  d'arrêt;  mais  un  arrêt  de  la 
cour  suprême  a  tranché  cette  question,  en  ex- 
pliquant que  ,  par  cette  expression  pourra , 
le  législateur  avait  voulu  abandonner  à  la  con- 
science du  juge  d'instruction,  l'appréciation 
des  circonstances  d'après  lesquelles  il  doit  exer- 
cer le  droit  que  lui  confère  la  loi  ;  mais  que, 
dans  le  refus  d'en  faire  usage  ,  lorsqu'il  pour- 
rait y  avoir  lieu,  comme  dans  l'abus  qu'il  pour- 
rait en  faire,  le  Code  a  soumis  ce  magistrat 
à  la  juridiction  de  discipline  établie  dans  les 
articles  279  et  suivans. 

Et  le  procureur  du  roi  ouï.  Ainsi  les  con- 
clusions du  procureur  du  roi ,  qui  sont  facul- 
tatives pour  les  autres  mandats ,  et  même  pour 
le  mandat  de  dépôt  (61),  deviennent  indispen- 
sables lorsqu'il  s'agit  de  décerner  un  mandat 
d'arrêt  ;  la  gravité  de  ce  mandat  commandait 
cette  garantie  nouvelle;  mais  de  cette  inter- 
vention du  ministère  public  on  a  conclu  ,  ce 
semble  avec  raison,  qu'il  pouvait  être  présent 
à  l'interrogatoire ,  afin  de  pouvoir  donner  ses 
conclusions  en  connaissance  de  cause. 

Peine  afflictive  on  infamante,  ou  emprison- 
nement correctionnel.  Hors  ces  deux  cas ,  le 
délit  n'est  plus  assez  grave  pour  recourir  à 
une  mesure  aussi  rigoureuse. 

95.  Les  mandats  de  comparution ,  d'a- 
mener et  de  dépôt,  seront  signés  par 
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celui  qui  les  aura  décernés ,  et  munis 
de  son  sceau.  —  Le  prévenu  y  sera 
nomme  ou  désigné  le  plus  clairement 
qu'il  sera  possible. 

, J)e  dépôt.  Nous  verrons  dans  le  cours  de 

nos  explications,  plusieurs  cas  où  des  man- 
dats de  dépôt  doivent  être  décernés  ;  la  loi  le 
dit  déjà  formellement,  art.  86,  nous  retrou- 
verons la  même  faculté  accordée  au  tribunal 
correctionnel  (193) ,  au  juge  d'instruction ,  en 
cas  de  charges  nouvelles  (248)  ,  au  président 
de  la  cour  suprême  ,  lorsqu'un  tribunal  tout 
entier  ou  un  conseiller  de  cour  royale  est  dé- 
noncé pour  un  fait  grave.  (486  et  suiv.  ) 

Et  munis  de  son  sceau. Nous  remarquerons, 
sous  l'article  suivant,  qu'encore  bien  que  la  loi 
ne  prononce  pas  la  nullité,  pour  l'omission 
des  formalités  dont  elle  veut  que  les  mandats 
soient  revêtus  ,  et  qu'elle  semble  ne  pas  y  at- 
tacher d'autre  sanction  que  l'amende  contre 
le  greffier  et  l'injonction  au  juge  d'instruction, 
(112)  la  cour  suprême  a  cependent  consacré 
la  distinction  des  formalités  en  extrinsèques 
et  substantielles ,  et  reconnu  que  l'omission 
de  ces  dernières  devrait  entraîner  la  nullité 
des  mandats  :  telles  seraient ,  par  exemple  , 
l'omission  delà  signature  du  juge,  et  de  la 
dénomination  ou  désignation  du  prévenu. 

Nommé  ou  désigné.  On  peut  ignorer  le  nom 
de  Fauteur  du  délit  ;  alors  sa  désignation  suf- 
fit 5  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  tellement 
vague  ,  qu'elle  puisse  entraîner  des  méprises 
fâcheuses  ;  par  la  même  raison  ,  si  le  prévenu 
a  des  prénoms  et  des  sobriquets  ,  et  qu'on  les 
connaisse  ,  il  est  utile  de  les  énoncer  ,  car  au- 
trement un  des  membres  d'une  famille  pour- 
rait être  arrêté  pour  un  autre  5  aussi  doit-on 
continuer  les  recherches  ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
obtenu  des  renseignernens  positifs.  —  Bien  que 
la  loi  ne  prescrive  pas  au  juge  d'instruction  de 
donner  le  signalement  du  prévenu  ,  cette  me- 
sure ,  qui  peut  prévenir  des  erreurs  funestes, 
doit;  en  général ,  être  remplie  par  lui.  Les 
mandats  ,  dont  il  s'agit  dans  ce  chapitre , 
doivent-ils  être  datés  ?  L'affirmative  paraît 
incontestable  5  elle  résulte  même  bien  po- 
sitivement, quant  aux  mandats  d'amener,  de 
l'article  100  ,  qui  parle  de  la  date  de  ces  man- 
dats. 

96.  Les  mêmes  formalités  seront  obser- 
vées dans  le  mandat  d'arrêt;  ce  man- 
dat contiendra  de  plus  renonciation 
du  fait  pour  lequel  il  est  décerné  ;  et 
la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que 
ce  fait  est  nn  crime  ou  délit. 

—  L'énonciation  du  fait  pour  lequel  il  est 
décerné.  Par  exemple  ,  pour  avoir  commis  un 
vol ,  un  meurtre.  La  gravité  de  ce  mandat  exi- 


geait cette  énonciation ,  afin  que  le  prévenu  pût 
prendre  les  moyens  défaire  cesser  sa  détention , 
si  la  cause  n'existait  pas ,  ou  si  le  fait  n'entraî- 
nait pas  au  moins  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment ,  seul  motif  légal  qui  permette  de  lancer 
des  mandats  d'arrêt  (94)  ;  c'est  aussi  par  la 
même  raison  que  la  loi  exige  la  citation  de  l'ar- 
ticle. La  cour  suprême,  comme  nous  l'avons 
déjà  observé,  a  reconnu  que  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  95  et  96  ,  étant  substan- 
tielles et  constitutives  des  mandats  ,  leur  omis- 
sion devait  en  faire  prononcer  la  nullité  ,  con- 
trairement à  ce  qu'avait  décidé  la  cour  royale 
de  Paris  5  et  elle  s'est  fondée  ,  pour  proclamer 
ce  grand  principe  ,  sur  l'article  4  de  la  Charte  ; 
l'article  77  non  abrogé  de  la  loi  de  frimaire  an 
8 ,  et  l'article  609  du  Code  d'instruction  ,  rap- 
prochés des  articles  95  et  96.  L'article  7/7  de  la 
loi  de  l'an  8  est  en  effet  bien  positif.  uPour  que 
l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne 
puisse  être  exécuté ,  il  faut  1°  qu'il  exprime 
formellement  le  motif  de  l'arrestation  ,  et  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ■>  ; 
mais  la  cour  de  cassation  a  en  même  temps 
jugé  que  le  fait  était  suffisamment  énoncé  par 
la  citation  de  la  loi  qui  le  punit. 

97.  Les  mandats  de  comparution,  d'a- 
mener, de  dépôt  ou  d'arrêt ,  seront 
notifiés  par  un  buissier  ou  par  un 
agent  de  la  force  publique,  lequel  en 
fera  l'exhibition  au  prévenu ,  et  lui 
en  délivrera  copie. — Le  mandat  d'ar- 
rêt sera  exbibé  au  prévenu  ,  lors  même 
qu'il  serait  déjà  détenu,  et  il  lui  en 
sera  délivré  copie. 

— Notifiés.  La  notification  (de  notumfacere , 
rendre  connu) ,  est  la  connaissance  qu'un  offi- 
cier public,  ordinairement  un  huissier,  donne 
à  une  partie  intéressée  ,  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi  ,  d'un  acte  de  procédure  ,  d'ins- 
truction ou  de  comparution.  Mais  les  mandats 
d'amener ,  de  dépôt  ou  d'arrêt ,  peuvent  être 
exécutés  à  l'instant  même  delà  notification  qui 
en  est  faite  ;  car  la  loi  ne  prescrit  aucun  délai 
entre  la  notification  et  l'exécution. 

Lequel  en  ferai' exhibition.  Cette  obligation, 
imposée  à  l'huissier  ou  à  l'agent  de  la  force  pu- 
blique ,  d'exhiber  (montrer)  l'original  du  man- 
dat au  prévenu,  a  pour  objet  de  lui  permettre 
de  s'assurer  par  lui-même ,  qu'il  n'est  pas 
privé  de  sa  liberté  au  moyen  d'un  acte  arbi- 
traire. 

Lors  même  qu'il  serait  déjà  détenu.  Toujours 
afin  qu'il  puisse ,  en  prenant  connaissance  de 
l'original  de  ce  mandat  rigoureux,  s'assurer 
qu'il  a  réellement  été  décerné  contre  lui  par 
le  magistrat  compétent ,  examiner  s'il  est  con- 
forme à  la  loi ,  et  s'il  a  quelque  moyen  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

7. 
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98.  Les  mandats  d'amener,  de  compa- 
rution, de  dépôt  et  d'arrêt,  seront 
exécutoires  dans  toute  l'étendue  du 
royaume. — Si  le  prévenu  est  trouvé 
hors  de  l'arrondissement  de  l'officier 
qui  aura  délivré  le  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt ,  il  sera  conduit  devant  le 
juge  de  paix  ou  son  suppléant ,  et ,  à 
leur  défaut ,  devant  le  maire  ou  l'ad- 
joint de  maire,  ou  le  commissaire  de 
police  du  lieu ,  lequel  visera  le  man- 
dat ,  sans  pouvoir  en  empêcher  V exé- 
cution. 

—  Seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  La  raison  en  est ,  que  ces  mandats 
sont  rendus  au  nom  du  Roi,  auquel  seul  doi- 
vent obéir  les  officiers  ministériels  et  la  force 
publique;  or,  la  puissance  suprême  du  mo- 
narque s'étendant  par  toute  la  France  ,  ses  or- 
dres ne  peuvent  être  méconnus  nulle  part. 
L'article  547  du  Code  de  procédure  renferme 
une  disposition  semblable  pour  les  jugemens 
et  autres  actes  passés  en  France. 

Sera  conduit  devant  le  juge  de  paix.  Pour 
que  ce  magistrat  ou  les  autres  fonctionnaires 
indiqués,  visent  le  mandat;  c'est  une  garantie 
nouvelle  qne  le  législateur  a  voulu  donner  au 
prévenu,  afin  qu'il  ne  pût  pas  être  victime 
d'une  arrestation  arbitraire  ;  laquelle  serait , 
sans  la  formalité  actuelle  ,  plus  facile  à  con-, 
sommer  hors  de  l'arrondissement  de  l'officier 
qui  a  délivré  le  mandat.  —  Il  est  clair  que  si 
un  prévenu  est  arrêté  dans  r^rrondissement 
de  l'officier  qui  a  délivré  le  mandat,  et  qu'il 
prétende  que  ce  mandat  est  irrégulier  ou  qu^il 
ne  le  regarde  pas  ,  il  a  droit  de  demander  qu'il 
en  soit  référé  sur-le-champ  à  ce  magistrat  ;  le 
motif  qui  a  dicté  la  disposition  actuelle  pour 
le  cas  où  le  prévenu  est  arrêté  hors  de  l'arron- 
dissement de  l'officier  qui  a  délivré  le  mandat, 
s'applique  tout  naturellement  et  à  fortiori,  au 
cas  que  nous  examinons. 

Sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution.  Mais 
si  le  mandat  n'était  pas  revêtu  de  toutes  les 
formalités  voulues  par  la  loi,  il  paraît  constant 
que  le  magistrat  devant  lequel  le  prévenu  se- 
rait conduit,  pourrait  refuser  de  le  viser, 
puisque  son  visa  est  principalement  exigé  pour 
prévenir  les  arrestations  arbitraires,  et  qu'une 
arrestation  prend  naturellement  ce  caractère , 
lorsqu'elle  est  faite  en  vertu  d'un  acte  nul.  En 
cas  de  refus  de  visa  pour  un  tel  motif ,  il  de- 
viendrait difficile  aux  agens  qui  l'exécutent , 
de  persister  dans  l'arrestation  du  prévenu  ,  et 
aux  gardiens  de  le  recevoir  dans  la  maison  de 
détention. 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au 
mandat  d'amener,  ou  qui ,  après^avoir 


déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera 
de  s'évader ,  devra  être  contraint.  — 
Le  porteur  du  mandat  d'amener  em- 
ploiera ,  au  besoin ,  la  force  publi- 
que du  lieu  le  plus  voisin  :  elle  sera 
tenue  de  marcher  ,  sur  la  réquisition 
contenue  dans  le  mandat  d: amener. 

—  Qui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'amener. 
Ce  refus  est  suffisant  pour  que  le  prévenu 
soit  contraint  ;  mais  tant  qu'il  consent  à  exé- 
cuter le  mandat ,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  la 
force  publique  pût  être  requise  pour  l'exécu- 
tion d'une  mesure  simplement  provisoire  , 
et  qui  ne  pourrait  être  remplie  avec  une 
grande  solennité ,  sans  porter  peut-être  pré- 
judice à  la  réputation  d'un  homme  inno- 
cent ;  au  contraire ,  les  porteurs  des  mandats 
d'arrêt  ou  de  dépôt  peuvent  se  faire  accompa- 
gner, à  raison  de  l'importance  de  ces  mandats, 
de  la  force  publique.  —  Mais  si  le  mandat 
était  vicié  de  quelque  nullité  ou  de  quelque 
irrégularité  ;  par  exemple,  s'il  n'était  pas  signé, 
s'il  n'était  pas  muni  du  sceau  du  juge  d'ins- 
truction, etc.,  le  prévenu  pourrait-il  se  refuser 
d'obéir  au  mandat  d'amener,  pourrait-il  op- 
poser la  force  à  la  force,  si  on  voulait  le  con- 
traindre ?  Conseiller,  dans  tous  ces  cas,  la 
résistance ,  ce  serait ,  selon  nous  ,  jeter  le 
trouble  clans  la  société;  les  citoyens  ne  sau- 
raient être  juges  dans  leurs  propres  causes  ; 
dès  qu'il  existe  un  mandat  plus  ou  moins  ré- 
gulier ,  ils  doivent  obéir,  sauf  à  réclamer  l'a- 
vantage d'être  conduits  devant  les  magistrats 
chargés  de  viser  les  mandats,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  parce  qu'ils  doivent  espé- 
rer que  ces  magistrats  se  refuseront  à  viser 
un  acte  irrégulier,  et  que,  par  suite,  ils  recou- 
vreront à  l'instant  même  leur  liberté,  et  sauf 
aussi  à  demander  plus  tard  ,  devant  l'autorité 
compétente,  soit  l'annulation  du  mandat,  soit 
l'application  des  peines  portées  par  l'article 
112,  contre  les  fonctionnaires  qui  commettent 
des  irrégularités  dans  les  mandats.  —  Mais  si 
des  fonctionnaires  incompétens  pour  mettre 
les  mandats  à  exécution,  étaient  d'ailleurs  por- 
teurs de  ces  mandats,  ou  enfin  si  des  fonc- 
tionnaires compétens  pour  mettre  ces  mandats 
à  exécution  ,  refusaient  de  les  exhiber  au  pré- 
venu ,  les  citoyens  arrêtés  pourraient-ils  ré- 
sister? nous  ne  le  pensons  pas  encore  si,  dans 
le  premier  cas  ,  il  existait  réellement  un  man- 
dat ,  et  si ,  dans  le  second  cas  ,  la  qualité  du 
fonctionnaire  était  connue  du  prévenu ,  car  la 
présomption  est  d'abord  qu'ils  agissent  léga- 
lement, sauf  à  les  poursuivre  ensuite,  s'il  y  a 
lieu,  comme  coupables  de  détention  arbitraire. 
Sans  doute  dans  tous  ces  cas,  il  y  a  de  la  part 
des  citoyens  arrêtés,  uue  sorte  d'abnégation 
du  plus  cher  de  leurs  droits,  et  peut-être  la 
peine  des  coupables  d'une  détention  opérée 
irrégulièrement,  n'est-elle  pas  assez  forte;  mais 
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la  tranquillité  publique   cous   semble  exiger 
ces  sacrifices,  et  telle  parait  aussi  être  la  doc- 
trine de  la  cour  suprême.  En  un  mot,  nous 
croyons  que  la  résistance  n'est  autorisée,  qu'au- 
tant que  l'arrestation  est  faite  par  un  individu 
absolument  sans  ordres  émanés  des  fonction- 
naires  chargés   de   délivrer  les  mandats ,  ou 
sans  caractère  légal  pour  opérer  une  arresta- 
tion ;  au  reste ,  on  conçoit  que  les   circons- 
tances devront  toujours  singulièrement  influer 
sur  l'esprit  des  jurés  ou  des  magistrats  char- 
gés d'appliquer  la   loi   pénale  aux    prévenus 
de   résistance   ou  rébellion  contre  les   fonc- 
tionnaires publics    ou  les   porteurs  de  man- 
dats ,  et  nous  verrons  ,  sous  les  articles  209 
et  suivans  du  Code  pénal,  qui  indiquent  les 
cas  de  rébellion  et  les  peines  à  infliger  ,  com- 
ment ces  articles  doivent  en  général  être  in- 
terprétés. 

Sur  la  réquisition  contenue  dans  le  mandat 
d'amener.  Le  mandat,  renfermant  en  lui-même 
une  réquisition  émanée  d'un  fonctionnaire  su- 
périeur, aucune  autre  réquisition  écrite  ne  de- 
vient nécessaire  pour  faire  marcher  la  force 
publique. 

100.  Néanmoins,  lorsqu'après  plus  de 
deux  jours  depuis  la  date  du  mandat 
d'amener,  le  prévenu  aura  été  trouvé 
hors  de  l'arrondissement  de  l'officier 
qui  a  délivré  ce  mandat,  et  à  une  dis- 
tance de  plus  de  cinq  myriamètres 
du  donfîcile  de  cet  officier,  ce  prévenu 
pourra  n'être  pas  contraint  de  se  ren- 
dre au  mandat;  mais  alors  le  procu- 
reur du  roi  de  l'arrondissement  où 
il  aura  été  trouvé,  et  devant  lequel 
il  sera  conduit,  décernera  un  mandat 
de  dépôt,  en  vertu  duquel  il  sera  re- 
tenu dans  la  maison  d'arrêt.  —  Le 
mandat  d'amener  devra  être  pleine- 
ment exécuté ,  si  le  prévenu  a  été 
trouvé  muni  d'effets ,  de  papiers  ou 
d'instrumens  qui  feront  présumer 
qu'il  est  auteur  ou  complice  du  délit 
pour  raison  duquel  il  est  recherché, 
quels  que  soient  le  délai  et  la  dis- 
tance dans  lesquels  il  aura  été  trouvé. 

—  Lorsqu  après  plus  de  deux  jours.  C'est-à- 
dire  le  quatrième  jour  ;  car  le  jour  où  le  man- 
dat a  été  décerné  ne  doit  pas  être  compté  , 
puisqu'il  ne  forme  pas  un  jour  entier;  et  si  on 
comptait  le  troisième  ,  il  ne  se  serait  plus 
écoulé  plus  de  deux  jours.  —  Mais  pourquoi 
faut-il  que  plus  de  deux  jours  se  soient  écou- 
lés pour  que  le  prévenu  jouisse  du  bénéfice  de 
cet  article  ?  c'est  sans  doute  parce  que  le  lé- 


gislateur a  pensé  que  le  prévenu  ne  devait 
pas  être  victime  de  la  négligeuce  qu'on  a  mise 
à  exécuter  le  mandat,  négligence  qui  lui  a 
permis  de  s'absenter. 

Ce  prévenu  pourra  n'être  pas  contraint  de 
se  rendre  au  mandat.  L'avantage  que  le  pré- 
venu tire  de  cette  disposition,  consiste  en  ce 
qu'il  n'est  pas  obligé  de  subir  un  déplacement 
toujours  plus  ou  moins  désagréable  pour  lui  ; 
on  voit ,  en  effet ,  par  l'article  93 ,  qu'il  est  in- 
terrogé par  le  juge  d'instruction  du  lieu  où  il 
a  été  trouvé  ;  mais  il  faut  qu'il  ne  soit  question 
que  d'un  mandat  d'amener. 

Décernera  un  mandat  de  dépôt.  C'est  un  des 
cas  fort  rares  et  exceptionnels  où  le  procureur 
du  roi  peut  décerner  un  mandat  de  dépôt. 
Voir  encore  l'article  34. 

Si  le  prévenu  a  été  trouvé  muni  d'effets  ,  de 
papiers  ou  d'instrumens.  La  prévention  qui 
s'élève  contre  lui  est  alors  trop  forte  pour 
qu'on  le  fasse  jouir  d'aucune  faveur,  nonob- 
stant la  réunion  des  trois  circonstances  indi- 
quées par  le  premier  alinéa  de  l'article.  Il  faut 
observer,  au  reste,  que  les  mandats  peuvent 
être  exécutés  à  tous  les  momens  du  jour,  et 
même  la  nuit,  si  ce  n'est  dans  l'intérieur  des 
maisons;  qu'ils  peuvent  fètre également,  tant 
que  le  crime  ou  le  délit  ne  sont  pas  prescrits 
ou  amnistiés. 

101.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'exécution  du  mandat  de  dépôt ,  le 
procureur  du  roi  qui  l'aura  délivré  , 
en  donnera  avis  ,  et  transmettra  les 
procès-verbaux,  s'il  en  a  été  dressé, 
à  l'officier  qui  a  décerné  le  mandat 
d'amener. 

—  En  donnera  avis.  Pour  que  le  juge  d'ins- 
truction se  conforme  aux  dispositions  qui  sui- 
vent; l'article  actuel  et  les  suivans  se  rappor- 
tent évidemment  à  l'article  100  ,  premier 
alinéa  ,  c'est-à-dire  qu'ils  renferment  les 
moyens  de  procéder  à  l'instruction,  lorsque 
le  prévenu  contre  lequel  un  mandat  d'amener 
avait  été  lancé  ,  est  trouvé ,  après  un  délai  de 
deux  jours ,  à  une  distance  de  plus  de  cinq 
myriamètres  hors  de  l'arrondissement  de  l'of- 
ficier qui  a  délivré  ce  mandat. 

102.  L?  officier  qui  a  délivré  le  mandat 
d'amener ,  et  auquel  les  pièces  sont 
ainsi  transmises  >  communiquera  le 
tout,  dans  un  pareil  délai,  au  juge 
d'instruction  près  duquel  il  exerce; 
ce  juge  se  conformera  aux  disposi- 
tions de  V article  90. 

—  L'officier  qui  a  délivrée  le  mandat  d'ame- 
ner. Il  s'agit  ici  des  cas  où  le  procureur  du  roi 
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ou  scs  auxiliaires  décernent  des  mandats  d'a- 
mener. (40,  46,  49  et  50.) 

Aux  dispositions  de  l'article  90.  Cet  article 
autorise  le  juge  d'instruction,  dans  le  cas  où 
des  objets  utiles  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité se  trouveraient  hors  de  son  arrondisse- 
ment, de  requérir  les  juges  d'instruction  des 
arrondissemens  où  ces  objets  se  trouvent,  de 
procéder  aux  perquisitions.  Or,  il  peut  arriver 
que  les  objets  dont  il  s'agit  se  trouvent  Mans 
des  arrondissemens  quelconques,  et  surtout 
dans  l'arrondissement  où  le  prévenu ,  contre 
qui  avait  été  lancé  le  mandat  d'amener,  est  re- 
tenu en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt,  par  suite 
du  bénéfice  que  lui  accorde  l'article  100. 

103.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'af- 
faire directement  ou  par  renvoi,  en 
exécution  de  l'article  90,  transmettra, 
sous  cachet,  au  juge  d'instruction  du 
lieu  où  le  prévenu  a  été  trouvé ,  les 
pièces,  notes  et  renseignemens  rela- 
tifs au  délit,  afin  de  faire  subir  inter- 
rogatoire à  ce  prévenu.  —  Toutes  les 
pièces  seront  ensuite  également  ren- 
voyées, avec  l'interrogatoire,  au  juge 
saisi  de  l'affaire. 

—  Ou  par  renvoi  en  exécution  de  l'article  90. 
C'est-à-dire  que  le  juge  d'instruction  requis 
pour  faire  les  perquisitions ,  conformément  a. 
l'article  90 ,  au  lieu  de  renvoyer  les  pièces  au 
magistrat  qui  a  décerné  le  mandat  d'amener  , 
pour  que  ce  dernier  les  renvoie  au  juge  d'in- 
struction du  lieu  où  le  prévenu  aura  été  trouvé, 
et  où  il  se  sera  fait  constituer  prisonnier  , 
comme  l'y  autorise  l'article  100 ,  enverra  di- 
rectement les  pièces  à  ce  juge  d'instruction  , 
afin  d'éviter  d'inutiles  circuits. 

Afin  de  faire  subir  interrogatoire.  Il  im- 
porte ,  en  effet ,  que  le  prévenu  soit  promp- 
tément  interrogé  au  lieu  où  il  se  trouve  dans 
les  liens  d'un  mandat  de  dépôt ,  afin  que  le 
procès-verbal  d'interrogatoire  et  les  autres  piè- 
ces soient  ensuite  renvoyés  au  juge  d'instruc- 
tion saisi  de  l'affaire,  qui  la  suivra. 

104.  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction, 
le  juge  saisi  de  l'affaire  décerne  un 
mandat  d'arrêt ,  il  pourra  ordonner , 
par  ce  mandat,  que  le  prévenu  sera 
transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du 
lieu  où  se  fait  V instruction.  —  S'il 
n' 'est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'ar- 
rêt que  le  prévenu  sera  ainsi  transféré, 
il  restera  en  la  maison  d'arrêt  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  il  aura  été 
trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 


par  la  chambre  du  conseil ,  confor- 
mément aux  articles  127,  128,  129, 
130,  131/132  et  133  ci-après. 

—  Décerne  un  mandat  d'arrêt.  Comme  le  pré- 
venu est  détenu  déjà  au  moyen  d'un  mandat 
de  dépôt  ,  il  ne  saurait  être  transféré  qu'au 
moyen  d'un  mandat- cl'une  autre  nature  ,  et 
récligé  dans  les  termes  voulus  par  l'article  ac- 
tuel. 

Que  le  prévenu  sera  transféré  dans  la  mai- 
son d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'instruction.  La 
présence  du  prévenu  dans  le  lieu  où  se  fait  l'in- 
struction ,  peut  être  quelquefois  nécessaire  :  il 
peut  être  indispensable,  par  exemple  ,  de  con- 
fronter le  prévenu^,  et  cette  confrontation  ne 
saurait  avoir  lieu  au  moyen  d'une  commission 
rogatoire. 

S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'ar- 
rêt que  le  prévenu  sera  ainsi  transféré.  Ainsi 
le  juge  d'instruction  ne  pourrait  donner  cet 
ordre,  par  un  acte  postérieur  au  mandat  d'ar- 
rêt; la  raison  en  est  que  cet  ordre  se  lie  avec 
le  mandat ,  et  que  cet  ordre  n'aurait  aucun  des 
caractères  déterminés  par  la  loi,  pour  empor- 
ter l'exécution. 

Il  restera  en  la  maison  d'arrêt.  Mais  alors 
sous  le  poids  d'un  mandat  d'arrêt ,  et  non  plus 
simplement  d'un  mandat  de  dépôt. 

105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été 
décerné  un  mandat  d'amener,  ne 
peut  être  trouvé,  ce  mandat  sera  ex- 
hibé au  maire  ou  à  V adjoint ,  ou  au 
commissaire  de  police  de  la  com- 
mune de  la  résidence  du  prévenu.  — 
Le  maire ,  l'adjoint  ou  le  commis- 
saire de  police,  mettra  son  visa  sur 
l'original  de  l'acte  de  notification(l). 

—  Ce  mandat  sera  exhibé  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint. Si  la  notification  du  mandat  était  faite  au 

prévenu  lui-même ,  ce  serait  à  lui  que  le  man- 
dat serait  exhibé  ;  mais  comme  cette  notifica- 
tion n'est  faite  qu'à  sa  résidence  ,  cette  forma- 
lité est  remplacée  par  l'exhibition  au  maire  ou 


(i)  Quand  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné 
un  mandat  d'amener,  n'est  pas  trouvé  à  son  domicile, 
il  y  a  obligation,  à  peine  de  nullité  des  poursuites  ulté- 
rieures, de  notifier  le  mandat  d'amener  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  lo5,  C.  d'instr.  Cr. ,  c'est-à-dire, 
d'en  remettre  la  copie  au  maire  ,  adjoint  ou  commis- 
saire de  police  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu ,  et 
de  faire  viser  l'orginal  de  l'acte  de  notification  par  l'un 
de  ces  fonctionnaires.  —  On  ne  doit  pas  ,  dans  le  cas 
d'absence  du  prévenu  ,  remettre  le  mandat  d'amener  à 
la  gendarmerie  du  lieu  où  l'on  pense  que  le  prévenu 
s'est  réfugié.  (Ar.  de  la  C.  royale  de  Grenoble ,  du  5 
avril  i83i.)  (J.  du  ic/  S.,  l832,  2,  86.) 
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à  l'adjoint.  Pour  le  mandat  d'arrêt ,  l'exhibi- 
tion doit  être  faite  au  juge  de  paix  ou  à  son  sup- 
pléant et  à  leur  défaut  au  maire  ,  à  son  ad- 
joint ou  au  commissaire  de  police  (109).  Com- 
ment procéderait-on  si  le  prévenu  n'avait  ni 
domicile  ni  résidence  ?  on  pense  généralement 
qu'il  faut  alors  appliquer  l'art.  69  du  Code  de 
procédure  ,  n°  8 ,  qui  veut  que  toutes  les  fois 
que  la  résidence  de  la  personne  citée  n'est  pas 
connue,  la  copie  de  l'exploit  soit  affichée  à  la 
principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  saisi 
de  la  contestation. 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publi- 
que, et  même  toute  personne ,  sera  tenu 
de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant 
délit ,  ou  poursuivi ,  soit  par  la  cla- 
meur publique  ,  soit  dans  les  cas  as- 
similés au  flagrant  délit,  et  de  le  con- 
duire devant  le  procureur  du  roi,  sans 
qiûil  soit  besoin  de  mandat  d'amener 
si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  afflic- 
tive  ou  infamante. 

—  Et  même  toute  personne.  C'est  là  un  devoir 
civique  dont  la  tranquillité  publique  et  le  bon 
ordre  réclamaient  l'accomplissement ,  de  la 
part  de  tous  les  citoyens. 

Sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  fla- 
grant délit.  La  cour  suprême  a  vu  dans  cet  or- 
dre une  réquisition  légale  et  permanente  ,  qui 
dispense  la  force  armée  de  toute  réquisition 
écrite  pour  agir  dans  l'intérieur  ,  et  qui ,  con- 
séquemment ,  forme  dérogation  aux  lois  du  10 
juillet  et  ^3  août  1791,  lesquelles  exigent  en 
général  une  réquisition  écrite. 

Devant  le  procureur  du  roi.  Si  ce  magistrat 
ne  résidait  pas  dans  le  lieu  où  l'arrestation  a 
eu  lieu ,  devant  qui  le  prévenu  pourrait-il  être 
conduit?  devant  le  juge  de  paix,  devant  l'offi- 
cier de  gendarmerie  ,  le  commissaire  de  police , 
le  maire  ou  l'adjoint  du  maire  :  en  effet ,  tous 
ces  fonctionnaires  sont  officiers  de  police  auxi- 
liaires du  procureur  du  roi. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener. 
Mais  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  lors  même 
que  le  crime  emporterait  peine  afflictive  ou 
infamante  ,  toute  arrestation  ,  sans  mandat  ré- 
gulier ,  serait  arbitraire  et,  par  suite,  punis- 
sable de  la  peine  prescrite  par  l'article  114  du 
Code  pénal. 

Si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  afflictive 
ou  infamante.  Remarquons  d'abord  que  le  mot 
délit  est  pris  ici  dans  son  sens  le  plus  général , 
c'est-à-dire  dans  le  sens  où  il  est  synonyme  de 
crime  ,  et  non  dans  le  sens  particulier  d'une 
infraction  punie  de  peines  correctionnelles  ; 
car  la  loi  parlant  ici  d'une  infraction  empor- 
tant peine  afflictive  ou  infamante  ,  cette  infrac- 
tion se  nomme  crime  et  non  délit ,  aux  termes 
de  l'article  1er  du  Code  pénal  ;  cette  impro- 


priété d'expression  dans  l'article  actuel  et  dans 
plusieurs  autres  articles  du  Code  d'instruction, 
vient  de  ce  que  les  diverses  infractions  aux 
lois  n'ont  été  bien  précisément  qualifiées  que 
par  le  Code  pénal ,  postérieur  au  Code  d'in- 
struction.— Mais  l'article  que  nous  expliquons, 
et  surtout  les  expressions  que  nous  commen- 
tons en  ce  moment ,  ont  fait  naitre  une  ques- 
tion fort  grave  et  qui  se  rattache  en  partie  à 
nos  observations  ,  sous  l'article  40.  Il  s'est  agi 
en  effet  de  savoir  si  ces  mots  :  Si  le  crime  ou 
délit  emporte  peine  afflictive  ou  infamante  ,  se 
rapportaient  à  toutes  les  dispositions  de  notre 
article  ,  de  telle  sorte  que  la  force  publique  ne 
pourrait  arrêter  ,  sans  réquisition  écrite  ,  le 
prévenu  surpris  en  flagrant  délit  ,  qu'autant 
qu'il  s'agirait  d'un  crime  emportant  peine  af- 
flictive ou  infamante  ,  et  non  d'un  simple  délit; 
la  cour  suprême  a  fait  une  distinction  qu'il  pa- 
raît difficile  de  concilier  avec  l'économie  de  l'ar- 
ticle :  elle  a  pensé  que  la  force  publique  pou- 
vait arrêter  ,  sans  aucune  réquisition  ,  tout  in- 
dividu surpris  en  flagrant  délit,  soit  que  les 
faits  emportassent  peine  afflictive  ou  infaman- 
te ,  soit  qu'ils  ne  fussent  passibles  que  de  peines 
correctionnelles  ;  mais  que  pour  les  cas  assi- 
milés seulement  au  flagrant  délit,  les  déposi- 
taires de  la  force  publique  ne  pouvaient  saisir 
le  prévenu  sans  réquisition  écrite  d'un  officier 
civil ,  qu'autant  que  le  crime  ou  délit  emporte 
peine  afflictive  ou  infamante  :  cette  manière  de 
scinder  l'article  qui  nous  occupe  ,  parait ,  il 
faut  le  dire ,  répugner  à  son  économie  et  sur- 
tout à  l'esprit  de  la  loi ,  qui  place  sur  la  même 
ligne  le  flagrant  délit  et  les  faits  réputés  fla- 
grans  délits  (41).  Il  nous  semble  résulter  aussi 
de  cette  interprétation  que  ,  non-seulement  la 
force  publique  ,  mais  encore  toute  personne 
doit  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit, 
lors  même  que  le  fait  ne  serait  passible  que  de 
peines  correctionnelles  ;  car  la  partie  de  notre 
article  que  la  cour  suprême  entend  en  ce  sens  , 
se  rapporte  tout  à  la  fois  aux  dépositaires  delà 
force  publique  et  à  ces  autres  expressions  , 
toute  personne.  Dans  tous  les  cas  ,  on  conçoit 
combien  cette  doctrine  de  la  cour  suprême  mi- 
lite en  faveur  de  l'opinion  que  nous  avons  émise 
sous  l'article  40  ,  et  qui  consiste  à  prétendre 
que  le  procureur  du  roi  et  ses  auxiliaires  peu- 
vent faire  saisir  les  prévenus  de  simples  délits; 
car  si  la  cour  de  cassation  pense  que  tout  dé- 
positaire de  la  force  publique  ,  sans  attendre 
aucune  réquisition,  et  même  toute  personne, 
doivent  saisir  les  prévenus  de  simples  délits  fla- 
grans  ,  cette  faculté  doit  appartenir ,  à  plus 
forte  raison  ,  aux  officiers  de  police  judiciaire 
qui  ont  droit  de  requérir  les  dépositaires  de  la 
force  publique  (  25  ) ,  et  qui  sont  investis  de 
pouvoirs  que  n'exercent  pas  les  simples  ci- 
toyens. 

107.  Sur  l'exhibition  dn  mandat  de  dé- 
pôt ,  le  prévenu  sera  reçu  et  gardé 
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dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le 
tribunal  correctionnel  ;  et  le  gardien 
remettra  à  l'huissier  ou  à  l'agent  de 
la  force  publique  chargé  de  l'exécu- 
tion du  mandat,  une  reconnaissance 
de  la  remise  du  prévenu. 

—  Dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tri- 
bunal correctionnel.  Ce  mandat  devra  indi- 
quer si  ce  sera  la  maison  d'arrêt  établie  près 
le  tribunal  auquel  appartient  le  juge  d'instruc- 
tion ,  ou  celle  établie  près  le  tribunal  du  lieu 
où  le  prévenu  aura  été  trouvé  (1 10).  Si  le  man- 
dat était  muet  à  cet  égard  ,  le  prévenu  de- 
vrait être  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  du 
lieu  où  il  aurait  été  trouvé.  (Argum.  100,  104.) 

108.  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt ,  se  fera 
accompagner  d'une  force  suffisante 
pour  que  le  prévenu  ne  puisse  se 
soustraire  à  la  loi.  —  Cette  force  sera 
prise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  de 
celui  où  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dé- 
pôt devra  s'exécuter  ;  et  elle  est  te- 
nue de  marcher ,  sur  la  réquisition 
directement  faite  au  commandant  et 
contenue  dans  le  mandat. 

. —  L'officier  chargé  de  V exécution  d'un  man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt,  se  fera  accompagner 
d'une  force  suffisante.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution d'un  mandat  d'amener,  c'est  seulement 
dans  le  cas  où  le  prévenu  refuserait  d'obéir , 
que  l'agent  chargé  de  l'exécution  du  mandat, 
doit  requérir  la  force  publique  (99)  ;  il  en  est 
différemment  en  cas  de  mandats  de  dépôt  et 
d'arrêt  ;  leur  importance  exigeait  que  l'officier 
chargé  de  les  mettre  à  exécution ,  ne  négligeât 
rien  pour  y  parvenir  ;  il  résulte  même  de  là 
que  l'huissier  ou  l'agent  de  la  force  publique 
serait  responsable  de  l'évasion  du  prévenu  , 
résultant  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  employé  les 
mesures  prescrites. 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le 
mandat  d'arrêt  sera  notifié  à  sa  der- 
nière habitation;  et  il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal de  perquisition.  —  Ce  pro- 
cès-verbal sera  dressé  en  présence 
des  deux  plus  proches  voisins  du  pré- 
venu que  le  porteur  du  mandat  d'ar- 
rêt pourra  trouver  ;  ils  le  signeront 
ou,  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  pas 
signer,  il  en  sera  fait  mention  ,  ainsi 
que  de  l'interpellation  qui  en  aura 
été  faite,  —  Le  porteur  du  mandat 


d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  proces- 
verbaî  par  le  juge  de  paix  ou  son 
suppléant,  ou,  à  son  défaut,  par  le 
maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire 
de  police  du  lieu,  et  lui  en  laissera 
copie.  —  Le  mandat  d'arrêt  et  le  pro- 
cès-verbal seront  ensuite  remis  au 
greffe  du  tribunal. 

— Il  sera  dressé  procès-verbal  de  perquisition. 
Les  formalités  prescrites  par  l'article  actuel 
ont  pour  objet  d'attester  que  toutes  les  recher- 
ches ,  pour  se  saisir  des  prévenus ,  ont  réelle- 
ment été  faites. 

110.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  sera  con- 
duit sans  délai,  dans  la  maison  d'ar- 
rêt indiquée  par  le  mandat. 

111.  L'officier  chargé  de  l'exécution  du 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  remettra 
le  prévenu  au  gardien  de  la  maison 
d'arrêt,  qui  lui  en  donnera  décharge; 
le  tout  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  107. —  Il  portera  ensuite  au 
greffe  du  tribunal  correctionnel  les  piè- 
ces relatives  à  l'arrestation,  et  en 
prendra  une  reconnaissance. —  Il  ex- 
hibera ces  décharge  et  reconnais- 
sance dans  les  vingt-quatre  heures 
au  juge  d'instruction  :  celui-ci  met- 
tra sur  l'une  et  sur  l'autre  son  vu, 
qu'il  datera  et  signera. 

—  Au  greffe  du  tribunal  correctionnel.  Du 
lieu  où  est  située  la  maison  d'arrêt  dans  la- 
quelle le  prévenu  a  été  déposé. 

11 2.  L'inobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  les  mandats  de  comparu- 
tion ,  de  dépôt ,  d'amener  et  d'arrêt, 
sera  toujours  punie  d'une  amende  de 
cinquante  francs  au  moins  contre  le 
greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions 
au  juge  d'instruction  et  au  procureur 
du  roi,  même  de  prise  à  partie  s'il  y 
échet. 

—  Sera  toujours  punie.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle actuel  n'est  pas,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé  ,  la  sanction  unique  des  dispositions 
qui  précèdent ,  puisque  l'omission  des  forma- 
lités substantielles  peut  entraîner  l'annulation 
des  mandats,  d'après  la  jurisprudence  delà 
cour  suprême.  —  Faut-il,  au  reste,  entendre 
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ces  expressions  :  toujours  punie,  en  ce  sens 
que  le  greffier  ne  puisse  pas  même  échapper 
à  l'amende  pour  un  fait  appartenant  au  juge 
d'instruction  lui-même ,  et  à  l'égard  duquel  il 
aurait  fait  des  observations  qu'il  n'aurait  pas 
écoutées  ?  Cette  interprétation  serait  trop  ri- 
goureuse, puisqu'il  aurait  fait  alors  tout  ce 
qu'il  pouvait  faire,  la  loi  ne  lui  donnant  au- 
cun droit  de  surveillance  sur  les  officiers  de 
police  judiciaire. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  Liberté  provisoire  et  du  Cautionnement. 

— Cette  liberté  que  l'inculpé  obtient  sous  cau- 
tion ,  et  à  la  charge  de  se  représenter  à  tous 
les  actes  de  la  procédure ,  était  commandée 
par  l'humanité  ,  et  n'offrait ,  d'ailleurs ,  aucun 
inconvénient,  puisqu'elle  ne  doit  jamais  être 
accordée  aux  prévenus  de  crimes  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante. 

113.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  ja- 
mais être  accordée  au  prévenu  lors- 
que le  titre  de  V accusation  emportera 
une  peine  afflictive  ou  infamante. 

— Lorsque  le  titre  de  l'accusation.  Tant  qu'il 
n'y  a  pas  arrêt  de  renvoi  aux  cours  d'assises  , 
il  n'y  a  pas  encore  accusation  :  cette  expres- 
sion paraît  donc  ici  impropre ,  et  ne  peut  si- 
gnifier que  prévention.  Il  faut  entendre,  par 
le  titre  de  l'accusation,  le  fait  même  qui  a 
donné  lieu  aux  poursuites  ,  et  non  la  qualifi- 
cation qu'il  aurait  plu  au  dénonciateur  ou  au 
plaignant  de  donner  à  ce  fait  5  car  alors  il  dé- 
pendrait d'eux  de  priver  le  prévenu  de  l'avan- 
tage que  lui  offre  la  loi  :  c'est  donc  à  la  cham- 
bre du  conseil  à  qualifier  le  fait ,  d'après  l'in- 
struction qui  déjà  a  eu  lieu. 

Une  peine  afflictive  ou  infamante.  La  so- 
ciété a  trop  d'intérêt,  dans  ces  circonstances, 
à  la  répression  du  crime ,  et  le  prévenu  doit 
être  trop  porté  à  s'évader,  pour  qu'il  pût  être 
possible  d'accorder  la  liberté  provisoire. 

114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une 
peine  afflictive  ou  infamante ,  mais 
seulement  une  peine  correctionnelle, 
la  chambre  du  conseil  pourra ,  sur  la 
demande  du  prévenu,  et  sur  les  con- 
clusions du  procureur  du  roi ,  or- 
donner que  le  prévenu  sera  mis  pro- 
visoirement en  liberté ,  moyennant 
caution  solvable  de  se  représenter  à 
tous  les  actes  de  la  procédure,  et  pour 
l'exécution  du  jugement ,  aussitôt 
qu'il  en  sera  requis.  —  La  mise   en 


liberté  provisoire  avec  caution  pourra 
être  demandée  et  accordée  en  tout 
état  de  cause  (1). 

—  La  chambre  du  conseil  pourra.  Mais  ces 
expressions  n'offrent  pas  un  sens  facultatif  • 
la  cour  suprême  paraît  avoir  jugé  que  ce  mot 
pourra  sert  à  exprimer  une  attribution  posi- 
tive ,  comme  par  exemple  dans  les  articles  330 
et  542  ;  qu'ainsi  les  juges  ne  peuvent  refuser 
la  liberté  provisoire ,  que  dans  les  cas  positive- 
ment prévus  par  la  loi ,  tels  que  ceux  de  l'ar- 
ticle suivant. 

Caution  solvable.  On  entend  par  caution , 
en  général ,  la  personne  qui  promet  d'exécuter 
l'obligation  contractée  par  une  autre  personne, 
si  celle-ci  n'y  satisfait  par  elle-même ,  et  par 
cautionnement ,  l'acte  qui  renferme  l'engage- 
ment de  la  caution. 

En  tout  état  de  cause.  C'est-à-dire  que  la 
liberté  provisoire  peut  être  demandée  ,  même 
après  que  l'affaire  est  engagée ,  et  devant  le 
tribunal  ou  la  cour  d'appel ,  tandis  que  cer- 
taines exceptions  doivent  être  invoquées  en 
procédure  civile,  avant  qu'aucune  défense  n'ait 
été  présentée.  (169,  C.  pr.  civ.  )  La  demande 
en  liberté  provisoire  est,  en  effet,  toujours  fa- 
vorable.—  On  a  demandé  si ,  lorsque  l'affaire 
s'instruit  devant  le  tribunal  correctionnel ,  la 
mise  en  liberté  provisoire ,  qui  peut  être  de- 
mandée en  tout  état  de  cause  ,  doit  être  pro- 
noncée par  ce  tribunal  ou  par  la  chambre  du 
conseil.  Pour  soutenir  que  c'est  à  la  chambre 
du  conseil  qu'il  appartient  de  statuer  à  cet 
égard,  on  argumente  du  texte  même  de  l'arti- 
cle actuel ,  portant  que  la  chambre  du  conseil 
pourra  ordonner  que  le  prévenu  sera  mis  pro- 
visoirement en  liberté  j  dans   l'opinion  con- 


(1)  Cet  article,  qui  autorise  le  prévenu  d'un  délitera- 
portant  peine  correctionnelle,  à  demander  d'être  mis 
provisoirement  en  liberté,  moyennant  caution,  et  qui 
ajoute  que  la  mise  en  liberté  provisoire ,  avec  cau- 
tion,pourra  être  demandée  et  accordée  EN  tout  état 
de  CAUSE,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  demande 
peut  être  formée  ,  même  après  condamnation  de  der- 
nier ressort ,  lorsque  cette  demande  a  pour  objet  de 
rendre  recevable  un  pourvoi  en  cassation. 

En  ce  cas,  la  demande  à  fin  de  liberté  provisoire 
doit  être  adressée  à  la  cour  royale  ;  et  si  la  cour  royale 
refuse  de  statuer  ,  sous  prétexte  qu'ayant  épuisé  sa  ju- 
ridiction ,  elle  n'est  plus  compétente  ,  alors  il  .y  a  lieu 
de  se  pourvoir  encassation  pour  déni  de  justice. 

La  cassation  de  l'arrêt  qui  a  illégalement  refusé  de 
statuer  sur  la  demande  à  fin  de  liberté  provisoire,  opère 
cet  effet,  que  le  condamné  n'est  plus  obligé  de  justifier 
ni  d'un  écrou  ,  ni  d'une  ordonnance  de  liberté  provi- 
soire ;  que  son  pourvoi  est  recevable  ,  et  qu'il  doit  y 
être  fait  droit  à  l'instant,  s'il  y  a  eu  également  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  condamnation  et  contre  l'arrêt  qui  a 
refusé  de  statuer  sur  la  demande  à  fin  de  liberté  provi- 
soire. (421  ,  §  dern.)  (Ar.  de  la  C  de  C.  de  P.  du  27 
mars  i83o.)  (J.  du  19e  s.,  i83o,  1,  283.) 
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traire  ,  on  observe  que  la  chambre  du  conseil 
étant  dessaisie  par  son  jugement  de  renvoi,  il 
est  impossible  de  penser  qu'il  ait  été  dans 
l'intention  du  législateur  d'obliger  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire ,  à  renvoyer  les  pièces  à  la 
chambre  du  conseil,  pour  prononcer  la  mise 
en  liberté.  La  cour  suprême  paraît  avoir 
adopté  cette  opinion,  en  décidant  qu'il  appar- 
tenait au  tribunal  d'appel  d'accorder  la  liberté 
provisoire ,  si  la  demande  était  formée  devant 
lui ,  par  la  raison  que  cette  demande  pouvait 
être  présentée  en  tout  état  de  cause,  et  aussi 
par  ce  que  l'appel  dépouillant  les  premiers  ju- 
ges de  l'affaire ,  ils  deviennent  incompétens 
pour  statuer  sur  un  incident  de  cette  même 
affaire  (1).  Des  auteurs  graves  estiment  même 
que  si  la  chambre  du  conseil  avait  refusé  la 
mise  en  liberté  provisoire ,  elle  pourrait  être 
accordée  par  le  tribunal,  sur  une  nouvelle  de- 
mande du  prévenu;  ils  se  fondent  sur  ce  que 
le  jugement  du  tribunal  ne  serait  pas  une  ré- 
formation  de  la  décision  de  la  chambre  du 
conseil,  msis  une  appréciation  de  la  demande 
nouvelle  présentée  au  tribunal.  —  Une  simple 
ordonnance  ne  suffirait  pas  pour  prononcer  la 
mise  en  liberté  provisoire,  car  une  ordonnance 
n'émane  jamais  que  d'un  seul  juge. Ici  la  décision 
émanant  de  la  chambre  du  conseil  ou  du  tribu- 
nal ,  a  tous  les  caractères  d'un  jugement. 

115.  Néanmoins  les  vagabonds  et  les  re- 
pris de  justice  ne  pourront,  en  aucun 
cas ,  être  mis  en  liberté  provisoire. 

—  Les  vagabonds.  Ce  sont  ceux  qui  n'ont 
ni  domicile  certain  ni  moyens  de  subsistance, 
et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier  ni 
profession.  (270,  G.  pén.  ) 

Les  repris  de  justice.  Devrait-on  considérer 
comme  tels  les  individus  frappés  de  condam- 
nations de  simple  police  ou  correctionnelles  ? 
Non ,  1°  parce  qu'aucun  article  de  nos  nou- 
veaux Codes  n'ayant  fixé  le  sens  de  ces  ex- 
pressions ,  repris  de  justice ,  il  faut  se  reporter 
à  celui  qu'elles  présentaient  autrefois  ;  or  les 
anciennes  ordonnances  ne  qualifiaient  ainsi 
que  les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes  (  Ord.,  4  mars  1724)  ;  2"  parce  que 


(i)  La  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  de  la  part 
d'uu  prévenu,  peut-être  formée  même  en  appel.  (Ar.  de 
la  C.  de  Corse  ,  du  2  février  1827.)  (  J.  du  19e  S.,  27  , 
2,  24r.)Carnot,  t.  2,  p.  79,  adopte  pleinement  cette 
décision. 

Le  prévenu  qui  a  été  mis  en  liberté  provisoire  ,  sous 
sa  propre  caution  ,  peut  être  saisi  et  écroué,  s'il  a  man- 
qué de  se  représenter  aux  actes  de  la  procédure  et  de  l'ins- 
truction. (V.  art.  126.)  (Ar.  de  la  C.  de  cas.  de  Br.,  du 
26  nov.  1821.)  (JVC,  an  1821:,  v.  2,  p.  85.)  Le  juge 
d'appel  ne  peut  en  ce  cas  l'admettre  à  être  de  nouveau 
sa  propre  caution  ,  et  le  remettre  en  liberté  provisoire. 
Ibid. 


les  demandes  en  liberté  provisoire  sont,  comme 
nous  l'avons  observé  ,  très-favorables  ,  et  qu'il 
serait,  par  suite  ,  trop  rigoureux  de  priver  de 
ce  bénéfice  une  personne  déjà  punie  pour  quel- 
que contravention  ou  pour  quelque  délit  sans 
importance  ,  par  exemple  ,  pour  des  voies  de 
fait ,  causées  par  un  mouvement  d'humeur. 

116.  La  demande  en  liberté  provisoire 
sera  notifiée  à  la  partie  civile,  à  son  do- 
micile ou  à  celui  qu'elle  aura  élu. 

—  Sera  notifiée  à  la  partie  civile.  La  loi  ne 
parle  pas  de  la  partie  plaignante  :  ainsi ,  au- 
cune notification  ne  doit  lui  être  faite  ;  quant 
à  la  partie  civile  ,  cette  notification  a  pour 
objet  de  la  mettre  à  portée  de  contester  la  de- 
mande, et  d'établir  qu'elle  ne  doit  pas  être 
accordée  ;  par  exemple ,  eu  prouvant  que  le 
prévenu  est  repris  de  justice. 

Ou  à  celui  qu'elle  aura  élu.  Si  la  partie  ci- 
vile ne  demeure  pas  dans  l'arrondissement  où 
se  fait  l'instruction  ,  elle  doit  y  élire  domicile; 
autrement,  elle  ne  pourra  se  plaindre  du  dé- 
faut de  notification  dont  il  est  ici  parlé  (68). 

117.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte 
sera  discutée  par  le  procureur  du  roi, 
et  par  la  partie  civile ,  dûment  appe- 
lée*—  Elle  devra  être  justifiée  par 
des  immeubles  libres,  pour  le  montant 
du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus, 
si  mieux  n'aime  la  caution  déposer 
dans  la  caisse  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  le  montant  du  cau- 
tionnement en  espèces. 

—  Dûment  appelée.  Ainsi  la  notification  de  la 
demande  à  la  partie  civile  ne  suffit  pas  ,  il  faut 
encore  que  la  partie  civile  soit  appelée  pour 
discuter  la  solvabilité  de  la  caution  par  une 
assignation  à  personne  ou  domicile  ,  lorsqu'elle 
réside  dans  l'arrondissement,  et  au  domicile 
qu'elle  a  élu  dans  le  lieu  où  est  établi  le  tri- 
bunal saisi ,  lorsqu'elle  réside  hors  de  l'arron- 
dissement (68).  La  partie  civile  a  en  effet  inté- 
rêt à  ce  que  le  prévenu  ne  soit  pas  mis  en 
liberté  sans  une  caution  solvable  ,  puisqu'en 
cas  de  disparition  elle  pourrait  perdre  tous 
les  dommages-intérêts  qu'elle  réclame.  Mais 
devant  qui  cette  discussion  a-t-ellelieu?  C'est, 
par  argument  de  l'article  222  du  Code  de  l'an 
4,  et  de  l'article  19  du  Coud  actuel,  devant 
le  juge  d'instruction. 

Des  immeubles  libres,  c'est-à-dire  non  gre- 
vés d'hypothèque  ;  il  faut  ajouter  non  litigieux. 
(2019,  C.  civ.  ) 

Pour  le  montant  du  cautionnement ,  et  une 
moitié  en  sus.  La  valeur  des  immeubles  se  cal- 
cule d'après  les  rôles  de  la  contribution  foncière. 
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118.  Le  prévenu  sera  admis  à  être  sa 
■propre  caution  ;  soit  en  déposant  le 
montant  du  cautionnement ,  soit  en 
Justifiant  d'immeubles  libres  pour  le 
montant  du  cautionnement  et  une 
moitié  en  sus ,  et  en  faisant ,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas ,  la  soumission  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

—  Soit  en  déposant  le  montant  du  cautionne* 
ment.  Dans  ce  cas  ,  la  loi  n'exige  plus  la  moi- 
tié en  sus  5  c'est  qu'une  somme  d'argent  dépo- 
sée ne  varie  pas  en  général  dans  sa.  valeur  , 
tandis  que  les  immeubles  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'une  appréciation  toujours  exacte  ,  et 
peuvent  même  ,  dans  un  intervalle  de  temps 
très-court,  subir  des  variations.  —  Ce  dépôt 
doit  être  fait  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  créée  par  l'ordonnance  du  3  juil- 
let 1816. 

119.  Le  cautionnement  ne  pourra  être 
au  dessous  de  cinq  cents  francs.  —  Si 
la  peine  correctionnelle  était  à  la  fois 
l'emprisonnement  et  une  amende  dont 
le  double  excéderait  cinq  cents  francs, 
le  cautionnement  ne  pourrait  pas  être 
exigé  d'une  somme  plus  forte  que  le 
double  de  cette  amende.  —  S'il  avait 
résulté  du  délit  un  dommage  civil 
appréciable  en  argent ,  le  cautionne- 
ment sera  triple  de  la  valeur  du  dom- 
mage ,  ainsi  qu'il  sera  arbitré ,  pour 
cet  effet  seulement ,  par  le  juge  d'ins- 
truction ,  sans  néanmoins  que  dans 
ce  cas  le  cautionnement  puisse  être 
au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

— Dont  le  double  excéderait  cinq  cents  francs. 
Ainsi  le  maximum  de  l'amende  pour  délit  de 
calomnie  ,  dans  certains  cas ,  est  de  5000  fr.  , 
indépendamment  de  l'emprisonnement.  (371  , 
C  pén.  )  Le  cautionnement  ne  pourra  être 
exigé  d'une  somme  plus  forte  que  1000  fr.  ; 
et  il  ne  pourra  être  moindre ,  puisque  la  loi 
accorde  au  juge  ,  comme  une  simple  faculté  , 
de  le  porter  à  ce  taux.  —  Si  le  double  du  maxi- 
mum de  l'amende  n'est  pas  de  500  fr.  ,  le  cau- 
tionnement ne  pourra  excéder  cette  somme  } 
mais  il  ne  pourra  être  moindre  ,  d'après  le 
premier  alinéa  de  l'article  actuel  ;'  ainsi  ,  par 
exemple  ,  le  maximum  de  l'amende  pour  atten- 
tat à  la  pudeur,  étant  de  200  fr.  (330,  C.  pén.), 
et  le  double  de  cette  somme  n'excédant  pas 
500  fr.  ,  le  cautionnement  devra  être  de  500  fr. 
Appréciable  en  argent.  Ainsi  on  ne  fera 
pas  entrer  dans  l'évaluation  du  cautionnement- 
la  réparation  de  l'atteinte  portée  à  l'honneur; 


car  cette  atteinte  n'es  t  pas  appréciable  en  argent. 

Sera  triple.  Si ,  par  exemple  ,  le  dommage 
est  arbitré  à  1000  fr. ,  le  cautionnement  sera 
de  3000  fr. 

Ainsi  qu'il  sera  arbitré  pour  cet  effet  seule- 
ment. Ainsi  l'évaluation  provisoire  que  fera  le 
juge  d'instruction  ,  n'aura  d'effet  que  pour  fixer 
le  montant  du  cautionnement ,  et  non  pour  la 
fixation  des  dommages-intérêts  qui  pourront 
être  accordés  en  définitive. 

Par  le  juge  d'instruction.  Si  le  cautionne- 
ment eût  dû  être  exigé  d'après  l'appréciation 
qu'en  aurait  fait  la  partie  civile,  il  est  évident 
qu'elle  aurait  pu  la  rendre  si  exorbitante  ,  qu'il 
eût  été  impossible  que  le  prévenu  pût  jouir  du 
bienfait  de  la  loi.  —  Aucune  voie  d'appel  n'est 
ouverte  contrée  l'ordonnance  par  laquelle  le 
juge  d'instruction  arbitre  le  dommage  ,  par  la 
raison  sans  doute  que  cette  fixation  n'influe  en 
rien  ,  comme  nous  l'avons  observé  ,  sur  la  dé- 
cision définitive. 

120.  La  caution  admise  fera  sa  soumis- 
sion ,  soit  au  greffe  du  tribunal ,  soit 
devant  notaires ,  de  payer  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment le  montant  du  cautionnement, 
en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en 
défaut  de  se  représenter ,  —  Cette  sou- 
mission entraînera  la  contrainte  par 
corps  contre  la  caution;  une  expédition 
en  forme  exécutoire  en  sera  remise  à 
la  partie  civile  ,  avant  que  le  prévenu 
soit  mis  en  liberté  provisoire. 

—  Fera  sa  soumission  }   soit  au  greffe  du  tri- 
bunal, soit  devant  notaires.  Cette  soumission 
n'est  pas   autre   chose  que  le  consentement 
donné  par  la  caution  ,  de  subir  tous  les  effets 
attachés  par  la  loi  à  cette  obligation  particu- 
lière ,  et  notamment  la  contrainte  par  cor-ps. 
En  cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en  dé- 
faut de  se  représenter.   Ainsi  il  suffit  que  le 
prévenu  qui  a  obtenu  sa  liberté  provisoire  ,  ne 
se  présente  pas  à  un  des  actes  de  la  procédure 
(114),  pour  que  la  caution  soit  obligée  de  payer 
le  montant  du  cautionnement;  l'article  122  rè- 
gle la  manière  de  procéder ,  pour  obliger  la 
caution  à  faire  ce  versement  ;  cette  disposition, 
au  reste,  ne  s'applique  qu'au  cautionnement 
donné  en  immeubles  ;   car  quand  il  est  donné 
en  argent  ;  comme  le  dépôt  doit  en  être  préa- 
lablement fait ,  il  n'y  a  pas   d'autre  versement 
à  faire  pour  le  cas  où  plus  tard  le  prévenu  fe- 
rait défaut  à  quelques-uns  des  actes  de  la  pro- 
cédure.— Mais  si  le  prévenu  qui  a  fait  défaut  à 
un  des  actes  de  la  procédure  ,  se  représente  en- 
suite, ou  consent  même  à  exécuter  le  jugement, 
le  montant  du  cautionnement  est-il  néanmoins 
irrévocablement  acquis  à  l'état  ?  Pour  l'affir- 
mative, on  se  fonde  principalement  sur  cette 

8. 


54 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


considération,  que  le  paiement  du  montant  du 
cautionnement ,  pour  le  défaut  de  comparution 
à  l'un  des  actes  delà  procédure ,  serait  un  acte 
insignifiant ,  puisque  les  droits  qu'entend  ga- 
rantir la.  loi ,  le  sont  suffisamment  par  le  dépôt 
fait  des  espèces,  si  le  cautionnement  a  été  donné 
en  argent,  ou  par  les  immeubles  hypothéqués, 
si  c'est  un  cautionnement  ordinaire;  que  l'ex- 
pression payer  dont  se  sert  notre  article ,  n'est 
nullement  synonyme  de  déposer,  et  indique 
au  contraire  l'acquittement  d'une  dette  exigi- 
ble ;  mais  la  cour  suprême  a  consacré  l'opinion 
contraire  par  un  grand  nombre  de  motifs  ,  et 
notamment  parce  que  ce  cautionnement,  d'a- 
près l'article  119  ,  devant  servir  de  gage,  non 
seulement  aux  frais  de  poursuite ,  aux  répara- 
tions civiles  et  à  l'amende ,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'article  121 ,  mais  encore  à  l'exécution  de 
la  peine  d'emprisonnement ,  si  elle  est  pro- 
noncée par  le  jugement  définitif,  il  s'ensuit 
que  ,  soit  que  le  prévenu  se  soit  représenté  ou 
non ,  s'il  est  déclaré  innocent ,  l'Etat  ne  sau- 
rait ,  sans  blesser  l'équité ,  conserver  un  gage 
donné  pour  des  condamnations  qui  ne  sont  pas 
prononcées  ,  ou  ce  qui  surpasse  dans  ce  gage  , 
celles  qui  ont  été  prononcées  ;  que  s'il  ne  se 
présente  pas  à  un  acte  de  la  procédure  ,  il  doit 
être  condamné  aux  frais  frustratoires  qu'il  a 
occasionés  ;  mais  que  c'est  là  tout  ce  à  quoi  il 
s'expose  ;  que  si  les  articles  20  et  22  veulent 
que  la  caution  qui  n'a  pas  fait  son  cautionne- 
ment en  argent ,  soit  obligée  de  payer  le  mou- 
tant  du  cautionnement  donaié  en  immeubles, 
c'est  parce  que  la  non  comparution  du  prévenu 
forme  une  présomption  qu'il  ne  se  présentera 
pas  pour  l'exécution  du  jugement  ;  présomp- 
tion qui  donne  le  droit  au  fisc  de  se  faire  nan- 
tir du  montant  du  cautionnement  ;  mais  que  le 
cautionnement  versé  dans  la  caisse  des  consi- 


condamnation,  sauf  à  restituer  le  surplus,  épo- 
que aussi  où  il  doit  être  restitué  en  entier  s'il 
y  a  acquittement,  sauf  les  frais  frustratoires  ré- 
sultant de  la  non  comparution. 

Entraînera  la  contrainte  par  corps  contre 
la  caution.  Cette  contrainte  pourra  être  exer- 
cée concurremment  avec  l'action  sur  les  biens 
engagés  par  la  caution  ;  mais  pour  exercer  cette 
contrainte  ,  faudra-t-il  remplir  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  780  et  sui- 
vans  du  Code  de  procédure  ?  La  négative  pa- 
rait résulter  de  l'article  175  du  décret  du  18 
juin  1811  ,  combiné  avec  le  décret  du  4  mars 
1808 ,  et  la  circulaire  ministérielle  du  3  no- 
vembre 1807  ;  car  cet  article  175  veut  que  , 
pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  criminelle  ,  correctionnelle  et  de  po- 
lice ,  il  soit  simplement  donné  copie  au  débi- 
teur ,  en  tête  du  commandement  qui  lui  est 
signifié  ,  de  l'ordonnance  de  liquidation  de  la 
somme  à  payer.  —  Comme  la  contrainte  par 


corps  contre  la  caution  n'est  qu'une  nouvelle  ga- 
rantie pour  le  cas  où  la  discussion  des  immeu- 
bles indiqués  souffrirait  quelques  difficultés  , 
si  la  caution  qui  a  subi  cette  contrainte  offrait 
de  déposer  le  montant  du  cautionnement ,  avec 
une  somme  pour  les  frais  ,  dans  les  mains  du 
concierge  de  la  maison  où  elle  est  détenue,  elle 
devrait  être  mise  en  liberté.  (802,  C.  proc.  ) 
Elle  peut  même  faire  le  dépôt  avant  l'exécu- 
tion de  la  contrainte,  et  s'en  affranchir  ainsi. 

121.  Les  espèces  déposées  et  les  immeu- 
bles servant  de  cautionnement  seront 
affectés  par  privilège ,  1°  au  paiement 
des  réparations  civiles  et  des  frais 
avancés  par  la  partie  civile  ;  2°  aux 
amendes  ;  le  tout  néanmoins  sans 
préjudice  du  privilège  du  trésor  royal , 
à  raison  des  frais  faits  par  la  partie 
publique*  —  Le  procureur  du  roi  et  la 
partie  civile  pourront  prendre  in- 
scription hypothécaire ,  sans  attendre 
le  jugement  définitif.  L'inscription 
prise  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre 
profitera  à  tous  les  deux. 

—  Seront  affectés  par  privilège.  Le  privilège 
est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne 
au  créancier  ,  d'être  payé  de  préférence  aux 
autres  créanciers,  même  hypothécaires.  (2095, 
C.  civ.) 

Sans  préjudice  du  privilège  du  trésor  roy~al} 
a  raison  des  frais  faits  par  la  partie  publique. 
La  loi  du  5  septembre  1807 ,  veut  en  effet  que 
le  privilège  du  trésor  ,  à  raison  de  ces  sortes 
de  frais  ,  s'exerce  en  première  ligne,  tant  sur 
le  montant  du  cautionnement  fourni  en  espè- 
ces ,  que  sur  le  montant  du  cautionnement 
fourni  en  immeubles. 

Inscription  hypothécaire.  La  publicité  étant 
une  des  bases  du  système  actuel  des  privilèges 
et  des  hypothèques  ,  les  privilèges,  quels  qu'ils 
soient,  ne  se  conservent  en  général,  comme 
les  hypothèques  ,  qu'au  moyen  d'une  inscrip- 
tion sur  les  immeubles  qui  y  sont  affectés  ;  in- 
scription qui  est  prise  sur  le  registre  du  con- 
servateur des  hypothèques  de  l'arrondissement 
où  sont  situés  les  immeubles  affectés  au  privi- 
lège. (  2106,  C.  civ.  )  C'est  à  la  caution  à  payer 
les  frais  d'inscription  ;  car  elle  ne  devient  né- 
cessaire que  parce  que  la  caution  ne  fournit 
pas  son  cautionnement  en  espèces. 

Sans  attendre  le  jugement  définitif .  En  effet, 
une  inscription  n'est  qu'une  mesure  conserva- 
toire qui  peut  être  prise  avant  toute  espèce  de 
décision  définitive;  mais  l'article  3  de  la  loi  du 
5  septembre  1807  ,  fait  remonter  l'effet  de  l'in- 
scription prise  dans  les  deux  mois  après  la  con- 
damnation ,  au  jour  du  cautionnement ,  poul- 
ie recouvrement  des  (rais  de  justice  ;  cette  dis- 
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-  <ïu 
plus  vraisemblable  et  plus  équitable  5  en  effet, 

]a  faculté  que  la  loi  accorde  de  donner  le  cau- 
tionnement en  immeubles,  au  lieu  de  le  donner 
en  argent ,  est  une  faveur  qui  ne  doit  pas  tour- 
ner au  préjudice  de  1  Etat  ou  de  la  partie  ci- 
vile; or,  cette  faveur  aurait  cet  effet,  si  les 
condamnés  ,  au  moyen  d'hypothèques  fictives 
qu'ils  consentiraient  au  profit  de  tiers  ,  pou- 
vaient priver  de  leurs  droits  l'Etat  et  la  partie 
civile,  qui  n'auraient  pris  inscription  que  pos- 
térieurement ;  fraude  qui  ne  pourrait  pas  se 
pratiquer  à  l'égard  du  cautionnement  en  argent 
versé  dans  la  caisse  des  dépôts.  —  Il  faut  bien 
remarquer  que  quand  l'article  2106  du  Code 
civil  dispose  que  le  privilège  ne  produit  dCeffet 
qu'à  dater  de  l'inscription  ,  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'il  n'ait  rang  qu'à  partir  de  ce  jour  là; 
aussitôt  que  l'inscription  a  donné  effet  au  privi- 
lège, il  remonte  au  rang  que  la  loi  lui  assigne. 

122.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le 
cas  arrivant,  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi  ou  sur  la  demande 
de  la  partie  civile,  une  ordonnance 
pour  le  paiement  de  la  somme  caution- 
née. Ce  paiement  sera  poursuivi  à  la 
requête  du  procureur  du  roi,  et  à  la 
diligence  du  directeur  de  l'enregis- 
trement. Les  sommes  recouvrées  se- 
ront versées  dans  la  caisse  de  l'en- 
registrement ,  sans  préjudice  des 
poursuites  et  des  droits  de  la  partie 
civile. 

—  Une  ordonnance  pour  le  paiement  de  la 
somme  cautionnée.  Nous  avons  déjà  observé  , 
1°  que  le  paiement  ne  devait  être  aiusi  ordonné 
qu'autant  que  le  cautionnement  a  été  donné 
en  immeubles  et  non  en  numéraire  ,  puisque  , 
dans  ce  dernier  cas ,  les  espèces  ont  dû  d'a- 
bord être  déposées  ;  2°  que  ,  dans  tous  les  cas, 
l'excédant  du  cautionnement ,  déduction  faite 
des  condamnations  ou  des  frais  frustratoires  , 
devait  être  restitué  au  condamné  ou  au  pré- 
venu, bien  qu'il  n'eût  pas  comparu  à  quel- 
ques-uns des  actes  de  l'instruction. 

123.  Le  juge  d'instruction  délivrera , 
dans  la  même  forme  et  sur  les  mêmes 
réquisitions,  une  ordonnance  de  con- 
trainte contre  la  caution  ou  les  cau- 
tions d'un  individu  mis  sous  la  surveil- 
lance spéciale  du  gouvernement ,  lors- 
que celui-ci  aura  été  condamné,  par  un 
jugement  devenu  irrévocable ,  pour  un 
crime  ou  pour  un  délit  commis  dans 


l'intervalle  déterminé   par  l'acte  de 
cautionnement. 

— D'un  individu  mis  sous  la  surveillance  spéciale 
du  gouvernement.  Cette  surveillance  a  pour 
objet  de  prévenir  les  nouveaux  crimes,  auxquels 
pourraient  se  livrer  des  hommes  dont  la  per- 
versité déjà  attestée  par  des  condamnations , 
s'est  souvent  augmentée  pendant  l'expiation 
qu'ils  ont  dû  faire  de  leurs  attentats.  Les  cas 
dans  lesquels  cette  surveillance  est  prescrite 
par  la  loi  sont  nombreux;  elle  a  lieu  de  plein 
droit  pour  toute  la  vie  des  individus  condam- 
nés aux  travaux  forcés  à  temps  et  à  la  réclu- 
sion ;  pour  les  condamnés  au  bannissement , 
elle  a  lieu  pour  un  temps  égal  à  celui  de  la 
peine  qu'ils  ont  subie.  (47, 48,  49,  C.  pén.,  etc.) 
Lorsque  celui-ci  aura  été  condamné  par  un 
jugement  devenu  irrévocable.  Ces  jugemensen 
matière  correctionnelle,  diffèrent  des  jugemens 
en  matière  criminelle  ;  les  cas  dans  lesquels  une 
condamnation  est  devenue  irrévocable  ,  doi- 
vent également  différer.  En  matière  correc- 
tionnelle ,  un  jugement  est  contradictoire  ou 
par  défaut^  c'est-à-dire  qu'il  a  été  rendu  la 
partie  étant  présente  et  pouvant  contredire  , 
ou  bien  la  partie  étant  absente  ,  défaillante. 
Dans  le  premier  cas  ,  la  condamnation  est  ir- 
révocable t  quand  les  voies  de  l'appel  et  de  la 
cassation  n'ont  pas  été  prises  dans  le  délai 
voulu  ,  ou  qu'ayant  été  employées  ,  la  partie 
condamnée  a  succombé;  dans  le  second  cas, 
c'est-à-dire  si  le  jugement  est  par  défaut,  il  est 
irrévocable  ,  lorsque  la  partie  ,  indépendam- 
ment des  autres  voies,  a  négligé  de  prendre 
contre  le  jugement  par  défaut  une  voie  parti- 
culière ,  qu'on  nomme  opposition ,  et  par  la- 
quelle la  partie  défaillante  demande  aux  mê- 
mes juges  la  réformation  de  leur  propre  déci- 
sion ;  ou  bien  encore  ,  si  ayant  pris  cette  voie 
particulière,  la  partie  condamnée  y  a  suc- 
combé ,  ainsi  que  dans  l'appel  et  la  cassation. 
En  matière  criminelle  ,  les  arrêts  se  divisent 
également  en  contradictoires  ,  et  par  défaut; 
mais  dans  cette  matière  ,  les  décisions  par  dé- 
faut, au  lieu  de  cette  qualification,  prennent 
celle  d'arrêts  par  contumace. — Les  arrêts  con- 
tradictoires sont  irrévocables ,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  pourvoi  dans  les  trois  jours  de  la 
prononciation  (  373 ,  375  )  ,  ou  ,  s'il  y  a  eu 
pourvoi ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  l'ar- 
rêt de  cassation  qui  a  rejeté  la  demande  (375). 
—  Quant  aux  arrêts  par  contumace  ,  une  con- 
troverse très-vive  s'est  élevée  entre  les  auteurs, 
pour  la  fixation  précise  de  l'instant  où  ils  de- 
viennent irrévocables  ;  les  uns  prétendent  que 
ces  arrêts  n'ont  ce  caractère  qu'à  l'expiration 
des  vingt  ans  qui  suivent  la  prononciation  de 
l'arrêt,  puisque  le  condamné,  en  se  représen- 
tant pendant  ce  laps  de  temps ,  fait  évanouir 
la  condamnation  (  476  )  ,  ce  qui  est  contraire 
à  toute  idée  d'irrévocabilité  ;  les  autres  sou- 
tiennent ,  au  contraire  ,  qu'on  doit  considérer 


56 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


comme  irrévocable  ,  une  condamnation  par 
contumace ,  dès  lors  qu'il  n'est  plus  possible  de 
la  faire  réformer  par  aucune  voie  légale  ordi- 
naire ;  que  si  elle  est  subordonnée  ,  quant  aux 
peines  qu'elle  prononce,  à  la  représentation 
du  condamné  ,  qui  le  plus  souvent  ne  reparaît 
pas  ,  l'arrêt  n'a  pas  moins  été  exécuté,  comme 
condamnation  définitive,  quant  à  la  privation 
des  droits  civils  et  au  séquestre  des  biens.  Nous 
ajouterons,  à  l'appui  de  cette  dernière  opinion, 
que  si  pour  contraindre  la  caution,  il  fallait 
attendre  l'expiration  des  vingt  ans,  après  les- 
quels la  condamnation  par  contumace  devrait 
seulement  être  considérée  comme  irrévocable  , 
la  prudence  du  législateur  serait  trompée , 
puisqu'un  coupable  qui  trouverait  moyen  de 
s'échapper,  rendrait  pendant  vingt  ans  illu- 
soire la  garantie  que  la  loi  a  cherchée  dans  la 
caution  qu'elle  a  exigée.  Enfin,  l'article 46  du 
Code  pénal  semble  fournir  encore  un  nouvel 
argument  ;  car  le  dernier  alinéa  de  cet  article 
veut ,  que  les  sommes  recouvrées  contre  la 
caution  soient  affectées  de  préférence  aux  res- 
titutions, dommages-intérêts  et  frais  adjugés 
aux  parties  lésées  par  les  crimes  ou  les  délits  ; 
or,  puisque  les  restitutions  et  dommages-in- 
térêts peuvent  être  exigés  en  vertu  de  l'arrêt 
par  contumace  ,  sans  attendre  l'expiration  des 
vingt  ans,  pendant  lesquels  les  condamnés 
peuvent  se  représenter ,  comment  concevoir 
que  le  législateur  ait  entendu ,  d'un  autre 
côté,  que  les  parties  intéressées  devraient  at- 
tendre l'expiration  de  ce  laps  considérable  de 
temps,  pour  réclamer  de  la  caution  du  con- 
damné ,  le  paiement  des  sommes  affectées  au 
paiement  desdits  dommages-intérêts.  —  Il  est 
clair  que  toutes  les  règles  relatives  à  la  discus- 
sion et  à  la  réception  de  la  caution ,  au  mode 
d'après  lequel  le  cautionnement  peut  être 
donné  ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  mise  en  liberté 
provisoire ,  s'appliquent  aux  cautions  des  in- 
dividus mis  sous  la  surveillance  spéciale  du 
gouvernement. 

124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté 
provisoire  sous  caution  qu'après  avoir 
élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal correctionnel ,  par  un  acte  reçu 
au  greffe  de  ce  tribunal. 

—  Le  prévenu.  Cette  expression  s'applique 
évdemment  aux  individus  mis  sous  la  surveil- 
lance du  gouvernement ,  comme  aux  véritables 
prévenus  ;  on  ne  concevrait  pas  la  raison  d'une 
distinction  quelconque. 

Qu'après  avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  correctionnel.  Cette  élection 
apour  objet  de  permettre  aux  magistrats,  char- 
gés de  ce  soin ,  de  faire  comparaître  le  prévenu 
aux  divers  actes  delà  procédure. 

125.  Oulre  les  poursuites  contre  la  cau- 


tion, s'il  y  a  lieu,  le  prévenu  sera 
saisi  et  écroué  dans  la  maison  d'ar- 
rêt ,  en  exécution  d'une  ordonnance 
du  juge  d'instruction. 

—  Le  prévenu  sera  saisi  et  écroué.  Les  pour- 
suites dirigées  contre  la  caution  ne  libèrent 
pas  le  prévenu  de  la  peine  qu'il  a  encourue,  et 
conséquemment  elles  ne  peuvent  empêcher 
qu'il  ne  soit  saisi  et  écroué.  —  Ecrouer  quel- 
qu'un, c'est  inscrire  sur  lei-egistre  des  empri- 
sonnemens,  le  nom  de  la  personne  incarcérée, 
le  jour  de  son  entrée  en  prison  et  la  cause  de 
sa  détention. 

126,  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  con- 
traindre sa  caution  au  paiement ,  ne 
sera  plus,  à  l'avenir,  recevableen  au- 
cun cas  à  demander  de  nouveau  sa 
liberté  provisoire  moyennant  cau- 
tion (1). 

—  Ne  sera  plus ,  à  l'avenir,  recevable.  Il  s'est 
rendu  indigne  de  la  faveur  que  lui  avait  ac- 
cordée la  loi. 

CHAPITRE  IX. 

Du   Rapport   des   Juges    d'Instruction 
quand  la  procédure  est  complète. 

—  Le  rapport  dont  s'occupe  ce  chapitre  doit 
être  fait  à  la  chambre  du  conseil.  Il  ne  faut 
pas  confondre  la  chambre  du  conseil  dont  il 
est  ici  question  ,  avec  la  chambre  du  conseil 
dont  il  est  parlé  dans  nombre  d'articles  du 
Code  civil  et  du  Code  de  procédure  civile  (355, 
C.  civ.  ;  116, C.  pr.  civ .)•  cette  dernière  cham- 
bre n'est  autre  chose  que  le  lieu  où  les  juges 
se  retirent  pour  vider  à  huis  clos  les  délibérés 
ordonnés  à  l'audience,  et  juger- certaines  af- 
faires ou  faire  certains  actes  pour  lesquels 
la  loi  a  spécialement  indiqué  cette  chambre 
(  219,  458 ,  C.  civ.)  ;  ici  la  loi  entend  par  cham- 
bre du  conseil  une  réunion  de  trois  juges  du 
tribunal  de  première  instance,  y  compris  le 
juge  d'instruction ,  qui  entendent  le  compte 
que  ce  magistrat  est  tenu  de  leur  rendre  des 
affaires  dont  l'instruction  lui  est  dévolue  ,  et 


(i)  Si  l'art.  126  interdit  aux  juges  d'accorder  la  li- 
berté provisoire  à  celui  qui ,  l'ayant  déjà  obtenue  ,  a 
laissé  contraindre  sa  caution  au  paiement  des  sommes 
pour  lesquelles  elle  s'était  obligée,  cette  disposition 
exceptionnelle  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  où  le 
prévenu  ayant  manqué  de  se  présenter,  il  ne  s'en  est 
pas  ensuivi  de  contrainte,  ni  même  de  poursuites 
contre  la  caution.  —  En  un  tel  cas  il  peut  y  avoir  lieu 
à  liberté  provisoire.  (  Ar.  de  la  C.  de  Corse  ,  du  22  fé- 
vrier 1827,  J.  du  19e  S.  27,  2.  ?4I#) 
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qui  statuent  sur  la  mise  en  liberté  ou  en  pré- 
vention des  individus  inculpés.  Comme  cette 
réunion  statue  à  huis  clos,  et  dans  la  chambre 
destinée  aux  délibérations  ,  on  a  donné  à  cette 
réunion  elle-même  le  nom  de  chambre  du 
conseil. 

127.  Le  juge  d'instruction  sera  tenu  de 
rendre  compte ,  au  moins  une  fois  par 
semaine ,  des  affaires  dont  l'instruc- 
tion lui  est  dévolue.  —  Le  compte 
sera  rendu  à  la  chambre  du  conseil , 
composée  de  trois  juges  au  moins,  j  com- 
pris le  j uge  d'instruction  ;  communi- 
cation préalablement  donnée  au  pro- 
cureur du  roi  ,  pour  être  par  lui  re- 
quis ce  qu'il  appartiendra  (1). 

—  De  rendre  compte  }  au  moins  une  fois  par 
semaine  ,  des  affaires.  Il  résulte  de  l'intitulé 
du  chapitre ,  q ue  c'est  seulement  des  affaires 
dont  la  procédure  est  complète ,  que  doivent 
rendre  compte  les  juges  d'instruction  ,  et  non 
de  l'état  en  général  des  affaires  qu'ils  instrui- 
sent ,  sous  prétexte  de  recevoir  la  direction  de 
la  chambre  du  conseil;  si  toutefois  la  chambre 
du  conseil  s'apercevait  que  la  procédure  de 
l'affaire  dont  on  lui  rend  compte  n'est  pas  com- 
plète, elle  pourrait  évidemment  indiquer  au 
juge  d'instruction  les  actes  qu'il  doit  encore 
faire  à  cet  effet ,  puisque  ,  dans  l'absence 
des  élémens  d'une  instruction  complète  ,  la 
chambre  ne  pourrait  statuer  (2).  Le  juge  d'in- 
struction peut  faire  son  rapport  verbal  ou  par 
écrit  ;  car  la  loi  n'exige  aucune  fornie  parti- 
culière. 

Composée  de  trois  juges  au  moins.  Ainsi  elle 
pourrait  être  composée  d'un  plus  grand  nom- 
bre ;  remarquez  que  le  juge  d'instruction  doit 
toujours  en  faire  partie.  —  Comme  un  grand 
nombre  de  tribunaux  de  première  instance  ne 
se  composent  que  de  trois  juges  ,  si ,  par  suite 
d'empêchemens ,  il  ne  se  trouvait  pas  assez 
de  juges  titulaires  pour  former  la  chambre  du 
conseil ,  il  devrait  y  être  appelé  un  ou  deux  ju- 
ges auditeurs  ,  et ,  à  leur  défaut ,  un  ou  deux 


(i)  Le  recours  du  ministère  public  contre  une  or- 
donnance du  juge  d'instruction  doit  être  porté,  non 
devant  ta  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  ire  ins- 
tance, niais  directement  et  par  appel  devant  la  cham- 
bre d'accusation  de  la  Cour  royale.  (  art.  235  et  218.) 
(Ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts  et  notamment  par  Àr. 
delaC.  deC.  deP.du23déc.  iS3i:)  (J.  duic/S.  l832, 
i  ,  3o5.) 

(2)  La  réquisition  du  ministère  public  (tendant  à 
continuation  de  l'instruction  d'une  procédure  à  lui 
communiquée) ,  n'etnpécbe pas  que  la  chambre  du  con- 
seil ne  statue  au  fond.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.,  du 
25  sept.  1824.  )  (J.  du  19*  S.  25  ,  1  ,  87.)  (V.  dans  le 
même  sens  Carnot,  t.  2,  p.  i35,  n°  4.) 


suppléans  (  Décret  du  22  mars  1813.)  ;  mais  il 
est  de  jurisprudence  que  ces  derniers  ne  peu- 
vent prendre  part  à  la  délibération  qu'autant 
qu'ils  sont  nécessaires  pour  compléter  le  nom- 
bre des  trois  juges  exigés  par  la  loi. 

Par  lui  requis.  Ces  réquisitions  doivent-el- 
les être  faites  par  écrit?  L'affirmative  parait 
résulter  de  cette  circonstance  ,  que  les  pièces 
doivent  lui  être  préalablement  remises  ,  ce  qui 
suppose  qu'il  ne  doit  pas  assister  au  rapport  , 
et ,  par  suite,  qu'il  ne  peut  faire  verbalement 
ses  réquisitions.  —  Comme  l'ordonnance  par 
laquelle  la  chambre  du  conseil  statue  fait  men- 
tion de  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  chapitre  actuel ,  ainsi  que  du  nom- 
bre des  juges  ,  il  ne  parait  pas  nécessaire  de 
rédiger  un  procès-verbal  spécial.  —  Malgré  le 
silence  de  la  loi ,  il  n'est  pas  douteux  qu'un 
greffier  doit  tenir  la  plume  à  la  chambre  du 
conseil  ;  car  il  n'y  a  pas  de  tribunal  sans  gref- 
fier. —  Au  lieu  de  saisir  le  juge  d'instruction 
et  la  chambre  du  conseil ,  nous  verrons ,  arti- 
cle 182  ,  que  la  partie  civile  ou  la  partie  publi- 
que peuvent,  en  matière  correctionnelle,  saisir 
directement  de  l'affaire ,  le  tribunal  correc- 
tionnel; mais  comme  il  est  de  principe  que 
toutes  les  fois  qu'un  juge  a  été  légalement  saisi 
d'une  affaire  ,  il  ne  peut  en  être  dessaisi  que 
par  une  décision  définitive  émanée  de  lui-même 
et  qui  épuise  sa  juridiction  ;  la  Cour  suprême 
a  plusieurs  fois  décidé  que  la  partie  civile  et 
le  ministère  public  qui ,  pour  l'exercice  res- 
pectif de  leurs  actions  ,  à  raison  d'un  délit  de 
police  correctionnelle  ,  ont  d'abord  suivi  la 
voie  d'une  instruction  préparatoire  ,  ne  peu- 
vent plus  abandonner  cette  voie  ,  pour  suivre 
celle  de  la  citation  directe  du  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  182. 

128.  Si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait 
ne  présente  ni  crime ,  ni  délit ,  ni  con- 
travention ,  ou  qu'il  ri  existe  aucune 
charge  contre  l  inculpé ,  il  sera  dé- 
claré qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre; 
et  si  l'inculpé  avait  été  arrêté  ,  il  sera 
mis  en  liberté. 

—  Si  les  juges  sont  d^avis  que  le  fait  ne  pré- 
sente ni  crime  7  ni  délit ,  ni  contravention.  Il 
dépendait  autrefois  du  directeur  du  jury  ,  de 
concert  avec  le  magistrat  de  sûreté  ,  de  ren- 
voyer un  prévenu  ou  de  le  livrer  à  la  justice; 
la  loi  nouvelle  a  voulu  que  le  sort  des  préve- 
nus fût  placé  dans  les  mains  de  trois  juges  au 
moins  ;  cette  mesure  offre  une  nouvelle  garan- 
tie et  aux  prévenus  et  à  la  société  (3). 


(3)  Le  juge  d'instruction  ne  peut  ,  à  lui  seul,  rendre 
une  ordonnance  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre 
l'inculpé  :  une  telle  ordonnance   ne  peut  être  rendue 
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Ou  qu'il  n'existe  aucune  charge  contre  l'in- 
culpé. On  entend  par  charges  ,  les  indices  ou 
présomptions  assez  graves  pour  faire  naître  un 
juste  soupçon  de  culpabilité  (1). 

//  sera  mis  en  liberté.  Cette  mise  en  liberté 
n'est  pas  simplement  provisoire  ,  elle  est  défi- 
nitive ;  remarquez  cependant  que  l'effet  en 
est  suspendu  pendant  vingt-quatre  heures , 
afin  que  le  procureur  du  roi  ait  la  faculté  d'y 
former  opposition  ,  s'il  a  quelque  motif  (135); 
observez  encore  que  si  la  prévention  porte  sur 
un  crime  7  il  faut  unanimité  dans  la  chambre 
du  conseil ,  pour  que  le  prévenu  puisse  être 
mis  en  liberté  ;  autrement  l'affaire  est  renvoyée 
à  la  chambre  d'accusation  (  133  ;  134).  —  Les 
auteurs  examinent ,  sur  cet  article  ,  plusieurs 
questions  d'un  grand  intérêt  :  l°s'il  survenait  de 
nouvelles  charges  ,  le  prévenu  pourrait-il  être 
repris  à  raison  du  même  fait  ?  L'affirmative 
paraîtra  incontestable  si  on  réfléchit  que,  même 
après  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation ,  le 
prévenu  peut  être  repris  pour  nouvelles  char- 
ges (246)  ;  2°  si  la  chambre  du  conseil  avait 
ordonné  la  mise  en  liberté  par  le  motif  qu'il 
n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  le  procureur  du  roi , 
qui  a  négligé  de  former  opposition  dans  les 
vingt-quatre  heures,  pourrait-il  se  pourvoir  en 
cassation  ?  La  négative  découle  de  cette  consi- 
dération, que  l'article  407  n'autorise  le  pour- 
voi en  cassation  que  contre  les  jugemens  et 
arrêts  rendus  en  dernier  ressort  ;  or,  l'ordon- 
nance du  conseil  n'a  pas  ce  caractère,  puisque 
la  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre  elle 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  royale  (135)  ;  le  procureur  du  roi ,  en 
négligeant  de  former  opposition,  pourrait  bien 
compromettre  sa  responsabilité;  mais  la  li- 
berté n'en*  serait  pas  moins  acquise  au  préve- 
nu; 3°  la  chambre  du  conseil  pourrait-elle  dé- 
cider qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre ,  par  le 
motif  que  le  crime  ou  le  délit  sont  prescrits  ? 
en  d'autres  termes ,  la  chambre  du  conseil 
peut-elle  apprécier  le  fait  de  la  prescription 
réglée  par  les  articles  637,  638  et  640  du  Code 
d'instruction?  La  cour  suprême  a  consacré 
l'affirmative ,  par  la  raison  que  la  prescription 
formant  obstacle  à  toute  poursuite ,  ce  serait 
autoriser  des  frais  frustratoires ,  que  de  dé- 
pouiller la  chambre  du  conseil,  ou,  devant  la 


que  par  la  chambre  du  conseil.  (Ar.  de  laC.deC.de  P.  du 
10  avril  1829.)  (J.  du  19e  S.  i83o,  i,  332.)  (V.  Carnot, 
t.  2,  p.  l34  ;  dans  ce  sens,  V.  aussi  art.  127  aux  notes.) 
(1)  Le  prévenu  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ne 
peut  être  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel, 
sous  prétexte  qu'il  existe  des  faits  d'excuse  ,  qui  ne  le 
rendent  passible  que  de  simples  peines  correctionnelles  ; 
H  y  a  nécessité  de  renvoyer  le  prévenu  devant  la  Cour 
d'assises,  les  faits  d'excuse  ne  changeant  rien  à  la  qua- 
lification du  crime  ,  et  ne  pouvant  être  appréciés  que 
par  le  jury.  (Art.  339.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  8 
juillet  i83i.)  (J.  du  19e  S.  i83i,  1,  428.)  (V.  daus  ce  sens 
Carnot,  t.  2,  p.  l47«) 


cour  royale ,  celle  de  mise  en  accusation ,  du 
droit  d'apprécier  la  question  de  prescription  , 
sauf,  dans  le  premier  cas  ,  l'opposition  auto- 
risée par  l'article  135  ,  et ,  dans  le  second  ,  le 
recours  en  cassation. 

129.  S'ils  sont  d'avis  que  le  fait  n'est 
qu'une  simple  contravention  de  po- 
lice ,  l'inculpé  sera  envoyé  au  tribunal 
de  police ,  et  il  sera  remis  en  liberté 
s'il  est  arrêté.  —  Les  dispositions  du 
présent  article  et  de  l'article  précé- 
dent ne  pourront  préjudicier  aux  droits 
de  la  partie  civile  ou  de  la  partie  pu- 
blique ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci- 
après. 

— L'inculpé  sera  renvoyé  au  tribunal  de  police . 
Mais  si  le  tribunal,  d'après  le  renvoi  qui  lui 
aurait  été  fait  par  une  ordonnance  non  atta- 
quée par  opposition  ,  acquérait  la  conviction 
que  le  fait  est  un  crime  ou  un  véritable  délit, 
que  devrait-il  faire?  il  devrait  se  déclarer  in- 
compétent; car  il  est  de  jurisprudence  que 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  n'est 
pas  attributive }  mais  simplement  indicative 
de  la  juridiction.  Le  jugement  sur  la  compé- 
tence peut  être  attaqué  par  appel  :  mais  s'il  ne 
l'est  pas  en  temps  utile ,  ou  s'il  est  confirmé 
sur  l'appel ,  il  existe  alors  entre  l'ordonnance 
de  renvoi  non  attaquée  par  opposition  en 
temps  utile,  et  le  jugement  en  dernier  ressort, 
un  véritable  conflit  de  juridiction,  qui  donne 
lieu  au  règlement  déjuges  par  la  cour  de  cas- 
sation ,  conformément  aux  articles  526  et  sui- 
vans . 

Et  il  se/vz  remis  en  liberté.'  Les  tribunaux 
de  police  peuvent  bien  prononcer  la  peine  de 
l'emprisonnement  jusqu'à  cinq  jours,  dans  cer- 
tains cas  (465,  C.  Pén.  ) .  mais  lors  même  que 
la  contravention  est  de  nature  à  emporter 
cette  peine ,  le  contrevenant  ne  doit  jamais 
être  préalablement  arrêté  pour  comparaître  ; 
conséquemment ,  l'arrestation  qui  a  eu  lieu 
lorsqu'il  ne  s'agissait  que  d'une  simple  contra- 
vention ,  est  le  résultat  d'une  appréciation  er- 
ronée des  actes ,  et ,  dès  lors  ,  le  contrevenant 
doit,  être  mis  en  liberté ,  aussitôt  que  l'erreur 
a  été  reconnue ,  sauf  ensuite  au  tribunal  de 
police  à  prononcer  une  peine  quelconque. 

Ne  pourront  préjudicier  aux  droits  de  la 
partie  civile  ou  de  la  partie  publique.  C'est-à- 
dire  que  l'une  et  l'autre  partie  pourront  former 
opposition  à  l'ordonnance,  dans  les  vingt-quatre 
heures  (135). 

130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature 
à  être  puni  par  des  peines  correc- 
tionnelles ,  le  prévenu  sera  renvoyé 
au  tribunal  de  police  correctionnelle.—' 
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Si  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraî- 
ner la  peine  d'emprisonnement ,  le 
prévenu,  s'il  est  en  arrestation,  y 
demeurera  provisoirement  (1). 

—  Le  prévenu  sera  renvoyé  au  tribunal  de 
police  correctionnelle.  La  cour  suprême  a  dé- 
cidé que  l'ordonnance  du  conseil  devait  néces- 
sairement indiquer  le  tribunal  correctionnel 
compétent,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  que  l'or- 
donnance reconnût  que  le  fait  avait  les  carac- 
tères d'un  délit  correctionnel.  Une  loi  du  25 
juin  1824  veut  que  les  individus  âgés  de  moins 
de  seize  ans,  qui  n'auront  pas  de  complices 
au-dessus  de  cet  âge  ,  et  qui  seront  prévenus 
de  crimes ,  autres  que  ceux  auxquels  la  loi  at- 
tache la  peine  de  mort,  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  ou  celle  de  la  déportation, 
soient  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels 
qui  se  conformeront  aux  articles  66  ,  67  et  68 
du  Code  pénal. 

Y  demeurer  a  provisoirement.  Sauf  à  deman- 
der sa  liberté  sous  caution  ,  puisque  l'article 
114  décide  qu'elle  peut  être  demandée  et  ac- 
cordée en  tout  état  de  cause. 

131.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la 
peine  de  Femprisonnement ,  le  pré- 
venu sera  mis  en  liberté  3  à  la  charge 
de  se  représenter ,  à  jour  fixe ,  devant 
le  tribunal  compétent. 

—  Le  prévenu  sera  mis  en  liberté.  Sauf  l'op- 
position du  procureur  du  roi  et  de  la  partie 
civile  (  135). 

A  la  charge  de  se  représenter.  Si  donc  il  ne 
se  représentait  pas,  il  pourrait  de  nouveau  su- 
bir l'arrestation  ;  mais  il  pourrait  obtenir  sa 
liberté  sous  caution  ,  car  l'article  126  ne  prive 
de  ce  droit  que  le  prévenu  qui  a  laissé  con- 
traindre sa  caution  ;  or,  ce  n'est  pas  le  cas 
qui  nous  occupe. 

132.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à 
la  police  municipale ,  soit  à  la  police 
correctionnelle  ,  le  procureur  du  roi 
est  tenu  d'envoyer  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard,  au  greffe 


(l)  Eu  matière  correctionnelle,  les  mêmes  faits  qualifiés 
par  l'ordonnance  de  renvoi  el.  par  le  jugement  de 
lre  instance,  d'une  certaine  manière  (par  exemple,  d'ou- 
trage public  à  la  pudeur),  peuvent ,  sur  l'appel  du  mi- 
nistère public  ,  être  qualifiés  d'une  autre  manière  (  par 
exemple,  d'attentat  aux  mœurs  en  excitant  ou  facili- 
tant la  corruption  de  la  jeunesse  ;  peu  importe  que  la 
nouvelle  qualification  emporte  une  peine  plus  grave. 
Ce  n'est  pas  là  une  accusation  nouvelle.  (Art.  199.) 
(Ar.  de  la  C  de  C.  de  P.,  du  17  janv.  1829.)  (J.  du 
19e  S.  l83o,  1,  102.) 


du  tribunal  qui  doit  prononcer,  tou- 
tes les  pièces,  après  les  avoir  cotées. 

—  Dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 
De  quel  moment  court  ce  délai?  Du  moment 
où  l'ordonnance  est  rendue  ;  mais  cette  dispo- 
sition u'est  que  comminatoire.  Il  était  difficile 
d'attacher  une  peine  à  son  inobservation; 
comme  elle  a  pour  objet  de  prévenir  une  len- 
teur toujours  funeste  dans  les  procédures  cri- 
minelles, le  ministère  public  manquerait  aux 
devoirs  que  ses  fonctions  lui  imposent ,  s'il  né- 
gligeait de  satisfaire  dans  ce  cas  au  vœu  de 
la  loi. 

Après  les  avoir  cotées.  Coter  les  pièces  , 
c'est  numéroter  chaque  pièce  et  la  parapher; 
cette  mesure  a  pour  effet  d'empêcher  la  dis- 
traction des  pièces  qui  forment  les  élémens 
de  l'instruction. 

133.  Si ,  sur  le  rapport  fait  à  la  cham- 
bre du  conseil  par  le  juge  d'instruc- 
tion, les  juges  ou  Vun  d'eux  estiment 
que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni 
de  peines  afîlictives  ou  infamantes,  et 
que  la  prévention  contre  l'inculpé 
est  suffisamment  établie ,  les  pièces 
d'instruction ,  le  procès-verbal  cons- 
tatant le  corps  du  délit,  et  un  état 
des  pièces  servant  à  conviction  ,  se- 
ront transmis  sans  délai,  par  le  procu- 
reur du  roi ,  au  procureur-général 
près  la  cour  royale,  pour  être  procé- 
dé, ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre 
des  mises  en  accusation.  — Les  pièces 
de  conviction  resteront  au  tribunal 
d'instruction,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux 
articles  248  et  291. 

—  Les  juges  ou  l'un  d'eux.  Ainsi  il  suffit  qu'un 
seul  des  juges  ne  partage  pas  l'opinion  de  ses 
collègues ,  pour  que  le  prévenu  demeure  en 
arrestation  et  soit  renvoyé  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  5  comme  il  ne  s'agit 
pas  encore  d'une  condamnation  définitive,  et 
qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  un  crime  im- 
puni, la  loi  a  permis  que  .  dans  ce  cas  seule- 
ment ,  la  minorité  l'emportât  sur  la  majorité  ; 
observez  qu'il  faut,  en  outre  ,  que  le  fait  soit 
de  nature  à  être  puni  de  peines  afflictives  ou 
ùifamantes,  et  que  la  prévention  soit  suffisam- 
ment établie.  —  En  matière  correctionnelle  et 
de  police^  c'est  la  majorité  qui  l'emporte  ,  et , 
s'il  y  a  partage  ,  ce  qui  peut  arriver  lorsque  la 
chambre  du  conseil  est  composée  de  plus  de 
trois  juges,  c'est  l'avis  favorable  à  l'inculpé 
qui  doit  prévaloir.  (Argum.,  347.) 

Seront  transmis  sans  délai.  La  loi  n'attache 
encore  ici  aucune  peine  à  la  négligence  du  mi- 
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nistère  public;  mais  les  pièces  doivent-elles 
être  cotées  comme  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent? l'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse; 
l'affaire  présentant  plus  de  gravité,  c'est  une 
raison  nouvelle  pour  que  ces  formalités  soient 
remplies. 

Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tribu- 
nal d'instruction.  Les  pièces  de  conviction, 
qui  consistent  dans  tout  ce  qui  a  été  saisi  sur 
le  prévenu  ou  à  son  domicile ,  sont  d'une  grande 
importance  ;  il  ne  fallait  pas  les  exposer  aux 
chances  d'un  déplacement ,  tant  qu'il  n'est  pas 
constant  que  la  mise  en  accusation  sera  pro- 
noncée ,  car  alors  elles  doivent  être  transmi- 
ses au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où  siège  la 
cour  d'assises  (291)  ;  copie  des  pièces  est  aussi 
transmise  auprocureur-général,  en  cas  de  char- 
ges nouvelles  (  248  ). 

134.  La  chambre  du  conseil  décernera, 
dans  ce  cas,  contre  le  prévenu ,  une 
ordonnance  de  prise  de  corps ,  qui  sera 
adressée  avec  les  autres  pièces  au  pro- 
cureur-général. —  Cette  ordonnance 
contiendra  le  nom  du  prévenu,  son  do- 
micile ,  s'ils  sont  connus  ,  l'exposé  du 
fait  et  la  nature  du  délit. 

—  Une  ordonnance  de  prise  de  corps.  C'est  en 
général  l'acte  par  laquel  la  chambre  du  con- 
seil ou  la  chambre  d'accusation  ordonne  que 
le  prévenu  d'un  crime  ,  contre  lequel  la  pré- 
vention est  suffisamment  établie  ,  sera  pris  au 
corps,  et  conduit  dans  là  maison  de  justice. 
(233 ,  242).  Le  législateur  ,  en  donnant  à  la 
chambre  du  conseil  le  droit  de  décerner  cette 
ordonnance  ,  suppose  que  le  juge  d'instruction 
qui  fait  partie  de  cette  chambre  ,  n'a  pas  con- 
sidéré le  fait  comme  assez  grave  pour  décerner 
le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt. 

Qui  sera  adressée.  Ainsi  elle  n'est  exécutée 
qu'autant  qu'elle  a  été  confirmée  par  la  cham- 
bre d'accusation.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de 
l'article  233,  qui  veut  que  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  décernée  par  la  chambre  du 
conseil,  ou  par  celle  d'accusation,  soit  insérée 
dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  pour  être 
notifié  à  l'accusé  avec  cet  arrêt  (242).  On  con- 
çoit au  reste  le  motif  de  cette  sanction  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  par  la  chambre 
d'accusation  ;  car  ,  si  le  juge  d'instruction  n'a 
décerné  ni  mandat  de  dépôt ,  ni  mandat  d'ar- 
rêt, et  si  la  chambre  du  conseil  ne  lui  a  pas 
ordonné  de  décerner  l'un  ou  l'autre  de  ces 
mandats,  c'est  qu'apparemment  les  indices 
n'ont  pas  paru  assez  graves  pour  recourir  pro- 
visoirement à  ces  mesures  rigoureuses  ;  et  par 
suite,  il  est  tout  naturel  que  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  ne  soit  mise  à  exécution  qu'a- 
près la  décision  de  la  chambre  d'accusation. — 
Remarquez  qu'après  l'ordonnance   de  renvoi 


devant  cette  chambre  ,  le  juge  d'instruction  se 
trouve  irrévocablement  dessaisi,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  peut  plus  décerner  contre  le  prévenu, 
aucun  mandat. 

Le  nom  du  prévenu.  Il  importe  que  les  dé- 
signations soient  telles,  qu'il  ne  puisse  se  com- 
mettre aucune  erreur  ;  ainsi ,  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  contre  un  quidam 
exerçant  telle  profession  ,  serait  nulle  ;  il  en 
serait  de  même  d'une  ordonnance  décernée 
contre  des  complices  indiqués  par  ce  mot 
générique  et  autres  ;  mais  la  chambre  d'accu- 
sation, en  annulant  des  ordonnances  aussi  vi- 
cieuses, peut  elle-même  en  décerner  d'autres 
(228,  232,234). 

135.  Lorsque  la  mise  en  liberté  des  préve- 
nus sera  ordonnée  conformément  aux 
art.  128,  129  et  131  ci  dessus,  le  pro- 
cureur du  roi  ou  la  partie  civile  pourra 
s'opposer  à  leur  élargissement.  L'op- 
position devra  être  formée  dans  un  dé- 
lai de  vingt- quatre  heures,  qui  cour- 
ra, contre  le  procureur  du  roi,  à 
compter  du  jour  de  l'ordonnance 
de  mise  en  liberté,  et  contre  la  par- 
tie civile,  à  compter  du  jour  de  la  si~ 
gnification  à  elle  faite  de  ladite  ordon- 
nance au  domicile  par  elle  élu  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal.  — L'envoi 
des  pièces,  sera  fait  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  132. — Le  prévenu  gardera 
prison  jusqu'après  l'expiration  du 
susdit  délai  (1). 

— Lorsque  la  mise  en  liberté  des  prévenus  sera 
ordonnée.  Mais  si  les  prévenus  n'avaient  pas 
été  arrêtés  et  qu'ainsi  aucune  mise  en  liberté 
n'eût  pu  être  ordonnée  ,  pourrait-il  être  formé 
opposition  par  le  procureur  du  roi,  par  exem- 
ple ,  à  l'ordonnance  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre  ?  La  cour  de  cassation  a  décidé 
que  les  expressions  de  l'article  actuel  n'étaient 
qu'énonciatives ,  et  qu'ainsi  les  oppositions 
formées  aux  ordonnances  de  la  chambre  du 
conseil  devaient  être  jugées  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  ,  soit  que  le  prévenu 
ait  été  ou  non  arrêté,  et  que  sa  mise  en  liberté 
ait  été  prononcée  ou  refusée  par  la  chambre 
du  conseil  ;   la  cour  s'est  principalement  fon- 


(i)  Il  n'y  a  qu'un  mode  pour  obtenir  la  réformation 
de  l'ordonnance  delà  chambre  du  conseil,  qui  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuivre  ,  ou  ordonne  la  mise  en 
liberté  d'un  prévenu  ,  c'est  l'opposition  dans  les  apeu- 
rés. (Art.  235.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Brux. ,  du  l3 
juin  1826.)  (J.  du  19e  S.  1826,  3,  256.) 
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vîée  sur  ce  que  la  compétence  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  ne  pourrait  être  res- 
treinte sans  que  Faction  de  la  vindicte  pu- 
blique n'en  fût  entravée  ,  et  les  intérêts  par- 
ticuliers lésés. 

Conformément  aux  articles  128,  129  et  131. 
La  loi  a  omis  dans  rémunération  des  articles 
auxquels  elle  renvoie  ,  l'article  130  ,  qui  pré- 
voit le  cas  où  le  délit  est  reconnu  de  nature  à 
être  puni  de  peines  correctionnelles  5  et  cette 
omission  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si 
l'ordonnance  qui  renvoie  dans  ce  cas  devant 
la  poiice  correctionnelle ,  pouvait  être  atta- 
quée par  opposition  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  5  l'affirmative  a  été  consa- 
crée formellement  par  la  jurisprudence  de  la 
cour  souveraine  ,  qui  a  pensé  que  l'omission 
d'un  chiffre,  dans  l'article  135,  ne  pouvait 
autoriser  une  dérogation  à  la  règle  qui  veut 
que  toute  décision  des  juges  inférieurs  soit  dé- 
férée aux  juges  supérieurs;  dérogation  qui , 
dans  l'espèce  actuelle ,  ne  pourrait  être  justi- 
fiée par  aucune  raison  plausible. 

Le  procureur  du  roi  ou  la  partie  civile.  Le 
prévenu  pourrait-il  former  opposition  à  l'or- 
donnance qui  le  renverrait  devant  un  tribunal 
de  police  simple  ou  correctionnelle  ?  La  cour 
de  cassation  s'est  encore  expliquée  sur  ce 
point ,  et  elle  a  décidé  que  l'opposition  devait 
être  restreinte ,  comme  le  fait  la  loi ,  à  la  par- 
tie civile  et  au  procureur  du  roi,  par  la  raison 
que  cette  ordonnance  n'est  pour  le  prévenu 
qu'un  acte  d'instruction  préparatoire  auquel 
il  ne  saurait  s'opposer,  mais  qui  peut  être  ré- 
paré par  le  tribunal  auquel  il  est  renvoyé ,  si 
cet  acte  lui  préjudicie  (l). 


(1)  L'opposition  à  une  ordonnance  de  chambre  du 
conseil  faite  par  le  prévenu,  n'est  pas  recevable.  (Ar.  de 
3a  C.  de  C  de  Br..  du  i3  février  1828.)  (J.  du  19e  S.  an 
i83o,  p.  209.) 

{a)  Le  plaignant  n'est  pas  recevable  à  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ,  qui 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  s'il  ne  s'est  pas  constitué 
partie  civile  ,  antérieurement  à  cette  ordonnance. 
(Ar.  de  la  C.  royale  de  Metz  ,  du  10  mars  i832.)  (J.  du 
19e  S.  i832,  2,  374.) 

(t>)  L'opposition  formée  par  la  partie  civile  à  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  qui  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  suivre  ,  investit  la  chambre  d'accusation  du 
droit  de  réviser  l'affaire,  non  pas  seulement  au  profit 
des  intérêts  privés  ,  mais  encore  au  profit  de  la  société 
et  de  l'ordre  public  ,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu 
opposition  du  ministère  public,  tellement  que  si  la 
partie  civile  se  désiste  de  son  opposition,  ce  désiste- 
ment ne  dessaisit  pas  les  juges,  et  n'empêchepas  qu'ils 
ne  puissent  prononcer  la  mise  en  accusation  du  préve- 
nu ,  s'ils  trouvent  des  indices  suffisans  de  culpabilité. 
(Ar.  de  la  C.   de  C.  de  P.,   du   10  mars  1827.)  (J.  du 

19e  s.  27, 1,  357.) 

(c)  En  matière  criminelle ,  la  partie  civile  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
mise  en  accusation ,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre 
contre  le  prévenu...,  lorsque  d'ailleurs  le  ministère 
public  ne  s'est  pas  pourvu.  —  (Art.  229  ,  408  et  4T20 


L'opposition  devra  être  formée.  Nous  avons 
déjà  dit  que  c'est  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  royale  qui  doit  connaître 
de  l'opposition.  En  principe ,  l'opposition  est 
une  voie  par  laquelle  une  partie  qui  a  été  ju- 
gée par  défaut ,  demande  l'annulation  d'une 
décision  qui  lui  préjudicie,  aux  juges  mêmes 
qui  l'ont  rendue  (149  et  suiv.  C.  Pr.  )  ;  ici 
l'opposition  est  portée  à  une  juridiction  supé- 
rieure ;  c'est  que  l'opposition  dont  il  s'agit  est 
plutôt  une  espèce  d'appel  ;  comment  y  aurait-il 
lieu  à  l'opposition  proprement  dite  ,  puisque 
la  décision  de  la  chambre  du  conseil  n'est  ja- 
mais par  défaut?  en  effet,  la  partie  plaignante 
a  fait  tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire 
en  portant  plainte,  et  le  ministère  public  a 
donné  ses  conclusions  ;  ils  ont  donc  été  enten- 
dus ;  mais  enfin  s'il  pouvait  y  avoir  le  moin- 
dre doute  que  l'opposition  aux  ordonnances 
de  la  chambre  du  conseil  doit  être  portée  à  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  ,  ce 
doute  serait  levé  par  l'article  229  qui  décide 
positivement  que  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation statue  sur  l'opposition  à  la  mise  en 
liberté  des  prévenus.  —  La  cour  de  cassation  a 
en  outre  jugé  que  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  royale  était  compétente 
pour  statuer  sur  les  oppositions  aux  ordonnan- 
ces de  la  chambre  du  conseil ,  soit  qu'il  s'agit 
d'un  crime,  soit  qu'il  ne  fut  question  que  d'un 
simple  délit  ou  d'une  contravention  (2). 

A  compter  du  jour  de  la  signification  à  elle 
faite.  La  partie  civile  ne  paraissant  pas  devant 
la  chambre  du  conseil ,  il  fallait  bien  qu'elle 
eût  connaissance  de  l'ordonnance,  pour  qu'elle 
pût  y  former  opposition  et  qu'un  délai  lui  fût 
donné  à  cet  effet. 

Au  domicile  par  elle  élu.  Si  la  partie  civile 
n'avait  pas  son  domicile  dans  l'arrondisse- 
ment ,  et  qu'elle  n'eût  pas  élu  de  domicile  ,  de 
quel  jour  courrait  le  délai  ?  Du  jour  où  l'or- 
donnance aurait  été  rendue;  car  le  défaut  de 
signification  ne  peut  jamais  être  opposé  parla 
partie  qui  a  omis  la  formalité  de  l'élection  de 
domicile  au  lieu  où  se  fait  l'instruction ,  lors- 
qu'elle n'y  a  pas  sa  résidence  (68)  ;  la  partie 
civile  doit  notifier  son  opposition  au  procureur 


(Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.,  du  22  juillet  i83l»)  (J.  du 
19e  S.  i83i,  1,  299.) 

(d)  L'opposition  formée  par  la  partie  civile,  aune  or- 
donnance de  mise  en  liberté  rendue  par  la  chambre  du 
conseil  d'un  tribunal,  doit  être  notifiée  directement  au 
procureur  du  roi  et  à  l'inculpé  ;  ainsi  est  nulle  l'oppo- 
sition signifiée  seulement  au  greffier  du  tribunal,  à  la 
charge  par  lui  d'en  donner  connaissance  à  qui  ilap- 
partiendra.  (Ar.  de  la  C.  de  Lyoi  du  3o  avril  i83o.) 
(J.  du  19e  S.  i83o,  2,  2i3.) 

(2)  Les  chambres  d'accusation  sont  compétentes  pour 
connaître  de  toutes  les  oppositions  formées  par  le  mi- 
nistère public,  aux  ordonnances  des  chambres  du  con- 
seil. (Art.  128,  l33,  i35et  23o  comb.)  (Ar.  du  16  mai 
1814.  C.  de  Cas.  de  Br.,  J.  C,  an  1814 ,  v.  1,  p.  52.) 

9. 
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du  roi  ;  autrement  ce  magistrat  pourrait  faire 
rendre  la  liberté  au  prévenu. 

L'envoi  des  pièces  sera  fait  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  132.  il  est  reconnu  et  jugé  qu'il  y  a 
erreur  dans  cette  indication  de  l'article  132  ; 
car  cet  article  ne  s'occupe  que  du  renvoi  des 
pièces  au  greffier  du  tribunal  correctionnel  ou 
de  simple  police ,  auquel  l'affaire  est  renvoyée, 
et  non  de  la  transmission  des  pièces  à  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  ;  c'est  l'article  133 
qui  s'occupe  de  l'envoi  des  pièces  à  cette  cham- 
bre; or ,  comme  c'est  cette  chambre  qui  doit 
connaître  de  l'opposition  aux  ordonnances  .de 
mise  en  liberté ,  c'est  à  elle ,  dans  ce  dernier 
cas  aussi ,  que  les  pièces  doivent  être  trans- 
mises de  la  manière  indiquée  par  l'article*  133; 
conséquemment  il  faut  substituer ,  dans  l'ar- 
ticle 135,  cet  article  133  à  l'article  132. 

Le  prévenu  gardera  prison.   L'opposition 


devra  être  notifiée  par  la  partie  civile  au  pré- 
venu ,  car  il  doit  pouvoir  se  défendre. 

136.  La  partie  civile  qui  succombera 
dans  son  opposition,  sera  condam- 
née aux  dommages-intérêts  envers  le 
prévenu. 


-  intérêts.  Les  domraages- 
en  général  dans  la  perte 


—  Aux  dommages 
intérêts  consistent 

qu'on  a  faite  et  dans  le  gain  dont  on  a  été  privé 
(1 149,  Cod.  civ.  )  ;  c'est  ce  que  les  auteurs  ex- 
priment par  ces  mots  :  lucrum  cessans  dam- 
num  emergens.  Ici  les  dommages-intérêts  se 
composeront  des  frais  que  la  partie  civile  aura 
occasionnés  au  prévenu  ,  par  son  opposition 
mal  fondée  et  dans  tout  autre  perte  dont  il 
pourra  justifier. 


LIVRE    II. 


DE  LA  JUSTICE, 


■ —  C'est  de  Injustice  que  s'occupe  tout  le  se- 
cond livre  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
et  nous  avons  vu  que  le  premier  livre  était 
consacré  à  tracer  les  règles  de  la  police  judi- 
ciaire et  à  déterminer  la  compétence  et  les  jonc- 
tions des  officiers  qui  exercent  cette  police .  Ces 
deux  grandes  divisions  embrassent  en  effet  tou- 
tes les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ;  car  ,  comme  l'observe  fort  bien  l'ora- 
teur du  gouvernement  :  «Lorsque  les  officiers 
de  police  judiciaire ,  établis  par  la  loi ,  ont 
rempli  toutes  les  obligations  don  t  ils  sont  tenus  ; 
lorsque  la  nature  du  fait,  objet  d'une  plainte, 
est  constatée  ,  et  que  toutes  les  pièces  de  con- 
viction ou  de  décharge  sont  réunies  ;  lorsque 
le  juge  d'instruction  a  fait  son  rapport ,  les 
personnes  inculpées  passent  des  mains  de  la 
police  judiciaire  dans  celles  de  la  justice  ;  ce 
mot ,  qui  a  plusieurs  acceptions ,  exprime  ici 
le  pouvoir  qui  applique  la  loi  aux  divers  cas  qui 
se  présentent.  Toutes  les  dispositions  qui  vont 
suivre  règlent  les  attributions  des  divers  tribu- 
naux qui  exercent  ce  pouvoir,  les  formalités  à 
observer  devant  eux ,  les  moyens  d'obtenir 
l'annulation  des  décisions  contraires  à  la  loi,  etc. 

TITRE  PREMIER. 
Des  tribunaux  de  police. 

—  Nous  avons  vu ,  article  1er,  que  les  infrac- 
tions aux  défenses  établies  par  la  loi  prenaient 
un  nom  différent ,  en  raison  de  leur  degré  de 
gravité  ;  qu'ainsi  l'infraction  que  les  loispunis- 
sent  des  peines  de  police  est  une  contraven- 
tion; celle  qu'elles  punissent  de  peines  correc- 
tionnelles ,  un  délit  ;  celle  qu'elles  punissent 
d'une  peine  afïlictive  ou  infamante  ,  un  crime: 
toutes  ces  infractions  blessent  également  la 
end  ce  mot  dans  son  sens  sé- 


police  y  si  on  pr 
néral ,  pour  l'on 


pour  l'ordre  qui  sert  de  fondement  à  la 
société  ,•  mais  ce  mot,  pris  dans  un  sens  plus 
restreint,  ne  signifie  que  cette  paix  publique 
qui  peut  être  compromise  ,  sans  blesser  la  sû- 
reté et  la  vie  des  citoyens  ;  or  ,  ce  sont  les  con- 


traventions et  les  délits  qui  portent  atteinte 
à  cette  police,  et  ce  sont  les  crimes  qui  por- 
tent atteinte  à  la  sûreté  et  à  la  vie  des  citoyens; 
de  là  ,  on  a  divisé  les  tribunaux  chargés  de  la 
répression  de  ces  infractions,  en  tribunaux  cri- 
minels ou  cours  d'assises ,  et  en  tribunaux  de 
police  ;  mais  comme  les  contraventions  ,  qui 
présentent  moins  de  gravité  que  les  délits  ;  de- 
vaient être  jugées  avec  moins  de  solennité  ,  on 
a  encore  subdivisé  les  tribunaux  de  police  en 
tribunaux  de  simple  police  ,  chargés  de  juger 
les  contraventions  ,  et  en  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ou  simplement  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  chargés  de  connaître  des  délits  ; 
c'est  pourquoi  le  titre  actuel  ,  intitulé  des  tri- 
bunaux de  police  ,  contient  deux  chapitres  , 
le  premier,  consacré  aux  tribunaux  de  simple 
police,  le  second  ,  consacré  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  Tribunaux  de  simple  police. 

—  Ces  tribunaux  peuvent  être  définis  :  des  ju- 
ridictions (de  juridictio ,  pouvoir  de  juger ,  die- 
tiojuris  )  qui  connaissent  des  contraventions 
de  police  simple  ;  ces  infractions  n'étant  pas 
considérables  ,  exigent  moins  de  solennité  dans 
le  mode  de  statuer  ;  et  la  peine  encourue  étant 
peu  grave ,  les  contrevenans  n'ont  pas  besoin 
de  tant  de  garanties ,  quant  aux  lumières  et  à 
la  composition  du  tribunal ,  qui  se  forme  ici 
d'un  seul  juge. 

137.  Sont  considérés  comme  contraven- 
tions de  police  simple,  les  faits  qui, 
d'après  les  dispositions  du  quatrième 
livre  du  Code  pénal ,  peuvent  donner 
lieu ,  soit  à  quinze  francs  d'amende 
ou  au-dessous ,  soit  à  cinq  jours  d'em- 
prisonnement ou  au-dessous ,  qu'il  y 
ait   ou   non    confiscation   des    choses: 


64 


C.  D'INSTR.  CRU.  LIV,  II.  DE  LA  JUST.' 


saisies ,  et  quelle  qu'en  soit  la  va- 
leur (1). 

—  Du  quatrième  livre  du  Code  pénal.  Les  faits 
auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  ce  li- 
vre du  Code  pénal  sont,  par  exemple  ,  le  dé- 
faut d'entretien  des  fours  et  cheminées  ,  celui 
du  nettoyage  des  rues  ,  le  dépôt  des  matériaux 
sur  la  voie  publique,  les  injures  sans  provo- 
cation ,  le  passage  des  bestiaux  sur  le  terrain 
dautrui ,  etc.  (  471  ,  C.  pén.  )  ;  les  contraven- 
tions aux  bans  des  vendanges  ou  autres  ,  celles 
relatives  aux  réglemens  sur  la  conduite  des 
chevaux  et  voitures  ,  la  vente  des  boissons  fal- 
sifiées ,  le  refus  de  monnaies  nationales  ,  etc. 
(  475  ,  C.  pén.  ) ,  la  mort  ou  blessure  des  ani- 
maux par  la  mauvaise  direction  des  voitures  , 
le  métier  de  deviner  .  les  tapages  injurieux  ou 
nocturnes  ,  etc.  (  479  et  suiv.,  C.  pén.  ) 

Soit  à  quinze  francs  d'amende  ou  au-des- 
sous. Bien  que  le  tribunal  eût  appliqué  une 
peine  inférieure  à  quinze  francs  d'amende  et 
un  emprisonnement  moindre  de  cinq  jours,  si 
le  fait  en  lui-même  était  frappé  parla  loi  d'une 
peine  supérieure  ,  le  tribunal  de  police  n'au- 
rait pas  moins  été  incompétent  pour  en  connaî- 
tre; la  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point, 
par  la  raison  que  la  compétence  des  tribunaux 
se  règle  par  le  maximum  de  la  peine  qu'ils  peu- 
vent prononcer  ;  car  si  un  tribunal  saisi  d'une 
contravention  ne  peut,  sans  sortir  des  bornes 
de  sa  compétence  ,  appliquer  le  maximum 
d'une  peine  ,  il  ne  peut  devenir  compétent  en 
la  restreignant.  —  Il  faut  excepter  de  la  dis- 


(i)  Il  ne  suffit  pas  que  la  peine  de  l'amende  ait  été 
prononcée  par  la  loi,  pour  donner  compétence  aux  tri- 
bunaux correctionnels  et  de  police  ;  elle  doit  l'avoir  été 
pour  délits  ou  contraventions  qualifiés  tels  par  la  loi. 
(Ar.  de  la  C.  de  Cas.  de  P.  du  23  mai  1828  ,  cité  par 
Carnet ,  t.  Ier,  p.  64.) 

Le  tribunal  de  simple  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  action  ayant  pour  objet  la  répression 
de  dommages  causés  aux  champs,  lorsque  la  valeur  de 
ces  dommages  n'est  pas  déterminée.  Peu  importe  qu'il 
arbitre  lui-même  les  dommages  à  une  somme  inférieure 
au  taux  de  sa  compétence. —  En  un  tel  cas,  l'incom- 
pétence est  absolue,  et  par  suite  peut  être  proposée 
même  après  toutes  défenses  au  fond.  (Art.  179  et  Loi  du 
6  octobre  1791  ,  lit.  2 ,  art.  s/|.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de 
P.  du  i5  octobre  1829.)  (J.  du  19e  S.  l83o,  1,  39.) 

Lorsqu'un  règlement  de  police  défend  certaines  cons- 
tructions ,  sous  peine  de  3  à  6  fl.  d'amende  ,  et  de  dé- 
molition ,  la  connaissance  d'une  contravention  à  ce 
règlement  peut  appartenir  au  tribunal  de  police.  La 
démolition  demandée  n'est  pas  une  peine,  ce  n'est  qu'un 
accessoire  civil  de  même  nature  que  les  restitutions,  les 
indemnités  ou  dommages-intérêts,  et  c'est  la  quotité  des 
peines  ,  d'amende  et  d'emprisonnement  (C.  P.  464) . 
que  la  loi  a  pris  pour  base  pour  déterminer  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police  et  de  police  correction- 
nelle ,  et  nullement  l'évaluation  incertaine  des  effets  du 
jugement.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  L,  du  28  déc,  1826.) 
(J.  du  19e  S.  1827,  162.) 


position  de  l'article  actuel  les  délits  forestiers 
poursuivis  à  la  requête  de  V  administration  fo- 
restière y  lors  même  qu'ils  sont  punis  d'une 
amende  et  d'une  peine  inférieure  à  quinze  fr. 
et  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ;  ces  délits 
sont  poursuivis  devant  le  tribunal  correction- 
nel ;  mais  les  faits  de  cette  nature ,  dont  les 
particuliers  demandent  la  répression ,  restent 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice. 

Soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au- 
dessous.  Les  tribunaux  de  simple  police  peu- 
vent cumuler  l'amende  et  l'emprisonnement, 
lors  toutefois  que  la  loi  de  la  matière  prononce 
l'une  et  l'autre  de  ces  peines  contre  le  fait,  dé- 
noncé :  ils  peuvent  aussi  appliquer  séparément 
chacune  de  ces  peines  ;  mais  un  tribunal  ne 
pourrait,  sans  violer  la  loi,  lorsqu'il  reconnaît 
qu'il  y  a  contravention ,  se  dispenser  de  pro- 
noncer une  peine,  sous  le  prétexte  que  le  fait 
était  excusable  ,  à  raison  de  ce  que  les  contre- 
venans  auraient  ignoré  la  loi  ou  les  réglemens 
légalement  publiés)  ces  circonstances  peuvent 
bien  être  prises  en  considération  pour  graduer 
la  peine  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  aux 
juges;  mais  elles  ne  sauraient  leur  permettre, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  contravention,  d'affran- 
chir les  contrevenans  de  toute  peine.  —  Suffit- 
il  qu'il  existe  un  règlement  de  l'autorité  admi- 
nistrative ,  pour  que  la  contravention  à  ce  rè- 
glement doive  être  réprimée  par  le  tribunal 
de  simple  police  ?  La  négative  a  été  solennel- 
lement consacrée  par  la  cour  suprême  :  le  mo- 
tif déterminant  donné  par  cette  cour  ,  est 
celui-ci  :  que  les  tribunaux  criminels ,  appli- 
cateurs  de  la  loi  seulement,  ne  peuvent  puiser 
des  condamnations  que  dans  la  loi  ;  qu'en 
matière  de  police  municipale  ,  et  en  cas  d'in- 
fraction aux  réglemens  faits  par  les  adminis- 
trateurs chargés  de  cette  partie,  les  tribunaux 
ne  peuvent  punir  ces  infractions  qu'autant  que 
ces  réglemens  se  rattachent  à  l'exécution  d'une 
loi  existante  et  portant  une  peine  contre  les* 
contrevenans ,  ou  qu'ils  rentrent  dans  les  ob- 
jets confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  ad- 
ministrations municipales,  par  l'article  3  du  ti- 
tre premier  de  la  loi  du  16  août  1790,  qui,  dans 
l'article  5  du  même  titre,  veut  que  les  contra- 
ventions à  ces  réglemens  soient  punies  d'une 
peine  de  police.  V.  la  loi  du  6  mars  1818, 
Rec.  des  lois  de  Remy.  2e  s.,  t.  6,  p.  151.  Cette 
loi  statue  sur  la  punition  des  infractions  aux 
dispositions  générales  des  réglemens  d'adminis- 
tration intérieure,  pour  autant  qu'il  n'en  existe 
pas,  etc.  V.  code  pénal,  appendice  au  mot  pé- 
nalités.—-Par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe ,  la  même  cour  a  jugé  que  le  tribunal  de 
police  devrait  prononcer  une  peine  pour  con- 
travention à  des  réglemens  qui  se  rattache- 
raient à  des  lois  pénales  ,  lors  même  que  ces 
réglemens  ne  porteraient  aucune  peine.  —  Le 
tribunal  de  police  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  des  contraventions  militaires  (5,  C. 
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pén.ï  "  mais,  pour  qu'une  contravention  ait  ce 
caractère,  il  faut  qu'elle  soit  commise  pendant 
la  <merre  à  l'armée  ou  dans  les  camps  ,  can- 
tonnement ou  garnison  qu'elle  occupe.  (Loi  du 
3  pluviôse  an  11.)  —  Enfin  ,  il  est  encore  de 
jurisprudence  qu'un  tribunal  de  simple  police 
ne  peut  statuer  sur  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts dirigée  contre  la  personne  civile- 
ment responsable,  tant  qu'il  n'est  pas  saisi  de 
l'action  civile  pour  l'application  de  la  peine  , 
parce  que  les  tribunaux  de  répression  ne  peu- 


--jugeqi 

que  le  juge  de  paix  ,  comme  juge  de  police  ,  a 
été  légalement  saisi  d'une  contravention,  il  ne 
peut  se  convertir  en  tribunal  de  paix  et  réci- 
proquement ;  car  il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
modifier  arbitrairement  le  caractère  dans  le- 
quel il  a  été  saisi  d'une  action. 

Qu'il  y  ait  ou  non  conjîscation  des  choses 
saisies.  Le  Code  pénal  indique ,  dans  les  arti- 
cles 470,  472,  477  et  481,  les  difFérens  cas  où 
il  y  a  lieu  à  confiscation  ;  mais  il  faut  ajouter 
à  ces  dispositions,  les  lois  spéciales  en  matière 
de  douanes  ,  de  droits  réunis  et  de  délits  fo- 
restiers. 

138.  La  connaissance  des  contraventions 
de  police  est  attribuée  au  juge  de  paix 
et  au  maire ,  suivant  les  règles  et  les 
distinctions  qui  seront  ci-après  éta- 
blies. 

—  Est  attribuée  au  juge  de  paix  et  au  maire. 
Cette  disposition  fait  l'objet  des  deux  para- 
graphe? qui  suivent  :  ce  sont  surtout  les  ar- 
ticles 139  et  106  qu'il  faut  comparer  pour  con- 
naître les  attributions  de  ces  deux  fonction- 
naires ;  remarquons  dès  à  présent  que  l'article 
139  donne,  pour  un  grand  nombre  de  contra- 
ventions, une  compétence  exclusive  aux  juges 
de  paix,  tandis  que  l'article  166  ne  donne  aux 
maires  qu'une  compétence enconcurrence  avec 
les  juges  de  paix,  pour  les  contraventions  com- 
mises dans  les  communes  non  chefs-lieux  de 
canton. 

§  1er.  Du  Tribunal  du  juge  de  paix  comme  juge 
de  police. 

—  Le  juge  de  paix  est  un  magistrat  institué 
dans  chaque  canton  pour  jugersommairement, 
à  peu  de  frais  et  sans  ministère  d'avoué ,  les 
contestations  civiles  de  peu  d'importance ,  et 
faire  une  foule  d'actes  dans  lesquels  sa  pré- 
sence ou  son  concours  peut  maintenir  l'ordre 
et  la  paix  (Livre  premier,  C.  proc.  civ.  ).  Ce 
magistrat,  par  sa  position  et  ses  lumières, 
paraissait  également  très-capable  de  connaître 
des  contraventions  aux  lois  de  police  ;  et  c'est 
de  la  répression  de  ces  contraventions  que  le 


Code  actuel  l'a  chargé  comme  juge  de  police. 
Le  tribunal  de  police  du  juge  de  paix  est  com- 
posé du  juge  de  paix  ,  qui  préside  le  tribunal 
et  prononce  seul  sur  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises  ;  d'un  officier  du  ministère  public  et 
d'un  greffier.  En  cas  d'empêchement  du  juge 
de  paix,  ses  fonctions  doivent  être  remplies 
par  un  de  ses  suppléans  (  Loi  du  29  ventôse 
an  9)  ;  la  cause  de  l'empêchement  n'a  pas  be- 
soin d'être  énoncée;  eile  est  présumée  légiti- 
me, sauf  la  preuve  contraire;  mais  il  faut  que 
le  jugement,  s'il  ne  constate  pas  la  cause  , 
constate  l'empêchement  qui  donne  qualité  au' 
suppléant  de  remplacer  le  juge  de  paix;  si  c'est 
le  second  suppléant,  il  faut  qu'il  constate  qu'il 
siège  à  raison  de  l'empêchement  du  juge  de 
paix  et  du  premier  suppléant  :  il  est  de  prin- 
cipe ,  en  effet  ,  que  les  actes  doivent  porter 
avec  eux  la  preuve  de  leur  légalité.  Enfin  ,  de 
ce  que  les  suppléans  n'ont  qualité,  pour  rem- 
plir les  fonctions  attibuées  au  juge  de  paix, 
qu'en  cas  d'empêchement ,  on  a  conclu  avec 
raison  que  la  sentence  rendue  par  le  juge  de 
paix ,  siégeant  avec  ses  suppléans  ,  serait 
nulle. 

139.  Les  juges  de  paix  connaîtront  ex- 
clusivement,  —  1°  Des  contraventions 
commises  dans  V étendue  de  la  commune 
chef -lieu  du  canton;— 2°  Des  contraven- 
tions dans  les  autres  communes  de  leur 
arrondissement,  lorsque,  hors  le  cas 
où  les  coupables  auront  été  pris  en 
flagrant  délit,  les  contravention  s  auront 
été  commises  par  des  personnes  non 
domiciliées  ou  non  présentes  dans  la 
commune,  ou  lorsque  les  témoins  qui 
doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidans 
ou  présens;  —3°  Des  contraventions  à 
raison  desquelles  la  partie  qui  réclame 
conclut,  pour  ses  dommages-intérêts, 
à  une  somme  indéterminée  ou  à  une 
somme  excédant  quinze  francs  ;  —  4° 
Des  contraventions  forestières  pour- 
suivies à  la  requête  des  particuliers  ; 

—  5°  Des  injures  verbales  ;  —  6°  Des 
affiches  ,  annonces ,  ventes  ,  distri- 
butions ou  débits  d'ouvrages,  écrits 
ou  gravures  ,  contraires  aux  mœurs  ; 

—  7°  De  l'action  contre  les  gens  qui 
font  le  métier  de  deviner  et  pronos- 
tiquer ,  ou  d'expliquer  les  songes. 

—  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusive- 
ment,  1° des  contraventions  commises  dans  l'é- 
tendue de  la  commune  chef-lieu  du  canton». 
Nous  venons  déjà  de  remarquer,  sous  l'article 
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précédent,  que  ,  quant  aux  contraventions 
commises  dans  les  communes  non  chefs-lieux 
du  canton,  la  connaissance  en  appartenait  aux 
maires  de  ces  communes,  concurremment  avec 
les  juges  de  paix.  Cette  concurrence  ayant  été 
établie  à  raison  de  la  proximité  des  maires  de 
ces  communes,  elle  ne  devait  plus  avoir  lieu 
à  l'égard  des  communes  chef-lieux  de  canton, 
puisque  les  juges  de  paix,  y  tenant  nécessaire- 
ment leurs  audiences ,  sont  toujours  à  portée 
d'y  rendre  une  prompte  justice. 

Les  contraventions  auront  été  commises  par 
des  personnes  non  domiciliées  ou  non  présentes 
dans  la  commune .  Comme  c'est  à  raison  de  la 
proximité,  ainsi  que  nous  venons  de  l'observer, 
que  la  concurrence  a  été  donnée  aux  maires,  ce 
motif  n'existe  plus  lorsque  les  contrevenans  ne 
sont  pas  domiciliés  ou  présens  dans  la  commu- 
ne, à  moins  pourtant  qu'il  n'y  eût  flagrant  délit, 
circonstance  qui  rendrait  les  maires  compé- 
tens ,  lors  même  que  les  contrevenans  ne  se- 
raient pas  domiciliés  ;  car  le  flagrant  délit  in- 
vestit, en  quelque  sorte,  le  maire  de  la  con- 
naissance du  fait;  ainsi ,  c'est  seulement  lors- 
que les  contrevenans  sont  domiciliés  ou  pré- 
sens dans  la  commune,  et  non  lorsque  les  cou- 
pables ont  été  pris  en  flagrant  délit,  que  la 
connaissance  des  contraventions  n'appartient 
plus  exclusivement  aux  juges  de  paix  ,  mais 
bien  aux  maires  ,  concurremment  avec  les  ju- 
ges de  paix  (  160). 

Excédant  quinze  francs.  Au-dessous  de 
quinze  francs  ,  la  compétence  du  juge  de  paix 
n'est  plus  exclusive,  le  maire  de  la  commune 
peut  en  connaître ,  concurremment  avec  lui  ; 
mais  au-dessus  de  cette  somme,  l'affaire  peut 
se  compliquer  de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  facile  aux  maires  ,  qui  n'ont  pas  toujours 
l'habitude  des  affaires  ,  de  rendre  une  exacte 
justice. 

Des  contraventions  forestières  poursuivies  à 
la  requête  des  particuliers.  Mais  il  est  évident 
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francs  et  au-dessous  ,  ou  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  et  au-dessous;  il  faut  nécessai- 
rement combiner  l'article  actuel ,  sous  ce  rap- 
port, avec  l'article  137.  C'est  à  l'ordonnance 
de  1669  et  aux  articles  36  ,  37  et  38  du  titre  2 
de  la  loi  du  28  septembre  1791 ,  qu'il  faut  se 
reporter  pour  connaître  les  peines  dont  la  loi 
punit  les. diverses  contraventions  forestières, 
et  conséquemment  celles  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  de  police ,  et  celles 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

Des  injures  verbales.  Il  faut  d'abord  ;  pour 
qu'il  y  ait  contravention  ,  que  l'imputation 
constitue  une  véritable  injure  :  aussi  la  cour 
suprême  a-t-elle  plusieurs  fois  cassé  des  juge- 
mens  dans  lesquels  les  propos  plus  ou  moins 
grossiers  n'étaient  pas  de  nature  à  attaquer  la 


probité  ,  l'honneur  et  la  réputation  ,  ou  à  por- 
ter atteinte  au  crédit  de  la  personne  qui  se  plai- 
gnait. Il  faut  aussi,  pour  que  l'inj  ure  verbale  soit 
de  la  compétence  du  juge  de  paix ,  qu'elle  n'ait 
pas  ces  caractères  de  gravité  et  de  publicité 
qui  la  font  punir,  par  l'article  375 ,  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs  : 
c'est  donc  seulement  des  injures  ou  expressions 
outrageantes  qui  n'ont  pas  ce  double  caractère 
(376,  C.  pén.  ) ,  que  Jes  juges  de  paix  con- 
naissent exclusivement.  Il  faut  ajouter  encore, 
comme  exception  à  l'article  actuel,  les  injures 
verbales  proférées  contre  des  magistrats  de 
l'ordre  administratif  et  judiciaire ,  injures  que 
l'article  222  du  Code  pénal  punit  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans  ,  et  qui  con- 
séquemment ne  peuvent  être  réprimées  que 
par  le  tribunal  correctionnel.  Enfin  l'injure 
verbale ,  quand  elle  prend  les  caractères  de  la 
calomnie  indiqués  par  l'article  367  du  Code  pé- 
nal ,  devient  un  délit  qui  est  évidemment  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels.  — 
Mais  résulte-t-il  de  ces  mots,  injures  verbales, 
qu'emploie  l'article  139,  que  les  injures  écrites, 
qui  ne  renferment  pas  le  double  caractère  de 
gravité  et  de  publicité  dont  parle  l'article  375 
du  Code  pénal ,  ne  puissent  être  soumises  aux 
juges  de  paix?  Cette  conséquence  serait  évi- 
demment erronée;  car  les  articles  376  et  471 
du  Code  pénal ,  déclarant  en  général  que  tou- 
tes injures  qui  n'ont  pas  un  double  caractère 
de  gravité  et  de  publicité ,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police,  sans  distinguer 
si  elles  sont  verbales  ou  écrites ,  il  faut  bien  que 
la  connaissance  en  appartienne  aux  juges  de 
paix  qui  sont  juges  de  police  :  on  justifie  le  si- 
lence de  l'article  139  à  cet  égard  ,  en  obser- 
vant qu'à  l'époque  où  le  Code  d'instruction 
criminelle  a  été  publié  ,  on  ignorait  encore  si 
les  injures  écrites  seraient  réprimées  ,  comme 
autrefois  ,  par  la  justice  civile  ou  par  le  Code 
pénal.  Or,  cette  question  a  été  tranchée  par 
les  articles  376  et  471  de  ce  Code.  —  Si  la  par- 
tie offensée  déclarait  pardonner  l'injure  qui  lui 
a  été  faite ,  l'inculpé  n'en  devait  pas  moins  être 
poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public  j 
car,  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  article  premier, 
une  fois  que  le  ministère  public  a  été  mis  en 
mouvement,  il  faut  que  l'action  suive  son 
cours.  —  Le  prévenu  pourrait^il ,  en  matière 
d'injures  ,  être  admis  à  prouver  la  vérité  du 
fait  imputé?  Non,  à  moins  que  cette  preuve 
ne  résultât  d'un  jugement  ou  d'un  acte  authen- 
tique. (  Argum.,  370  ,  C.  pén.  )  —  Les  injures 
et  diffamations  contre  les  cours  et  tribunaux  , 
corps  constitués  ,  autorités  ou  administrations 
publiques  ,  les  membres  des  deux  chambres , 
fonctionnaires  publics,  ministres  de  la  religion, 
témoins  ,  jurés,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels  ,  si  les  diffamations  et 
injures  ont  été  proférées  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics  ,  ou  consignées  dans  des 
écrits, etc.  (Loi du  17  mai  1819  et  25  mars  1822.) 
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Des  affiches,  annonces,  etc.  Il  résulte  de  l'ar- 
ticle 290  du  Code  pénal ,  que  c'est  seulement 
lorsque  les  afficheurs  et  distributeurs  sont 
avoués  par  la  police  ,  qu'ils  doivent  être  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  police  ;  dans  le  cas 
contraire  ,  ils  doivent  être  traduits  devant  le 
tribunal  correctionnel  5  il  en  est  de  même,  s'ils 
ont  affiché  ou  distribué  des  ouvrages  sans  nom 
d'auteurs  ou  d'imprimeurs, bien  que  les  crieurs 
ou  afficheurs  soient  avoués  par  la  police  :  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'article  283  du  Code  pénal, 
qui  prononce  ,  dans  ce  cas  ,  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois  :  ce  qui  excède 
les  peines  de  simple  police. 

Contraires  aux  mœurs.  Si  l'ouvrage  renfer- 
mait une  provocation,  les  afficheurs  et  distri- 
buteurs devraient  être  poursuivis ,  dans  tous 
les  cas ,  devant  les  tribunaux  correctionnels. 
(285,C.pén.) 

140.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi, 
mais  concurremment  avec  les  maires , 
de  toutes  autres  contraventions  com- 
mises dans  leur  arrondissement. 

— Mais  concurremment  avec  les  maires.  C' 'est- 
à-dire  avec  les  maires  des  communes  non-chefs 
lieux  de  canton  (166). —  Le  tribunal  de  police 
est-il  compétent  lorsqu'il  y  a  récidive  en  ma- 
tière de  contravention  ?  Oui  ,  car  l'article  482 
du  Code  pénal  prononce  simplement  dans  ce 
cas,  le  maximum  des  peines  de  simple  police. 

141 .  Dans  les  communes  dans  lesquelles 
il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix ,  il  con- 
naîtra seul  des  affaires  attribuées  à  son 
tribunal;  les  greffiers  et  les  huissiers  de 
la  justice  de  paix  feront  le  service 
pour  les  affaires  de  police. 

—  Il  connaîtra  seul  des  affaires  attribuées  à 
son  tribunal.  Lors  même  qu'il  y  a  plusieurs 
juges  de  paix  établis  dans  le  même  canton, 
un  seul  siège  au  tribunal,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle suivant,*  mais  ils  remplissent  leurs  fonc- 
tions successivement  :  c'est  la  seule  différence 
avec  l'article  actuel. 

Les  greffiers.  Le  juge  ne  pourrait  remplir 
lui-même  les  fonctions  du  greffier  sans  com- 
mettre une  irrégularité  qui  vicierait  son  juge- 
ment ;  il  en  serait  de  même  si  l'huissier  rem- 
plaçait le  greffier-  toutes  ces  fonctions  sont 
incompatibles. 

142.  Dans  les  communes  divisées  en 
deux  justices  de  paix  ou  plus ,  le  ser- 
vice au  tribunal  de  police  sera  .fait 
successivement  par  chaque  juge  de 
paix ,  en  commençant  par  le  plus  an- 


cien :  il  y  aura  ,  dans  ce  cas ,  un  gref- 
fier particulier  pour  le  tribunal  de 
police. 

— En  commençant  par  leplus  ancien.  C'est-à- 
dire  celui  qui  est  nommé  depuis  plus  long- 
temps •  mais  un  jugement  rendu  sans  suivre 
l'ordre  indiqué  ne  serait  pas  nul;  le  juge  de 
paix  moins  ancien  devrait  être  supposé  avoir 
suppléé  son  collègue  ;  chaque  session  d'un  des 
juges  de  paix  dure  trois  mois.  (Art.  39,  décret 
du  18  août  1810.)  —  On  a  demandé  si,  dans  le 
cas  où  une  affaire  ne  se  trouverait  pas  com- 
plètement instruite  à  la  fin  d'une  session  ,  le 
juge  de  paix  pourrait  la  prolonger  pour  juger 
cette  affaire  ,  ou  si  son  successeur  pourrait 
continuer  l'instruction  à  partir  des  derniers 
erremens  ?  On  pense  qu'il  n'y  a  aucune  diffi- 
culté à  ce  que  le  premier  juge  de  paix  continue 
l'instruction  de  l'affaire  entamée  et  la  juge,  car 
la  durée  des  sessions  est  de  discipline,  inté- 
rieure,  et  n'a  rien  de  rigoureux-  on  ajoute 
que  le  juge  de  paix  qui  commence  sa  session 
ne  pourrait,  dans  tous  les  cas  ,  continuer  l'in- 
struction à  partir  des  derniers  erremens  ,  par 
la  raison  qu'il  doit  prononcer ,  d'après  une 
instruction  complète  et  reçue  par  lui-même. 
(Argum.,  art.  7,  loi  du  20  avril  1810.) 

Il  y  aura,  dans  ce  cas  ,  un  greffier  particu- 
lier pour  le  tribunal  de  police.  Ainsi  le  greffier 
de  chaque  juge  de  paix  ne  remplira  pas  suc- 
cessivement ces  fonctions  près  le  tribunal  de 
police  ;  la  nécessité  de  rassembler  les  minutes 
des  jugemens  dans  un  même  dépôt  exigeait 
qu'il  fût  fait  choix  d'un  greffier  pour  le  tribu- 
nal de  police.  Le  même  motif  n'existant  pas 
à  l'égard  des  huissiers,  la  loi  n'exige  pas  qu'il 
en  soit  attaché  un  spécialement  au  tribunal 
de  police. 

143.  Il  pourra  aussi ,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  y  avoir  deux  sections 
pour  la  police  :  chaque  section  sera 
tenue  par  un  juge  de  paix  •  et  le  gref- 
fier aura  un  commis  assermenté  pour 
le  suppléer. 

— Aura  un  commis  assermenté  pour  le  suppléer. 
Mais  le  dépôt  des  minutes  n'en  restera  pas 
moins  confié  au  greffier  nommé  spécialement 
pour  les  deux  sections  du  tribunal  de  police. 

144.  Les  fonctions  du  ministère  public , 
pour  les  faits  de  police,  seront  remplies 
parle  commissaire  du  lieu  où  siégera 
le  tribunal  :  en  cas  d'empêchement  du 
commissaire  de  police  ,  ou  s'il  n'y 
en  a  point,  elles  seront  remplies  par 
le  maire ,  qui  pourra  se  faire  rem- 
placer par  son   adjoint.    —  S'il  y  a 


es 
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plusieurs  commissaires  de  police , 
le  procureur-général  près  la  cour 
royale  nommera  celui  ou  ceux  d'entre 
eux  qui  feront  le  service» 

Qui  feront  le  service.  Le  ministère  public 
est  nécessairement  présent  à  l'instruction  de 
chaque  affaire,  et  donne  ses  conclusions  (153  ); 
car  l'ordre  public  est  toujours  plus  ou  moins 
intéressé  dans  ces  sortes  d'affaires. 

145.  Les  citations  pour  contravention 
de  police  seront  faites  à  la  requête  du 
ministère  public  ,  ou  de  la  partie  qui 
réclame.  —  Elles  seront  notifiées  par 
un  huissier  ;  il  en  sera  laissé  copie  au 
prévenu  ,  ou  à  la  personne  civilement 
responsable. 

—  Les  citations.  On  nomme  citation,  l'acte 
notifié  par  un  huissier,  et  au  moyen  duquel 
une  personne  en  appelle  une  autre  devant  le 
juge  qui  doit  prononcer  sur  la  contestation  qui 
les  divise.  Cette  expression  est  spéciale,  pour 
désigner  les  assignations  devant  les  justices  de 
paix  et  les  tribunaux  de  simple  police.  Ces 
mêmes  actes  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  ,  prennent  plus  particulièrement  le 
nom  d'assignation  et  d'ajournement  (Ier  et  59, 
C.  pr.  civ.  );  mais  il  est  de  jurisprudence  con- 
stante ,  que  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle lor  du  Code  de  procédure  civile,  ne  sont 
pas  exigées  à  peine  de  nullitépour  les  citations 
dont  s'occupe  le  Code  d'instruction  criminelle 
au  présent  titre,  par  la  raison  qu'un  chapitre 
étant ,  dans  ce  Code  ,  consacré  tout  entier  aux 
tribunaux  de  simple  police  ,  c'est  là,  et  non 
dans  des  dispositions  étrangères,  qu'on  doit 
chercher  quelles  sont  les  formalités  que  la  loi 
prescrit. 

Elles  seront  notifiées  par  un  huissier.  Soit 
de  la  justice  de  paix ,  soit  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  dans  le  ressort  duquel  se  trou- 
ve le  tribunal  de  simple  police  ;  car ,  aucune 
loi  ne  déclare  nulles  les  citations  données  par 
d'autres  huissiers  que  ceux  de  la  justice  de 
paix.  L'huissier  ne  peut  instrumenter  pour 
ses  parens  en  ligne  directe  ,  pour  ses  frères 
et  sœurs  et  ses  alliés,  au  même  degré.  Tel  est 
le  vœu  de  l'article  4  du  Code  de  procédure  ; 
mais  cet  article  ne  lui  défendant  pas  d'instru- 
menter contre  eux  ,  et  les  incapacités  ne  se 
suppléant  pas  ,  il  s'ensuit  qu'une  notification 
que  ferait  l'huissier  contre  ses  parens  ,  plus 
haut  énumérés  ,  pourrait  bien  être  inconve- 
nante ,  mais  ne  serait  pas  viciée  de  nullité. 

Il  en  sera  laissé  copie  au  prévenu  ou  à  la 
personne  civilement  responsable.  Faut-il  une 
copie  pour  le  prévenu  ,  et  une  autre  pour  la 
personne  civilement  responsable  ,  lorsque  ces 
deux  parties  sont  citées  à  la  fois?  L'affirma- 


tive paraît  résulter  des  principes  généraux  qui 
veulent  que  toute  partie  citée  soit  mise  à  mê- 
me de  connaître  l'imputation  qui  lui  est  faite  j 
et  par  argument  des  articles  174 ,  182  ,  205  7 
mais  il  est  de  jurisprudence ,  que  la  comparu- 
tion de  la  partie  la  rendait  non  recevable  à 
invoquerla  nullité  delà  citation.  (Argum.  147.) 

146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée 
à  un  délai  moindre  que  vingt- quatre 
heures  ,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres ,  à  peine  de  nullité  tant  de  la 
citation  que  du  jugement  qui  serait 
rendu  par  défaut.  Néanmoins  cette 
nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la 
premièreaudience,  avant  toute  excep- 
tion et  défense.  Dans  les  cas  urgens  , 
les  délais  pourront  être  abrégés  et  les 
parties  citées  à  comparaître  même 
dans  le  jour,  et  à  heure  indiquée, 
en  vertu  d'une  cédille  délivrée  par  le 
juge  de  paix. 

—A  un  délai  moindre  que  vingt-quatre  heu- 
res. La  partie  citée  ne  devait  pas  être  brus- 
quement arrachée  à  ses  occupations,  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  ;  il  faut 
bien  d'ailleurs  qu'elle  ait  le  temps  de  préparer 
sa  défense. 

Outre  un  jour  par  trois  myriametres.  C'est- 
à-dire  environ  six  lieues  anciennes.  (Art.  1er, 
C.  civ.)  Si  la  distance  était  de  quatre  myriamè- 
tres  ,  faudrait-il  ajouter  deux  jours?  L'affir- 
mative paraît  résulter  du  texte,  puisqu'il  ne 
serait  plus  vrai  de  dire  que  ,  dans  ce  cas  ,  le 
prévenu  jouirait  d'un  jour  de  plus  par  trois  my- 
riametres. 

Avant  toute  exception  et  défense.  Si,  en 
effet ,  la  partie  se  présente  et  défend  à  la  ci- 
tation, elle  est  supposée  avoir  renoncé  au 
bénéfice  du  délai  que  la  loi  lui  accorde  :  Yex- 
ception  (  A'excipere  ,  exclure) ,  est  le  moyen 
par  lequel  le  défendeur  ,  sans  entrer  dans  la 
discussion  de  la  demande,  prétend  établir  que 
le  demandeur  doit  en  être  exclu  pour  un  temps 
ou  pour  toujours;  par  exemple ,  lorsqu'il  sou- 
tient que  le  juge  devant  lequel  il  est  traduit , 
n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  la  con- 
testation 5  la  défense  est  le  moyen  par  lequel 
le  défendeur  prétend  démontrer  que  la  de- 
mande n'est  pas  fondée  en  fait  ou  en  droit. 

En  vertu  d'une  cédule.  Ce  mot  signifie  en 
général  obligation ,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il 
est  employé  dans  l'article  2274  du  Code  civil. 
C'est  ici  une  espèce  d'ordonnance  que  délivre 
le  juge  de  paix ,  et  au  pied  de  laquelle  l'huis- 
sier .rédige  son  exploit  pour  faire  la  notion  au 
défendeur. 

147.  Les  parties  pourront  comparaître 
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volontairement  et  sur  un  simple  aver- 
tissement, sans  qu'il  soit  besoin  de 
citation. 

1 48.  Avant  le  j  our  de  l'audience ,  le  juge 
de  paix  pourra,  sur  la  réquisition  du 
ministère  public  ou  de  sa  partie  civile , 
estimer  ou  faire  estimeriez  dommages , 
dresser  ou  faire  dresser  des  procès- 
verbaux,  faire  ou  ordonner  tous  actes 
requérant  célérité. 

—  Le  juge  de  paix  pourra.  Ainsi  c'est  pour  lui 
une  simple  faculté  que  cette  estimation  des 
dommages-intérêts  ;  elle  a  pour  objet  d'éviter 
des  retards  et  de  mettre  le  juge  de  paix  à  por- 
tée de  rendre  ,  au  jour  indiqué,  un  jugement 
définitif. 

Ou  faire  estimer.  Il  peut  choisir  qui  bon  lui 
semble  pour  cette  estimation  ,  pourvu  qu'il 
fasse  prêter  serment  aux  gens  de  l'art  qu'il 
chargera  de  cette  mission,  de  la  remplir  fidè- 
lement. 

149.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît 
pas  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  la 
citation  ,  elle  sera  jugée  par  défaut* 

—  Par  la  citation.  Ainsi  ,  lorsque  le  contre- 
venant ne  comparaît  pas  sur  un  simple  aver- 
tissement qui  lui  a  été  donné  ,  il  ne  peut  être 
pris  de  jugement  par  défaut  contre  lui ,  bien 
que  les  parties  puissent  comparaître  volon- 
tairement sur  un  simple  avertissement  (147)  ; 
il  faut,  pour  que  le  défaut  soit  prononcé,  qu'il 
y  ait  eu  citation  ;  il  y  a  cette  différence  entre 
l'avertissement  et  la  citation  ,  que  l'avertisse- 
ment est  donné  sans  formalité  et  par  simple 
lettre  du  juge  de  paix  ,  tandis  que  la  citation 
est  notifiée  par  exploit  d'huissier  ;  mais  la  cour 
suprême  a  décidé,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  que  cette  citation  n'avait  pas  besoin  d'ê- 
tre libellée  (de  libellus,  expliqué,  développé)  5 
c'est-à-dire  qu'elle  est  valable ,  bien  qu'elle 
ne  contienne  pas  toutes  les  énonciations  exi- 
gées pour  les  assignations  en  matière  civile 
(  61,  C.  pr.  ).  —  Dans  les  affaires  portées  de- 
vant le  tribunal  de  police  présidé  par  le  maire, 
le  défaut  peut  être  prononcé  ,  lorsqu'on  n'a  pas 
comparu  sur  un  simple  avertissement  (169). 

Elle  sera  jugée  par  défaut.  La  loi  dit  que 
cette  personne  sera  jugée  et  non  pas  qu'elle 
sera  condamnée  par  défaut  ;  c'est  un  principe, 
en  effet,  consacré  par  l'article  150  du  Code  de 
procédure,  que  les  juges  ne  doivent  jamais 
prononcer  que  d'après  leur  conviction  intime. 
Leur  décision  étant  la  juste  application  de  la 
loi,  dont  ils  sont  les  organes,  ils  doivent 
examiner  le  fait  qui  leur  est  déféré ,  ainsi  que 
les  preuves  invoquées  ,  et  ne  condamner  1  in- 
culpé défaillant  qu'en  pleine  connaissance  de 


cause ,  et  s'il  est  réellement  coupable.  — 
La  cour  suprême  a  jugé  qu'un  inculpé  qui  a 
comparu  ,  mais  qui  n'a  proposé  aucune  dé- 
fense ni  pris  aucune  conclusion  ,  devait  être 
réputé  n'avoir  pas  comparu,  et  que,  par  suite, 
la  décision  prise  contre  lui  ne  pouvait  être  que 
par  défaut  et  non  contradictoire.  —  La  pré- 
sence du  ministère  public  étant  nécessaire 
pour  la  composition  du  tribunal  de  police  ,  et 
conséquemment  pour  qu'il  puisse  statuer ,  il 
est  clair  qu'il  ne  peut  jamais  être  donné  défaut 
contre  le  ministère  public. 

150.  La  personne  condamnée  par  défaut 
ne  sera  plus  recevable  à  s'opposer  à 
l'exécution  du  jugement ,  si  elle  ne  se 
présente  à  V audience  indiquée  par  V ar- 
ticle suivant  ;  sauf  ce  qui  sera  ci-après 
réglé  sur  l  appel  et  le  recours  en  cas- 
sation. 

— Ne  sera  plus  recevable  à  s'opposera  l'exécu- 
tion du  jugement }  si  elle  ne  se  présente  à  l'au- 
dience indiquée  par  l'article  suivant.  C'est-à- 
dire  à  la  première  audience  après  l'expiration 
des  délais  fixés  par  l'article  146  ,  et  qui  ne  peu- 
vent être  moindres  que  vingt-quatre  heures. 

Sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l'appel 
et  le  recours  en  cassation.  Ainsi  la  partie  con- 
damnée par  défaut  et  qui  n'aura  pas  formé  op- 
position ,  aura  encore  la  voie  d'appel  ou  du 
recours  en  cassation;  l'appel ,  si  le  jugement 
a  prononcé  la  peine  d'emprisonnement  ou  des 
réparations  civiles  supérieures  à  5  francs  ,  ou- 
tre les  dépens  (  172)  ,  le  recours  en  cassation, 
dans  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  réservé  l'appel 
(407). — Mais  l'exécution  du  jugement  n'est-elle 
suspendue  que  par  l'opposition  ?elle  l'est  éga- 
lement par  l'appel;  car,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  les  principes  n'ad- 
mettent pas  l'exécution  provisoire  autorisée 
dans  certains  cas  en  matière  civile  (134,  C.pr.)  ; 
quant  au  recours  en  cassation,  s'il  n'est  jamais 
suspensif,  en  matière  civile,  il  l'est  toujours  en 
matière'  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice (173).  Les  auteurs  agitent  encore  ici  plu- 
sieurs questions  :  1°  le  recours  en  cassation  et 
l'appel  sont-ils  recevables  pendant  le  délai  de 
l'opposition  ?  D'abord  ,  quant  au  recours  en 
cassation  ,  il  ne  peut  être  formé  pendant  le 
délai  de  l'opposition  ;  car  il  est  de  principe 
qu'on  ne  saurait  prendre  une  voie  extraordi- 
naire tant  qu'une  voie  ordinaire  reste  ouverte; 
mais  il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  l'ap- 
pel. Toutefois  ,  et  nonobstant  les  articles  174 
et  202  ,  qui  ne  donnent,  dans  tous  les  cas, 
qu'un  délai  de  dix  jours  pour  interjeter  appel, 
il  paraît  plus  vrai  cle  dire  qu'on  ne  peut  inter- 
jeter appel  tant  qu'on  se  trouve  dans  le  délai 
de  l'opposition  ;  ce  principe  est  en  effet  de 
droit  commun  ,  et  on  puise  un  argument  puis- 
sant dans  un  avi3   du  conseil  d'Etat  du  18  lé- 
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vrier  1806  ,  lequel  a  décidé  que  ce  principe 
était  applicable  en  matière  correctionnelle  , 
par  la  raison  que  la  voie  de  l'opposition  par 
laquelle  on  demande  aux  mêmes  juges  la  ré- 
formation de  leur  sentence  ,  étant  plus  respec- 
tueuse que  l'appel  qui  soumet  la  sentence  des 
premiers  juges  à  des  magistrats  supérieurs  , 
cette  première  voie  doit  toujours  êtrepréférée; 
il  faut  donc  conclure  de  tout  ce  qui  précède, 
que  le  délai  de  l'appel  ne  commence  à  courir 
qu'à  l'expiration  des  délais  de  l'opposition. 

151.  L'opposition  au  jugement  par  défaut 
pourra  être  faite  par  déclaration  en 
réponse  au  bas  de  F  acte  de  signification, 
ou  par  acte  notifié  dans  les  trois  jours 
de  la  signification,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres.  —  L'opposition 
emportera  de  droit  citation  à  la  pre- 
mière audience  après  l'expiration  des 
délais,  et  sera  réputée  non  avenue  si 
l'opposant  ne  comparaît  pas. 

—  L'opposition  au  jugement  par  défaut.  La 
partie  civile  peut ,  après  avoir  porté  plainte  , 
ne  pas  comparaître  à  l'audience  ,  et  être  elle- 
même  jugée  par  défaut ,  ce  qu'on  nomme  congé 
défaut,  parce  que  le  tribunal  donne  au  pré- 
venu congé  de  la  demande  portée  contre  lui 
par  la  partie  civile  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
dans  ce  cas  la  partie  civile  peut  former  oppo- 
sition ,  puisque  la  loi  ne  restreint  pas  cette  fa- 
culté ,  qui  est  de  droit  commun ,  au  prévenu  ; 
mais  comme  le  jugement  n'en  est  pas  moins 
contradictoire  entre  le  ministère  public  et  l'in- 
culpé ,  la  cour  suprême  a  jugé  que  l'opposition 
de  la  partie  civile  pouvait  bien  faire  revivre  la 
question  de  dommages-intérêts,  mais  qu'elle  ne 
pouvait  avoir  cet  effet,  quant  à  l'action  publique. 

Par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte 
de  signification.  Cette  disposition  a  pour  ob- 
jet de  rendre  plus  facile  et  moins  coûteuse 
l'opposition  ;  mais  la  partie  défaillante  pour- 
rait même  former  opposition  avant  la  signifi- 
cation du  jugement,  et  dès  qu'il  est  prononcé; 
c'est  en  effet  un  principe  général ,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qu'un  jugement  ait  été  signifié, 
pour  qu'il  soit  permis  de  l'attaquer  par  les 
voies  de  droit. 

Emportera  de  droit  citation.  Ainsi  il  n'est 
pas  même  nécessaire  que  l'opposition  renferme 
la  citation  ;  elle  est  de  droit. 

Après  l'expiration  des  délais.  Nous  avons 
déjà  observé  que  les  délais  étaient  ceux  indi- 
qués par  l'article  146;  c'est-à-dire  vingt-quatre 
heures,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres. 

—  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  tierce 
opposition  était  admise  en  matière  de  simple 
police  ?  L'affirmative  paraît  incontestable  , 
puisque  cette  voie ,  qui  est  de  droit  commun, 
n'est  fermée,   en  matière  de  police,  par  au- 


cune loi  spéciale.  On  définit  la  tierce  opposi- 
tion ,  une  voie  extraordinaire  au  moyen  de  la- 
quelle un  tiers  attaque  un  jugement  dans  le- 
quel il  n'a  pas  été  partie  ,  et  qui  préjudicie  à 
ses  droits.  (  474  et  suiv.,  C.  proc.  civ.  ) 

152.  La  personne  citée  comparaîtra  par 
elle-même  ,  ou  par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale. 

—  Ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 
La  partie  citée  peut-elle,  lorsqu'elle  compa- 
raît en  personne,  être  assistée  d'un  avocat.  La 
cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  ,  par  la 
raison  que  le  Code  de  brumaire  an  4  ayant 
privé  le  prévenu  de  cette  faculté,  la  loi  nou- 
velle ,  en  ne  répétant  pas  cette  prohibition , 
avait  entendu  rendre  au  prévenu  la  plénitude 
de  défense  qui  est  de  droit  commun  (1)  ;  spé- 
ciale ,  c'est-à-dire  donnée  pour  cet  objet  par- 
ticulièrement; mais  la  loi  n'exige  pas  qu'elle 
soit  en  forme  authentique.  Il  suffit  qu'elle  soit 
sur  papier  timbré  ,  comme  tous  les  actes  pro- 
duits en  justice ,  enregistrée  et  légalisée.  — 
Tous  les  auteurs  sont  d'avis  ,   qu'encore  bien 

3ue  l'article  152  ne  s'occupe  que  des  citations 
evant  le  juge  de  paix  ,  la  partie  citée  devant 
le  maire ,  au  cas  où  il  préside  le  tribunal  de 
paix,  pourrait  également  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir  ;  il  y  a  même  raison 
de  décider  nonobstant  le  silence  de  l'article 
171  à  cet  égard.  — Enfin,  il  paraît  incontesta- 
ble que  le  demandeur  pourrait ,  comme  la 
partie  citée ,  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir;  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  de- 
mandeur ne  jouirait  pas  des  mêmes  droits  que 
le  défendeur. 

1 53.  L:irîstruction  de  chaque  affaire  sera 
publique ,  à  peine  de  nullité,  —  Elle  se 
fera  dans  l'ordre  suivant  :  —  Les 
procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront 
lus  par  le  greffier; —  les  témoins,  s'il 
en  a  été  appelé  par  le  ministère  pu- 
blic ou  la  partie  civile,  seront  enten- 
dus s'il  y  a  lieu  ;  la  partie  civile  pren- 
dra ses  conclusions  ;  —  La  personne 
citée  proposera  sa  défense ,  et  fera  en- 
tendre ses  témoins,  si  elle  en  a  amené 
ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  1  ar- 
ticle suivant,  elle  estrecevable  à  les 
produire.— Le  ministère  public  résu- 


(i)  L'assistance  d'un  défenseur  ou  conseil  est  de  droit, 
même  au  tribunal  de  simple  police  ;  à  cet  égard,  l'arti- 
cle i52,  Cod.  d'instr.  crim.,  a  modifie  l'art.  161  du  code 
du  3  brumaire  an  l\.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  20 
novem.  1823.)  (J.  du  19^  S.  i!\,  1,  88.) 
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*>£  era  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions; 
la  partie  citée  pourra  proposer  ses  obser- 
vations. —  Le  tribunal  de  police  pro- 
noncera le  jugement  dans  l'audience  où 
l'instruction  aura  été  terminée ,  et,  au 
plus  tard  dans  l'audience  suivante  (1). 

—  Sera  publique,  àpeine  de  nullité.  La  publi- 
cité des  audiences  est  d'ordre  public.  L'article 
87  du  Code  de  procédure  renferme  ,  pour  les 
matières  civiles  ,  une  disposition  semblable. 
La  liberté ,  la  fortune  des  citoyens ,  l'honneur 
de  la  magistrature,  ont  toujours  réclamé  cette 
publicité  ;  elle  offre  aux  citoyens  une  garantie 
contre  la  négligence  ,  l'arbitraire  et  la  préva- 
rication 5  aussi  notre  article  la  prescrit-il  à 
peine  de  nullité  du  jugement  qui  intervien- 
drait; et  par  suite  de  l'instruction  qui  aurait 
précédé.  La  cour  de  cassation  a  rendu  hom- 
mage à  ce  grand  principe  de  la  publicité ,  en 
cassant  des  jugemens  portant  simplement 
qu'ils  avaient  été  rendus  dans  l'auditoire  du 
tribunal ,  sans  énoncer  qu'il  avait  été  ouvert 
au  public;  cependant,  si  la  publicité  doit,  dans 
certains  cas,  porter  atteinte  aux  bonnes  mœurs, 
le  tribunal  peut  ordonner  que  l'instruction  aura 
lieu  à  huis  clos  (64,  Charte;  et  87  ,  C.  proc. 
civ.  )  ^  mais  le  jugement  doit  toujours,  dans  ce 
cas  ,  être  rendu  à  l'audience  publique.  La  loi 
n'attache  la  nullité  dans  l'article  actuel ,  qu'à 
l'inobservation  de  cette  formalité  essentielle  , 
qui  consiste  clans  la  publicité  ;  il  s'ensuit  que 
l'omission  des  autres  exposerait  le  tribunal  de 
police  à  des  avertissemens ,  mais  ne  vicierait 
pas  le  jugement ,  les  nullités  ne  pouvant  se 
suppléer  (408);  à  moins  pourtant  que  le  minis- 
tère public  ou  le  prévenu ,  n'eussent  requis 
l'accomplissement  de  ces  formalités.  (Ibid.) 

S'il  en  a  été  appelé.  Ainsi  on  peut  se  con- 
tenter d'appeler  les  témoins  par  un  simple 
avertissement  ;  il  n'est  pas  besoin  de  subir  les 
longueurs,  et  de  faire  les  frais  d'une  véritable 
citation. 

Seront  entendus  s^ily  a  lieu.  Si,  par  exem- 
ple,  la  contravention  était  suffisamment  con- 
statée par  un  procès-verbal,  qui  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  et  contre  lequel  cette  ins- 


(i)  Les  plaidoiries  devant  les  cours  d'assises  doivent 
être  publiques  ,  à  peine  de  nullité  ,  lors  même  que  la 
discussion  doit  entraîner  ou  scandale  ou  des  inconvé- 
niens  graves.  (Loi  du  24  août  1790,  lit.  2,  art.  14  et 
art.  j53,  190  et  3o9  du  G.  d'inst.  cr.)  (Const.,  art.  96  et 
97.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  B.  du  10  août  1820,  Rec. 
au  1820,  r,  160.) 

Dans  une  affaire  où  il  s'agit  d'attentat  à  la  pudeur  , 
la  cour  d'assises  ne  peut  pas  ordonner  que  les  plaidoi- 
ries auront  lieu  à  huis  clos.  (V.  l'art.  14  de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  les  art.  ïgo  et  408  du  C.  d'inst.  crim.) 
(Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Liège  du  %5  avril  1S23,  Rec.  t.  9, 
p.  139.)  (Const.  Belge  ,  art.  96.) 


cription  n'aurait  pas  été  formée  ,  ou  bien  .si 
les  témoins  appelés  étaient  reprochables  du 
chef  de  la  parenté,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  les 
entendre.  — Les  témoins  peuvent  être  repro- 
chés avant  leur  audition  (156). 

La  partie  civile  prendra  ses  conclusions. 
Ainsi  la  partie  civile  doit  prendre  ses  conclu- 
sions après  l'audition  des  témoins  du  minis- 
tère public  et  de  ses  propres  témoins  ,  mais 
avant  la  défense  du  prévenu,  et  avant  l'audi- 
tion des  témoins  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  des 
témoins  à  décharge.  Il  faut  que  le  prévenu 
connaisse  en  effet  tous  les  moyens  de  son  ad- 
versaire, pour  qu'il  puisse  y  répondre,  et  faire 
expliquer  les  témoins  sur  ce  qui  lui  estimputé. 

La  personne  citée  proposera  sa  défense. 
Doit  -  elle  être  interrogée  ?  L'interrogatoire 
qu'on  lui  ferait  subir  ne  vicierait  pas  sans 
doute  la  procédure;  mais  ce  n'est  pas  un  de- 
voir pour  le  tribunal  de  police  ,  comme  c'en 
est  un  pour  le  tribunal  correctionnel  (  190). 
Le  tribunal  de  police  devrait  même  se  dispen- 
ser de  donner  à  ses  interpellations  la  forme 
d'un  interrogatoire.  Le  prévenu ,  en  matière 
de  police  ,  n'étant  pas  obligé  de  comparaître 
en  personne  (152)  ,  c'était  une  conséquence 
qu'il  ne  dût  pas  être  interrogé. 

Résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclu- 
sions. Ainsi  la  loi  exige  deux  choses  du  minis- 
tère public,  un  résumé  et  des  conclusions  ;  ce- 
pendant l'omission  du  résumé  ne  pourrait  en- 
traîner la  nullité  du  jugement,  puisque  la  loi 
ne  la  prononce  pas.  Mais  si  le  ministère  pu- 
blic avait  entièrement  gardé  le  silence,  le  ju- 
gement serait-il  nul  ?  La  négative  semble  ré- 
sulter de  cette  circonstance,  que  notre  article 
ne  prononce  la  nullité  que  pour  le  défaut  de 
publicité.  A  plus  forte  raison,  le  jugement  ne 
serait-il  pas  nul ,  si  le  ministère  public  avait 
déclaré  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  tri- 
bunal; mais  le  jugement  devrait  du  moins  faire 
mention  de  la  présence  du  ministère  public  , 
puisque  ce  magistrat  fait  partie  intégrante  du 
tribunal,  comme  le  juge  de  paix  et  le  greffier: 
de  telle  sorte ,  que  le  défaut  de  présence  de 
l'un  de  ces  trois  membres  ,  vicie  nécessaire- 
ment le  jugement. 

La  partie  citée  pourra  proposer  ses  obser- 
vations. La  partie  citée  doit  toujours  avoir  la 
parole  la  dernière;  c'était  une  faveur  que  ré- 
clamait l'intérêt  sacré  de  la  défense;  cette  fa- 
veur devait  être  refusée  à  la  partie  civile  qui 
attaque  ;  cette  dernière  peut  seulement  après 
que  le  ministère  public  a  donné  ses  réquisi- 
tions ,  remettre  sur-le-champ  de  simples  no- 
tes au  tribunal.  (Art.  87,  Décret  30  mars  1808.) 

Prononcera  le  jugement.  En  matière  civile, 
les  tribuuaux  peuvent  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugemens  (135,  C.  Pr.  civ.); 
le  pourraient-ils  également  en  matière  de  po- 
lice ?  Non  ,  car  l'article  173  ,  qui  déclare  que 
l'appel  est  suspensif,  ne  renferme  aucune  ex- 
ception. —  Comme  l'article  469  du  Code  pénal 
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déclare  que  les  restitutions  ,  indemnités  et 
frais  ,  entraînent  la  contrainte  par  corps  ,  le 
tribunal  de  police  peut  la  prononcer  pour  ces 
objets ,  elle  est  même  de  droit ,  aux  termes 
de  l'article  précité.  Quant  aux  suites  delà  con- 
trainte par  corps  ordonnée  dans  ces  cas  ,  voir 
les  articles  53,  467,  469,  C.  pén.  —  L'article  4 
du  Code  civil  défendant  aux  juges  de  statuer 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire ,  un  tribunal  de  police  ne  pourrait,  sans 
excès  de  pouvoir,  défendre,  par  exemple,  à  un 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  de  faire 
les  actes  de  son  ministère  ;  à  un  individu ,  de 
se  trouver  en  tel  lieu,  etc. 

154.  Les  contraventions  seront  prouvées, 
soit  par  procès-verbaux  ou  rapports  , 
soit  par  témoins,  à  défaut  de  rapports 
et  procès-verbaux,  ou  à  leur  appui* 
—  Nul  ne  sera  admis  ,  à  peine  de  nul- 
lité, à  faire  preuve  par  témoins  outre 
ou  contre  le  contenu  aux  procès -verbaux 
ou  rapports  des  officiers  de  police 
ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
constater  les  délits  ou  les  contraven- 
tions jusqu'à  inscription  de  faux.Qu&nl 
aux  procès-verbaux  et  rapports  faits 
par  des  agens,  préposés  ou  officiers 
auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit 
d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux  ,  ils  pourront  être  débattus  par 
des  preuves  contraires  ,  soit  écrites , 
soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge 
à  propos  de  les  admettre  (1). 


(l)  Les  procès-verbaux  qui  ne  font  pas  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  des  délits  qu'ils  constatent,  forment 
néanmoins  une  preuve  telle,  qu'elle  ne  peut  être  écartée 
que  par  des  témoignages  ou  d'autres  preuves  légales 
contraires.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  22  déc.  i83l 
et  17  février  i832.)  (J.  du  19e  S.  i832,  ï,  3i8.) 

Si  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier,  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  délit  emportant  une  condamnation  excédant 
IOO  fr.  d'amende  ou  d'indemnité  ne  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux' ,  que  quand  il  est  soutenu  d'un 
autre  témoignage  (Art.  i3et  14,  tit.  9,  de  la  loi  des  i5et 
29  septem.  1791.),  néanmoins,  même  en  l'absence  de  ce 
témoignage,  le  procès-verbal  fait  foi ,  jusqu'à  preuve 
contraire.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  3o  juin  1827.) 
(J.  du  19e  S.  28,1,28.) 

Il  n  est  pas  nécessaire  que  les  procès-verbaux  des 
agens  de  police ,  ayant  pour  objet  de  constater  des  con- 
traventions, soient  faits  contradictoirement  avec  les  pré- 
venus de  ces  contraventions,  ou  eux  dûment  appelés. 
Du  moins  le  défaut  de  mention  dans  le  procès-verbal 
que  cette  circonstance  a  eu  lieu,  n'entraîne  pas  nullité. 
(Art.  4i3.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  i5  oct.  1829.) 
(J.  du  19e  S.  l83o,  ï,  40.)  Jugé  également  en  matière 
de  délit  de  chasse,  par  arrêt  du  14  août  1829. 


—  Ou  à  leur  appui.  Par  exemple  ,  si  les  pro- 
cès-verbaux ne  sont  pas  assez  clairs  pour  qu'on 
y  puise  la  preuve  de  la  contravention. 

Outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-ver- 
baux. Mais  il  faut,  pour  que  toute  preuve  par 
témoins  soit  proscrite  dans  ce  cas,  que  le  pro- 
cès-verbal ait  pour  objet  unique  de  constater 
le  délit  ou  la  contravention  ;  car  c'est  pour 
cette  constatation  que  ces  officiers  publics  ont 
reçu  un  caractère  public  ;  mais  si  le  procès- 
verbal  s'occupait  des  conséquences  du  délit  ou 
d'une  déclaration  extrajudiciaire  ,  il  serait  per- 
mis de  prouver  outre  et  contre  ces  déclara- 
tions. Ce  ne  serait  pas  non  plus  prouver  con- 
tre les  procès-verbaux  ,  que  d'établir  par  té- 
moins une  question  préjudicielle  ;  par  exem- 
ple, qu'on  était  propriétaire  de  l'objet  à  l'é- 
gard duquel  on  soutient  qu'il  y  a  eu  contra- 
vention ;  ou  bien  de  demander  à  établir  qu'il 
y  a  eu  force  majeure. 

Jusqu'à  inscription  de  faux.  Nous  avons  exa- 
miné ,  sous  l'article  16  ,  la  question  de  savoir 
si  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  des 
particuliers  avaient  la  même  force ,  et  nous 
avons  adopté  la  négative. 

Auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit. 
Par  exemple  ,  les  gardes  champêtres ,  et , 
comme  nous  venons  de  le  dire  ,  les  gardes  fo- 
restiers des  particuliers.  —  Les  procès-ver- 
baux des  employés  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  rébellion; 
car  il  est  de  jurisprudence  que  ,  sans  prendre 
cette  voie  ,  les  prévenus  peuvent ,  dans  ce  cas  , 
faire  preuve  par  témoins  qu'ils  ne  se  sont  pas 
rendus  coupables  de  ce  délit.  Les  gendarmes 
peuvent  aussi  dresser  des  procès-verbaux  pour 
constater  les  contraventions  aux  lois  et  régle- 
mens  sur  la  chasse  et  sur  les  ports  d'armes 
(  179,  Ordonnance 20  octobre  1820);  ces  pro- 
cès-verbaux ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  mais  seulement  jusqu'à  preuve  con- 
traire ;  et  comme  ni  l'ordonnance  de  1820 ,  ni 
aucune  autre  loi,  n'ont  prescrit  de  forme  par- 
ticulière pour  la  rédaction  de  ces  procès-ver- 
baux ,  il  est  de  jurisprudence  qu'ils  ne  peu- 
vent être  déclarés  nuls  ,  sous  prétexte  d'omis- 
sion de  formes. 

155.  Les  témoins  feront  à  l'audience , 
sous  peine  de  nullité ,  le  serment  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité; 
et  le  greffier  en  tiendra  note,  ainsi 
que  de  leurs  noms  ,  prénoms ,  âge  , 
profession  et  demeure ,  et  de  leurs 
principales  déclarations  (2). 


(2)  Le  serment  étant  un  acte  religieux  doit  être  prêté 
selon  la  religion  de  celui  qui  le  prête.  —  Ainsi  un  juif 
doit  jurer  more  judaïco.    Il  n'est  pas   nécessaire  qu'il 
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Le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien 

que  la  vérité.  La  plus  légère  variation  dans  le 
mode  de  prestation  de  serment,  peut  en  entraî- 
ner la  nullité.  Par  exemple,  si  on  jurait  de  dire 
la  vérité  ,  toute  la  vérité  ,  sans  ajouter  rien  que 
la  vérité,  le  serment  serait  nul  ;  il  en  serait  de 
même  si  on  jurait  de  dire  la  vérité  ,  sans  ajou- 
ter toute  la  vérité.  En  effet ,  dans  le  premier 
cas,  on  pourrait  dire  toute  la  vérité  ,  et  y  ajou- 
ter sans  se  parjurer ,  si  on  ne  prête  pas  serment 
de  ne  dire  rien  que  la  vérité;  dans  le  second 
cas  ,  on  peut  jurer  de  dire  la  vérité  ,  rien  que 
la  vérité,  et  dissimuler  certaines  choses  sans  se 
parjurer,  si  on  n'a  pas  promis  de  dire  toute  la 
vérité.  La  cour  suprême  a  jugé  que  le  serment 
des  témoins,  en  matière  de  police  simple  et 
correctionnelle ,  était  valable ,  bien  qu'il  ne 
contînt  pas  la  promesse  de  parler  sans  haine 
et  sans  crainte.  L'article  317  exige  cette  for- 
mule dans  les  débats  devant  la  cour  d'assises  ; 
mais  comme  elle  n'est  pas  exigée  ici ,  ce  serait 
ajouter  à  la  loi  que  d'en  faire  dépendre  la  va- 
lidité du  serment. 

En  tiendra  note.  Mais  cette  note  peut  con- 
sister dans  la  déclaration  que  le  serment  a  été 
prêté ,  ou  que  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 155  ont  été  observées. 

156.  Les  ascendans  ou  descendans  de  la 
personne  prévenue ,  ses  frères  et  sœurs 
ou  alliés  en  pareil  degré  ,  la  femme  ou 
son  mari ,  même  après  le  divorce 
prononcé ,  ne  seront  ni  appelés  ni  reçus 
en  témoignage  ;  sans  néanmoins  que 
l'audition  des  personnes  ci-dessus 
désignées  puisse  opérer  une  nullité , 
lorsque,  soit  le  ministère  public ,  soit 
la  partie  civile ,  soit  le  prévenu,  ne 
se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient 
entendues  (1). 


soit  prêté  dans  la  synagogue  en  présence  du  grand  Rab- 
bin ;  il  peut  l'être  devant  le  juge  ,  la  tête  couverte  et  la 
main  droite  sur  le  pentateuque  hébraïque ,  en  pronon- 
çant la  formule  adoptée  par  les  juifs  des  états  de  Mayence. 
(Ar.  de  la  C.  de  Pau  ,  du  II  mai  l83o.)  (J.  du  19e  S. 
i83i,  2,  i5o.) 

(a)  Un  jugement  correctionnel  est  nul,  lorsque  ni  ce 
jugement  ni  les  notes  tenues  par  le  greffier  ne  consta- 
tent que  les  témoins  entendus  à  l'audience  ont  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du 
3  novem.  1827.)  (J.  du  19e  S.  1828,  1,  179.) 

(1)  Les  causes  de  reproches,  contre  les  témoins  énon- 
cées aux  articles  i56  et  189  du  Cod.  d'instr.  crim.  ,  ne 
peuvent  être  légalement  étendues ,  par  induction  des 
dispositions  contenues  sur  cette  matière  dans  le  code 
civil  ou  criminel.  (Art.  189.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de 
Br.  du  20  juin  1827.)  (J.  du  19e  S.  an  1828,  p.  180.) 

Le  prévenu  peut  en  matière  correctionnelle  ,  faire  en- 
tendre en  témoignage  les  parens  ou  alliés  de  la  partie 
civile.  Aucune  loi  ne  prohibe  l'audition  de  semblables 


—  Les   ascendans   ou   descendans  de  la  per- 
sonne prévenue.  Les  parens  delà  partie  civile 
ne  peuvent  donc  être  reprochés  ,  puisque  la 
loi  ne  parle  que  des  parens  de  la  personne 
prévenue,  sauf  aux  juges  à  avoir  tel  égard  que 
de  raison  ,  aux  dépositions  des  parens  et  alliés 
de  la  partie  civile.  —  Aux  personnes  qui  ne 
doivent  pas  être  entendues  ,  il  faut  ajouter  les 
condamnés  aux  peines  infamantes  et  autres , 
énumérés  art.  28,  34,  374,  401  ,  405,  407, 
410  du  Code  pénal.  —  L'article  378  du  Code 
pénal  défend  aux  médecins,  aux  chirurgiens  et 
autres  officiers  de  santé ,  aux  pharmaciens ,  aux 
sages-femmes  et  à  toutes  autres  personnes  dé- 
positaires par  état  et  par  profession,  (telles 
que  les  avocats  et  les  confesseurs  ),  des  secrets 
qu'on  leur  confie ,  de  les  divulguer ,  lorsque 
la  loi  ne  les  oblige  pas  à  se  porter  dénoncia- 
teurs; toutes  ces  personnes  peuvent-elles  être 
contraintes  à  déposer  comme  témoins  ?  Pour 
l'affirmative  ,  on  oppose  l'article  actuel  qui  n'a 
pas  mis  ces  personnes  dans  la  classe  des  témoins 
reprochables  5  mais  la  négative  parait  mieux 
fondée  ,  si  on  réfléchit  qu'une  disposition  légis- 
lative leur  défendant  de  divulguer  les  secrets 
qui  leur  sont  confiés  ,  le  législateur  serait  in- 
conséquent ,  s'il  eût  entendu  que,  comme  té- 
moins ,  ils  pourraient  manquer  à  leur  devoir  ; 
d'un  autre  côté  ,  une  disposition  formelle  leur 
défendant  de  divulguer  les  secrets,  il  était  inu- 
tile que  notre  article  s'occupât  d'eux  j  mais 
il  est  évident  que  cette  opinion  souffre  excep- 
tion dans  plusieurs  cas  énoncés  positivement 
par  la  loi ,  et  notamment  dans  les  cas  de  l'ar- 
ticle 103  du  Code  pénal ,  relatif  à  la  révélation 
des  secrets  qui  peuvent  compromettre  la  sû- 
reté de  l'Etat. 

Sesfrèr'es  et  sœurs,  ou  alliés  en  pareil  degré. 
Ainsi  le  mari  de  ma  sœur  ne  pourrait  être 
appelé  en  témoignage  ,  ni  par  moi  ,  ni  contre 
moi.  Remarquez  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
les  frères  germains ,  consanguins  et  utérins. 
Ils  sont  donc  tous  également  reprochables  , 
ainsi  que  leurs  alliés  ;  on  entend  par  frères 
germains  ,  ceux  qui  sont  nés  du  même  père  et 
de  la  même  mère  ;  par  consanguins ,  ceux 
qui  ont  le  même  père  ,  mais  non  la  même  mè- 
re ;  par  utérins  .  ceux  qui  sont  nés  de  la  mê- 
me mère  ,  mais  qui  n'ont  pas  le  même  père  ; 


témoins.  (Ar.  de  la  C.  de  Erux.  du  5  mai  1825.)  (J.  du 
19e  S.  1826,  88.) 

(Z>.)  Les  moyens  coërcitifs  que  la  loi  met  à  la  disposi- 
tion des  tribunaux  correctionnels  ,  pour  obliger  les- 
témoins  qui  ne  comparaissent  pas  sur  une  première  ci- 
tation ,  à  se  présenter  ,  sont  facultatifs  ,  en  ce  sens  que 
les  tribunaux  peuvent  refuser  de  les  employer  ,  quand 
ils  pensent  que  les  dépositions  des  témoins  défaillant 
ne  porteraient  aucune  lumière  à  la  justice.  —  Peu  im- 
porte d'ailleurs  que  ces  témoins  soient  cités  à  la  requête 
du  ministère  public,  ou  à  la  requête  du  prévenu.  (Ar.  de 
la  C.  de  C.  de  P.  du  n  août  1827.)  (J.  du  19e  S.  28, 
1 ,  1 1 1 .) 
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comme  la  loi  n'a  pas  étendu  la  prohibition  au 
delà  des  frères  et  sœurs  et  alliés  au  même  de- 
gré ,  et  que  les  exclusions  doivent  être  res- 
treintes dans  le  cas  prévu  ,  il  s'ensuit  cfue  les 
neveux  et  nièces  et  alliés  au  même  degré  y  ne 
sont  pas  reprochables.  — L'article  322  exclut, 
en  matière  criminelle  ,  les  dénonciateurs  ; 
l'article  actuel  gardant  à  cet  égard  le  silence  , 
cette  exclusion  n'existe  pas  en  matière  de  po- 
lice; on  sent  d'ailleurs  que  la  matière  étant 
moins  grave  ,  il  n'y  avait  pas  même  motif.  La 
loi  ne  parlant  que  des  alliés  des  frères  et  des 
sœurs  ;  s'ensuit-il  que  les  alliés  des  ascendans 
ou  des  descendans  ,  ne  soient  pas  reprocha- 
bles? La  cour  suprême  a  décidé, qu'ils  l'étaient 
à  plus  forte  raison. 

Ne  seront  ni  appelés  ni  reçus.  C'est-à-dire 
qu'ils  ne  doivent  pas  davantage  être  entendus, 
lorsqu'ils  sont  appelés  par  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile  ,  qu'ils  ne  doivent  être 
reçus  en  témoignage  lorsqu'ils  sont  produits 
par  le  prévenu  lui-même.  —  Si  le  reproche 
avait  été  justifié ,  et  que  néanmoins  la  dépo- 
sition eût  été  reçue,  il  est  évident  que  toute 
l'instruction  devrait  être  annulée  par  le  tri- 
bunal d'appel  ou  la  cour  de  cassation  ,  selon 
la  voie  qu'on  aurait  dû  prendre  :  la  loi ,  en 
effet ,  aurait  été  ouvertement  violée.  —  Mais 
le  tribunal  d'appel  qui  annule  le  jugement  et 
toute  l'instruction ,  doit-il  statuer  au  fond  ? 
Pour  la  négative,  on  se  fonde  sur  le  silence  de 
la  loi  à  cet  égard ,  relativement  aux  matières 
de  simple  police  ;  mais  l'affirmative  semble 
résulter  par  argument  de  l'article  215  ,  qui  , 
en  matière  correctionnelle  ,  autorise  les  juges 
d'appel  à  statuer  sur  le  fond  et  de  l'art.  473 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  renferme  à 
cet  égard  une  règle  générale  ;  mais  il  faut  ob- 
server, qu'aux  termes  de  cet  article  ,  le  tri- 
bunal d'appel  doit  statuer  sur  le  fond,  à  peine 
de  nullité,  par  un  seul  et  même  jugement , 
c'est-à-dire  par  le  jugement  qui  statue  sur  la 
nullité  de  forme  ou  d'instruction. 

Puisse  opérer  une  nullité.  La  loi  ne  devait 
pas  permettre,  en  effet,  que  les  parties  se  mé- 
nageassent un  moyen  de  nullité  en  gardant  le 
silence,  lors  de  l'audition  de  témoins  repro- 
chables. 

157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas 
à  la  citation,  pourront  y  être  contraints 
par  le  tribunal,  qui,  à  cet  effet  ,  et 
sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
prononcera  dans  la  même  audience , 
sur  le  premier  défaut ,  V amende  ,  et 
en  cas  de  second  défaut ,  la  contrainte 
par  corps. 

—  A  la  citation.  Ou  à  l'avertissement  donné 
par  le  maire  ;  car,  en  matière  de  police  ,  l'a- 
vertissement ,  pour  comparaître  devant  le  tri- 


bunal de  police  présidé  par  le  maire  ,  tient 
lieu  de  citation  ;  mais  devant  le  tribunal  de 
police  présidé  par  le  juge  de  paix  ,  il  faut, 
pour  appliquer  l'article,  qu'il  y  ait  eu  citation . 

L'amende.  Mais    quelle  amende  ?   l'article 
actuel  est  muet  sur  ce  point.  Est-ce  l'amende 
de  100  francs  prononcée  par  l'article  80,  con- 
tre le  témoin  qui  ne  comparaît  pas  devant  le 
juge  d'instruction?  Pour  la  négative,  on  dit 
qu'il  ne  faut  pas  étendre  une  disposition  pé- 
nale d'un  cas  à  un  autre  ;  que  les  affaires  ,  en 
matière  de  police ,  étant  moins  graves  ,  le  lé- 
gislateur n'a  pas  dû  élever  l'amende  à  un  taux 
aussi  considérable  qu'en  matière  criminelle  : 
que   les   tribunaux  de  simple  police  n'étant 
compétens  que  pour  prononcer  des  amendes 
au-dessous  de  15  francs,  c'est  de  cette  amende 
qu'il  est  question  ici ,  et  non  d'une  amende 
de  100  francs ,  dont  la  quotité  excède  les  pou- 
voirs des  juges  de  police.  Pour  l'affirmative  , 
qui  paraît  mieux  fondée  ,  on  observe  que  l'a- 
mende dont  il  s'agit  ici  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  peine  dont  la  loi  veuille 
punir  une  contravention ,  mais    simplement 
comme  la  répression  d'une  désobéissance  ;  que, 
par  suite,  on  ne  peut  plus  dire  que  le  tribu- 
nal de  police  ,  en  la  prononçant ,  excède  ses 
pouvoirs,  et  que  si  ce  droit  de  répression  peut 
bien,  dans  le  cas  de  l'article  80,  être  exercé 
parle  juge  d'instruction  ,  il  peut,  à  plus  forte 
raison,  l'être  par  le  tribunal  de  simple  police. 

La  contrainte  par  corps.  Le  ministère  pu- 
blic devra  ordonner  l'exécution  du  jugement 
dans  lequel  l'officier  ministériel  puisera  le 
pouvoir  d'appréhender  la  personne  du  témoin. 

1 58.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amen- 
de sur  le  premier  défaut ,  et  qui ,  sur 
la  seconde  citation,  produira  devant 
le  tribunal  des  excuses  légitimes, 
pourra ,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public ,  être  déchargé  de  l'amen- 
de. —  Si  le  témoin  ri  est  pas  cité  de 
nouveau ,  il  pourra  volontairement 
comparaître  par  lui  ou  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale  ,  à  l'audience 
suivante ,  pour  présenter  ses  excuses, 
et  obtenir ,  s'il  y  a  lieu ,  décharge  de 
l'amende. 

—  N'est  pas  cité  de  nouveau.  Ainsi  l'article 
prévoit  deux  cas  :  celui  où  il  est  réassigné , 
et  celui  où  il  ne  le  serait  pas;  dans  le  premier 
cas  ,  il  doit,  en  même  temps  qu'il  obéit  à  l'as- 
signation, présenter  ses  excuses;  mais  comme 
sa  justification  ne  doit  pas  dépendre  de  la  vo- 
lonté des  parties  qui  l'ont  cité  ,  la  seconde 
disposition  de  l'article  lui  permet ,  s'il  n'a  pas 
été  cité  de  nouveau ,  de  comparaître  volon- 
tairement à  îa  première  audience  pour  ob- 
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tenir    s'il  y  a  lieu  ,  la  décharge  de  l'amende. 

159.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni 
contravention  de  police  ,  le  tribunal 
annulera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura 
suivi  ,  et  statuera,  par  le  même  juge- 
ment ,  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts. 

—  Par  le  même  jugement.  En  effet  les  domma- 
ges-intérêts dus  au  prévenu  sont  nécessaire- 
ment l'accessoire  du  fait  principal  dont  les 
juges  étaient  saisis ,  c'est-à-dire  de  la  question 
de  savoir  s'il  y.  avait  ou  non  contravention  • 
une  fois  cette  question  jugée  ,  le  tribunal  des- 
saisi du  principal  ne  pourrait  plus  statuer  sur 
l'accessoire ,  et  le  prévenu  devrait  réclamer  les 
dommages-intérêts  par  la  voie  civile.  —  Il  est 
évident  aussi  que  la  loi  entend  parler  de  dom- 
mages-intérêts contre  la  partie  civile,  lors- 
qu'il y  en  a  une  en  cause  ,  et  non  des  domma- 
ges-intérêts contre  le  ministère  public,  car  il 
n'en  est  jamais  passible. 

Sur  les  demandes  en  dommages-intérêts.  Les 
commentateurs  se  demandent ,  sur  cet  arti- 
cle ,  de  quels  dommages-intérêts  la  loi  entend 
parler?  Est-ce  simplement  de  ceux  que  ré- 
clame le  prévenu  ,  ou  bien  de  ceux  que  récla- 
ment respectivement  le  prévenu  et  la  partie 
civile?  11  ne  peut  être  question  ici  que  des 
dommages-intérêts  dus  au  prévenu  par  la  par- 
tie civile ,  à  raison  de  l'action  injuste  dont  il 
a  été  l'objet  5  c'est  ce  que  prouve  l'article  212 , 
qui  prévoyant  sur  l'appel  le  renvoi ,  parce  que 
le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  , 
permet  aux  juges  de  statuer  sur  les  domma- 
ges-intérêts du  prévenu  ;  d'ailleurs  l'action 
principale  étant  mal  fondée  ,  si  le  tribunal  de 
police  statuait  sur  les  dommages-intérêts  que 
réclamerait  la  partie  civile ,  abstraction  faite 
de  toute  contravention  ,  il  usurperait  évidem- 
ment les  attributions  des  tribunaux  civils  5  et 
les  parties  mêmes  qui  voudraient  éviter  ces 
tribunaux  ,  pourraient  toujours  prétexter  une 
contravention  quelconque  pour  saisir  les  tri- 
bunaux de  police  d'une  question  toute  civile 
et  qui  ne  serait  l'accessoire  d'aucune  contra- 
vention principale. 

160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte 
une  peine  correctionnelle  ou  plus 
grave  ,  le  tribunal  renverra  les  parties 
devant  le  procureur  du  roi  (1). 


(1)  Un  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  forma 
negandi  ,  un  prévenu  traduit  devant  lui  avec  plusieurs 
autres  ,  en  s'aLstenanl  de  statuer  à  son  égard.  (Ar.  de 
la  C  de  C.  de  P.  du  7  janv.  i83o.)  (J.  du  19°  S.  i83o, 
*,  I47-) 

(?)  Est  nul  le  jugement  d'un  tribunal  de  police,  qui, 


—  Renverra  les  parties.  Les  pièces  sont  en- 
voyées au  procureur  du  roi,  conformément 
aux  articles  53  et  54 ,  puisqu'il  doit  poursuivre 
l'affaire. 

161.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  con- 
travention de  police ,  le  tribunal  pro- 
noncera la  peine  ,  et  statuera  par  le 
même  jugement ,  sur  les  demandes  en 
restitution  et  en  dommages-intérêts. 

— Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention 
de  police.  Si  le  ministère  public  concluait  à 
l'absolution  du  prévenu,  le  tribunal  pourrait-il 
néanmoins  prononcer  la  peine  et  encore  bien 
qu'il  n'eût  été  saisi  que  par  la  partie  civile  ? 
L'affirmative  a  été  jugée  ,  et  elle  est  en  effet 
incontestable  5  car,  d'un  côté,  les  juges  ne  sont 
pas  astreints  à  suivre  l'avis  du  ministère  pu- 
blic ,  et ,  d'un  autre  côté  ,  la  citation  de  la  par- 
tie civile  saisissant  le  tribunal  tout  à  la  fois 
de  V action  publique  et  de  l'action  civile  y  il 
doit  prononcer  sur  l'une  et  sur  l'autre ,  quelles 
que  soient  les  conclusions  de  la  partie  pu- 
blique. 

Et  statuera  }  par  le  même  jugement  y  sur 
les  demandes  en  restitution  et  en  dommages- 
intérêts.  Ce  sont  là  les  seules  condamnations 
qui  puissent  porter  les  juges  5  ainsi  ils  ne  pour- 
raient, sans  excès  de  pouvoir  ,  condamner  le 
prévenu  à  faire  réparation  d'honneur  ;  lors- 
que la  loi  autorise  cette  condamnation  ,  elle 
le  dit  expressément.  —  La  loi  ne  fixe  pas  le 
maximum  des  dommages-intérêts  que  le  tri- 
bunal de  police  peut  adjuger  ;  mais  ,  comme 
le  jugement  est  susceptible  d'appel  (171) ,  on 
est  assuré  que  les  juges  de  police  resteront 
dans  les  bornes  de  la  modération  ,  pour  ne 
pas  s'exposer  à  voir  leurs  jugemens  réformés. 

162.  La  partie  qui  succombera  sera  con- 
damnée aux  frais,  même  envers  la 
partie  publique.  —  Les  dépens  seront 
liquidés  par  le  jugement  (2). 

—  La  partie  qui  succombera.  Mais  il  faut  avoir 
été  réellement  partie    dans  l'affaire  pour  que 


en  statuant  sur  un  fait  de  .sa  compétence  ,  garde  le  si- 
lence sur  d'autres  cbefs  de  la  prévention ,  alors  même 
qu'ils  seraient  bors  de  sa  compétence.  Un  tel  jugement 
doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs.  (Ar.  de  la  C.  de 
C.  deP.  du  29  février  1828.)  (J.  du  19e  S.  1828,  1,  4I20 
(1)  En  matière  correctionnelle ,  la  partie  civile  doit 
toujours  être  condamnée  aux  dépens  envers  l'Etat,  si 
le  ministère  public  le  requiert,  alors  même  que  le  pré- 
venu est  reconnu  coupable  et  condamné,  sauf  le  re- 
cours de  la  partie  civile  contre  celui-ci.  (Art.  19^  368; 
décr.  du  18  juin  181 1,  167,  i59  et  160.)  (Ar.  de  la  C. 
de  C.  de  P.  du  12  novembre  1829.)  (J.  du  19e  S.  t83o, 
ii  "-90 
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la  comdamnation  aux  dépens  soit  prononcée  ; 
ainsi,  un  plaignant ,  un  dénonciateur}  qui  ne 
se  seraient  pas  rendus  partie  civile ,  ne  pour- 
raient être  condamnés  aux  dépens  ;  si  même 
le  plaignant,  qui  s'est  rendu  partie  civile,  s'est 
désisté  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  il  ne 
pourra  être  condamné  qu'aux  frais  faits  jus- 
qu'à la  notification  de  son  désistement  (66). 

—  La  contrainte  par  corps  a  lieu  de  droit  pour 
l'acquittement  des  frais  et  dépens  (  52  ,  469, 
C.  pén.  )  5  si  plusieurs  prévenus  se  sont  trou- 
vés compris  dans  la  même  condamnation  ,  ils 
sont  tenus  des  frais  solidairement,  c'est-à-dire 
qu'un  seul  peut  être  poursuivi  pour  la  totalité. 
(156,  décret  du  18 juin  1811.) — Quant  au 
ministère  public ,  nous  avons  déjà  dit  qu'il  ne 
pouvait  jamais  être  condamné  aux  frais  et  dé- 
pens envers  la  partie  acquittée  :  la  raison  en 
est  qu'il  agit  dans  l'intérêt  général  et  non  dans 
un  esprit  de  vexation  et  de  chicane;  or  l'inté- 
rêt général  impose  aux  citoyens  des  sacrifices 
souvent  très-pénibles ,  mais  nécessaires  ,  pour 
que  la  justice  puisse  avoir  son  cours. 

Les  dépens.  Ce  sont  les  dépenses  faites  dans 
la  poursuite  d'une  affaire  ;  ce  mot  est  souvent 
synonyme  de  frais  ;  la  condamnation  aux  dé- 
pens ou  aux  frais  frappe  toujours  sur  la  partie 
qui  succombe;  c'est  la  peine  que  la  loi  inflige 
à  celui  qui  a  soutenu  une  contestation  injuste  : 
omnis  litigator  victus,  débet  impensas. 

Liquides  par  le  jugement.  Afin  d'éviter  une 
taxe  particulière  de  dépens  toujours  dispen- 
dieuse. 

163.  Tout  jugement  définitif  de  con- 
damnation sera  motivé ,  et  les  termes 
de  la  loi  appliquée  y  seront  insérés  ,  à 
peine  de  nullité.  —  Il  y  sera  fait  men- 
tion s'il  est  rendu  en  dernier  ressort 
ou  en  première  instance. 

—  Sera  motivé.  Pour  que  le  condamné  puisse 
s'assurer,  en  comparant  le  motif  pour  lequel 
il  est  condamné,  avec  le  texte  de  la  loi  qu'on 
lui  applique  qu'il  n'est  pas  en  effet  victime 
d'un  acte  arbitraire  ;  mais  pour  que  ces  for- 
malités doivent  être  nécessairement  observées, 
il  faut  que  le  jugement  soit  définitif;  s'il  n'é- 
tait que  préparatoire  ,  elles  seraient  inutiles . 

Et  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  seront 
insérés.  La  cour  suprême  a  jugé  qu'une  con- 
damnation basée  sur  un  article  dont  les  ter- 
mes étaient  insérés  dans  le  jugement,  mais 
qui  n'était  pas  applicable ,  ne  devait  pas  être 
annulée  ,  par  le  motif  que  cette  condamnation 
se  justifiait  par  un  autre  texte  de  loi  pronon- 
çant la  même  peine  ;  cette  décision  ne  paraît 
pas  à  l'abri  de  toute  critique ,  puisqu'un  autre 
texte  de  loi  que  celui  qui  était  applicable 
ayant  été  inséré  dans  le  jugement,  c'était 
comme  si  aucune  insertion  des  termes  de  la  loi 
n'avait  eu  lieu. 


En  dernier  ressort  ou  en  première  instance. 
La  loi  a  exigé  cette  mention  afin  que  les  par- 
ties pussent  savoir,  à  la  simple  lecture,  si  elles 
avaient  on  non  la  ressource  de  l'appel;  comme 
cette  mention  a  beaucoup  moins  d'importance 
que  l'insertion  du  motif  et  du  texte  de  la  loi, 
aucune  peine  n'est  attachée  à  son  omission  ; 
mais  si  le  tribunal  avait  déclaré  statuer  en  der- 
nier ressort  dans  un  cas  où  la  loi  réserve  l'ap- 
pej,  cette  déclaration  empêcherait-elle  d'ap- 
peler? Evidemment  non;  il  n'appartient  pas 
aux  juges  ,  en  qualifiant  mal  leurs  jugemens  , 
de  priver  les  parties  d'un  moyen  lésal.fAreum 
de  l'art  453,  C.  pr.  )  l  ,  * 

164.  La  minute  du  jugement  sera  signée 
par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard ,  à  peine  de  vingt-cinq  francs 
d'amende  contre  le  greffier ,  et  de 
prise  à  partie ,  s'il  y  a  lieu ,  tant  con- 
tre le  greffier  que  contre  le  président. 

—  Et  de  prise  à  partie  s'il  y  a  lieu.  Si ,  par 
exemple  ,  dans  l'intervalle ,  la  minute  du  juge- 
ment avait  été  altérée;  car  il  n'est  pas  à  pré- 
sumer qu'une  simple  négligence  donnât  lieu  à 
la  prise  à  partie  ;  quant  aux  formalités  à  rem- 
plir pour  cette  voie  de  procédure  ,  nous  avons 
déjà  eu  occasion  d'observer  que  c'était  au  Code 
de  procédure  qu'il  fallait  recourir.  (Art.  505  et 
suiv. ) 

165.  Le  ministère  public  et  la  partie 
civile  poursuivront  l'exécution  du 
jugement,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

—  Chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Le  jugemen 
une  fois  rendu  ,  le  ministère  public  et  la  par- 
tie civile  ne  peuvent  plus  agir  de  concert  ;  mais 
s'il  s'élève  un  incident  sur  l'exécution  du  juge- 
ment quant  aux  dommages-intérêts,  quel  tri- 
bunal en  devra  connaître  ?  La  cour  suprême  a 
décidé  que  c'était  aux  tribunaux  civils  à  y  sta- 
tuer ,  et  non  au  tribunal  de  police  qui  a  rendu 
le  jugement;elle  s'est  fondée  sur  ce  que  les  tri- 
bunaux de  police  n'ont  été  établis  que  pour  la 
répression  des  délits  soumis  à  leur  juridiction; 
que  quand  ils  statuent  sur  les  dommages-in- 
térêts, ils  doivent  le  faire  par  le  même  juge- 
ment (161),  et  comme  accessoire  du  délit  dont 
la  connaissance  leur  est  déférée  ;  que  toute 
contestation  sur  l'exécution  de  la  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  ,  est  indépen- 
dante de  l'affaire  principal  e , terrain  ée  au  moyen 
du  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  police 
a  épuisé  sa  juridiction;  qu'ainsi  cette  contes- 
tation ,  toute  civile  ,  ne  saurait  être  jugée  que 
par  les  tribunaux  civils. 
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£  II.  De  la  Juridiction  des  Maires  ,  comme 
Juges  de  police. 

166.  les  maires  des  communes  non 
chefs-lieux  de  canton  connaîtront, 
concurremment  avec  les  juges  de  paix, 
des  contraventions  commises ,  dans 
l'étendue  de  leur  commune  ,  par  les 
personnes  prises  en  flagrant  délit,  ou 
par  des  personnes  qui  résident  dans 
la  commune  ou  qui  y  sont  présentes , 
lorsque  les  témoins  y  seront  aussi 
résidans  ou  présens,  et  lorsque  la 
partie  réclamante  conclura  pour  ses 
dommages-intérêts  à  une  somme  dé- 
terminée ,  qui  n'excédera  pas  celle  de 
quinze  francs.  —  Ils  ne  pourront 
jamais  connaître  des  contraventions 
attribuées  exclusivement  aux  juges 
de  paix  par  l'article  139,  ni  d'aucune 
des  matières  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  juges  de  paix  considérés 
comme  juges  civils. 

—  Concurremment  avec  les  juges  de  paix. 
Nous  avons  déjà  observé,  sous  l'article  139  , 
qu'il  fallait  rapprocher  cet  article  de  l'art  166 
pour  saisir  parfaitement  le  vœu  de  chacun 
d'eux;  l'article  139,  en  effet ,  énonce  longue- 
ment les  contraventions  dont  la  connaissance 
est  exclusivement  attribuée  au  juge  de  paix  , 
et  notre  article  précise  celles  dont  le  maire 
connaît  concurremment  avec  ce  magistrat; 
cette  concurrence  s'établit  par  la  citation  ou 
l'avertissement,  c'est  à-dire  que  le  juge  de  paix 
ou  le  maire  premier  saisi  de  l'action  ,  doit  pro- 
céder à  l'instruction  ;  mais  il  faut  bien  remar- 
quer toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  , 
pour  que  le  maire  puisse  être  saisi  :  il  faut  1° 
que  la  commune  ne  soit  pas  chef-lieu  de  can- 
ton; 2°  qu'il  y  ait  flagrant  délit,  on  que  le 
prévenu  réside  dans  la  commune,  ou,  du  moins , 
qu'il  y  soit  présent;  3°  que  les  témoins  y  soient 
aussi  résidens  ou  présens  ;  4°  que  la  partie  ré- 
clamante ne  conclue  pas  à  des  dommages-in- 
térêts supérieurs  à  quinze  francs.  Si  une  de 
ces  conditions  manque  ,  l'affaire  est  de  la  com- 
pétence exclusive  du  juge  de  paix.  Il  faut  ajou- 
ter aux  attributions  indiquées  ici,  celle  que 
l'article  505  donne  au  maire  en  cas  de  tumulte 
commis  à  son  audience  ,  accompagné  d'injures 
et  de  voies  de  fait ,  d'appliquer,  séance  tenan- 
te ,  soit  des  peines  de  simple  police  sans  ap- 
pel ,  soit  des  peines  correctionnelles  ,  à  la 
charge  de  l'appel. 

167.  Le  ministère  public  sera  exercé 
auprès  du  maire ,   dans  les  matières 


de  police,  par  l'adjoint  :  en  l'absence 
de  l'adjoint ,  ou  lorsque  V adjoint  rem- 
placera le  maire  comme  juge  de  police, 
Je  ministère  public  sera  exercé  par 
un  membre  du  conseil  municipal ,  qui 
sera  désigné  à  cet  effet  par  le  procureur 
du  roi ,  pour  une  année  entière. 

—  Ou  lorsque  l'adjoint  remplacera  le  maire 
comme  juge  de  police.  En  effet ,  toutes  les 
fonctions  confiées  au  maire  doivent ,  en  cas 
d'empêchement  ou  d'absence  de  ce  dernier, 
être  remplies  pas  son  adjoint. 

Par  un  membre  du  conseil  municipal ,  qui 
sera  désigné  à  cet  effet  par  le  procureur  du 
roi.  Ainsi  désigné  par  le  maire  ,  il  n'aui*ait  pas 
qualité  pour  exercer  le  ministère  public;  c'est 
au  procureur  du  roi  qu'il  appartient  de  lui 
conférer  le  caractère  de  magistrat.  — Mais  ce 
membre  du  conseil  municipal  pourrait-il  rem- 
placer l'adjoint  dans  ses  fonctions  d'officier  de 
police?  Non,  sa  capacité  ne  s'étend  pas  au- 
delà  des  fonctions  spéciales  qui  lui  ont  été  at- 
tribuées par  la  désignation  du  procureur  du 
roi. 

168.  Les  fonctions  de  greffier  des  maires 
dans  les  affaires  de  police  ,  seront 
exercées  par  un  citoyen  que  le  maire 
proposera ,  et  qui  prêtera  serment  en 
cette  qualité  au  tribunal  de  police 
correctionnelle.  Il  recevra  ,  pour  ses 
expéditions,  les  émolumens attribués 
au  greffier  du  juge  de  paix. 

—  Par  un  citoyen  que  le  maire  proposera.  Il 
existe  ,  en  effet ,  auprès  des  juges  de  paix  ,  des 
greffiers  nommés  par  le  Roi;  mais  il  n'en  existe 
pas  auprès  des  maires  ;  cependant  comme  un 
greffier  est  partie  intégrante  de  tout  tribunal, 
il  fallait  que  les  fonctions  de  greffier  fussent 
également  exercées  auprès  du  tribunal  de  po- 
lice présidé  par  le  maire.  Le  secrétaire  du 
maire  peut  être  nommé  greffier,  mais  la  même 
personne  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  gref- 
fier dans  plusieurs  tribunaux  de  police  ;  le 
greffier  n'est  pas  tenu  de  résider  dans  l'éten- 
due de  la  juridiction  dont  il  fait  partie  (déci- 
sions ministérielles  ,  8  juin  et  5  août  1811,  21 
février  1812)  ;  exiger  cette  résidence  ,  c'eût  été 
s'exposer  à  trouver  difficilement ,  dansles  com- 
munes rurales,  des  hommes  capables  de  rem- 
plir les  fonctions  de  greffier.  Mais  l'article  ac- 
tuel ne  dit  pas  que  le  citoyen  ,  ainsi  nommé 
greffier  ,  ne  pourra  pas  être  changé  ;  il  suffira, 
à  cet  effet,  que  le  maire  en  propose  un  autre 
qui   soit  agréé  par  le  tribunal  correctionnel. 

169.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas 
nécessaire  pour  les  citations  aux  par- 

11. 
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ties;  elies  pourront  être  faites  par  un 
avertissement  du  maire  ,  qui  annon- 
cera au  défendeur  le  fait  dont  il  est 
inculpé ,  le  jour  et  lheure  où  il  doit 
se  présenter. 

—  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  né- 
cessaire. Il  est,  au  contraire,  nécessaire  pour 
les  citations  devant  les  tribunaux  de  police  , 
présidés  par  le  juge  de  paix  (  145  )  ;  la  raison 
de  cette  différence  provient  de  la  difficulté 
qu'on  pourrait  éprouver  à  trouver  des  huis- 
siers dans  les  communes  non  chefs-lieux  de 
canton,  tandis,  au  contraire,  que  des  huis- 
siers sont  attachés  auprès  de  chaque  justice  de 
paix  ;  mais  de  ce  que  la  loi  déclare  que  leur 
ministère  n'est  pas  nécessaire  ici,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  parties  ne  puissent  pas  les 
employer  si  elles  le  veulent  5  c'est  seulement 
un  bénéfice  que  la  loi  leur  accorde ,  et  auquel 
elles  peuvent  renoncer. 

Par  un  avertissement  du  maire.  Si ,  sur  cet 
avertissement  que  donne  le  maire  au  moyen 
d'un  acte  qu'on  nomme  cédule,  et  qui  doit  être 
remis  au  prévenu  par  une  personne  qu'indique 
le  maire ,  le  prévenu  ne  paraissait  pas  ,  le  tri- 
bunal,  présidé  par  le  maire,  devrait  statuer 
par  défaut  ;  comme  fait  le  tribunal  présidé  par 
le  juge  de  paix,  quand  le  prévenu  ne  com- 
paraît pas  sur  la  citation.  Mais  le  maire,  pour- 
rait-il ,  au  moyen  d'un  avertissement,  traduire 
d'office  devant  le  tribunal  présidé  par  lui ,  un 
contrevenant?  Non;  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
réquisition  d'un  plaignant  ou  du  ministère  pu- 
blic (146). 

170.  Il  en  sera  de  même  des  citations 
aux.  témoins  :  elles  pourront  être 
faites  par  un  avertissement  qui  indi- 
quera le  moment  où  leur  déposition 
sera  reçue. 

—  Qui  indiquera  le  moment  où  leur  déposition 
sera  reçue.  La  loi  n'exige  pas  renonciation  du 
fait  .aux  témoins  ,  comme  elle  l'exige  dans  l'a- 
vertissement au  prévenu;  il  est  clair  que,  si 
cette  formalité  était  indispensable  au  prévenu 
pour  qu'il  put  préparer  sa  défense ,  elle  était 
inutile  pour  les  témoins. 

171.  Le  maire  donnera  son  audience 
dans  la  maison  commune  ;  il  entendra 
publiquement  les  parties  et  les  té- 
moins. —  Seront,  au  surplus ,  obser- 
vées les  dispositions  des  articles  149, 
150,  151, 153,154,155,156,  157, 
158  ,  159  et  160,  concernant  l'in- 
struction et  les  jugemens  au  tribunal 
du  juge  de  paix. 


—  Dans  la  maison  commune.  S'il  n'en  existait 
pas,  on  pense  que  le  maire  devrait  donner 
son  audience  dans  le  lieu  où  le  conseil  muni- 
cipal tient  ses  séances. 

159  et  160.  Quelques  articles  qui  n'ont  pas 
été  déclarés  communs  aux  tribunaux  de  police 
présidés  par  le  maire,  sont  cependant  applica- 
bles à  ces  tribunaux  ;  ainsi  l'article  152,  qui 
autorise  les  parties  à  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoir  ,  est  évidemment  appli- 
cable aux  contraventions  soumises  aux  maires; 
car ,  si  les  parties  ont  cette  faculté  pour  les 
contraventions  les  plus  graves,  elles  doivent 
l'avoir  pour  les  moindres  ;  ainsi  l'art.  163,  qui 
veut  que  les  jugemens  des  tribunaux  de  police, 
présidés  par  les  juges  de  paix,  soient  motivés, 
est  encore  applicable  ici ,  d'autant  mieux  que 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  en  fait 
une  obligation  à  tous  les  tribunaux,  sous  peine 
de  nullité.  —  Il  en  est  de  même  des  articles 
161,  162,  164,  165;  si  le  législateur  ne  les  a 
pas  rappelés ,  c'est  qu'ils  renfermaient  des  rè- 
gles tellement  générales  ,  que  leur  application 
n'offrait  aucun  doute  ,  tandis  que  la  plupart 
des  autres  articles ,  à  raison  de  leur  spécialité, 
avaient  besoin ,  pour  être  étendus  à  d'autres 
cas  ,  d'une  disposition  formelle. 

§  III.  De  l'appel  des  jugemens  de  police. 

—  L'appel  est  un  acte  par  lequel  on  demande 
à  un  tribunal  supérieur,  la  réformation  d'une 
décision  émanée  de  juges  inférieurs. 

172.  Les  j  ugemens  rendus  en  matière  de 
police  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  Fappel ,  lorsqu'ils  pronon- 
ceront un  emprisonnement,  ou  lors- 
que les  amendes,  restitutions  et  autres 
réparations  civiles  excéderont  la  som- 
me de  cinq  francs,  outre  les  dépens  (1). 

— Excéderont  la  somme  de  cinq  francs ,  outre 
les  dépens.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  condamnation 
à  l'emprisonnement ,  ou  lorsque  les  condam- 
nations pécuniaires  n'excèdent  pas  cinq  francs, 
autoriser  les  parties  à  interjeter  appel ,  c'eût 
été  servir  leurs  passions,  et  leur  permettre  de 
sacrifier  leur  véritable  intérêt  ;  mais  elles  peu- 
vent encore  se  pourvoir  en  cassation..  Ce  re- 


(r)  En  général,  les  jugemens  de  simple  police  sont 
de  dernier  ressort.  —  Ii  n'y  a  d'exception  que  pour  le 
cas  où  ils  prononcent  un  emprisonnement  ou  des  con- 
damnations excédant  5  francs ,  outre  les  dépens.  — 
Ainsi,  le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui,  sans 
prononcer  de  condamnation,  renvoie  purement  et  sim- 
plement un  prévenu  à  faire  statuer  sur  une  question 
préjudicielle  de  propriété  par  lui  proposée,  est  de  der- 
nier ressort  et  non  susceptible  d'appel.  (Ar.  de  la  C.  de 
C.  de  P.  du  20  fév.  1829.)  (J.  du  19e  S.  l83o,  1,  200.) 
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mèàe  extraordinaire  n'avait  plus  rien  de  dan- 
gereux ,  attendu  qu'on  ne  peut  l'employer 
qu'autant  qu'il  y  a  violation  manifeste  de  la 
loi  et  qu'il  entraîne  des  amendes  ,  telles  que 
peu  de  personnes  consentent  à  s'y  exposer  ; 
mais  si  le  tribunal  de  police  a  prononcé  ,  non 
pas  la  condamnation  ,  mais  le  renvoi  du  pré- 
venu ,  y  a-t-il  lieu  à  l'appel  ou  simplement  au 
pourvoi  en  cassation  ?  La  cour  suprême  a  dé- 
cidé que  la  voie  de  l'appel  n'était  pas  ouverte, 
attendu  qu'il  n'y  avait  pas  condamnation,  et 
que  ce  cas  est  le  seul  auquel  s'applique  notre 
article.  —  La  même  cour  a  jugé  que  le  minis- 
tère public  ne  pouvait  jamais  interjeter  appel 
des  jugemens  de  simple  police,  toujours  par 
le  motif  que  la  faculté  d'appeler  étant  réglée 
d'après  la  condamnation  qui  a  dû  être  pro- 
noncée ,  elle  n'est  relative  qu'aux  individus 
condamnés;  de  telle  sorte  que  ces  jugemens 
sont  en  dernier  ressort  à  l'égard  du  ministère 
public ,  qui  ne  peut  dès  lors  les  attaquer  que 
par  la  voie  de  la  cassation!  177). — Enfin,  il  est 
également  de  jurisprudence  ,  que  ,  contraire- 
ment au  vœu  de  l'article  166,  ce  n'est  pas  d'a- 
près les  sommes  demandées,  mais  sur  la  con- 
damnation prononcée  quïl  faut  se  régler,  pour 
juger  si  une  décision  est  ou  non  susceptible 
d'appel;  ainsi,  par  exemple  ,  bien  que  la  par- 
tie civile  eût  réclamé  50  fr.  de  dommages-in- 
térêts ,  si  le  tribunal  a  prononcé  une  condam- 
nation inférieure  à  5  fr.,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'appel.  En  effet,  le  législateur  ne  parle  plus 
ici,  comme  dans  l'article  166,  des  conclusions 
de  la  partie,  mais  de  ce  qui  est  prononcé  par 
le  jugement;  or,  un  texte  aussi  précis  ne  sau- 
rait fléchir  devant  des  inductions  tirées  d'au- 
tres articles. 

173.  L'appel  sera  suspensif. 

—  Suspensif.  Nous  avons  déjà  eu  occasion 
d'expliquer  cette  expression  ;  elle  signifie,  en 
général,  que  l'acte  d'appel  suspend  à  l'instant 
même  l'exécution  du  jugement  attaqué.  Ainsi 
un  jugement  est  rendu  ;  il  est  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  d'appel ,  pendant  un  déiai 
quelconque  fixé  par  la  loi  ;  la  partie  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause  peut  poursuivre  l'exécu- 
tion du  jugement ,  même  pendant  ce  délai  ; 
mais  àl'instant  où  l'acte  d'appel  est  notifié,celte 
partie  doit  suspendre  toutes  les  poursuites, 
car  la  décision  des  premiers  juges  étant  remise 
en  question  devant  des  juges  qui  peuvent  la 
réformer  ,  si  l'exécution  pouvait  être  poursui- 
vie nonobstant  l'appel  interjeté,  un  préjudice 
irréparable,  en  définitive,  pourrait  résulter 
d'une  exécution  consommée  à  l'instant  où  le 
jugement  exécuté  serait  réformé.  Mais  le  sens 
que  les  principes  généraux  ont  donné  au  mot 
suspensif  est-il  bien  celui  quïl  a  dans  l'article 
actuel?  en  d'autres  termes ,  ne  doit-on  pas 
entendre  par  là  que  l'exécution  du  jugement 
est  suspendue  pendant  tout  le  délai  d'appel , 


et  même  avant  l'acte  d'appel?  Pour  la  néga- 
tive ,  on  excipe  des  principes  généraux  ;  on 
ajoute  que  toutes  les  fois  que  le  législateur  a 
voulu  que  l'exécution  du  jugement  fût  suspen- 
due pendant  tout  le  délai  et  même  avant  l'acte 
d'appel,  il  a  soin  de  le  dire,  et  on  cite  ,  à  cet 
égard ,  l'article  203.  Dans  l'opinion  contraire, 
on  se  fonde  sur  le  même  article  203,  portant 
que  ,  pendant  le  délai  donné  pour  l'appel  des 
jugemens  correctionnels  ,  il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  ;  on  soutient  quïl  y  a 
même  motif  à  l'égard  des  jugemens  de  simple 
police  ,  puisque  ce  motif  ayant  été  pour  les 
jugemens  correctionnels  ,  qu'ils  seraient  irré- 
parables en  définitive  ,  si  les  peines  d'empri- 
sonnement qu'ils  peuvent  prononcer  avaient 
été  provisoirement  exécutées  ,  il  en  serait  de 
même  pour  les  jugemens  de  police,  qui  pro- 
noncent également  des  peines  d'emprisonne- 
ment. 

174.  L'appel  des  jugemens  rendus  par 
le  tribunal  de  police  sera  porté  au 
tribunal  correctionnel  :  cet  appel 
sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  de  la  sentence  à  personne 
ou  domicile;  il  sera  suivi  et  jugé  dans 
la  même  forme  que  les  appels  des  sen- 
tences des  justices  de  paix  (1). 

—  Dans  les  dix  jours.  C'est-à-dire  le  onzième 
jour  au  plus  tard,  et'non  le  douzième;  ordi- 
nairement le  jour  de  la  signification  et  celui  cie 
l'échéance  ne  sont  pas  compris  dans  le  délai; 
mais  cette  règle  ne  s'applique  pas  ici  ;  car  la 
loi  ne  dit  pas  que  le  délai  d'appel  sera  de  dix 
jours;  mais  que  l'appel  sera  formé  dans  les  dix 
jours. 

De  la  signification  de  la  sentence.  Nous 
avons  déjà  observé,  article  150,  qu'encore  bien 
que  la  loi  ne  distingue  pas  ici ,  comme  elle  le 
fait  dans  l'article  203  ,  si  la  sentence  est  par 
défaut  ou  contradictoire ,  pour  fixer  le  jour 
d'où  doit  partir,  selon  les  cas,  le  déiai  d'appel, 
il  y  avait  de  fortes  raisons  pour  décider  que  le 
déiai  de  l'appel  ne  courrait,  à  l'égard  des  juge- 
mens rendus  par  défaut  en  matière  de  police, 


(i)  Pour  faire  courir  le  délai  de  dix  jours  que  l'arti- 
cle 174  du  Code  d'instruction  criminelle  accorde  pour 
interjeter  appel  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
de  simple  police,  il  ne  suffit  pas  de  la  signification  d'un 
simple  extrait  de  ces  jugemens.  (Ar.  de  la  C.  de  C  de 
B.  du  3o  juillet  1826,  an  1826,  Rec,  t.  2,  p.  206.) 

L'art.  40  de  la  loi  du  20  avril  1810,  portant  que,  sur 
l'appel  en  matière  correctionnelle  ,  les  juges  seront  au 
nombre  de  cinq,  n'est  pas  applicable  à  l'appel  des  juge- 
mens rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police.  (V.  ar- 
ticle 180.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  B.  du  3o  juillet  l8»5  , 
Rec,  an  1825,  t.  2,  p.  206.) 
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qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  l'oppo- 
sition ,  comme  la  loi  le  veut  en  général. 

Dans  la  même  forme .  C'est-à-dire  sommai- 
rement, ainsi  que  cela  résulte  des  articles  404 
et  suivans  du  Code  de  procédure  ,  et  avec 
constitution  d'avoués  5  car  l'appel  des  sen- 
tences des  justices  de  paix,  qui  sont  rendues 
sans  le  ministère  d'avoués  (pag.  139),  ne  peut 
être  jugé  sans  avoués  (404,  405,  406,  C.  proc); 
mais  comment  l'appel  doit-il  être  formé?  est- 
ce  par  une  signification  ,  ou  ,  comme  en  ma- 
tière correctionnelle,  par  une  déclaration  au 
greffe?  Ce  dernier  mode  étant  particulière- 
ment usité  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle (203),  il  paraît  plus  vrai  de  dire  qu'il 
doit  être  également  observé  clans  les  matières 
de  police,  puisqu'il  y  a  entre  ces  matières  une 
parfaite  analogie. 

175.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur 
du  roi  ou  Tune  des  parties  le  requerra, 
les  témoins  pourront  être  entendus 
de  nouveau  ,  et  il  pourra  même  en 
être  entendu  d'autres. 

176.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dens  sur  la  solennité  de  l'instruction, 
la  nature  des  preuves  ,  la  forme  , 
V authenticité  et  la  signature  du  juge- 
ment définitif ,  la  condamnation  aux 
frais ,  ainsi  que  les  peines  que  ces 
articles  prononcent  ,  seront  com- 
munes aux  jugemens  rendus  ,  sur 
l'appel,  par  les  tribunaux  correction- 
nels. 

—  Les  dispositions  des  articles  précédais. 
Nous  avons  observé  que  l'article  174,  en  exi- 
geant que  l'appel  des  jugemens  de  simple 
police  fût  suivi  dans  la  même  forme  que  les 
sentences  des  justices  de  paix,  renvoyait  na- 
turellement aux  articles  404  et  suivans  du 
Code  de  procédure,  qui  veulent  que  les  appels 
des  justices  de  paix  soient  jugés  sommaire- 
ment ,  c'est-à-dire  sur  une  simple  citation  ,  et 
sans  écritures  d'avoués  ;  mais  cette  instruction 
sommaire  doit,  d'après  l'article  actuel,  se 
concilier  avec  les  règles  tracées  dans  les  arti- 
cles précédens  5  ainsi  le  ministère  public  est 
partie  nécessaire  dans  tous  les  cas,  puisqu'il 
n'existe  pas  de  tribunal  de  répression  sans  mi- 
nistère public  ;  au  contraire ,  ce  magistrat 
n'est  partie  indispensable  en  matière  civile, 
que  dans  les  cas  positivement  prévus  par  la 
loi ,  et  notamment  par  l'article  83  du  Code 
de  procédure. 

La  forme ,  l'authenticité  et  la  signature  du 
jugement.  Ces  formalités  ont  rapport  aux  arti- 
cles 153,  154  et  suivans.  —  On  a  demandé  si , 


en  cas  de  partage  dans  les  jugemens  en  ma- 
tière de  simple  police  et  correctionnelle  ,  il 
fallait,  comme  dans  les  affaires  civiles,  appeler 
un  juge  pour  vider  le  partage.  (118,  C.  proc.) 
La  cour  suprême  a  décidé  que  les  articles  347 
et  583,  qui  déclarent  qu'en  cas  d'égalité  de  voix, 
l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra,  s'appli- 
quaient, dans  leur  généralité  et  dans  l'esprit 
qui  les  a  dictés  ,  aux  matières  correctionnelle 
et  de  simple  police.— Voir,  quant  aux  devoirs 
imposés  aux  procureurs  généraux  et  aux  pro- 
cureurs du  roi ,  pour  garantir  l'exécution  des 
lois  et  réglemens  relatifs  à  la  tenue  des  regis- 
tres et  actes  judiciaires,  une  ordonnance  du  5 
novembre  1823. 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties 
pourront,  s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  jugemens  ren- 
dus en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
de  police ,  ou  contre  les  jugemens 
rendus  par  le  tribunal  correctionnel , 
sur  l'appel  des  jugemens  de  police. 
—  Le  recours  aura  lieu  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  qui  seront  près- 
crits. 

—  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  de  police.  C'est-à-dire  les  jugemens 
qui  ne  condamnent  pas  à  un  emprisonnement 
ou  à  des  réparations  civiles,  supérieures  à  5  fr., 
non  compris  les  dépens  (172). 

Dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui  seront 
prescrits.  Ces  délais  sont  de  trois  jours  francs, 
aux  termes  de  l'article  373 ,  à  partir  de  la  dé- 
claration qui  doit  être  faite  au  greffe ,  qu'on 
se  pourvoit  en  cassation. 

178.  Au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre ,  les  juges  de  paix  et  les  mai- 
res transmettront  au  procureur  du  roi 
V extrait  des  jugemens  de  police  qui 
auront  été  rendus  dans  le  trimestre 
précédent ,  et  qui  auront  prononcé 
la  peine  d'emprisonnement.  Cet  ex- 
trait sera  délivré  sans  frais  par  le  gref- 
fier. —  Le  procureur  du  roi  le 
déposera  au  greffe  du  tribunal  cor- 
rectionnel, —  Il  en  rendra  un  compte 
sommaire  au  procureur-général  près 
la  cour  royale. 

—  Transmettront  au  procureur  du  roi  l'ex- 
trait des  jugemens  de  police.  Cette  mesure  a 
pour  objet  de  signaler  au  gouvernement  les 
hommes  qui  ont  troublé  l'ordre  ,  et  dont  on 
doit  se  défier. 
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CHAPITRE  II. 

Des  Tribunaux  en  matière  correction- 
nelle» 

179.  Les  tribunaux  de  première  instance 
en  matière  civile  connaîtront  en  ou- 
tre ,  sous  le  titre  de  tribunaux  correc- 
tionnels ,  de  tous  les  délits  forestiers 
poursuivis  à  la  requête  de  V adminis- 
tration y  et  de  tous  les  délits  dont  la 
peine  excède  cinq  jours  d'emprison- 
nement et  quinze  francs  d'amende. 

—  Sous  le  titre  de  tribunaux  correctionnels. 
Ainsi  ces  tribunaux  ne  sont  pas  distincts  des 
tribunaux  civils  de  première  instance  ;  ce  sont 
ces  tribunaux  qui,  sous  le  titre  de  tribunaux 
correctionnels,  connaissent,  1°  des  appels  de 
police  (172)5  2°  des  délits  forestiers  ,  quel  que 
soit  le  maximum  de  l'emprisonnement  et  la 
quotité  de  l'amende  ;  car  la  loi  n'en  parle  pas, 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  dé- 
lit et  non  d'un  crime;  3°  des  délits  énoncés 
dans  notre  article.  Une  foule  de  lois  spéciales 
attribuent  encore  la  connaissance  de  certains 
délits  au  tribunal  de  police  correctionnelle  : 
tels  sont  les  contraventions  et  délits  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  d'exportation 
de  grains  ,  les  délits  de  pêche ,  de  chasse,  de 
contrefaçon,  sur  la  liberté  de  la  presse  (17,  25 
mars  1822  )  ,  la  traite  des  noirs ,  les  crimes 
commis  par  les  individus  de  moins  de  seize 
ans.)  (Art.  Ier, loi  du  25  juin  1824.) — La  peine 
d'emprisonnement ,  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels peuvent  prononcer,  ne  saurait  excé- 
der cinq  ans  ,  ou  dix  ans  ,  en  cas  de  récidive. 
(40,  57,  58,  C.  pén.)  —  Il  résulte  de  l'art.  200 
du  Code  d'instruction,  qu'un  tribunal  correc- 
tionnel peut  connaître  de  l'appel  d'un  jugement 
émané  d'un  autre  tribunal  correctionnel,  dans 
le  cas  où  la  cour  royale,  qui  devrait  naturelle- 
ment connaître  de  cet  appel,  ne  siège  pas 
dans  le  département  où  est  établi  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement.  C'est  une  exception. 
A  la  requête  de  V administration.  En  effet, 
les  délits  poursuivis  à  la  requête  des  particu- 
liers ,  doivent  l'être  devant  les  tribunaux  de 
police  ,  présidés  par  le  juge  de  paix,  aux  ter- 
mes de  l'article  139 ,  toutes  les  fois  que  le 
maximum  de  la  peine  infligée  par  la  loi  à  ces 
délits  ,  n'excède  pas  cinq  jours  d'emprisonne- 
ment et  15  fr.  d'amende  ;  au-delà  ,  ces  délits 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel. 

180.  Ces  tribunaux  pourront,  en  matière 
correctionnelle  ,  prononcer  au  nom- 
bre de  trois  juges» 

— Au  nombre  de  trois  juges.  Mais  c'est  seule- 


ment en  première  instance  que  ce  nombre  de 
juges  suffit  ;  car  en  appel,  la  chambre  de  po- 
lice correctionnelle  doit  être  au  moins  compo- 
sée de  cinq  juges.  (40,  loi  du  20  avril  1808.) — 
Si  l'un  des  juges  se  trouvait,  au  moment  du 
jugement,  sous  le  poids  d'un  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  le  jugement  serait-il  nul  ?  Oui ,  car 
le  juge  est  en  ce  cas  suspendu  provisoirement 
de  ses  fonctions  (54,  loi  du  20  avril  1810)  ; 
mais  en  serait-il  de  même  s'il  se  fut  trouvé  au 
jugement  un  nombre  suffisant  de  juges  ,  indé- 
pendamment du  juge  placé  sous  le  poids  d'un 
mandat  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  ;  car 
il  est  impossible  de  savoir  si  ce  n'est  pas  la 
voix  du  juge  qui  a  formé  la  majorité,  ou  du 
moins  si  ce  n'est  pas  lui  qui  a  déterminé  les 
autres  juges. 

181.  S'il  se  commet  un  délit  correction- 
nel dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée 
de  l'audience,  le  président  dressera 
procès-verbal  du  fait ,  entendra  le 
prévenu  et  les  témoins  ,  et  le  tri- 
bunal appliquera  ,  sans  désemparer  , 
les  peines  prononcées  par  la  loi.  — 
Cette  disposition  aura  son  exécution 
pour  les  délits  correctionnels  commis 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée 
des  audiences  de  nos  cours  ,  et  même 
des  audiences  du  tribunal  civil,  sans 
préjudice  de  l'appel  de  droit  des 
jugemens  rendus  dans  ces  cas  par  les 
tribunaux  civils  ou  correctionnels. 

—  Un  délit  correctionnel.  L'article  505  indi- 
que de  quelle  manière  les  peines  pourront  être 
prononcées  ;  les  peines  de  police  correction- 
nelle ,  d'après  ce  dernier  article,  seront  pro- 
noncées à  la  charge  de  l'appel ,  si  la  condam- 
nation a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  l'ap- 
pel, ou  par  un  seul  juge.  — Si  c'est  un  crime 
qui  a  été  commis  ,  il  faut  distinguer  si  c'est  à 
l'audience  d'un  tribunal  ou  d'une  cour;  dans 
le  premier  cas  ,  comme  les  tribunaux  sontob- 
solument  incompétens  pour  connaître  des 
crimes,  ils  ne  peuvent  que  faire  arrêter  le  pré- 
venu ,  et  l'envoyer  avec  les  pièces  devant  les 
juges  compétens  (508);  dans  le  second  cas , 
comme  les  cours  sont  compétentes  pour  ap- 
pliquer les  peines  prononcées  contre  les  cri- 
mes, elles  peuvent  procéder  au  jugement  sans 
désemparer  (  507)  ;  mais  si  les  juges  sont  au 
nombre  de  cinq  ou  six,  il  faudra  quatre  voix 
pour  condamner  ;  s'ils  sont  sept ,  cinq  voix  ; 
huit  et  au-delà,  les  trois  quarts  de  voix  (508). 

182.  Le  tribunal  sera  saisi ,  en  matière 
correctionnelle ,  de  la  connaissance 
des  délits  de  sa  compétence,  soit  par 
le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait  d'après 
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les  articles  130  et  160  ci-dessus  ,  soit 
par  la  citation  donnée  directement  au 
prévenu  et  aux  personnes  civilement 
responsables  du  délit  par  la  partie  civile, 
et ,  à  l'égard  des  délits  forestiers ,  par 
le  conservateur,  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  forestier  ,  ou  par  les  gar- 
des généraux ,  et ,  dans  tous  les  cas  t 
par  le  procureur  du  roi  (1). 


(i)  En  matière  correctionnelle,  le  tribunal  ne  peut 
être  saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  que  de  l'une  des 
manières  déterminées  par  cet  article  ;  sa  disposition  est 
d'ordre  public,  et  son  inobservation  peut  être  invoquée 
comme  moyen  de  nullité  devant,  le  juge  d'appel  ,  par 
celui  qui  ne  s'en  est  pas  prévalu  devant  le  premier 
juge.  (Ar.  de  la  C.  de  B.  du  4  avril  1828.)  (J.  du  19e  S. 
an  1828,  p.  198.) 

.Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  qui  dé- 
terminent les  formes  des  exploits  en  matière  civile,  ne 
sont  point  applicables  aux  citations  en  matière  correc- 
tionnelle ;  les  parties  pourraient  même  ,  en  cette  ma- 
tière ,  se  présenter  si  elles  voulaient  devant  le  tribunal 
correctionnel,  sans  citation  préalable,  ni  ordonnance  de 
renvoi. —  Il  suit  de  là  qu'une  citation  en  police  correc- 
tionnelle ne  peut  être  annulée  par  le  motif  que  la  copie 
laissée  au  prévenu  ne  contient  par  l'indication  du  jour 
de  sa  date,  si,  malgré  cette  omission  ,  le  prévenu  s'est 
fait  représenter  par  un  avocat ,  devant  le  tribunal ,  au 
jour  indiqué  pour  la  comparution.  (Art.  i83  ,  184.) 
(Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  25  janv.  1828.)  (J.  du 
19e  S.  28,  1,  221.) 

Les  formalités  prescrites  dans  l'art.  68  du  Code 
de  procédure  civile ,  ne  doivent  pas  être  observées,  à 
peine  de  nullité,  dans  les  assignat;ons  en  matière  cor- 
rectionnelle ;  il  suffit  pour  la  validité  de  celles-ci,  que 
le  prévenu,  averti  des  poursuites  dirigées  contre  lui  et 
du  jour  auquel  il  doit  comparaître,  ait  eu  le  temps  pres- 
crit pour  préparer  sa  défense.  (Art.  146  ,  i83  et  184 
comb.)  (Ar.  de  la  C.  de  L.  du  29  juin  1 826  ,  rec,  t.  8, 
p.  235.) 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  doi- 
vent être  observées  dans  les  assignations  en  matière 
correctionnelle. 

Un  acte  de  citation  en  matière  de  police  correction- 
nelle, signifié  à  domicile,  mais  qui,  à  cause  de  l'absence 
du  prévenu,  est  remis  à  un  voisin  qui  s'y  trouve  for- 
tuitement, doit  être  pourvu  de  la  signature  de  ce  voisin, 
ou  d'un  visa,  d'après  l'art.  68  du  Cod.  de  proc.  civile. 
(C.  de  Pr.  civ.  69.  etart.  io5,  182  et  184.  C.  Cr.)  (Ar. 
de  la  C.  de  La  Haye  du  5  nov.  1828  et  1 1  déc.  1827), 
(J.  du  19e  S.  i83i,  3,  52.) 

Si  les  formalités  établies  par  le  code  de  procédure 
pour  la  validité  des  exploits  ,  ne  sont  pas  applicables , 
en  général ,  aux  citations  en  matière  correctionnelle  , 
il  faut  du  moins  ,  même  en  cette  matière ,  qu'il  y  ait 
observation  de  celles  de  ces  formalités  qui  sont  néces- 
saires pour  établir,  que  les  citations  données  ont  dû 
parvenir  aux  personnes  citées. 

Ainsi  une  citation  en  matière  correctionnelle  peut 
être  annulée  si ,  faite  parlant  à  un  voisin ,  ce  voisin 
n'en  ait  ni  signé  ou  été  requis  d'en  signer  l'original,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  citation  soit  par- 
venue au  cité.  (C.  proc.  68.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P. 
du  i5janv.  i83o.)  (J.  duige  S.  i83o,  i,p.  2o3.) 

En  matière  correctionnelle,  la  citation  donnée  ù  une 


—  D'après  les  articles  130  et  160  ci-dessus. 
L'article  130  prévoit  le  cas  où  le  renvoi  au  tri- 
bunal correctionnel  est  fait  par  la  chambre 
du  conseil  ;  l'article  230  attribue  la  même  fa- 
culté à  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
L'article  160  s'occupe  du  cas  où  le  tribunal 
de  police  renvoie  les  parties ,  si  ce  fait  est  un 
délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle  , 
devant  le  procureur  du  roi  ;  lequel  cite  direc- 
tement le  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  ou  requiert  le  juge  d'instruction  d'in- 
former. 

Soit  par  la  citation  donnée  directement  au 
prévenu  et  aux  personnes  civilement  respon- 
sables du  délit,  par  la  partie  civile.  Aiusi  la 
partie  qui  se  prétend  lésée  a  le  choix  ou  de 
citer  le  prévenu  devant  le  tribunal ,  ou  de  for- 
mer plainte  ,  conformément  à  l'article  63 ,  afin 
que  la  chambre  du  conseil  renvoie  le  prévenu, 
s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  correctionnel 
(130)  5  mais  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer 
les  résultats  du  choix  que  l'on  fait  entre  ces 
deux  voies  :  si  la  partie  lésée  agit  par  voie 
de  plainte,  et  que  la  chambre  du  conseil  juge 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  traduire  le  prévenu  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  tout  est  ter- 
miné, si  la  partie  civile  ne  forme  pas  oppo- 
sition (135),  ou  si,  en  cas  d'opposition,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  confirme  le 
jugement(229);et,par  suite  ,1e  tribunal  correc- 


commune  en  la  personne  de  son  maire,  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  revêtue  du  visa  du  maire.  A  cet  égard,  les 
art.  69  et  70  Cod.  proc,  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion aux  matières  correctionnelles  comme  aux  matières 
civiles.  (Art.  184.)  (Ar.delaC.de  Nancy,  du  3o  juin 
1829.)  (J.  du  19e  S.  29,  1,  352.) 

Les  assignations  données  à  des  individus  prévenus 
d'un  délit  forestier  ,  ne  doivent  pas  ,  à  peine  de  nul- 
lité, être  revêtues  des  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 68,  69  et  70  du  code  de  procédure  civile.  (Ar.  de 
la  C.  de  cas.  de  Liège  du  22  fév.  l82i,rec.,t.  6,  p.  392.) 

Les  actes  de  procédure  en  matière  correctionnelle 
peuvent  être  faits  valablement,  un  jour  férié.  (C.  pén., 
art.  25  arg.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  3o  juillet 
1825.)  (J.  du  19e  S.  an  1825,  p.  127  et  Ar.  de  la  C.  de 
C.  de  Paris,  du  23  fév.  1825.) 

Un  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  plainte  en  ten- 
tative de  corruption  sur  un  juge  de  paix  ,  et  de  la 
plainte  récriminaloire  contre  ce  dernier  et  son  greffier, 
pour  excès  et  mauvais  traitemens  ,  ne  peut  joindre  les 
deux  plaintes  ;  il  doit  retenir  la  première,  comme  étant 
dans  ses  attributions,  et  se  déclarer  incompétent  sur  la 
seconde  qui  ,  ayant  pour  objet  un  délit  imputé  à  un 
magistrat,  ne  peut  être  jugée  que  par  une  cour  royale. 
(Art.  479  et  483.)  (Ar.  de.  la  C.  de  C.  de  P.  du  14  avril 
1827.)  (J.  du  19e  S.  29,  r,  80.)  (V.  en  sens  contr.  Ar.  de 
la  C.  de  Br.  du  20  mars  l832.)  (J.  du  19e.  S.  an  i832  , 
p.  285.) 

Lorsqu'un  individu  a  été  cité  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel comme  auteur  d'un  délit,  les  juges  ne  peu- 
vent ,  changeant  l'objet  de  la  prévention,  le  condamner 
comme  civilement  responsable.  (Art.  191.)  (Ar.  de  la 
C.  de  Bourges,  du  5  juin  1828  ,  J.  du  19e  S.  i83o,  2, 
85,  et  de  la  C.  de  Br'.  du  20  janv.  i83a  ,  J.  du  19*  S. 
an  i832,  p.  69.) 
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tîonnei  ne  pourra  plus  être  saisi,  d'après  la 
règle  non  bis  in  idem  ;  si ,  au  contraire  ,  il  y  a 
eu  citation  directe,  le  tribunal  correctionnel 
devra  statuer  définitivement  ;  et  comme  ,  après 
ce  iugement ,  l'affaire  aura  tous  les  caractères 
de  la  chose  jugée  ,  il  ne  sera  plus  possible  à  la 
partie  civile  qui  aura  succombé ,  de  revenir 
par  la  voie  de  la  plainte.  —  Les  affaires  cor- 
rectionnelles étant  ordinairement  moins  com- 
pliquées que  les  affaires  criminelles ,  on  a  per- 
mis à  la  partie  civile  et  au  procureur  du  roi 
d'agir  par  voie  de  plainte  ou  par  voie  de  cita- 
tion directe  5  cette  dernière  est  même  habi- 
tuellement préférable,  parce  qu'elle  entraîne 
inoins  de  procédure,  mais  les  affaires  crimi- 
nelles ,  au  contraire,  ayant  toujours  besoin 
d'une  instruction  préalable,  ne  peuveut  jamais 
être  déférées  aux  cours  d'assises  par  la  voie 
d'une  citation  directe. 

Par  le  conservateur,  inspecteur.  La  citation, 
pour  être  valable ,  ne  doit  pas  être  donnée  à 
la  requête  desdits  agens  ;  mais  à  la  requête 
de  V administration  ,  comme  le  porte  l'article 
179,  et  à  la  diligence  desdits  agens  ;  car  il  est 
de  principe  général  ,  en  France ,  que  le  roi 
seul  plaide  par  procureur. 

Et y  dans  tous  les  cas  ,  par  le  procureur  du 
roi.  Mais  si  le  procureur  du  roi  se  trouvait 
provoqué  par  une  plainte  ou  par  une  dénon- 
ciation ,  pourrait-il  citer  directement  le  pré- 
venu, ou  devrait-il  requérir  le  juge  d'instruc- 
tion d'informer?  Tant  qu'il  n'est  qu'averti  par 
une  plainte  ou  une  dénonciation  ,  il.ne  paraît 
pas  qu'il  y  ait  d'inconvénient  à  ce  qu'il  cite 
directement  le  prévenu  ,  et  cette  voie  plus  sim- 
ple est  même  préférable,  comme  nous  l'avons 
déjà  observé  5  mais  si,  sur  la  plainte  ou  la  dé- 
nonciation ,  le  procureur  du  roi  a  requis  le 
juge  d'instruction  d'informer ,  ce  magistrat 
étant  saisi  de  l'affaire  ,  doit  la  conserver  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  épuisé  sa  juridiction.  —  Au 
reste ,  si  sur  une  citation  directe ,  il  apparais- 
sait au  juge  que  l'affaire  est  trop  compliquée 
Eour  être  jugée  sans  une  instruction  préala- 
le,  elle  pourrait  être  renvoyée  devant  lejuge 
d'instruction,  pour  qu'il  fût  procédé  conformé- 
ment à  la  loi ,  car  l'article  182  ne  défend  nul- 
lement cette  procédure  utile  à  la  manifestation 
de  la  vérité  ,  lors  même  qu'il  y  a  citation  di- 
recte.—  Nous  avons  déjà  observé,  que,  de 
quelque  manière  qu'un  tribunal  ait  été  saisi , 
la  jurisprudence  a  décidé  qu'il  pouvait  se  dé- 
clarer incompétent ,  parce  qu'une  citation  ou 
un  jugement  de  renvoi  ne  saurait  lier  les 
juges  devant  lesquels  le  renvoi  avait  lieu; 
mais  on  a  demandé  si  un  tribunal  correction- 
nel pourrait  prononcer  des  condamnations  pé- 
nales ,  bien  que  le  procureur  du  roi  eût  dé- 
claré que  le  fait  ne  lui  paraissant  constituer  ni 
délit  ni  contravention,  il  s'abstenait  de  suivre 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  ?  La  ju- 
risprudence est  encore  formée  sur  ce  point  ; 
car  si  les  tribunaux  correctionnels  sont  léga- 


lement saisis  delà  connaissance  de  l'action  pu- 
blique ,  comme  de  l'action  civile  ,  par  la  cita- 
tion de  la  partie  civile,  ils  doivent  nécessai- 
rement pouvoir  statuer  sur  l'une  et  l'autre  ac- 
tions ,  quelles  que  soient  les  conclusions  du 
ministère  public  ,  qui  ne  peut  changer  les  ca- 
ractères du  fait  et  empêcher  que  des  juges  lé- 
galement saisis  delà  connaissance  d'un  délit, 
n'y  appliquent  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

183.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de 
citation,  élection  de  domicile  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal  :  la  citation 
énoncera  les  faits,  et  tiendra  lieu  de 
plainte. 

—  Election  de  domicile  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal.  Afin  que  le  prévenu  puisse ,  en  cas 
de  condamnation  par  défaut ,  notifier ,  dans  les 
cinq  jours  de  la  signification  du  jugement,  son 
opposition  à  la  partie  civile  (187)  ;  la  loi  n'at- 
tache pas  la  nullité  à  l'inobservation  de  cette 
formalité  ;  mais  alors  la  partie  civile  n'aurait 
pas  droit  de  se  plaindre  du  défaut  de  notifica- 
tion des  actes.  —  Il  est  de  jurisprudence  , 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  que  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
pour  la  validité  des  ajournemens,  ne  sont  pas 
exigées  pour  celles  des  citations  dont  il  s'agit 
ici,  par  le  motif  que  les  articles  182,  183  et 
184  déterminent  des  formes  spéciales  pour 
les  citatious  en  police  correctionnelle  ;  c'est 
ainsi  que  la  cour  suprême  a  jugé  qu'une  cita- 
tion en  police  correctionnelle  ,  qui  n'indiquait 
pas  la  personne  à  qui  elle  avait  été  remise  , 
n'en  était  pas  moins  valable  ,  bien  qu'elle  eût 
été  nulle  en  matière  civile ,  d'après  l'article  61 
du  Code  de  procédure. 

La  citation  énoncera  les  faits.  Cette  énon- 
ciation  est  indispensable  pour  que  le  prévenu 
puisse  préparer  sa  défense  ;  et  encore  bien  que 
la  loi  ne  parle  que  de  la  citation  donnée  par 
la  partie  civile ,  il  est  évident  qu'il  y  a  même 
motif  pour  que  renonciation  des  faits  ait  lieu 
dans  les  citations  données  par  les  administra- 
tions et  le  ministère  public.  —  La  cour  suprême 
parait  avoir  décidé  que  cette  articulation  des 
faits  constituait  un  principe  indispensable  à 
l'exercice  du  droit  de  défense  ;  qu'elle  était 
par  suite  substantielle,  parce  que  la  poursuite 
ne  peut  être  légitime  que  sous  la  condition 
du  droit  de  défense,  de  telle  sorte  qu'un  ar- 
rêt de  cour  royale,  portant  que  cette  articula- 
tion n'était  pas  nécessaire  ,  fût  cassé. 

184.  Il  y  aura  au  moins  un  délaide  trois 
jours,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres,  entre  la  citation  et  le  juge- 
ment, à  peine  de  nullité  de  la  condam- 
nation qui  serait  prononcée  par  dé- 
faut  contre   la    personne   citée.   — 
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Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra 
être  proposée  qu'à  la  première  au- 
dience ,  et  avant  toute  exception  ou 
défense. 

—  Un  délai  de  trois  jours.  Ici  les  trois  jours 
sont  francs ,  c'est-à-dire  qu'on  ne  compte  ni 
le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéan- 
ce. (  1033,  C  pr.  ) 

A  peine  de  nullité  de  la  condamnation.  Ainsi 
la  nullité  est  attachée  à  l'omission  de  l'inter- 
valle prescrit  entre  la  citation  et  la  condam- 
nation ,  et  c'est  seulement  la  condamnation 
qui  doit  être  annulée  et  non  la  citation  ;  c'est 
une  différence  avec  le  cas  prévu  par  l'art.  146, 
où  la  citation  elle-même  est  annulée  ;  il  suit 
de  là  que  la  citation  conserve  tous  ses  effets 
dans  le  cas  de  l'article  actuel ,  et  que  ,  restant 
intacte,  elle  peut  même  interrompre  la  pres- 
cription. (  637  et  638.  ) 

185.  Dans  les  affaires  relatives  à  des 
délits  qui  n'entraîneront  pas  la  peine 
d'emprisonnement,  le  prévenu  pourra 
se  faire  représenter  par  un  avoué  ;  le 
tribunal  pourra  néanmoins  ordonner 
sa  comparution  en  personne. 

—  Le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par 
un  avoué.  Mais  il  n'a  pas  cette  faculté  lors- 
que le  délit  entraîne  l'emprisonnement  ;  la 
gravité  du  délit  exige  sa  présence  ,  afin  qu'il 
ne  puisse  pas,  plus  tard,  se  dérober  à  la  jus- 
tice; si  donc,  dans  les  affaires  qui  emportent 
la  peine  d'emprisonnement ,  le  prévenu  ne 
comparaît  pas  en  personne,  il  est  jugé  par 
défaut  (186);  mais  si  le  prévenu  ne  veut  pas 
comparaître  en  personne ,  ne  peut-il  se  faire 
représenter  que  par  un  avoué?  La  loi,  en 
désignant  cet  officier ,  paraît  exclure  tout  au- 
tre fondé  de  pouvoir,  et  son  motif  a  sans  doute 
été  d'empêcher  que  des  hommes  inhabiles  ne 
compromissent  les  intérêts  qui  leur  seraient 
confiés  ,  par  l'impossibilité  où  ils  se  trouve- 
raient souvent  de  traiter  les  questions  difficiles 
qui  peuvent  se  présenter.  —  Lors  même  que 
le  prévenu  comparaît  en  personne  ,  il  peut  se 
faire  assister  d'un  avoué  et  même  d'un  avocat; 
le  ministère  des  avoués  devient  même  néces- 
saire au  prévenu ,  s'il  prétend  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  la  partie  civile ,  car 
les  conclusions  qu'il  faut  prendre  dans  ce  cas 
étant  à  fins  civiles  ,  ne  peuvent  être  prises  que 
par  les  avoués. 

Ordonner  sa  comparution  en  personne.  Le 
prévenu  pourrait-il  encore ,  dans  ce  cas  ,  se 
contenter  de  se  faire  représenter  par  un  avoué? 
Oui,  car  l'audition  du  prévenu  n'étant,  en  ma- 
tière correctionnelle ,  ordonnée  qu'en  sa  fa- 
veur, son  refus  de  comparaître  ne  saurait  le 
faire  condamner  par  défaut,  dès  lors  qu'il  se 


fait  représenter;  seulement  s'il  s'agit  d'un 
renseignement  que  lui  seul  pouvait  donner  ,  il 
court  la  chance  d'être  condamné,  en  l'absence 
de  ce  renseignement. 

186.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas ,  il 
§era  jugé  par  défaut  (1). 

—  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas.  Soit  par 
lui-même,  en  cas  où  le  délit  entraînerait  l'em- 
prisonnement ,  soit  par  un  avoué  ,  dans  le  cas 
où  le  fait  n'emporterait  que  l'amende  et  des 
dommages-intérêts.  —  Nous  avons  déjà  eu  oc- 
casion d'observer  que  le  prévenu  qui  compa- 
raissait ,  mais  sans  prendre  de  conclusions  ou 
sans  présenter  ses  défenses  ,  était  légalement 
réputé  n'avoir  pas  comparu;  et  que,  par  suite, 
il  devait  être  condamné  par  défaut. 


187.  La  condamnation  par  défaut  sera 
comme  non  avenue ,  si  dans  les  cinq 
jours  de  la  signification  qui  en  aura  été 
faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile , 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres , 
celui-ci  forme  opposition  à  l'exécu- 
tion du  jugement,  et  notifie  son  op- 
position tant  au  ministère  public  qu'à 
la  partie  civile.  —  Néanmoins  les 
frais  de  l'expédition,  de  la  significa- 
tion du  jugement  par  défaut,  et  de 
l'opposition  ,  demeureront  à  la  charge 
du  prévenu. 

—  La  condamnation  par  défaut  sera  comme 
non  avenue.  Ainsi  il  n'y  aura  que  le  jugement 
d'anéanti ,  l'instruction  restera  telle  qu'elle 
était  auparavant. 

Dans  les  cinqjcurs.  Ces  expressions,  comme 
nous  l'avons  déjà  remarqué  ailleurs  ,  sont  ex- 
clusives d'un  délaiy™z72c;  il  n'y  aura  donc  que 
le  jour  de  la  signification  qui  ne  sera  pas  com- 
pris dans  le  délai. 

De  la  signification  qui  en  aura  été  faite.  On 
a  demandé  si  la  signification  qui  serait  faite 
seulement  par  la  partie  civile  ferait  courir  le 
délai  de  l'opposition  ,  ou  si  ce  délai  ne  com- 
mencerait à  courir  qu'après  la  signification  de 


(i)  Unjugement  correctionnel  est  contradictoire  alors 
même  qu'il  est  rendu  en  l'absence  du  prévenu  obligé  à 
comparution  personnelle  ,  si  ce  prévenu  a  été  défendu 
par  un  avocat  qui  n'ait  pas  été  désavoué.  Vainement  on 
dirait  qu'aux  termes  des  art.  i52  ,  i85  et  186,  C.  crim., 
le  tribunal  n'aurait  pas  dû  admettre  l'avocat  à  plaider  ; 
cette  irrégularité  n'empêche  pas  que,  de  fait,  il  n'y  ait 
eu  réellement  défense  du  prévenu,  et  que  le  jugement 
ne  doive  être  réputé  contradictoire.  (Art.  l52,  l85  et 
186.)  (Àr.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  il  août  1827.) (J.  du 
19e  S.  28,  1,  26.) 
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la  partie  publique  j  la  cour  suprême  a  décidé 
que  la  signification  de  la  partie  civile  suffisait, 
par  le  motif  qu'en  droit  commun  ,  il  suffit  que 
le  défaillant  soit  averti  pour  que  le  délai  de 
l'opposition  courre  contre  lui  5  que  si  l'art.  187 
exi»e  que  l'opposition  soit  notifiée ,  tant  au 
ministère  public  qu'à  la  partie  civile  ,  il  ne 
renferme  pas  une  disposition  semblable  ,  quant 
à  la  signification  du  jugement  à  partir  de  la- 
quelle doit  courir  le  délai  de  l'opposition. 

Par  cinq  myriamètres ,  et  non  par  trois  my- 
riamètres ,  comme  dans  1  article  151  ;  il  est  dif- 
ficile de  donner  la  raison  de  cette  différence. 

Tant  au  ministère  public.  Cette  notification 
doit  être  faite  au  greffe. 

Demeureront  à  la  charge  du  prévenu.  H  doit 
s'imputer  en  effet  de  ne  pas  avoir  comparu 
et  d'avoir  ainsi  occasionné  ces  frais  ;  mais  le 
tribunal  pourrait-il  déclarer  son  opposition 
non  recevable  tant  qu'il  n'aurait  pas  remboursé 
les  frais  ?  Non  ,  car  la  loi  ne  le  dit  pas  ,  et  en 
ajoutant  à  la  loi ,  le  tribunal  commettrait  uu 
excès  de  pouvoir  ;  au  reste  ,  les  expressions 
dont  se  sert  la  loi,  ainsi  que  son  esprit,  indi- 
quent que  le  prévenu  ne  pourrait  pas  être  af- 
franchi des  frais  dont  il  s'agit  ici  ;  telle  est  en 
effet  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême. 

188.  L'opposition  emportera  de  droit 
citation  à  la  première  audience  :  elle 
sera  non  avenue,  si  V opposant  n 'y  com- 
paraît pas  ;  et  le  jugement  que  le  tri- 
bunal aura  rendu  sur  l'opposition, 
ne  pourra  être  attaqué  par  la  .partie 
qui  Caura  formée ,  si  ce  n'est  par  ap- 
pel ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  — 
Le  tribunal  pourra,  s'il  y  échet,  ac- 
corder une  provision  ;  et  cette  dispo- 
sition sera  exécutoire  nonobstant  l'ap- 
pel. 

—  Elle  sera  non-avenue  si  l'opposant  n'y  com- 
parait pas.  Il  fallait  rendre  les  procédures  ra- 
pides ,  et  ne  pas  permettre  à  un  prévenu  de 
convertir  les  moyens  qui  lui  sont  donnés  pour 
présenter  ses  défenses  ,  en  moyens  de  chicane 
et  d'évasion  ;  il  ne  lui  restera  que  la  ressource 
de  l'appel  (203). 

Par  la  partie  qui  l'aura  formée.  Les  au- 
teuis  concluent  de  ces  expressions  générales  , 
que  la  partie  civile  condamnée  par  défaut  peut 
former  opposition  comme  le  prévenu  ,  bien 
que  l'article  précédent  ne  semble  s'occuper 
que  de  ce  dernier.  —  Mais  la  partie  défende- 
resse à  l'opposition  ,  et  qui  ferait  défaut ,  pour- 
rait-elle à  son  tour  former  opposition  ?  Par 
exemple ,  Paul  cite  Pierre  devant  le  tribunal 
correctionnel  ;  Pierre  fait  défaut  et  forme  en- 
suite opposition  dans  les  cinq  jours  :  Paul ,  dé- 
fendeur à  l'opposition  ,  fait  défaut  à  son  tour  , 


pourra-t-il  former  opposition  ?  L'affirmative 
parait  résulter  des  expressions  de  la  loi  qui 
ne  déclare  non-recevable  dans  une  nouvelle 
opposition  contre  le  jugement  intervenu  sur 
une  première  opposition,  que  la  partie  qui  l'a 
formée;  or,  le  défendeur  à  l'opposition  n'a- 
vait pas  formé  cette  opposition. 

Une  provision.  Du  latin  providere,  pourvoir. 
On  nomme  provision  ,  en  général ,  ce  qu'on  ac- 
corde dans  le  cours  d'une  instance,  à  une  par- 
tie dont  les  droits  à  la  chose  demandée  parais- 
sent déjà  constans  ,  sans  préjudice  pourtant  de 
ce  gui  pourra  être  prononcé  par  le  jugement 
définitif  ;  cette  définition  indique  suffisamment 
l'intention  du  législateur  dans  la  disposition 
actuelle  ;  il  a  supposé  que  les  réclamations 
d'une  des  parties  pourraient  souvent  paraître 
fondées ,  bien  quelles  ne  fussent  pas  entière- 
ment démontrées ,  et  des  circonstances  pres- 
santes peuvent  alors  engager  le  juge  à  prescrire 
des  mesures  qui  permettent  à  la  partie  lésée 
d'attendre  la  décision  définitive. 

Exécutoire  nonobstant  l'appel.  Les  motifs 
d'humanité  et  de  justice  qui  ont  permis  aux 
juges  d'accorder  une  provision  auraient  été 
méconnus  ,  s'il  avait  été  possible  de  la  rendre 
illusoire  ,  en  la  suspendant  au  moyen  de  l'ap- 
pel. 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels 
se  fera  de  la  manière  prescrite  aux  ar- 
ticles 154, 155  et  156  ci-dessus,  con- 
cernant les  contraventions  de  police. 
Les  dispositions  des  articles  157,  158, 
159  ,  160  et  161 ,  sont  communes  aux 
tribunaux  en  matière   correctionnelle. 

—  Aux  articles  154  ,  155  et  156.  C'est-à-dire 
que  la  preuve  des  délits  pourra  se  faire  par 
procès-verbaux  ou  dépositions  de  témoins  v154); 
que  les  témoins  appelés  doivent  prêter  ser- 
ment à  l'audience  (155);  que  les  témoins  peu- 
vent être  reprochés  dans  les  cas  spécifiés  de 
parenté  ou  d'alliance  (156). 

Les  dispositions  des  articles  157  ,  158  ,  159, 
160  et  161  ,  sont  communes  aux  tribunaux  ,  en 
matière  correctionnelle.  C'est-à-dire  que  les 
témoins  pourront  être  contraints  à  comparaî- 
tre par  l'amende  et  la  contrainte  par  corps 
(157)  ;  qu'ils  pourront  être  déchargés  de  l'a- 
mende, en  cas  d'excuses  légitimes  (158)  ;  que 
le  tribunal  pourra  annuler  la  citation  et  tout 
ce  qui  aura  suivi  ,  si  le  fait  ne  présente  ni 
contravention  ni  délit  (159);  que  si  le  fait  em- 
porte une  peine  afïlictive  ou  infamante  ,  le  tri- 
bunal renverra  devant  le  procurenr  du  roi 
(160  et  193)  ;  que  si  le  délit  n'emporte  qu'une 
contravention  de  police  ,  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  pour  éviter  le  circuit  d'un  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police ,  y  statuera  , 
à  moins  que  la  partie  civile  ou  publique  n'ait 
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demandé  le  renvoi  devant  ce  tribunal  (161  et 
192). 

190.  L'instruction  sera  publique,  à  peine 
de  nullité.  —  Le  procureur  du  roi ,  la 
partie  civile  on  son  défenseur ,  et,  à 
l'égard  des  délits  forestiers,  le  con- 
servateur, inspecteur  ou  sous-inspec- 
teur forestier ,  ou,  à  leur  défaut,  le 
garde  général ,  exposeront  l'affaire  : 
les  procès-verbaux  ou  rapports,  s'il 
en  a  été  dressé,  seront  lus  parle  gref- 
fier; les  témoins  pour  et  contre  seront 
entendus,  s'il  y  a  lieu  ,  et  les  repro- 
ches proposés  et  jugés  ;  les  pièces 
pouvant  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
charge seront  représentées  aux  té- 
moins et  aux  parties  ;  le  prévenu  sera 
interrogé;  le  prévenu  et  les  personnes 
civilement  responsables  proposeront 
leurs  défenses  :  le  procureur  du  roi 
résumera  FafFaire  et  donnera  ses  con- 
clusions ;  le  prévenu  et  les  person- 
nes civilement  responsables  du  délit 
pourront  répliquer.  —  Le  jugement 
sera  prononcé  de  suite,  ou,  au  plus, 
tard ,  à  l'audience  qui  suivra  celle 
où  l'instruction  aura  été  terminée  (1). 

—  L'instruction  sera  publique,  à  peine  de  nul- 
lité. Nous  avons  ,  article  153,  donné  le  motif 
de  la  publicité  que  la  loi  requiert  dans  l'in- 
struction des  affaires  et  dans  leur  jugement. 

La  partie  civile  ou  son  défenseur.  La  partie 
civile,  placée  dans  les  liens  d'un  mandat  quel- 
conque ,  pourrait-elle  demander  que  le  tribu- 
nal ordonnât  sa  comparution  en  personne  ? 
Cette  partie  peut  sans  doute  former  cette  de- 


(i)  L'art.  l4l  cod.  proc.  civ.,  portant  que  la  rédac- 
tion des  jugemens  doit  contenir...,  l'exposition  som- 
maire des  points  défait  et  de  droit ,  n'est  pas  appli- 
cable aux  jugemens  en  matière  correctionnelle.  (Ar.  de 
la  C.  de  C.  de  P.  du  8  mai  1829.)  (J.  du  19/  S.  i83o  , 
I,  347.) 

La  mention  que  les  prévenus  et  leur  conseil  ont  été 
entendus  dans  leurs  moyens  de  défense  et  conclusions, 
ne  suffit  pas  pour  prouver  que  les  prévenus  ont  joui  de 
toute  la  latitude  de  la  défense,  s'il  n'est  pas  aussi  attesté 
qu'ils  ont  été  interrogés  et  personnellement  entendus. 
(V.  art.  210.)  (Ar.  de  la  C.  de  Liège  du  12  juillet  1824, 
rec,  t.  9,  p.  4i3.) 

La  présence  du  ministère  public  à  l'audience  où  a  été 
jugée  une  affaire  correctionnelle,  est  suffisamment  con- 
statée par  la  mention  faite  aux  qualités  du  jugement , 
que  l'affaire  était  engagée  entre  la  partie  y  dénommée 
et  le  procureur  du  roi.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du 
10  fév.  i83t.)  (J.  du  19e  s.  i83i,  t,  3n.) 


mande;  mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que 
le  tribunal  était  maître  de  la  rejeter  ou  de 
l'accueillir  ,  l'audition  de  la  partie  civile  n'é- 
tant pas  une  forme  substantielle  au  jugement, 
et  les  tribunaux  correctionnels  ayant  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  apprécier  les  empê- 
chemens  qui  ne  permettent  pas  à  la  partie  ci- 
vile de  comparaître  en  personne. 

Exposeront  l'affaire.  Toutes  ces  parties 
sont  demanderesses,  et,  en  cette  qualité, 
elles  doivent  exposer  l'affaire.  Une  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  a  décidé  que  si  les 
agens  de  l'administration  forestière  ne  se  pré- 
sentent pas  ,  l'affaire  u'en  est  pas  moins  con- 
tradictoire ,  le  procureur  du  roi  devant  soute- 
nir les  intérêts  de  l'administration  forestière  , 
puisque  l'article  182  du  Code  d'instruction 
dispose  qu'à  l'égard  des  délits  forestiers ,  le 
tribunal  est  saisi  $  par  le  conservateur ,  l'in- 
specteur, etc. ,  et,  dans  tous  les  cas,  par  le  pro- 
cureur du  roi. 

Le  prévenu  sera  interrogé.  Mais  s'il  ne  com- 
paraissait pas ,  devrait-il  être  réassigné  afin 
d'être  interrogé  ?  Non ,  car  l'interrogatoire 
est  requis  dans  son  intérêt ,  et  il  doit ,  par 
suite,  s'imputer  le  préjudice  qui  résulterait 
pour  lui ,  soit  de  sa  non-comparution  ,  soit  de 
son  refus  de  répondre. 

Proposeront  leurs  défenses.  La  loi  n'indi- 
quant plus  ici,  comme  à  l'égard  du  prévenu, 
que  la  partie  civilement  responsable  pourra 
faire  présenter  sa  défense  par  un  défenseur, 
faut-il  en  conclure  que  le  législateur  a  entendu 
lui  enlever  cette  faculté  ?  Non  sans  doute ,  car 
cette  faculté  de  se  faire  défendre  par  un  avo- 
cat ,  est  de  droit  commun. 

Pourront  répliquer.  L'intérêt  sacré  de  la 
défense  veut  que  le  prévenu  et  les  personnes 
civilement  responsables  puissent  toujours  ,  en 
prenant  la  parole  les  derniers,  donner  toutes 
les  explications  qui  doivent  faire  évanouir  les 
charges  qu'on  accumule  sur  leurs  têtes. 

191.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni 
contravention  de  police ,  le  tribunal 
annulera  l'instruction ,  la  citation  et 
tout  ce  qui  aura  suivi ,  renverra  le 
prévenu ,  et  statuera  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts  (2). 

— L'instruction ,  la  citation.  L'article  159  dé- 
clare simplement  que  le  tribunal  de  police  an- 


(2)  En  matière  correctionnelle,  le  prévenu  doit  for- 
mer sa  demande  en  dommages-intérêts  avant  le  juge- 
ment d'acquittement  ;  plus  tard  il  n'est  plus  recevable. 
Les  dispositions  de  la  loi ,  en  matière  criminelle ,  s'ap- 
pliquent à  plus  forte  raison  en  matière  correctionnelle. 
,(V.  art.  359.)  (Ar.  de  la  C.  de  Liège  du  9  avril  1821 , 
rec,  t.  7,  p.  191.) 
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ttilerala  citation  et  tout  ce  qui  *«  "™* 
lorsauil  n'y  a  ni  délit  ni  contravention  ,  I  ai- 
tic]eqâctuë^veut  que  le  tribunal  correctionnel 
annule  l'instruction ,  la  citation ,  etc.  ;  c  est 
«m'en  matière  de  police ,  l'affaire  est  engagée 
iniquement  par  la  citation ,  tandis  qu  en  ma- 
tière correctionnelle,  une  instruction  peut 
avoir  précédé  la  citation. 

Et  statuera  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts.  Du  prévenu,  ainsi  que  l'indique  l'ar- 
ticle  212  ;  car  si  les  tribunaux  correctionnels  , 
lorsqu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  pouvaient 
statuer  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts 
des  parties  poursuivantes  qui  se  prétendraient 
lésées,  on  pourrait,  sous  prétexte  qu'il  s'agit 
d'un  délit ,  suivre  les  formes  correctionnelles 
au  lieu  des  formes  civiles. 

192.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contraven- 
tion de  police ,  et  si  la  partie  publi- 
que ou  la  partie  civile  n'a  pas  de- 
mandé le  renvoi ,  le  tribunal  appli- 
quera la  peine ,  et  statuera,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  dommages -intérêts. — 
Dans  ce  cas ,  son  jugement  sera  en 
dernier  ressort  (1). 

—  Le  tribunal  appliquera  la  peine.  Institués 
pour  connaitre  des  délits  qui  portent  atteinte 
à  l'ordre  public,  les  tribunaux  correctionnels 
ont  nécessairement  juridiction  pour  juger  les 
contraventions  de  police,  lorsqu'elles  leur  ont 
été  dénoncées  comme  délits  :  ils  évitent  ainsi 
un  renvoi  qui  ne  pourrait  que  compliquer  la 
procédure  et  suspendre  l'action  de  la  justice  ; 
mais  il  faut  que  la  partie  publique  et  la  partie 


civile  n'aient  pas  demandé  le  renvoi ,  car  ces 
parties  ne  peuvent,  malgré  elles,  être  dépouil- 
lées du  bénéfice  de  la  juridiction  ordinaire- 
ment compétente. 

En  dernier  ressort.  Ainsi,  ils  ne  seront  pas 
susceptibles  d'appel  ;  la  raison  en  est  simple  : 
comme  c'est  le  tribunal  correctionnel  qui  sta- 
tue sur  les  appels  des  jugemens  de  simple  po- 
lice, lorsqu'il  statue  directement  sur   une   con- 
travention ,  en   vertu    de  l'article    actuel  ,  il 
épuise  toute  la  juridiction  qu'il  a,  même  comme 
tribunal  d'appel,  et  son  jugement,  qui  ne  peut 
plus  être  déféré  à  un  tribunal  supérieur,  prend 
nécessairement  les  caractères  du  dernier  res- 
sort j  il  ne  peut  donc  plus  être  attaqué  que  par 
la  voie  delà  cassation  (407].  —  Mais  qu'arrive- 
rait-il si  le  tribunal,  se  trompant  sur  la  nature 
du  délit,  le  considérait  comme  une  simple  con- 
travention, et  qualifiait  par  suite,  son  jugement 
de  décision  en  dernier   ressort?  La  cour  su- 
prême  a  décidé  que  la  qualification  donnée  au 
délit  ne  pouvait  en  changer  le  caractère,  ni  la 
qualification  donnée  au  jugement,  lui  impri- 
mer les  effets  du  dernier  ressort;  que  c'est  le 
cas  d'appliquer,  par  analogie,  l'article  453  du 
Code  de  procédure,  qui  déclare  sujets  à  l'ap- 
pel les  jugemens  qualifiés    en  dernier  ressort 
lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  ne 
pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance. 

19 '5.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter 
une  peine  afflictive  ou  infamante  ,  le 
tribunal  pourra  décerner  de  suite  le 
mandat  de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt; 
et  il  renverra  le  prévenu  devant  le  juge 
d'instruction  compétent  (1). 


(i)  Lorsqu'un  prévenu,  traduit  devant  un  tribunal 
correctionnel,  a  élevé  une  exception  d'incompétence,  en 
prétendant  que  l'affaire  était  du  ressort  du  tribunal  de 
simple  police  et  devait  y  être  renvoyée,  le  jugement  qui 
intervient  et  ne  prononce  que  des  peines  de  simple  po- 
lice est  sujet  à  l'appel.  (Àr.  de  la  C.  de  Bruxelles  ,  du 
7  mai  i83i.)  (J.  du  19e  S.  i83i,  3,  227.) 

On  ne  peut  raisonnablement  induire  de  l'art.  192  du  C. 
d'instr.  crim. ,  que  le  tribunal  saisi  pourrait  refuser  de 
prononcer  le  renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police,  sur 
la  demande  qui  en  serait  faite  par  le  prévenu  ,  et  le 
priver  ainsi  d'un  second  degré  de  juridiction.  (Ar.  de 
laC.  de  Bruxelles  du  7  mai  i83i.)  (J.  du  19e  S.  i83i, 
3,  227.)  Cette  doctrine  est  combattue  par  M.  Carnot , 
sur  l'art.  192,  et  contraire  aux  arrêts  suivans. 

Le  prévenu ,  cité  en  police  correctionnelle  pour  un 
fait  qui  se  trouve  ne  constituer  qu'une  contravention  de 
police  ,  est  sans  qualité  pour  demander  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  simple  police  ;  à  la  partie  publique  et  a  la 
partie  civile  seule  appartiendrait  ce  droit.  En  un  tel  cas, 
le  tribunal  correctionnel  doit  juger  et  appliquer  la  peine 
encourue ,  si  le  renvoi  n'est  demandé  que  par  le  pré- 
venu. (Ar.  delà  C.  royale  de  Bordeaux  du  5  janv.  l832  , 
J.  du  19e  S.  1832,  2,  374  ,  conforme  à  un  arrêt  de  la 
C.  de  cassation,  J.  du  19e  S.  29,  I,  366.) 


(2)  Lorsqu'un  prévenu  est  traduit  devant  un  tribunal 
correctionnel,  pour  un  fait  que  la  loi  répute  crime,  le 
tribunal  correctionnel,  en  se  déclarant  incompétent,- ne 
doit  renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction 
qu'autant  qu'il  n'y  a  eu  que  citation  du  ministère  pu- 
blic ou  de  la  partie  civile.  Si  le  tribunal  correctionnel 
a  été  saisi  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil ,  ayant  effet  de  chose  jugée  ,  il  doit  se  borner  à  dé- 
cerner un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  contre  le  prévenu. 
—  En  ce  cas,  le  conflit  entre  les  deux  décisions  sur  la 
compétence,  l'une  émanée  de  la  chambre  du  conseil, 
l'autre  du  tribunal  correctionnel ,  doit  être  levé  par  la 
cour  de  cassation ,  statuant  par  voie  de  règlement  de 
juges.  (Art.  21^  et  5a5.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du 
3i  déc.  1829.)   (J.  du  19e  S.  i83o,  1,  i55.) 

L'art,  igè,  disposant  que  les  tribunaux  correctionnels 
renverront  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction 
compétent,  si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
afflictive  ou  infamante  ,  ne  doit  s'entendre  que  du  cas 
où  ces  tribunaux  ont  été  saisis  par  citation  directe  devant 
eux  ,  et  non  du  cas  où  la  cause  leur  a  été  renvoyée  par 
la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, surtout  si  l'ordonnance  de  renvoi  est  passée 
en  force  de  chose  jugée  ;  en  un  tel  cas  ,  les  tribunaux 
correctionnels  doivent  se  borner  à  déclarer  leur  incom- 
pétence ,  et  il  n'y  a  plus  que  la  voie  du  règlement  de 
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—  Le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le 
mandat  de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt.  Le  tri- 
bunal de  police,  au  contraire  ne  peut  décerner 
aucun  mandat  :  il  prononce  simplement  le  ren- 
voi devant  le  procureur  du  roi  (  16o  ).  La 
raison  de  différence  est  sensible  :  le  tribunal  de 
police  ne  se  compose  que  d'un  seul  juge,  c'est- 
à-dire  du  juge  de  paix  ou  du  maire  (  139,  140); 
or;  ces  deux  magistrats  ne  peuvent  avoir,  comme 
juges  de  police,  un  droit  qui  n'appartient  qu'à 
des  magistrats  supérieurs  et  qu'ils  n'avaient 
pas  comme  juges  de  paix  et  comme  maires; 
mais  c'est  ici  le  tribunal  tout  entier  qui  décerne 
le  mandat.  L'ordonnance  du  président  seul  se- 
rait insuffisante.  —  Si  le  tribunal  ne  décernait 
aucun  mandat^  serait-ce  devant  le  juge  d'ins- 
truction qu'il  pourrait  ordonner  ce  renvoi  ou 
devant  le  procureur  du  roi  ?  L'article  189  tran- 
che cette  question  en  déclarant  applicable  aux 
tribunaux  correctionnels  ,  l'article  160  qui 
prescrit  le  renvoi  pur  et  simple  devant  le  pro- 
cureur du  roi. 

Devant  le  juge  d'instruction  compétent.  Sans 
le  désigner,  car  ce  n'est  pas  au  tribunal  à  fixer 
la  compétence  du  juge  d'instruction.  (  Argum. 
214.  ) — Mais  peut-on  interjeter  appel  du  ju- 
gement de  renvoi  ?  L'affirmative  ne  paraît  pas 
douteuse , puisque  l'appel  est  de  droit  commun. 

194.  Tout  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  le  prévenu  et  contre 
les  personnes  civilement  responsa- 
bles du  délit ,  ou  contre  la  partie  ci- 
vile, les  condamnera  aux  frais,  même 
envers  la  partie  publique.  —  Les  frais 
seront  liquidés  par  le  même  juge- 
ment (1). 

—  Les  condamnera  aux  frais.  Remarquons 
encore  ici  que  la  contrainte  par  corps  pronon- 
cée en  faveur  de  l'Etat  à  raison  des  frais,  ayant 
été  exercée,  si  la  partie  condamnée  est  insol- 
vable, elle  ne  pourra  être  retenue  en  prison 
au-delà  de  six  mois,  à  partir  de  l'expiration  de 


juger  à  prendre  pour  faire  déterminer  la  juridiction  de- 
vant laquelle  la  cause  peut  être  portée.  (Art.  182  et  214.) 
(Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  18  juin  1829.)  (J.  du  19e 
S.  29,  1,  270.) 

(1)  La  condamnation  aux  frais  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle  ,  qaand  elle  est  prononcée  contre 
l'accusé  ou  prévenu,  est  plutôt  une  restitution  qu'une 
peine  ;  eu  conséquence,  le  père  dont  le  fils  mineur  en- 
court une  condamnation  correctionnelle,  est  responsa- 
ble des  frais  ou  dépens  envers  la  partie  publique,  comme 
il  le  serait  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  ci- 
vile. Il  ne  peut  en  être  affranchi  qu'au  cas  où  il  prou- 
verait qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  sa 
responsabilité.  (C.  civ.  l384 ,  C.  pén.  74.)  (Ar.  de  la 
C.  de  C.  de  P.  du  A  fév.  i83o.)  (J.  du  iqe  S.  i83o  , 
1,243.) 


sa  peine.  (  53,  C.  pén.  )  —  11  est  de  jurispru- 
dence que  la  personne  civilement  responsable 
doit  être  condamnée  aux  frais  envers  la  partie 
publique  ,  lors  même  que  la  pour  suite  aurait 
eu  lieu  sans  l'intervention  d'aucune  partie  ci- 
vile :  notre  article,  en  effet,  contient  une  dis- 
position impérative,  et  ne  fait  aucune  distinc- 
tion. 

Liquide.  La  liquidation  (  du  latin  liquet ,  il 
est  clair  )  est  l'évaluation  de  choses  dont  le 
montant  n'avait  pas  été  fixé  :  liquider  les  dé- 
pens ,  c'est  en  déterminer  la  quotité. 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement 
de  condamnation ,  seront  énoncés  les 
faits  dont  les  personnes  citées  seront 
jugées  coupables  ou  responsables  ,  la 
peine  et  les  condamnations  civiles.— 
Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'appli- 
cation sera  lu  à  l'audience  parle  pré- 
sident; il  sera,  fait  mention  de  cette 
lecture  dans  le  jugement,  et  le  texte 
delà  loi  y  sera  inséré,  sous  peine  de 
cinquante  francs  d'amende  contre  le 
greffier. 

—  Dans  le  dispositif.  Le  dispositif  d'un  juge- 
ment est  cette  partie  du  jugement  dans  la- 
quelle le  juge  ,  appliquant  la  loi,  prescrit,  or- 
donne telle  chose  ;  de  disponere ,  ordonner  , 
disposer. 

De  tout  jugement  de  condamnation.  Ainsi , 
renonciation  des  faits  est  inutile  dans  les  ju- 
gemens  d'acquittement  ;  mais  il  est  indifférent 
que  cette  énonciation  des  faits  se  trouve  dans 
les  considérant  ou  dans  le  dispositif. 

Seront  énoncés  les  faits.  Cette  énonciation 
des  faits  est  prescrite  afin  que  les  juges  supé- 
rieurs puissent  s'assurer ,  s'il  y  a  appel ,  que 
l'application  de  la  loi  a  été  justement  faite. 
Mais  l'inobservation  de  cette  formalité  entraî- 
nerait-elle la  nullité  du  jugement?  On  dit, 
pour  la  négative  ,  que  les  nullités  ne  pouvant 
se  suppléer,  l'omission  de  cette  énonciation  ne 
devrait  pas  vicier  le  jugement;  pour  l'affirma- 
tive ,  on  observe  ■qu'à  l'égard  des  arrêts  de 
condamnation,  cette  énonciation  des  faits  con- 
stitue véritablement  les  motifs  du  jugement, 
de  telle  sorte  qu'il  doit  alors  être  nul ,  pour 
absence  de  motifs,  aux  termes  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril. 

Le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré.  Afin  que  le 
condamné  puisse  s'assurer  que  le  fait  qui  lui 
est  reproché  est  véritablement  puni  parla  loi  ; 
car  quelque  irrégulière  que  soit  une  action  , 
la  justice  ne  peut  l'atteindre  qu'autant  que  la 
loi  a  porté  contre  elle  une  peine  quelconque. 
(  4,  C.  pén.  )  Cependant  la  loi  ne  réprime 
l'inobservation  de  cette  formalité  que  par  une 
amende  contre  le  greffier.  Il  en  serait  de  même 
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pour  l'omission  de  la  lecture  de  la  loi ,  bien 
quelle  soit  très-importante,  puisqu'elle  rend 
le  public  juge  en  quelque  sorte  de  l'application 
crue  le  tribunal  fait  de  la  loi. — La  cour  suprême 
paraît  avoir  reconnu  en  principe  que  ,  si  l'in- 
sertion du  texte  de  la  loi ,  dans  un  jugement 
correctionnel ,  n'était  pas  exigée  à  peine  de 
nullité,  à  la  différence  des  jugemens  de  simple 
police  (  163  ),  du  moins  la  citation  de  la  loi 
pénale  était  une  forme  substantielle  à  la  vali- 
dité du  jugement,  et  dont  l'omission  doit  faire 
prononcer  la  nullité ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
expressément  ordonnée.  En  effet,  le  jugement 
n'étant  que  l'application  de  la  loi  au  fait  dé- 
noncé aux  juges,  comment  s'assurer  que  cette 
application  a  été  justement  faite,  si  la  ioi  pé- 
nale n'a  pas  au  moins  été  citée? 

196.  La  minute  du  jugement  sera  si- 
gnée au  plus  tard  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  par  les  juges  qui  l'auront 
rendu.  —  Les  greffiers  qui  délivreront 
expédition  d'un  jugement  avant  qu'il 
ait  été  signé,  seront  poursuivis  comme 
faussaires.  —  Les  procureurs  du  roi  se 
feront  représenter,  tous  les  mois,  les 
minutes  des  jugemens  ;  et ,  en  casde 
contravention  au  présent  article  ,  ils 
en  dresseront  procès-verbal  pour  être 
procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

—  La  minute.  On  appelle  en  général  minute 
l'original  même  d'un  acte  public  ,  parce  qu'il 
est  écrit  en  petits  caractères;  on  nomme  au 
contraire  grosse ,  la  première  expédition  qui 
en  est  faite  ,  parce  qu'elle  est  écrite  en  gros 
caractères 

Par  les  juges  qui  l'auront  rendu.  En  matière 
civile  ,  il  suffit  que  la  minute  des  jugemens 
soit  signée  par  le  président  et  par  le  greffier 
et  que  mention  soit  faite  en  marge,  des  juges 
qui  ont  assisté  au  jugement.  (138 ,  C.  proc.) 
La  loi  a  dû  être  plus  sévère  encore  pour  les 
jugemens  qui  prononcent  sur  l'honneur  des  ci- 
toyens, et  elle  a  exigé  la  signature  de  tous  les 
juges;  mais  une  question  naît  de  cette  disposi- 
tion :  tous  les  juges  doivent-ils  signer  le  juge- 
ment ,  à  peine  de  nullité?  Cette  nullité  n'étant 
pas  prononcée  par  la  loi,  il  n'est  guères  possible 
de  la  suppléer  ,  et  si ,  d'ailleurs,  la  majorité 
des  juges  avait  signé,  il  serait  difficile  d'atta- 
quer le  jugement. 

Comme  faussaires .  L'article  139  du  Code  de 
procédure  renferme  la  même  disposition  pour 
les  jugemens  rendus  en  matière  civile  :  le  gref- 
fier qui  délivre  expédition  d'un  acte  qui  n'a 
pas  encore  les  caractères  d'un  jugement  , 
comme  s'il  était  un  jugement ,  commet  réelle- 
ment un  faux. 

Ainsi  qu'il  appartiendra.  Quelques  auteurs 


prétendent  que  le  greffier  serait  passible  d'une 
amende  de  cinquante  francs  ,  pour  avoir  omis 
de  faire  signer  la  minute  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  ils  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  ayant 
établi  celte  amende  pour  des  omissions  moins 
graves  (  112) ,  elle  doit  être,  à  plus  forte  rai- 
son ,  appliquée  ici  ;  cette  opinion  paraît  con- 
traire au  principe  qui  ne  veut  pas  qu'en  ma- 
tière pénale  on  supplée  au  sibnce  de  la  loi, 
ni  qu'on  applique  des  peines  par  analogie  :  il 
semble  donc  que  le  greffier  ne  pourrait  être 
poursuivi  ,  et  le  juge  pris  à  partie ,  qu'autant 
que  l'omission  de  ces  formalités  constituerait, 
à  raison  des  circonstances  ,  une  véritable  pré- 
varication. Mais  si  l'amende  de  50  francs  ne 
peut  être  prononcée  contre  les  greffiers ,  ne 
devraient-ils  pas  du  moins  être  condamnés  à 
celle  de  25  francs  que  l'article  164.  prononce 
pour  un  cas  absolument  semblable?  Il  est  cer- 
tain qu'il  y  a  même  motif  de  décider. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  et  de  la 
partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  —  Néanmoins  les  pour- 
suites pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  confiscations  seront  faites, 
au  nom  du  procureur  du  roi,  par  le 
directeur  de  la  régie  des  droits  d'en- 
registrement et  domaines. 

198.  Le  procureur  du  roi  sera  tenu  , 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
prononciation  du  jugement ,  d'en 
envoyer  un  extrait  au  procureur-géné- 
ral près  la  cour  royale. 

—  D'en  envoyer  un  extrait  au  procureur-gé- 
néral près  la  cour  royale.  Pour  qu'il  puisse  y 
au  moyen  des  renseignemens  qu'il  prend  dans 
les  jugemens  ,  exercer  la  police  que  la  loi  lui 
confie  dans  l'étendue  de  son  ressort ,  et  aussi 
pour  qu'il  examine  s'il  faut  appeler  du  juge- 
ment. 

199.  Les  jugemens  rendus  en  matière 
correctionnelle  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel. 

—  Les  jugemens  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle. Il  y  a  quelques  exceptions  à  ce  prin- 
cipe qui  ouvre  la  voie  de  l'appel  contre  les  ju- 
gemens de  police  correctionnelle  :  ainsi  le  ju- 
gement qui  est  rendu  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  ,  sur  une  simple  contravention 
dont  il  avait  été  saisi ,  comme  constituant  un 
délit  ,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel ,  puisqu'il  est  en  dernier 
ressort   (192)  ;  la  matière  n'est  plus  alors  ,  à 
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proprement  parler,  correctionnelle  ,  puisque 
c'est  une  contravention  en  matière  de  simple 
police. 

Par  la  voie  de  l'appel.  Suit-il  de  la  généra- 
lité de  l'article  actuel  que  tous  les  jugemens 
correctionnels  ,  même  simplement  préparatoi- 
res,  soient  susceptibles  d'être  attaqués  par  la 
voie  d'appel  ?  Non,  les  jugemens  sont  en  gé- 
néralsoumisau  principe  qui  défend  d'attaquer, 
par  appel ,  les  jugemens  préparatoires  avant 
le  jugement  définitif;  l'appel  d'un  jugement  pré- 
paratoire est  inutile  avant  le  jugement  défini- 
tif, puisqu'il  ne  préjuge  rien  5  et  conséquem- 
ment ,  il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  légis- 
lateur de  l'autoriser  plutôt  ici  qu'en  matière 
civile  (451.  C.  pr.);  mais  il  en  est  différemment 
des  jugemens  interlocutoires  ,  attendu  qu'ils 
préjugent  le  fond  et  causent,  dès  à  présent  , 
un  préjudice  (ibid.):  un  jugement  ordonne  une 


la  loi  la  proscrit,  le  jugement  qui  intervien- 
drait serait  interlocutoire  ;  car  il  prive  déjà 
l'une  des  parties  d'un  droit  qu'elle  revendi- 
que, et,  conséquemment ,  elle  lui  cause  ac- 
tuellement un  préjudice  qui  justifie  l'intérêt 
qu'elle  a  dés  à  présent  à  interjeter  appel. 

200.  Les.  appels  des  jugemens  rendus 
en  police  correctionnelle  seront  por- 
tés des  tribunaux  d'arrondissement  au 
tribunal  du  chef- lieu  du  département. 
—  Les  appels  des  jugemens  rendus 
en  police  correctionnelle  au  chef  lieu 
du  département ,  seront  portés  au  tri- 
bunal du  chef -lieu  du  département 
voisin  quand  il  sera  dans  le  ressort  de 
la  même  cour  royale,  sans  néanmoins 
que  les  tribunaux  puissent ,  dans 
aucun  cas,  être  respectivement  juges 
d'appel  de  leurs  jugemens.  —  Il  sera 
formé  un  tableau  des  tribunaux  de 
chef-lieu  auxquels  les  appels  seront 
portés. 

—  Des  tribunaux  d' arrondissement  au  tri- 
bunal du  chef-lieu  du  département.  Pour  com- 
prendre parfaitement  cette  disposition,  il  faut 
se  reporter  aux  observations  que  nous  avons 
faites  sur  la  division  du  territoire ,  art.  12  ; 
c'est  seulement  pour  les  jugemens  correction- 
nels que  des  tribunaux  égaux  en  pouvoir  sont 
institués  juges  les  uns  des  autres;  mais  on  a  dû 
faire  cette  exception  aux  principes  généraux 
pour  éviter  des  déplacemens  souvent  onéreux, 
si  l'appel  devait  toujours  être  porté  à  la  cour 
royale  ;  on  a  bien  pu  faire  les  cours  royales  ex- 
clusivement juges  d'appel  des  jugemens  civils 


de  première  instance ,  parce  que  les  parties* 
sont  toujours  maîtresses  d'appeler  et  de  se 
faire  représenter  sans  se  déranger  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  en  matière  correction- 
nelle ;  l'honneur  étant  toujours  compromis,  il 
est  presque  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  appel, 
et ,  d'un  autre  côté  ,  la  comparution  en  per- 
sonne est  indispensable  ,  du  moins  de  la  part 
du  prévenu.  —  Pour  que  les  tribunaux  aux- 
quels les  appels  des  jugemens  de  police  doi- 
vent être  portes ,  soient  du  moins  supérieurs 
en  lumières ,  ils  doivent  être  composés  de 
cinq  juges.   (  Art.  40,  loi  du  20  avril  1810.  ) 

Au  chef -lieu  du  département,  seront  portés 
au  tribunal  du  chef-lieu  du  département  voi- 
sin. Par  exemple,  Chartres  est  le  chef-lieu  du 
département  d'Eure- et-Loire,  et  Versailles 
chef-lieu  du  département  de  Seine-et-Oise  ;  ces 
deux  départemens  sont  placés  dans  le  ressort 
de  la  même  cour  royale  ^  c'est-à-dire  celle  de 
Paris;  les  jugemens  du  tribunal  correctionnel 
de  Chartres  sont ,  en  conséquence  ,  portés  au 
tribunal  correctionnel  de  Versailles,  composé 
alors  nécessairement  de  cinq  juges. — L'art.  17 
delà  loi  du  25  mars  1822,  a  fait  une  exception 
à  la  règle  posée  dans  l'article  actuel,  en  déci- 
dant que  les  appels  des  jugemens  de  police 
correctionnelle,  rendus  pour  la  répression  des 
délits  commis  par  la  voie  d'écrits  imprimés  , 
seraient  portés  directement,  sans  aucune  dis- 
tinction locale  desdits  tribunaux ,  aux  cours 
royales  ,  pour  y  être  jugés  par  là  première 
chambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle 
réunies. 

Etre  respectivement  juges  d'appel  de  leurs 
jugemens.  Ainsi ,  dans  l'exemple  précédent , 
le  tribunal  de  Chartres  ne  pourrait  être  juge 
d'appel  des  jugemens  du  tribunal  correctionnel 
de  Versailles  ;  la  raison  en  est  que  des  tribu- 
naux qui  réformeraient  mutuellement  leurs 
jugemens  pourraient  quelquefois  selaisser  éga- 
rer par  un  esprit  de  récrimination. 

201.  Dans  le  département  où  siège  la 
cour  royale,  les  appels  des  jugemens 
rendus  en  police  correctionnelle 
seront  portés  à  ladite  cour.  —  Seront 
également  portés  à  ladite  cour  les 
appels  des  jugemens  rendus  en  police 
correctionnelle  dans  le  chef-lieu  d'un 
département  voisin,  lorsque  la  dis- 
tance de  cette  cour  ne  sera  pas  plus 
forte  que  celle  du  chef-lieu  d'un 
autre  département. 

—  Seront  portés  à  ladite  cour.  C'est  devant 
une  chambre  de  -cette  cour,  composée  au 
moins  de  cinq  juges  ,  que  l'appel  est  porté. 
Lorsque  la  distance  de  cette  cour  ne  sera 
pas  plus  forte.  Ainsi,   par  exemple,  la  dis- 
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tance  de  Versailles  à  Paris  étant  moins  con- 
sidérable que  celle  de  Versailles  à  Chartres  , 
chef-lieu  du  département  voisin  de  Versailles, 
c'est  à  la  cour  royale  siégeant  à  Paris,  que 
rappel  des  jugemens  correctionnels  de  Ver- 
sailles sera  porté. 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra, 

—  1°  Aux  parties  prévenues  ou  res- 
ponsables;—  2°  A  la  partie  civile, 
quant  à  ses  intérêts  civils  seulement; 

—  3°   A  l'administration   forestière  ; 

—  4°  Au  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  ,  lequel , 
dans  le  cas  où  il  n'appellerait  pas, 
sera  tenu,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
d'adresser  un  extrait  du  jugement  au 
magistrat  du  ministère  public  près  le 
tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître 
de  l'appel  ;  —  5°  Au  ministère  public 
près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  pro- 
noncer sur  l'appel. 

— Aux  parties  prévenues.  Soit  par  elles-mêmes 
soit  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  ou  du 
moins  muni  d'une  procuration  pour  appeler 
de  tous  jugemens ,  ou  enfin  par  un  avoué. 
Un  père  pourrait  interjeter  appelpourson  hls 
mineur  ,  à  raison  de  la  puissance  qu'il  exerce 
sur  lui  ;  un  tuteur  aurait  le  même  droit  pour 
son  pupille  ;  mais  il  est  clair  qu'un  père  ne 
l'aurait  pas  pour  son  fils  majeur. 

A  la  partie  civile.  La  loi  parle  de  cette  par- 
tie et  nen  de  la  partie  plaignante  ;  car  celle-ci 
peut  ne  pas  se  rendre  partie  civile  ,  et ,  dans 
ce  cas,  le  jugement  n'ayant  pas  été  rendu  avec 
elle ,  la  voie  de  l'appel  ne  lui  est  pas  ouverte. 

Quant  à  ses  intérêts  civils  seulement.  Ainsi, 
bien  qu'il  ne  s'agisse  plus,  dans  ce  cas ,  en 
appel,  que  des  intérêts  civils,  le  tribunal  d'ap- 
pel doit  en  connaître  ;  la  raison  en  est  que  la 
cause  ayant  été  jugée  en  première  instance  par 
un  tribunal  correctionnel ,  c'est  également  un 
tribunal  correctionnel  qui  doit  statuer  en  ap- 
pel (1).  —  Il  est  de  jurisprudence  que  la  cour 


(i)  En  matière  correctionnelle,  l'appel  interjeté  par 
un  avocat,  an  nom  de  ses  cliens  ,  sans  mandat  exprès 
ou  encore  par  les  co-prévenus  de  la  partie  au  nom  de 
laquelle  l'appel  est  formé,  également  sans  mandat  de 
cette  partie  ,  doit  être  considéré  comme  non  avenu. 
(Art.  204.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  8  octobre  1829, 
J.  du  19e  S.  29 ,  T ,  433 ,  et  de  la  C.  de  Br.  du  17  mai 
i832,  J.  du  19e  S.  an  i832,  p.  157.),  quant  à  l'appel  in- 
terjeté par  un  avocat  au  nqm  de  son  client. 

La  faculté  d'interjeter  appel  quant  à  ses  intérêts  ci- 
vils ,  accordée  à  la  partie  civile  en  matière  correction- 
Relle,  peut  être  exercée  quelle  que  soit  la  somme  ré- 
clamée, fût-elle  inférieure  à  1000  francs  :  l'art  5,  fit.  4, 


ou  le  tribunal  d'appel  ne  peuvent  jamais, lors- 
qu'il n'y  a  appel  que  de  la  partie  civile  et  non 
de  la  partie  publique ,  aggraver  la  peine ,  ni 
décider  que  le  fait  constituant  un  crime  et 
non  un  délit,  il  y  a  lieu  au  renvoi  devant  le 
juge  d'instruction  ;  en  effet,  la  partie  civile  ne 
pouvant  saisir  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel 
que  de  la  question  de  savoir  si  les  dommages- 
intérêts  qu'elle  a  obtenus  sont  suffisants  ,  le 
tribunal  ou  la  cour,  en  aggravant  la  peine  ou 
en  renvoyant  devant  le  juge  d'instruction  pour 
l'application  d'une  peine  plus  grave,  statuerait 
sur  des  points  qui  ne  lui  ont  pas  été  soumis , 
puisque  la  partie  publique  seule  pouvait  in- 
terjeter appel  à  cet  égard;  il  est  clair  que  si 
toute  augmentation  de  peine  est  interdite,  lors- 
que c'est  la  partie  civile  qui  a  interjeté  appel, 
la  prohibition  est  encore  plus  forte,  quand 
l'appel  a  été  interjeté  par  le  prévenu  (2). 

D'adresserun  extrait  du  jugement.  Evidem- 
ment afin  que  le  ministère  public  près  la  cour 
ou  le  tribunal  d'appel  examine  s'il  doit  user 
de  la  faculté  que  le  dernier  numéro  de  notre 
article  lui  donne  d'interjeter  appel. 

Au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
cour  qui  doit  prononcer  sur  l'appel.  Le  minis- 
tère public  peut  appeler  à  minimd^  c'est-à-dire 
pour  se  plaindre  que  la  peine  appliquée  est 
trop  légère  et  en  demander  l'augmentation;  il 
peut  aussi  appeler  ad  mitiorem ,  c'est-à-dire 
pour  réclamer  l'application  d'une  peine  moins 
rigoureuse  ;  mais  on  conçoit  que  le  ministère 
public,  obligé  de  s'armer  souvent  de  rigueur 
pour  faire  respecter  les  intérêts  sacrés  qui  lui 
sont  confiés,  use  bien  plus  souvent  de  la  voie 
de  l'appel  à  minimâ  que  de  l'appel  ad  mitio- 
rem. —  Au  reste  ,  comme  c'est  d'après  les 
conclusions  du  ministère  public  que  la  cour 
ou  le  tribunal  d'appel  doivent  prononcer  ,.ils 
ne  peuvent  ,  lorsque  ce  magistrat  conclut  à 
une  augmentation  de  peine ,  acquitter  le  pré- 
venu ou  diminuer  la  condamnation  ;  le  tribu- 
nal d'appel  n'a  pas  ,  à  plus  forte  raison ,  le 
droit,  lorsque  le  ministère  public  a  seul  appelé, 
de  statuer  sur  les  réparations  civiles  pronon- 
cées par  les  premiers  juges  3  car  le  prévenu  et 


de  la  loi  du  24  août  1790,  relative  au  dernier  ressort, 
n'est  pas  applicable  en  matière  correctionnelle.  (Ar.  de 
la  C.  de  Bordeaux  du  29  juillet  i83o.)  (J.  du  19e  S. 
i83i,  2,  75.) 

(2)  Lorsqu'un  individu  a  été  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle et  y  a  subi  une  condamnation  comme  cou- 
pable d'un  délit,  s'il  interjette  seul  appel,  sans  qu'il  y 
ait  appel  du  ministère  public ,  les  juges  saisis  de  cet 
appel  ne  peuvent,  sous  prétexte  que  le  fait,  objet  des 
poursuites  ,  leur  paraîtrait  un  crime,  se  déclarer  in- 
compétens  ,  ce  qui  serait  aggraver  la  condition  de  l'ap- 
pelant; ris  doivent  se  borner  uniquement  à  statuer  en 
l'état ,  sur  le  mérite  de  l'appel.  (V.  2o5  et  ar.  du  cons. 
d'ét.  du  a5  octobre,  12  novembre  1806.)  (Ar.  de  la  C. 
de  C.  de  P.  du  22  juillet  i83o  et  du  12  mars  1829.) 
(J.  du  TgeS.  i83o,  1,406.) 
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la  partie  civile  ont  exclusivement  le  droit  de 
saisir  le  tribunal  d'appel  de  demandes  relati- 
ves à  ces  réparations  (1).  —  Mais  si  le  procu- 
reur du  roi,  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement ,  y  avait  acquiescé ,  ou  s'il  l'avait 
exécuté  ;  s'il  avait  été  rendu  conformément  à 
ses  conclusions,  ou  bien  encore  si  le  ministère 
public  près  le  tribunal  d'appel,  y  avait  lui- 
même  acquiescé,  son  appel  dans  le  délai  serait- 
il  encore  recevable  ?  La  cour  suprême  a  con- 
sacré l'affirmative,  par  le  motif  que  l'officier 
chargé  de  la  vindicte  publique  ne  peut  ni 
abréger  les  délais  ,  ni  renoncer  aux  facultés 
que  la  loi  attribue  soit  à  lui-même,  soit  aux 
autres  magistrats  qui  exercent  les  mêmes  fonc- 
tions (2);  cette  raison  ne  s'applique  pas  au 
prévenu  ni  à  la  partie  civile;  aussi  a-t-on  jugé 
que  la  signification  d'un  jugement,  avec  com- 
mandement de  la  part  de  la  partie  civile,  for- 
mait un  acquiescement  qui  ne  lui  permettait 
plus  d'interjeter  appel. 

203.  11  y  aura,  sauf  l'exception  portée 
en  l'article  205  ci-après  ,  déchéance 
de  l'appel,  si  la  déclaration  d'appeler 
n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  rendu  ïe  jugement,  dix  jours 
au  plus  tard  après  celui  où  il  a  été  pro- 
noncé ;  et,  si  le  jugement  est  rendu  par 
défaut  dix  jours  au  plus  tard  après  ce- 
lui de  la  signification  qui  en  aura  été 
faite  à  la  partie  condamnée  ou  à  son  do- 
micile ,  outre  un  jour  par  trois  my- 
riamètres.  —  Pendant  ce  délai  et  pen- 
dant V instance  d'appel ,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  (3). 


(i)E<n  matière  correctionnelle,  l'appel  illimité  du  mi- 
nistère public,  profite  au  condamné,  tout  comme  à  la  par- 
tie publique.  Ainsi,  le  condamné  peut  être  déchargé  de 
la  peine,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  interjeté  appel,  ou 
que  l'appel  par  lui  interjeté  ait  été  déclaré  non  rece- 
vable. En  ce  cas ,  on  ne  peut  opposer  au  condamné  ni 
acquiescement  ni  déchéance.  (Ar.  de  la  C.  de  Paris  , 
du  o,nov.  1829.)  (J.  du  ro,eS.  i83o,  2,  78.)  Un  arrêt  de 
la  cour  de  Metz  du  3  juin  1822,  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  distinguer  en  un  tel  cas  entre  l'appel  indéfini  du 
ministère  public,  et  l'appel  à  minhnâ,  ibid. 

(2)  L'appel  du  procureur  général  n'est  plus  recevable, 
quand  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  a  été  mis 
à  exécution  par  Je  ministère  public  ,  sans  réclamation 
de  la  part  du  condamné.  (Ar.  de  la  C.  de  Liège  du  22 
décembre  1826,  rec,  t.  9,  p.  .^76.) 

(3)  Le  délai  de  l'appel  du  jugement  par  défaut ,  en 
matière  correctionnelle  ,  court  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement,  et  non  pas  seulement  du  jour  où 
l'opposition  n'est  plus  recevable  ,  il  n'en  est  pas  comme 
en  matière  civile.  (Ar.  delà  C.  de  P.  du  27  mai  1829.) 
(J.  du  19e  S.  29,  2,  241.) 


—  En  l'article  205.  Cet  article  donne  ,  pour 
interjeter  appel ,  un  ou  deux  mois  selon  les 
circonstances ,  au  ministère  public  près  la  cour 
ou  le  tribunal  d'appel. 

Déchéance  de  l'appel.  C'est-à-dire  qu'après 
le  délai  de  dix  jours  ,  les  parties  seront  privées, 
déchues  du  droit  d'interjeter  appel. 

Dix  jours  y  au  plus  tard ,  après  celui  où  il 
a  été  prononcé.  Ainsi  c'est  le  onzième  jour  au 
plus  tard  ,  y  compris  celui  delà  prononciation, 
que  l'appel  doit  être  interjeté  ,  soit  par  le  pré- 
venu, soit  par  la  partie  publique  ou  par  la 
partie  civile  (4).  —  Il  a  été  jugé  que  si  le  der- 
nier jour  du  délai  était  férié }  le  délai  ne  s'é- 
tendrait pas  au  lendemain  ;  ces  expressions  de 
l'article  ,  au  plus  tard,  prohibent  en  effet  cette 
extension.  —  Le  délai  de  l'appel  est  en  géné- 
ral de  trois  mois  (443  ,  C.  pr.)  ;  il  n'est ,  en 
matière  correctionnelle  ,  que  de  dix  jours  ; 
c'est  qu'il  importe  que  l'ordre  public  offensé 
soit  promptement  vengé-  l'intérêt  privé  ne  ré- 
clame pas  ,  dans  les  matières  civiles  ,  une  pro- 
cédure aussi  rapide.  —  Il  est  certaines  matiè- 
res spéciales  où  le  délai  est  encore  plus  court; 
ainsi  pour  les  jugemens  de  police  correction- 
nelle ,  en  matière  de  contributions  indirectes 
et  d'octroi,  le  délai,  pour  interjeter  appel, 
est  de  huitaine ,  à  partir  de  la  notification  du 
jugement  (  32,  décret  du  1er  germinal  an  13). 
La  cour  suprême  a  décidé  que ,  s'il  s'agit  seu- 
lement des  droits  d'octroi ,  il  faut  suivre  le 
droit  commun  ,  c'est-à-dire  que  le  délai  d'ap- 
pel est  de  dix  jours ,  conformément  à  l'article 
actuel. 

Et  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut ,  dix 
jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  significa- 
tion qui  en  aura  été  faite  à  la  partie  condam- 
née ou  à  son  domicile.  Lorsque  le  jugement 
est  contradictoire  ,  le  condamné  étant  présent, 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  faire  courir  le 
délai  du  jour  de  la  prononciation  ;  mais  lors- 
que le  jugement  est  par  défaut ,  comme  il  est 
possible  que  le  prévenu  n'ait  pas  reçu  la  cita- 
tion, et  que  n'étant  pas  présent ,  il  peut  igno- 
rer le  jour  où  le  jugement  a  été  prononcé  ,  il 
était  naturel  que  le  délai  ne  dût  courir  que  du 
jour  de  la  signification  h  personne  ou  domicile; 
on  conclut  même  de  ces  dernières  expressions 
que  la  signification  au  domicile  élu  ne  rempli- 
rait pas  le  vœu  de  la  loi. 

Pendant  ce  délai ,  et  pendant  l'instance  d'ap- 
pel ,  il  sera  suiTsis .  Ainsi  l'appel  n'est  pas  sim- 
plement suspensif  ;  c'est  pendant  tout  ce  délai, 


(1)  Dans  les  iojoursque  l'art.  2o3,  C.  inst.  cr.,  accorde 
pour  se  pourvoir  par  appel  contre  un  jugement  correc- 
tionnel, il  faut  comprendre  le  jour  de  l'échéance,  eu 
sorte  que  l'appel  interjeté  le^  1  te  jour  après  celui  où  le 
jugement  a  été  rendu  ou  signifié,  n'est  pas  recevable. 
(Ar.  de  la  C.  de  Brux  du  24janv.  i83i,  J.  du  19e  S., 
i83i,  3,  271  ,  conforme  «plusieurs  arrêts  de  la  cour  de 
France. 
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et  encore  Lien  qu'aucun  appel  ne  soit  déclaré, 
qu'il  doit  être  sursis  à  l'exécution  du  jugement. 
L'article  205  accordant  au  ministère  public  , 
près  le  tribunal  d'appel ,  un  ou  deux  mois  pour 
appeler,  le  sursis  doit-il  se  restreindre  aux 
dix  jours  dont  il  est  question  ici ,  ou  bien  se 
prolonger  jusqu'à  l'expiration  des  délais  fixés 
par  l'article  205  ?  Il  faut  distinguer  s'il  y  a  eu 
acquittement ,  ou  condamnation  :  dans  le  pre- 
mier cas  ,  le  sursis  à  la  mise  en  liberté  ne  sau- 
rait excéder  le  délai  de  dix  jours ,  parce  que 
tel  est  le  vœu  formel  de  l'article  208 ,  qui  a 
voulu  favoriser  la  liberté  ;  mais ,  dans  le  cas  de 
condamnation  ,  le  sursis  doit  se  prolonger  jus- 
qu'à l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article 
205,  par  la  raison  que  les  condamnations  ne 
doivent  être  exécutées  qu'autant  qu'elles  sont 
devenues  irrévocables  ,  et  qu'elles  n'ont  ce 
caractère  que  lorsque  la  voie  d'appel  est  fer- 
mée à  toutes  les  parties  ;  qu'on  ne  peut  tirer 
d'induction  de  l'article  206,  qui  consacre  une 
exception  en  faveur  de  la  liberté  ;  que  si,  con- 
séquemment  ,  un  procureur  du  roi  exécute 
prématurément  un  jugement  prononcé  en  pre- 
mier ressort ,  bien  que  les  délais  donnés  au 
ministère  public  près  le  tribunal  d'appel, pour 
appeler,  ne  soient  pas  expirés,  le  condamné 
peut  s'y  opposer  par  toutes  les  voies  de  droit; 

au'enfin  le  ministère  public  près  le  tribunal 
'appel,  n'en  aura  pas  moins  le  droit,  nonob- 
stant l'exécution  ,  de  former  et  poursuivre  l'ap- 
pel ;  la  cour  suprême  a  consacré  celte  doc- 
trine. 


204.  La  requête  contenant  les  moyens 
d'appel  pourra  être  remise ,  dans  le 
même  délai,  au  même  greffe;  elle 
sera  signée  de  l'appelant,  ou  d'un 
avoué ,  ou  de  tout  autre  fondé  de 
pouvoir  spécial.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  re- 
quête. —  Cette  requête  pourra  aussi 
être  remise  directement  au  greffe  du 
tribunal  où  l'appel  sera  porté. 

La  requête.  On  appelle  ainsi  la  demande 
qu'on  adresse  ,  par  écrit ,  à  un  tribunal ,  pour 
lui  exposer  une  affaire  placée  dans  ses  attri- 
butions. Pourvu  que  l'appel  ait  été  déclaré 
dans  le  délai ,  la  requête  peut  valablement 
être  déposée  plus  tard;  mais  si  le  tribunal  avait 
prononcé ,  il  est  évident  que  la  production 
tardive  de  la   requête  deviendrait  illusoire. 

Ou  d'un  avoué.  Les  avoués  sont  des  officiers 
chargés  de  représenter  et  défendre  les  parties 
près  les  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés. 
(  Loi  du  27  ventôse  an  8  et  décret  du  19  juil- 
let 1808.  1  En  matière  civile  ,  les  parties  ne 
peuvent  faire  par  elles-mêmes  aucun  acte  de 
procédure  ;  et,  par  suite,  elles  sont  obligées 
de  constituer  toujours  un  avoué;  le  législateur 


a  craint  que  leur  inexpérience  en  procédure 
ne  nuisît  tout  à  la  fois  et  à  leurs  intérêts  et  à 
l'expédition  des  affaires  ;  en  matières  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  on  ne  pouvait  imposer  aux  préve- 
nus l'obligation  de  constituer  des  avoués,  et 
ce  n'est  qu'en  police  correctionnelle  qu'il  leur 
est  facultatif  d'employer  ces  fonctionnaires  : 
on  voit ,  en  effet ,  que  la  requête  peut  être 
indifféremment  signée  de  l'appelant  ,  d'un 
avoué ,  ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial.   . 

205.  Le  ministère  public  près  le  tribu- 
nal ou  la  cour  qui  doit  connaître  de 
l'appel ,  devra  notifier  son  recours,  soit 
au  prévenu  ,  soit  à  la  personne  civi- 
lement resnonsable  du  délit ,  dans  les 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  la 
prononciation  du  jugement ,  ou  ,  si  le 
jugement  lui  a  été  légalement  notifie 
par  l'une  des  parties ,  dans  le  mois  du 
jour  de  cette  notification  ;  sinon,  il 
sera  déchu  (1). 

—  Devra  notifier  son  recours.  Il  est  de  juris- 
prudence que  le  ministère  public  près  la  cour 
ou  le  tribunal  d'appel ,  n'est  obligé  que  de 
notifier  son  recours,  et  non  de  le  déclarer  au, 
greffe,  comme  l'article  203  le  prescrit  aux 
parties  et  au  ministère  public  près  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  :  cette  doctrine  se 
justifie  parfaitement,  et  par  les  termes  de  l'ar- 
ticle actuel,  qui  ne  parle  que  de  la  notifica- 
tion du  recours,  et  par  cette  considération 
que  la  déclaration'  au  greffe  devant ,  d'après 
l'article  203  ,  avoir  lieu  à  celui  du  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement ,  il  serait  difficile  au  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  d'appel ,  tou- 
jours plus  ou  moins  éloigné  du  tribunal  qui  a 
prononcé ,  de  remplir  la  formalité  de  la  dé  - 
claration  au  greffe  de  ce  dernier  tribunal  2\ 
Dans  les  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
la  prononciation  du  jugement.  Observons  en- 


(i)  Lorsqu'il  n'y  a  appel,  en  matière  correctionnelle, 
que  de  la  part  du  prévenu,  la  simple  réquisition  du  mi- 
nistère public  à  l'audience,  et  dans  les  délais  de  l'appel, 
tendant  à  ce  que  les  juges  saisis  se  déclarent  incompe- 
tens.  ne  peut  être  considérée  comme  tenant  lieu  d'au 
appel  de  la  part  du  ministère  public  ,  et  ne  peut ,  eu 
conséquence,  autoriser  les  juges  saisis  à  se  déclarer  in- 
compétens.  (Ar.  delà  C.deC.  de  P.  du  22  juillet  i83o.) 
(J.  du  19e  S.  iS3,  1.  406.) 

(2)  Le  ministère  public,  qui  veut  interjeter  appel  d'un 
jugement  correctionnel,  n'est  pas  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration au  greffe  du  tribunal  ;  il  peut  se  borner  à  no- 
tifier son  appel  au  prévenu,  conformément  a  l'art.  20I) 
Cod.  instr.  crim.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  19  fé- 
vrier 1829  et  du  3  septembre  1829.)  (J.   du  19e  S.  29, 
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core  ici  que  les  deux  mois  ne  sont  pas  francs  : 
ce  délai  est ,  d'ailleurs  ,  suffisant  au  ministère 
public ,  puisqu'il  a  dû  être  averti  conformé- 
ment à  l'article  202.  —  Si  la  partie  civile  avait 
interjeté  appel,  le  ministère  public  pourrait-il 
suppléer  à  la  notification  de  recours  qu'il  n'au- 
rait pas  faite,  par  une  déclaration  à  l'audience 
qu'il  se  rend  appelant?  La  cour  suprême  a 
adopté  l'affirmative  ,  par  le  motif  que  l'arti- 
cle 205  ne  prescrit  aucune  formalité  particu- 
lière pour  la  notification  ;  mais  cette  déclara- 
tion à  l'audience  devrait  du  moins  avoir  lieu 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  actuel ,  et  il 
serait  juste  que  le  tribunal  accordât  un  délai 
au  prévenu  pour  proposer  sa  défense. 

206.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  ac- 
quitté ne  pourra  être  suspendue, 
lorsqu 'aucun  appel  n'aura  été  déclaré 
ou  notifié  dans  les  dix  jours  de  la  pro- 
nonciation du  jugement. 

—  Lorsqu  aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ou 
notifié.  C'est-à-dire  déclaré  au  greffe,  si  l'appel 
est  interjeté  parles  parties  ou  parle  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment ;  notifié  par  acte  d'huissier  ,  s'il  est  in- 
terjeté par  le  ministère  public  près  la  cour  ou 
le  tribunal  d'appel;  car  on  a  jugé  que  le  vœu 
de  la  loi  était  rempli,  dans  le  premier  cas,  par 
la  déclaration  que  les  parties  ou  le  procureur 
du  roi  font  au  greffe,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
obligés  de  notifier  leur  appel  ;  cette  dernière 
obligation  n'étant  imposée  qu'au  ministère  pu- 
blic près  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel. 

Dans  les  dix  jours.  Ainsi,  pendant  ces  dix 
jours  la  mise  en  liberté  du  prévenu  est  suspen- 
due; c'est  une  conséquence  de  l'article  203  , 
qui  surseoit  à  l'exécution  du  jugement  pendant 
ce  délai  ;  car  la  mise  en  liberté  serait  une  exé- 
cution du  jugement  qui  a  déclaré  l'acquitte- 
ment du  prévenu.  Si  c'est  la  partie  civile  seule 
qui  a  interjeté  appel ,  il  paraît  incontestable 
que  l'instance  d'appel  ne  saurait,  après  le  délai 
de  dix  jours,  empêcher  la  mise  en  liberté  du 
prévenu.  En  effet ,  la  détention  pendant  l'ins- 
tance d'appel  n'est  prescrite  que  dans  l'intérêt 
de  la  vindicte  publique  :  or,  cet  intérêt  n'exis- 
tant pas,  puisque  le  ministère  public  n'a  pas 
interjeté  appel,  le  prévenu  doit  obtenir  sa  li- 
berté. —  Nous  avons  déjà  observé  que  si  le 
prévenu,  au  lieu  d'être  acquitté,  avait  été  con- 
damné, ce  n'est  pas  seulement  pendant  les  dix 
jours  dont  parle  l'article  actuel,  que  l'exécu- 
tion du  jugement  doit  être  suspendue ,  mais 
bien  pendant  le  mois  ou  les  deux  mois  fixés 
par  l'article  précédent. 

207.  La  requête  ,  si  elle  a  été  remise  au 
greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  et  les  pièces;  seront  envoyées, 


par  le  procureur  du  roi,  au  greffe  de 
la  cour  ou  du  tribunal  auquel  l'appel 
sera  porté,  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  la  déclaration  ou  la 
remise  de  la  notification  d'appel.  —  Si 
celui  contre  lequel  le  jugement  a  été 
rendu  est  en  état  d'arrestation ,  il 
sera  ,  dans  le  même  délai ,  et  par 
ordre  du  procureur  du  roi,  transféré 
dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où 
siège  la  cour  ou  le  tribunal  qui  ju- 
gera l'appel. 

—  Ou  la  remise  de  la  notification  d'appel.  La 
loi  entend  parler  ici  de  :  la  notification  de  l'ap- 
pel par  le  procureur  du  roi,  conformément  à 
l'article  205;  car  le  prévenu  et  les  autres  par- 
ties ne  peuvent  interjeter  appel  qu'au  moyen 
d'une  déclaration  au  greffe  (  203  ).  C'est  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  cette  notification 
aux  parties,  que  le  procureur  du  roi  doit  trans- 
mettre, non  pas  la  requête,  car,  dans  ce  cas , 
puisque  c'est  lui  qui  interjette  appel,  il  n'y  a 
pas  de  requête  déposée  par  les  parties,  mais  les 
pièces  au  procès.  Lorsque  c'est  le  prévenu  ou 
les  autres  parties  qui  ont  formé  appel,  le  pro- 
cureur du  roi  transmet,  non-seulement  les  piè- 
es,  mais  la  requête  des  parties,   si  elles    l'ont 


ces 


déposée  augreffedu  tribunal  qui  arendu  le  ju- 
gement, et  ce  renvoi  doit  être  fait  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  d'ap- 
' pel  faite  au  greffe  par  les  parties.  —  Quant 
au  mode  de  transmission  des  pièces,  il  est  ré- 
glé par  le  décret  du  I8juin  1811. 

208.  Les  jûgemens  rendus  par  défaut 
sur  V appel ,  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'opposition,  dans  la 
même  forme  et  dans  les  mêmes  dé- 
lais que  les  jûgemens  par  défaut  ren- 
dus parles  tribunaux  correctionnels. 
—  L'opposition  emportera  de  droit 
citation  à  la  première  audience,  et 
sera  comme  non  avenue,  si  l'oppo- 
sant n'y  comparait  pas.  Le  jugement 
qui  interviendra  sur  Fopposition  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui 
l'aura  formée,  si  ce  n'est  devant  la 
cour  de  cassation. 

—  Les  jûgemens  rendus  par  défaut  sur  l'ap- 
pel. Un  jugement  serait-il  par  défaut,  et,  par 
suite  ,  susceptible  d'oppositiou ,  si  l'appelant 
ayant  produit  ses  griefs  (ou  moyens  d'appel) , 
par  requête  déposée  au  greffe  ,  n'avait  pas,  au 
reste  ,  été  entendu  à  l'audience  ?  La  cour  su- 
prême a  consacré  l'affirmative ,  par  la  raison 
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que  le  droit  de  former  opposition  ,  accordé 
d'une  manière  générale  par  l'article  actuel, 
appartient  à  l'appelant  comme  au  prévenu,  et 
que  l'article  210,  exigeant  que  toutes  les  par- 
ties aient  été  entendues  à  l'audience ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  l'appelant  qui  n'a  fait  que 
déposer  sa  requête ,  et  qui  n'a  comparu  ni 
par  lui-même  ni  par  un  défenseur,  ait  été 
entendu. 

209.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience , 
dans  le  mois,  sur  un  rapport  fait  par 
Vun  des  juges. 

—  Dans  le  mois,  sur  un  rapport  fait  par  l'un 
des  juges.  Mais  si  l'affaire  n'était  pas  jugée 
dans  le  mois,  ou  si  elle  n'était  pas  jugée  sur 
rapport,  le  jugement  serait-il  nul  ?  Non  ,  car 
la  loi  n'a  pas  attaché  la  nullité  à  l'inobserva- 
tion de  ces  formalités  ,  et  il  n'est  pas  permis 
de  suppléer  les  nullités ,  à  moins  pourtant 
que  le  ministère  public  ou  le  prévenu  n'eus- 
sent requis  l'accomplissement  de  ces  formali- 
tés, et  qu'il  n'eût  pas  été  fait  droit  à  leur  ré- 
quisition (  408).  Si  le  jugement  n'eût  pas  été 
rendu  à  l'audience ,  il  serait  nécessairement 
nul  ,  car  il  y  aurait  absence  de  publicité. 
(  190 ,  210,  et  art.  7,  loi  du  20  avril  1810.  )  Si 
un  des  juges  qui  ont  rendu  le  jugement,  n'a- 
vait pas  assisté  au  rapport,  le  jugement  serait 
nul  j  car  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
exige  ,  pour  la  validité  des  jugemens  ,  que  les 
juges  aient  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause  5  l'on  doit  considérer  comme  une  des 
audiences  de  la  cause  ,  celle  dans  laquelle  se 
fait  le  rapport,  qui  est  un  des  élémens  les  plus 
importans  de  l'instruction. 

210.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant 
que  le  rapporteur  et  les  juges  émet- 
tent leur  opinion  ,  le  prévenu,  soit 
qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été 
condamné,  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit,  la  partie  civile, 
et  le  procureur  du  roi,  seront  enten- 
dus dans  la  forme  et  dans  l'ordre  pres- 
crits par  l'article  190. 

21 J.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dens  sur  la  solennité  de  l'instruction , 
la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'au- 
thenticité et  la  signature  du  juge- 
ment définitif  de  première  instance, 
la  condamnation  aux  frais ,  ainsi  que 
les  peines  que  ces  articles  pronon- 
cent ,  seront  communes  aux  juge- 
mens rendus  sur  l'appel. 

—  La  condamnation  aux  frais.  Si  le  ministère 


public  avait  appelé  à  minimd,  et  que  les  con- 
damnations prononcées  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  fussent  maintenues  ,  les  frais 
faits  inutilement  en  appel,  sont-ils  à  la  charge 
du  prévenu?  La  cour  de  cassation  a  admis 
cette  opinion,  par  le  motif  que  les  instances 
d'appel  dans  lesquelles  le  ministère  public  a 
succombé ,  n'en  sont  pas  moins  une  suite  du 
délit  qu'il  s'agit  de  punir. 

212.  Si  le  jugement  est  réformé  parce 
que  le  fait  n'est  réputé  délit  ni  con- 
travention de  police  par  aucune  loi , 
la  cour  ou  le  tribunal  renverra  le 
prévenu,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur 
ses  dommages-intérêts. 

1 — Par  aucune  loi.  Ainsi,  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  délits  et  contraventions  punis  parle 
Code  pénal ,  qui  peuvent  être  l'objet  dos  juge- 
mens correctionnels  ;  ce  sont  les  délits  et  con- 
traventions punis  par  toute  loi  actuellement 
en  vigueur.  (484,  C.  pén.  ) 

Sur  ses  dommages-intérêts.  Nous  avons  déjà 
remarqué  que  la  loi  ne  permettait  au  tribu- 
nal de  statuer  que  sur  les  dommages-intérêts 
qui  peuvent  être  dus  au  prévenu,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  ont  occasionné  d'injustes  pour- 
suites ,  et  non  sur  les  dommages-intérêts  qui 
seraient  réclamés  par  la  partie  civile,  laquelle 
ne  peut  agir  à  cet  égard  que  devant  les  tri- 
bunaux civils  :  la  cour  de  cassation  a  eu  oc- 
casion de  faire  l'application  de  cette  impor- 
tante distinction. 

213.  Si  le  jugement  est  annulé  parce 
que  le  fait  ne  présente  qu'une  con- 
travention de  police,  et  si  la  partie 
publique  et  la  partie  civile  ri1  ont  pas  de- 
mandé le  renvoi ,  le  cour  ou  le  tribu- 
nal prononcera  la  peine,  et  statuera 
également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dom- 
mages-intérêts (1). 

—  Et  si  la  partie  publique  et  la  partie  civile 
n'ont  pas  demandé  le  renvoi.  En  première 
instance  ,  nous  avons  vu  qu'il  suffisait  que  le 
renvoi  eût  été  demandé  par  la  partie  publi- 
que ou  par  la  partie  civile  (192).  Faut-il  en 
appel ,  le  concours  de  toutes  deux?  La  néga- 
tive paraît  évidente  ;  on  ne  voit  pas  pourquoi 


(i)  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  adjuger 
des  dommages-intérêts  ,  pour  enlèvement  de  la  chose 
d'autrui,  qu'autant  qu'ils  reconnaissent  et  déclarent  que 
l'auteur  de  reulèvemeut  a  agi  frauduleusement  et  avec 
la  connaissance  que  l'objet  enlevé  ne  lui  appartenait  pas» 
(C.  pén.  379.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  9  mai  1828-) 
(J.  du  19e  S.  28,  1,  33o.) 
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la  partie  civile  et  la  pirtie publique  devraient, 
en  appel,  se  réunir  pour  exercer  un  droit  qui 
leur  appartient,  à  chacune ,  en  première  ins- 
tance. 

214.  Si  le  jugement  est  annulé  parce 
que  le  délit  est  de  nature  à  mériter 
une  peine  afflietive  ou  infamante,  la 
cour  ou  le  tribunal  décernera  ,  s'il  y 
a  lieu,  le  mandat  de  dépôt,  ou  même 
le  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  pré- 
venu devant  le  fonctionnaire  public 
compétent,  autre  toutefois  que  celui 
qui  aura  rendu  le  jugement  ou  fait 
V instruction. 

Le  fonctionnaire  public  compétent.  C'est-à- 
dire  devant  le  juge  d'instruction  ou  devant  le 
procureur  du  roi;  car  ce  sont  ces  magistrats 
qui  sont  compétens  pour  instruire  ces  sortes 
d'afFaires,  et  faire  les  réquisitions  convenables. 
Autre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le 
jugement  ou  fait  l'instruction.  C'est-à-dire  que 
la  cour  ou  le  tribunal  d'appel  ne  devra  pas 
renvoyer  devant  un  juge  d'instruction  faisant 
partie  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement , 
ou  devant  le  juge  qui  a  fait  l'instruction  a  la 
suite  de  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  an- 
nulé :  ainsi ,  le  renvoi  devra  être  ordonne  de- 
vant le  juge  d'instruction  ou  le  procureur  du 
roi  d'un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  pris  la 
décision  annulée.  Le  motif  de  cette  prohibition 
est  sensible  :  on  ne  saurait  confier  une  nouvelle 
instruction  à  des  juges  qui  n'ont  pas  envisage 
le  fait  sous  son  véritable  point  de  vue,  et  dont 
l'esprit  prévenu  pencherait  toujours  vers  la 
première  opinion  qu'ils  ont  embrassée. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  pour 
violation  ou  omission  non  réparée  de 
formes  prescrites  par  la  loi ,  à  peine  de 
nullité ,  la  cour  ou  le  tribunal  statuera 
sur  le  fond. 

Pour  -violation  ou  omission  non  réparée. 

En  effet,  les  tribunaux  peuvent  réparer  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  s'en  aperçoivent,  les  nullités 
qui  leur  sont  échappées  :  ainsi,  par  exemple  , 
si  un  tribunal  avait  omis  de  faire  prêter  ser- 
ment à  quelques-uns  des  témoins  (155)  ;  si  une 
partie  de  l'instruction  n'avait  pas  été  publique 
(190',  ce  tribunal  pourrait  lui-même  réparer 
ces  irrégularités  ;  mais  il  est  évident  que  cette 
réparation  doit  avoir  lieu  avant  la  prononcia- 
tion du  jugement;  car  une  fois  le  jugement 
rendu,  les  juges  sont  irrévocablement  dessai- 
sis de  l'affaire  :  ut  semel  sententiam  dixit,  de- 
sinit  esse  judex. 

Déformes  prescrites  par  la  loi.  Observez 
que  l'article  ne  parle  pas  simplement  de  la 


violation  des  formes  prescrites  par  le  Code 
d'instruction,  parce  que  le  jugement  peut  être 
annulé  par  suite  de  la  violation  des  formes 
prescrites  par  d'autres  lois  ;  si  ,  par  exemple  , 
comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassation,  plus  d'un 
avocat  ou  plus  d'un  avoué  avaient  été  appelés 
pour  compléter  le  tribunal  (49,  décret  30  mars 
1808\  ou  si  le  procureur  du  roi  n'avait  pas  été 
présent,  ou  même  entendu  ,  bien  que  l'article 
190  ne  prononce  pas  la  nullité  dans  ce  cas  ; 
car  ce  magistrat  fait  partie  intégrante  du  tri- 
bunal, etc. 

La  cour  ou  le  tribunal  statuera  sur  le  fond. 
Ainsi  y  par  exemple,  supposez  que  les  juges 
d'appel  annulent  le  jugement ,  parce  que  l'in- 
struction n'a  pas  été  publique,  ils  devront  sta- 
tuer de  suite  sur  le  fait  qui  a  donné  naissance 
à  la  contestation,  aidés  par  la  nouvelle  instruc- 
tion qui  a  dû  avoir  lieu  (211). 

216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la 
partie  publique,  les  personnes  civi- 
lement responsables  du  délit,  pour- 
ront se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement. 

— Pourront  se  pourvoir  en  cassation.  Les  voies 
d'annulation  sur  lesquelles  psut  être  fondé  le 
pourvoi  en  cassation,  sont,  en  matière  crimi- 
nelle ,  énumérées  dans  l'article  408  du  Code 
d'instrucîion.  L'article  413  les  déclare  com- 
munes aux  matières  correctionnelles  et  de 
police. —  Le  délai  est  de  trois  jours  (373, 418). 
Voir  quant  aux  autres  formalités  prescrites 
pour  la  régularité  du  pourvoi ,  et  quant  au 
mode  de  procéder  devant  la  cour  ainsi  qu'aux 
effets  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  les  ar- 
ticles 416  et  suivans.  —  Le  ministère  public 
pourrait  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  ju- 
gement même  qui  aurait  été  rendu  conformé- 
ment à  ses  conclusions;  la  cour  suprême  a 
consacré  cette  opinion ,  par  le  motif  que,  d'a- 
près les  lois  ,  il  n'existe  aucune  fin  de  non  re- 
cevoir contre  le  pourvoi  du  ministère  public, 
dès  qu'il  est  exercé  dans  la  forme  et  dans  les 
délais  prescrits. 

TITRE  IL 

Des  Affaires  qui  doivent  être    soumises 
au  Jury. 

—  Le  titre  qui  précède  trace  les  règles  relati- 
ves aux  tribunaux  de  police,  charges  de  con- 
naître des  contraventions  et  des  délits.  Le  titre 
actuel  s'occupe  des  affaires  qui  doivent  être 
soumises  au  jury,  c'est-à-dire  des  infractions 
auxquelles  la  loi  donne  la  qualification  de  cri- 
mes. (Art.  ler,  C.  pén.  )  L'importance  de  ces 
sortes  d'affaires,  qui  intéressent  la  vie  et  l'hon- 
neur des  citoyens,   réclamait  des  règles  spe- 
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cialcs  et  sévères,  qui  font  l'objet  des  chapitres 
qui  suivent. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Mises  en  accusation. 

—  Nous  avons  vu  ,  au  chapitre  9  du  livre  1er 
(  Art.  129  et  130.  ),  que  si  la  chambre  du  con- 
seil, composée  des  .juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  est  d'avis  que  le  fait  n'est 
qu'une  simple  contravention  ou  un  délit,  cette 
chambre  renvoie  directement  le  prévenu  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  ,  ou  devant 
le  tribunal  correctionnel;  mais  si  la  chambre  du 
conseil  estime  que  le  fait  est  imcrîme,  elle  ne 
renvoie  pas  directement  le  prévenu  à  la  co,ur 
d'assises;  l'affaire  doit  subir  un  nouvel  examen: 
l'article  133  veut  qu'elle  soit  renvoyée  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  composée  de 
conseillers  de  la  cour  royale;  cette  chambre 
pèse  scrupuleusement  les  charges  qui  frappent 
sur  le  prévenu,  et  c'est  seulement  lorsqu'elles 
offrent  une  gravité  réelle,  qu'elle  ordonne  que 
le  prévenu  sera  traduit  devant  la  cour  d'assi- 
ses. Il  importe  en  effet  à  la  société  tout  en- 
tière qu'un  citoyen  ne  soit  pas  livré  légèrement 
aux  angoisses  des  débats  criminels  ;  débats 
toujours  fâcheux,  même  pour  ceux  qui  en  sor- 
tent innocens.  Le  chapitre  actuel  traite  des  mi- 
ses en  accusation  prononcées  par  cette  cham- 
bre. 

217.  Le  procureur- général  près  la  cour 
royale  sera  tenu  de  mettre  V affaire  en 
état  dans  les  cinq  jours  de  la  réception 
des  pièces  qui  lui  auront  été  transmi- 
ses en  exécution  de  V article  133  ou  de 
V article  135,  et  de  faire  son  rapport 
dans  les  cinq  jours  suivans,  au  plus 
tard.  —  Vendant  ce  temps,  la  partie 
civile  et  le  prévenu  pourront  fournir 
tels  mémoires  qu'ils  estimeront  con- 
venables, sans  que  le  rapport  puisse 
être  retardé . 

—  Démettre  l'affaire  en  état  C'est-à-dire  que 
le  procureur  général  doit,  dans  ce  délai,  pro- 
céder à  l'examen  de  l'affaire,  et  préparer  le 
rapport  qu'il  doit  en  faire. 

Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  pièces. 
L'intérêt  de  la  société  ,  qui  réclame  le  prompt 
châtiment  du  crime,  et  l'intérêt  du  prévenu  , 
qui  sollicite  une  prompte  justice,  s'il  est  inno- 
cent, ont  dicté  ce  court  délai  ;  mais  la  loi  n'at- 
tache aucune  nullité  à  la  procédure  qui  serait 
faite  après  les  cinq  jours. 

En  exécution  de  l'article  133  ou  de  l'article 
135.  L'article  133  veut  que,  si  les  juges  de  la 
chambre  du  conseil  et  même  un  seul,  estiment 


que  le  fait  doit  être  puni  de  peines  afflictives  et 
infamantes,  et  que  la  prévention  est  établie , 
lesproces-verbaux  et  les  pièces  soient  transmis 
par  le  procureur  du  roi  au  procureur-général 
près  la  cour.  L'article  135  est  relatif  à  l'opposi- 
tion formée  par  la  partie  publique  ou  la  partie 
civile,  à  l'élargissement  du  prévenu,  dont  la 
mise  en  liberté  a  été  ordonnée.  Dans  le  cas  de 
cette  opposition,  les  pièces  sont  également  en- 
voyées au  procureur-général. 

Pendant  ce  temps.  C'est-à-dire  pendant  les 
dix  jours  qui  lui  sont  donnes  pour  mettre  l'af- 
faire en  état ,  et  faire  son  rapport. 

Pourront  fournir  tels  mémoires.  Comme 
cette  faculté,  serait  à  peu  près  inutile  pour  le 
prévenu  ,  si  la  communication  ne  lui  avait  pas 
été  donnée  des  charges  qui  pèsent  sur  lui ,  on 
pense  généralement  qu'il  doit  obtenir  cette 
communication.  Ici  commence  déjà  pour  le 
prévenu  le  droit  sacré  de  la  défense  ,  et  il  ne 
doit  pas  être  dérisoire  ;  on  pense  aussi ,  pour 
la  même  raison  ,  que  le  procureur-général  ne 
pourrait  faire  son  rapport  avant  l'expiration 
des  dix  jours  ,  à  moins  que  les  parties  n'eus- 
sent fourni  leurs  mémoires  avant  l'expiration 
du  délai.  Les  mémoires  des  parties  doivent 
être  analysés  par  le  procureur-général. 

Sans  que  le  rapport  puisse  être  retardé. 
C'est-à-dire  que  si  les  dix  jours  s'écoulent 
sans  qu'il  ait  été  produit  de  mémoires,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  le  procureur-général 
suspende  plus  long-temps  son  rapport.— Les 
arrêts  des  chambres  des  mises  en  accusation  , 
peuvent  être  déférés  à  la  cour  de  cassation 
(299,  408).  —  Nous  avons  déjà  vu  ,  qu'indé- 
pendamment des  attributions  que  lui  donne  le 
chapitre  actuel ,  c'était  à  la  ehambre  d'accu- 
sation de  la  cour  royale,  qu'il  appartenait  de 
connaître  1°  des  oppositions  formées  par  la 
partie  publique  ou  par  la  partie  civile  ,  à  la 
mise  en  liberté  des  prévenus,  prononcée  par 
la  chambre  du  conseil;  2°  des  appels  des  ordon- 
nances rendues  par  le  juge  d'instruction  (  36  , 
80,539). 

218.  Une  section  de  la  cour  royale, 
spécialement  formée  à  cet  effet,  sera 
tenue  de  se  réunir,  au  moins  une 
fois  par  semaine ,  à  la  chambre  du 
conseil ,  pour  entendre  le  rapport  du 
procureur-général ,  et  statuer  sur 
ses  réquisitions. 

—  Une  section.  Elle  doit  être  au  moins  com- 
posée de  cinq  membres.  (Art.  2,  décret  du  6 
juillet  1810.  )  Le  même  décret  permet ,  à  rai- 
son de  la  gravité  des  circonstances,  que  deux 
chambres  d'accusation  soient  établies  dans  la 
même  cour  royale  ,  le  procureur-général  a 
droit  de  les  inviter  à  se  réunir  ;  s'il  n'-xistait 
qu'une  chambre  d'accusation  ,  la  chambre  des 
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appels  de  police  correctionnelle  pourrait  être 
invitée  à  se  réunir  à  cette  chambre. 

219.  Le  président  sera  tenu  de  faire 
prononcer  la  section  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours  du  rapport  du  procu- 
reur-général. 

— Défaire  prononcer  la  section  au  plus  tard 
dans  les  trois  jours  du  rapport.  Plusieurs  mo- 
tifs ont  dicté  cette  disposition,  1°  il  importe 
que  le  prévenu  recouvre  promptement  la  li- 
berté ,  si  la  prévention  n'est  pas  fondée;  2°  les 
juges  sont  plus  à  portée  de  prononcer  lors- 
que leur  mémoire  est  encore  frappée  par  le 
rapport  ;  3°  il  ne  faut  pas  donner  à  la  séduc- 
tion le  temps  de  surprendre  la  religion  des 
juges.  La  loi  n'a  d'ailleurs  prononcé  aucune 
nullité  contre  l'arrêt  rendu  après  les  trois 
jours  ;  et  conséquemment  cette  circonstance 
ne  fournirait  pas  un  moyen  de  cassation,  sauf 
la  prise  à  partie ,  s'il  y  avait  négligence  cou- 
pable de  la  part  du  président. 

220.  Si  l'affaire  est  de  la  nature  de  cel- 
les qui  sont  réservées  à  la  haute  cour 
ou  à  la  cour  de  cassation ,  le  procu- 
reur-général est  tenu  d'en  requérir 
la  suspension  et  le  renvoi ,  et  la  sec- 
tion de  Fordonner. 

—  Qui  sont  réservées  à  la  haute  cour.  La  haute 
cour ,  créée  par  un  acte  du  18  mai  1804,  n'a 
jamais  été  complètement  organisée  :  elle  était 
chargée  de  connaître  des  crimes  commis  par 
les  grands  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  des  cri- 
mes, attentats  et  complots  contre  la  sûreté  in- 
térieure ou  extérieure  de  l'Etat.  Cette  cour 
n'a  pas  été  maintenue  par  la  Charte,  qui  a  at- 
tribué à  la  chambre  des  pairs  la  connaissance 
d'une  grande  partie  des  crimes  sur  lesquels  la 
haute  cour  était  appelée  à  statuer.  (  33  ,  34  , 
52,  Charte.)  L'art.  33  dispose  que  la  chambre 
des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison 
et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  qui  seront 
définis  par  la  loi.  Cet  article  a  fait  naître  la 
question  de  savoir  si  les  chambres  d'accusation 
devaient  prononcer  le  renvoi  devant  la  cham- 
bre des  pairs,  en  matière  de  haute  trahison  et 
d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat.  La  cour  suprême 
a  consacré  la  négative  par  plusieurs  motifs,  et 
notamment  parce  que  l'art.  231  du  Code  d'in- 
struction ayant  attribué  aux  cours  d'assises  la 
connaissance  générale  de  tous  les  faits  quali- 
fiés crimes  ,  cette  attribution  ne  pourrait  être 
restreinte  que  par  une  loi  spéciale,  que  promet 
l'art.  33  de  la  Charte,  mais  qui  n'a  pas  encore 
été  rendue.  —  Si  un  membre  de  la  chambre 
des  pairs  était  impliqué  dans  l'affaire ,  il  en 
serait  différemment,  car  l'art.  34  de  la  Charte 
est  conçu  en  termes  impératifs  :  a  Aucun  pair 


ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
chambre,  et  jugé  par  elle  en  matière  crimi- 
nelle, v 

Ou  à  la  cour  de  cassation.  Cette  cour  statue 
sur  les  mises  en  accusation  pour  crimes  et  dé- 
lits commis  par  les  membres  des  cours  roya- 
les ou  par  des  tribunaux  entiers  (  481  et  sui- 
vans  )  ;  elle  est  aussi  investie  du  droit  de  dis- 
cipline et  de  censure  sur  les  tribunaux  d'appel 
et  criminels.  (Art.  82,  loi  du  16  thermidor 
an  10.  ) 

221.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent ,  les  juges  examineront  s'il 
existe  contre  le  prévenu  des  preuves 
ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi,  et  si  ces  preuves  ou  indices 
sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en 
accusation  soit  prononcée. 

—  Des  preuves  ou  des  indices.  Mais  la  chambre 
d'accusation  peut-elle  apprécier  les  preuves  ? 
Non ,  cette  appréciation  n'appartient  qu'au 
jury  ;  c'esj,  par  suite  de  ce  principe  que  la  cour 
suprême  a  cassé  des  arrêts  delà  chambre  d'ac- 
cusation ,  qui  avaient  ordonné  la  mise  en  li- 
berté du  prévenu  ,  par  le  motif  que  le  fait 
imputé  n'était  pas  suffisamment  justifié.  La 
chambre  avait  en  effet  excédé  sa  compétence 
en  appréciant  les  preuves  ,  et  lorsqu'il  pouvait 
y  avoir  des  indices  suffisaus,  bien  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  complètement  prouvés  ;  mais  ,  d'un 
autre  côté  ,  la  loi  exigeant  qu'il  y  ait  indices 
siiffisans  pour  que  la  mise  en  accusation  soit 
prononcée  ,  son  vœu  ne  serait  pas  rempli  si 
une  chambre  d'accusation  se  contentait,  pour 
ordonner  le  renvoi  à  la  cour  d'assises  ,  de  re- 
connaître que  le  fait  imputé  est  qualifié  crime 
par  la  loi. 

D'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi.  Ainsi  , 
il  n'y  aurait  pas  crime  ,  s'il  était  prouvé  que 
le  prévenu  était  en  démence  au  temps  de  l'ac- 
tion ,  ou  s'il  a  été  contraint  de  commettre  l'ac- 
tion par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 
(64,  C.  peu.)  Il  n'y  a  pas  non  plus  crime,  si 
l'action  était  commandée  par  l'autorité  légi- 
time (227,  C.  pén.),  ou  par  la  nécessité  de  la 
légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui  (328, 
329,  C.  pén.) ,  ou  si  ce  sont  des  soustractions 
commises  par  un  mari  au  préjudice  de  sa  femme, 
une  femme  au  préjudice  de  son  mari ,  un  veuf 
ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui  avaient 
appartenu  à  l'époux  décédé,  des  enfans  ou 
autres  descendans  au  préjudice  de  leurs 
père  et  mère,  etc.  (380,  C.  pén.);  mais  l'ex- 
ception ne  s'étendrait  pas  évidemment  aux 
complices  de  ces  personnes,  s'ils  avaient  recelé 
les  choses  volées,  ou  s'ils  en  avaient  profité.  — 
S'il  n'y  avait  qu'excuse  ,  la  mise  en  accusation 
n'en  devrait  pas  moins  être  prononcée;  car  il 
y  a  crime  ,  quoique  le  crime  soit  excusable  , 
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et  c'est  au  jury  qu'il  appartient  d'apprécier 
l'excuse  (65,  C.  pén.  );  c'est*  de  même  au 
jury  qu'il  appartient  de  décider  si  le  mineur, 
à^é  de  moins  de  seize  ans  ,  a  agi  avec  ou  sans 
discernement.  —  La  tentative  manifestée  par 
des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commence- 
ment d'exécution ,  est  assimilée  au  crime. 
{2,  C.  pén.  )  Quant  aux  vols  ,  ils  ne  rentrent 
dans  la  compétence  des  cours  d'assises  qu'au- 
tant qu'ils-  sont  qualifiés,  c'est-à-dire  qu'ils 
sont  accompagnés  de  quelques-unes  des  cir- 
constances dont  s'occupent  les  articles  379  et 
suivaus  du  Code  pénal. 

222.  Le  greffier  donnera  aux  juges ,  en 
présence  du  procureur-général,  lecture 
de  toutes  les  pièces  du  procès  ;  elles 
seront  ensuite  laissées  sur  le  bureau  , 
ainsi  que  les  mémoires  que  la  partie 
civile  et  le  prévenu  auront  fournis. 

—  Le  greffier  donnera  aux  juges,  en  présence 
du  procureur-général }  lecture  de  toutes  les 
pièces.  C'est  au  greffier  qu'il  appartenait  de 
donner  cette  lecture  ,  car  il  n'est  pas  partie 
aux  débats  comme  le  procureur-général  ou  ses 
substituts,  chargés  des  réquisitions,  et  les  juges 
qui  doivent  prononcer  ;  mais  la  loi  ne  frappe 
pas  de  nullité  cependant  la  lecture  qui  serait 
donnée  par  un  juge. 

Laissées  sur  le  bureau.  La  loi ,  par  cette 
mesure  ,  a  voulu  qu'il  fût  toujours  loisible  aux 
magistrats  de  recourir  aux  pièces. 

223.  La  partie  civile ,  le  prévenu  ;  les 
témoins  ,  ne  paraîtront  point. 

—  Ne  paraitront  point.  Parce  que  l'examen 
de  la  chambre  d'accusation  n'est ,  comme  celui 
de  la  chambre  du  conseil ,  qu'un  acte  prépa- 
ratoire, qui  a  pour  objet  de  reconnaître  la 
gravité  des  indices  ,  et  non  d'apprécier  défini- 
tivement les  preuves. 

224.  Le  procureur-général,  après  avoir 
déposé  sur  le  bureau  sa  réquisition 
écrite  et  signée  ,  se  retirera  ainsi  que 
le  greffier. 

—  Se  retirera  ainsi  que  le  greffier.  Il  faut  que 
la  chambre  puisse  délibérer  ,  sans  être  gênée 
par  aucune  influence  étrangère  :  mais  le  pro- 
cureur-general  ne  doit  se  retirer  qu  après  qu  il 
a  laissé  ses  conclusions  sur  le  bureau  j  car  la 
chambre,  devant  faire  droit  à  ses  conclusions, 
a  besoin  de  les  avoir  sous  les  yeux  au  moment 
de  la  délibération. 

225.  Les  juges  délibéreront  entre  eux 
sans  désemparer ,  et  sans  communi- 
quer avec  personne. 


—  Délibéreront  entre  eux  sans  désemparer. 
Remarquez  bien  que  c'est  seulement  lorsque 
les  juges  ont  commencé  à  délibérer ,  qu'ils  ne 
peuvent  désemparer  ;  mais  ils  ont  un  délai  de 
trois  jours  pour  prononcer  sur  le  rapport  du 
procureur-général ,  c'est-à-dire  pour  commen- 
cer à  délibérer  (219). 

226.  La  cour  statuera  ,  par  un  seul  et 
même  arrêt ,  sur  les  délits  connexes 
dont  les  pièces  se  trouveront  en  même 
temps  produites  devant  elle  (1). 

—  Sur  les  délits  connexes.  L'article  suivant 
détermine  les  cas  dans  lesquels  les  délits  sont 
connexes  ;  la  loi  veut ,  dans  tous  ces  cas  , qu'il 
soit  statué  par  un  seul  et  même  arrêt  j  car  il 
importe  à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  des  préve- 
nus, que  les  lumières  qui  environnent  un  même 
fait  ne  soient  pas  divisées  ;  or  ,  ce  concours 
de  preuves  n'existerait  plus  ,  si  les  divers  pré- 
venus d'un  même  délit  étaient  traduits  devant 
des  tribunaux  différens  ,  et  jugés  en  l'absence 
les  uns  des  autres.  —  Le  délit  principal  en- 
traîne à  lui  ceux  qui  lui  sont  connexes  ;  ainsi , 
un  crime  puni  d'une  peine  afflictive  et  infa- 
mante ,  entraîne  devant  la  cour  d'assises  ,  les 
délits  connexes  de  peines  correctionnelles  , 
lesquelles  ,  d'après  la  déclaration  du  jury, sont 
alors  appliquées  par  cette  cour  ;  de  même,  le 
tribunal  d'exception  ,  chargé  de  la  connais- 
sance d'un  crime,  doit  connaître  de  tous  les 
crimes  et  délits  connexes  ,  qui ,  sans  cette  cir- 
constance ,  rentreraient  dans  les  attributions 
des  juridictions  ordinaires  ,  à  moins  que  le 
crime  spécial  n'eût  déjà  été  jugé  antérieure- 
ment. 

Dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  temps 
produites.  Ainsi ,  bien  que  la  connexité  des  dé- 
lits prescrive  aux  juges  de  statuer  par  un  seul 
xet  même  arrêt ,  elle  ne  saurait  servir  de  pré- 
.texte  pour  retarder  l'instruction  d'une  affaire; 
ce  n'est  qu'autant  que  les  pièces  relatives  aux 
délits  connexes ,  se  trouvent  produites  en 
même  temps  devant  la  chambre,  qu'elle  doit 
procéder,  comme  l'indique  la  loi. 

227.  Les  délits  sont  connexes,  soit  lors- 
qu'ils ont  été  commis  en  même  temps 


(1)  Lorsqu'à  raison  de  la  connexité,  la  chambre  d'ac- 
cusation a  renvoyé  aux  assises  deux  individus,  l'un  pour 
crime,  l'autre  pour  un  délit  connexe,  la  cour  d'assises 
peut  juger  l'accusé  traduit  pour  délit ,  sans  juger  l'ac- 
cusé traduit  pour  crime,  si  celui-ci  est  contumace.  (Ar. 
de  la  C.  de  Br.  du  14  juin  1817.  —  C.  de  cas.  J.  C.  an 
1817,  v.   1,  p.  10^.) 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  chefs  de  délits  connexes,  dont 
les  pré*enus  sont  des  individus  militaires  et  non  mili- 
taires ,  il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  tous  devaDt  le  juge 
civil.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  cas.Br.  du  2\  novem.  1821. — 
J.  C,   an  1821,  v.  2,  p.  ~6.) 
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par  plusieurs  personnes  réunies ,  soit 
lorsqu'ils  ont  été  commis  par  diffé- 
rentes personnes,  même  en  diffé- 
rens  temps  et  en  divers  lieux  ,  mais 
par  suite  d'un  concert  formé  à  l'a- 
vance entre  elles,  soit  lorsque  les 
coupables  ont  commis  les  uns  pour 
se  procurer  les  moyens  de  commet- 
tre les  autres,  pour  en  faciliter,  pour 
en  consommer  l'exécution,  ou  pour 
en  assurer  l'impunité. 

—  Soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même- 
temps  peu*  plusieurs  personnes  réunies.  II  est 
facile  de  comprendre  les  différens  cas  prévus 
par  cet  article  ,  et  les  exemples  de  counexité 
ne  manquent  pas. 

228.  Les  juges  pourront  ordonner,  s'il 
y  échet ,  des  informations  nouvel- 
les; —  ils  pourront  également  or- 
donner, s'il  y  a  lieu,  l'apport  des 
pièces  servant  à  conviction  qui  se- 
ront restées  déposées  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  :  le 
tout  dans  le  plus  court  délai. 

— Des  informations  nouvelles.  Est-ce  qu'il  n'y 
a  pas  contradiction  entre  cette  disposition  et 
celle  de  l'article  217,  qui  veut  que  la  chambre 
prononce  dans  les  trois  jours  ?  Non  ,  car  c'est 
prononcer  qu'ordonner  une  nouvelle  informa- 
tion :  cette  information  est  faite  par  un  des 
juges  de  la  chambre  d'accusation  (  236). 

229.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace 
d'un  délit  prévu  par  la  loi,  ou  si  elle  ne 
trouve  pas  des  indices  suffisans  de 
culpabilité,  elle  ordonnera  la  mise  en  li- 
hertè  du  prévenu  ;  ce  qui  sera  exécuté 
sur  le  champ ,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause.  —  Dans  le  même  cas , 
lorsque  la  cour  statuera  sur  une  oppo- 
sition à  la  mise  en  liberté  du  prévenu 
prononcée  par  les  premiers  juges, 
elle  confirmera  leur  ordonnance  ;  ce 
qui  sera  exécuté  comme  il  est  dit  au 
précédent  paragraphe. 

—  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  dé- 
lit prévu  par  la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas 
des  indices  siiffisans  de  culpabilité.  Lorsqu'il 
n'y  a  aucune  trace  de  délit,  il  est  évident  qu'il 
n'existe  aucun  indice  de  culpabilité  contre  le 
prévenu j  mais  lors  même  qu'il  y  a  trace,  et 
même  preuve  de  délit,  il  peut  arriver  qu'il 
n'existe  pas  d'indice  que  le  prévenu  en  soit 


réellement  l'auteur.  Dans  les  deux  cas,  la  cour 
doit  ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ; 
mais  il  faut  bien  remarquer  qu'il  suffit  qu'il  y 
ait  trace  dudit  délit  et  indice  suffisant  de 
culpabilité,  pour  que  la  mise  en  accusation  soit 
ordonnée  ;  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion ne  fait,  en  effet,  que  préparer  la  déci- 
sion définitive  du  jury;  il  est  clair  cependant 
qu'il  importe  à  fhouneur  et  à  la  tranquillité 
des  citoyens,  que  la  chambre  d'accusation  ne 
se  détermine  pas  légèrement  à  livrer  aux  tour- 
mens  d'une  instruction  criminelle ,  et  aux 
soupçons  qui  l'accompagnent  toujours  ,  un 
homme  contre  lequel  ne  s'élèveraient  que  des 
indices  insignifians. 

Elle  ordonnera  la  mise  en  liberté.  Le  pour- 
voi en  cassation  est-il  recevable  contre  l'or- 
donnance de  mise  en  liberté  ?  Pour  la  néga- 
tive ,  on  excipe  du  silence  de  la  loi,  qui  ne 
serait  pas  restée  muette  dans  une  circon- 
stance aussi  importante  ;  on  ajoute  que  la 
chambre  d'accusation  ayant  succédé  au  jury 
d'accusation,  dont  la  déclaration  ne  pouvait 
être  attaquée  par  aucune  voie,  il  en  doit  être 
de  même  pour  la  chambre  d'accusation  ;  la 
cour  suprême  a  consacré  le  système  con- 
traire ,  mais  au  moyen  d'une  distinction  : 
lorsque  la  chambre  des  mises  en  accusation 
a  motivé  son  ordonnance  sur  l'absence  d'in- 
dices suffisans  de  culpabilité  ,  le  pourvoi 
n'est  pas  recevable  ;  car  il  y  a  ,  dans  ce  cas  , 
appréciation  de  fait  par  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  et  cette  appréciation  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême  ;  mais  lorsque  l'or- 
donnance est  motivée  sur  ce  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  ne  constitue  ni  crime  ni  délit ,  le 
pourvoi  est  recevable  5  car  ,  autrement,  il  ap- 
partiendrait à  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  violer  impunément  la  loi ,  en  décla- 
rant qu'un  fait  que  la  loi  qualifie  crime,  n'en 
est  pas  un.  —  On  a  demandé  si  la  partie  civile 
pouvait,  comme  le  procureur-général,  se  pour- 
voir en  cassation  ?  Pour  l'affirmative  ,  on  ar- 
gumente de  l'article  135  ,  qui  autorise  la  par- 
tie civile  à  former  opposition  à  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil ,  qui  a  prononcé  la 
mise  en  liberté  ;  et  on  prétend  qu'il  y  a  la 
même  raison  pour  ouvrir,  à  la  partie  civile, 
contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  dans 
les  mêmes  cas,  la  voie  du  recours  en  cassation  ; 
mais  la  cour  suprême  a  embrassé  l'opinion 
contraire,  par  le  motif  déterminant  que,  si  le 
ministère  public  ne  se  pourvoit  pas  contre 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  tout  est  terminé, 
l'action  publique  se  trouve  éteinte  et  ne  peut 
revivre  par  le  fait  de  la  partie  civile  ;  si ,  au 
contraire  ,  le  ministère  public  s'est  pourvu,  la 
partie  civile  peut  intervenir,  l'action  publique 
dont  la  sienne  est  l'accessoire,  ayant  continué 
de  subsister.  (3,  C.  d'inst.  } 

Lorsque  la  cour  statuera  sur  une  opposition 
à  la  mise  en  liberté.  Nous  avons   vu  ,   article 
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135  que  la  partie  publique  et  la  partie  civile 
pouvaient  former  cette  opposition,  qui  est  ju- 
£ée  comme  l'indique  l'article  actuel,  par  la 
chambre  d'accusation. 

230.  Si  la  cour  estime  que  le  prévenu 
doit  être  renvoyé  à  un  tribunal  de 
simple  police  ou  à  un  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle ,  elle  prononcera 
le  renvoi,  et  indiquera  le  tribunal  qui 
doit  en  connaître.  —  Dans  le  cas  de 
renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police, 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté. 

—  Elle  prononcera  le  renvoi.  La  chambre 
d'accusation  ne  fait,  clans  ce  cas,  que  ce  qu'au- 
rait dû  faire  la  chambre  du  conseil  ;  et,  comme 
cette  dernière,  elle  ne  fait  qu'indiquer  la  com- 
pétence ;  mais  elle  ne  la  préjuge  pas,  de  telle 
sorte  que  le  tribunal  de  police  ou  le  tribunal 
correctionnel  ne  sont  pas  liés  par  l'autorité 
de  la  chose  jugée ,  et  peuvent  toujours  ,  après 
avoir  examiné  les  faits  ,  se  déclarer  incompé- 
tens. 

231 .  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi, 
et  que  la  cour  trouve  des  charges 
suffisantes  pour  motiver  la  mise  en 
accusation  ,  elle  ordonnera  le  renvoi 
du  prévenu ,  soit  aux  assises ,  soit  à 
la  cour  spéciale,  dans  le  cas  où  cette 
cour  serait  compétente  ,  d'après  les 
règles  établies  au  titre  VI  du  présent 
livre.  —  Si  le  délit  a  été  mal  qualifié 
dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps , 
la  cour  l'annulera ,  et  en  décernera 
une  nouvelle.  —  Si  la  cour ,  en  pro- 
nonçant l'accusation  du  prévenu, 
statue  sur  une  opposition  à  sa  mise  en 
liberté,  elle  annulera  l'ordonnance 
des  premiers  juges ,  et  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  (1). 


— Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi.  Nous 
avons  déjà  observé  plusieurs  fois  que  l'arrêt  de 
renvoi  n'était  pas  attributif  de  juridiction ,  et 
que,  nonobstant  cet  arrêt ,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  de  police  pouvaient  se  déclarer 
incompétens  :  en  est-il  de  même  à  l'égard  des 
cours  d'assises  ?  En  d'autres  termes ,  si  une 
chambre  d'accusation,  appréciant  mal  un  fait, 
le  considère  comme  un  crime ,  lorsqu'il  ne 
constitue  qu'un  délit ,  et  le  renvoie  ,  par  suite 
de  cette  erreur ,  devant  une  cour  d'assises , 
cette  cour  est-elle  obligée  d'en  connaître  ^  ou 
peut-elle  se  déclarer  incompétente  ?  La  cour 
de  cassation  a  décidé  que  la  cour  d'assises  était 
obligée  de  statuer  ;  elle  s'est  fondée  principal 
lement  sur  cette  considération  ,  que  les  cours 
d'assises  ont  une  autorité  générale,  qui  leur 
donne  attribution  sur  tous  les  faits  que  la  loi 
punit,  et  sur  tous  les  individus  qui  peuvent  en 
être  accusés.  Les  articles  365  et  580 ,  qui  im- 
posent aux  cours  d'assises  l'obligation  d'appli- 
quer la  peine  établie  par  la  loi ,  même  lors- 
qu'après  les  débats  le  fait  se  trouve  n'être  pas 
de  sa  compétence ,  viennent  confirmer  cette 
doctrine.  —  Si  l'arrêt  de  renvoi  avait  décidé 
qu'une  circonstance  n'est  pas  aggravante ,  la 
cour  d'assises  se  trouverait-elle  liée  par  cet 
arrêt  ?  Non  ;  car  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
de  poser  ,  d'après  l'instruction  et  les  débats  , 
les  questions  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes. 

232.  Toutes  les  fois  que  la  cour  décer- 
nera des  ordonnances  de  prise  de 
corps ,  elle  se  conformera  au  second 
paragraphe  de  F  article  134. 

—  JE  lie  se  conformera  au  second  paragraphe 
de  l'article  134.  C'est-à-dire  que  l'on  doit  con- 
signer dans  l'ordonnance  ,  le  nom  du  prévenu, 
son  signalement,  son  domicile,  l'exposé  du  fait 
et  la  nature  du  délit  ;  si  quelques-uns  de  ces 
renseignemens  manquaient,  l'ordonnance  de- 
vrait du  moins  contenir  les  énonciations  né- 
cessaires pour  éviter  toutes  méprises  sur  le 
prévenu. 

,233.  L'ordonnance  de  prise  de  corps, 


(t)  Les  arrêts  de  mise  en  accusation  sont ,  à  l'égard 
des  cours  d'assises  ,  attributifs  de  juridiction ,  lors 
même  que  ces  cours  se  trouveraient  incompétentes. 
(Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.,  du  25  août  i8i5,  rec,  an 
i8i5,  v.  i,  p.  208.)  Jugédans  ce  sens  par  plusieurs  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  de  France. 

L'accusé  ne  peut,  après  sa  condamnation,  faire  résul- 
ter un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la 
cour  d'assises  ,  de  ce  que  le  fait  qui  a  motivé  ce  renvoi 
et  qui  présentait  alors  les  caractères  d'un  crime,  a  ete 
déclaré  par  la  cour  d'assises  ne  constituer  qu'un  simple 
délit.  •     ,, 

En  supposant  même  que  le  fait,  lors  de  l'arrêt  de 
renvoi,  n'eût  présenté  que  les  caractères  d'un  délit, 


l'accusé,  qui ,  bien  que  légalement  averti,  n'a  point  fait 
usage  de  la  faculté  que  lui  donnait  la  loi  de  se  pourvoir 
dans  les  cinq  jours  contre  cet  arrêt,  ne  peut  l'attaquer 
après  avoir  été  condamné  du  chef  de  ce  délit.  (Ar.  de 
la  C.  de  C.  de  Br.,  du  22  mars  i8a5 ,  rec,  an  1825  , 
t.  I,  p.  413.)  H  existe  une  foule  d'arrêts  qui  décident 
que  l'accusé  qui  ne  s'est  pas  pourvu  dans  le  délai  fixé, 
contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  est  non  rece- 
vante ,  après  sa  condamnation  ,  à  se  faire  un  moyen  de 
cassation  des  irrégularités  et  des  vices  qui  se  trouvent 
soit  dans  l'instruction  antérieure  à  l'arrêt  de  renvoi , 
soit  dans  cet  arrêt  même.  (Art.  296.) 

14. 
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seit  'qu'elle  ait  été  rendue  par  les 
premiers  juges,  soit  qu'elle  Vait  été  par 
la  cour  t  sera  insérée  dans  Y  arrêt  de 
mise  en  accusation,  lequel  contiendra 
l'ordre  de  conduire  l'accusé  dans  la 
maison  de  justice  établie  près  la  cour 
où  il  sera  renvoyé. 

—  Soit  qu'elle  ait  été  rendue  par  les  premiers 
juges  y  soit  qu'elle  l'ait  été  par  la  cour }  sera 

insérée  dans  V arrêt  de  mise  en  accusation.  Ces 
expressions  indiquent ,  comme  nous  l'avons 
déjà  observé,  que  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  décernée,  même  par  la  chambre  du  con- 
seil ,  n'est  mise  à  exécution  que  lorsqu'elle  a 
été  confirmée  par  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion. 

234.  Les  arrêts  seront  signés  par  chacun 
des  juges  qui  les  auront  rendus  ;  il  y 
sera  fait  mention  ,  à  peine  de  nullité , 
tant  de  la  réquisition  du  ministère 
publiG ,  que  du  nom  de  chacun  des  ju- 
ges. 

—  Seront  signés  par  chacun  des  juges.  Mais  la 
loi  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  omission 
de  cette  formalité  ;  car  la  validité  de  l'arrêt  ne 
pouvait  dépendre  du  refus  que  ferait  un  juge 
d'apposer  sa  signature. 

Il  y  sera  fait  mention ,  à  peine  de  nullité , 
tant  de  la  réquisition  du  ministère  public , 
que  du  nom  de  chacun  des  juges.  L'art.  299 
prononçant  l'annulation  des  arrêts  rendus  sans 
que  le  ministère  public  ait  été  préalablement 
entendu ,  et  aussi  lorsque  les  arrêts  ont  été 
rendus  par  un  nombre  de  juges  moindre  que 
celui  prescrit  par  la  loi ,  il  fallait  bien  ,  pour 
établir  que  ces  formalités  avaient  été  remplies, 
en  ordonner  la  mention  à  peine  de  nullité. 
Remarquez  aussi  qu'il  faut  la  mention  du  nom 
de  chacun  des  juges ,  de  telle  sorte  que  la 
mention  que  l'arrêt  a  été  rendu  par  tel  nom- 
bre de  juges  ,  bien  que  ce  nombre  fût  suffi- 
sant ,  ne  sauverait  pas  l'arrêt.  L'énonciation 
du  nom  de  chaque  juge  a  pour  but  de  pou- 
voir s'assurer  qu'il  avait  en  effet  caractère  pour 
prendre  part  à  la  décision. 

235.  Danstoutes  les  affaires,  les  cours 
royales,  tant  qu'elîes  n'auront  pas 
décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
mise  en  accusation,  pourront  d'office, 
soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction 
commencée  par  les  premiers  juges, 
ordonner  des  poursuites,  se  faire  ap- 
porter les  pièces,  informer  ou  faire 


informer,  et  statuer  ensuite  ce  qu'il 
appartiendra  (1). 

—  Les  cours  royales.  La  loi  entend,  par  cette 
expression,  les  chambres  d'accusation ,  et  non 
les  cours  royales  tout  entières.  C'est  ce  qui 
résulte  bien  de  cette  phrase  :  «  Lorsqu'elles 
n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  mise  en  accusation  ;  »  car  ces  derniers  mots 
ne  peuvent  se  référer  qu'aux  chambres  d'ac- 
cusation. —  Cette  attribution  d'office  donnée 
à  la  chambre  d'accusation ,  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  celle  qui  est  donnée  aux  cham- 
bres réunies  de  la  cour  royale  par  l'art.  Il  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  portant  :  «  La  cour 
royale  pourra, toutes  les  chambres  assemblées, 
entendre  toutes  les  dénonciations  qui  lui  se- 
raient faites ,  par  un  de  ses  membres  ,  de 
crimes  ou  de  délits.  Elle  pourra  mander  le 
procureur-général  pour  lui  enjoindre  de  pour- 
suivre, à  raison  de  ces  faits,  ou  pour  entendre 
le  corfipte  que  le  procureur-général  lui  rendra 
des  poursuites  qui  seraient  commencées.  » 
Voir  aussi  le  règlement  du  6  juillet  même 
année. 

236.  Dans  le  cas  du  précédent  article, 
un  des  membres  de  la  section  dont  il 
est  parlé  en  l'article  218,  fera  les 
fonctions  déjuge  instructeur. 

—  Fera  les  fonctions  déjuge  instructeur.  Le 
juge  d'instruction  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
assister  le  président  des  assises  dans  les  affai- 
res qu'il  a  instruites  (257).  En  est-il  de  même 
du  juge  instructeur  dont  parle  l'article  ac- 
tuel? La  cour  suprême  a  consacré  la  négative 
et  décidé  qu'il  pouvait ,  non-seulement  con- 
courir à  l'acte  d'accusation  ,  mais  même  pré- 
sider les  assises  ou  assister  le  président  dans 
les  affaires  qu'il  a  instruites.  L'article  257  pro- 
clame ainsi  une  incapacité  qui  ne  s'applique 
qu'aux  juges  d'instruction  près  les  tribunaux 
de  première  instance  ,  et  nous  avons  déjà  ob- 
servé plusieurs  fois  que  les  incapacités  se  ren- 
fermaient rigoureusement  dans  les  cas  prévus. 

237.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou 
commettra,  pour  recevoir  leurs  dé- 
positions ,  un  des  juges  du  tribunal 


(i)  Il  n'y  a  qu'un  mode  pour  obtenir  la  réformalion 
de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui  déclare; 
qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuivre,  ou  ordonne  la  mise  en 
liberté  du  prévenu,  c'est  l'opposition  dans  les  24  heures. 

L'art.  235  n'autorise  pas  le  procureur-général  à 
demander,  après  ce  délai,  ladite  réformation  par  voie  de 
réquisitoire.  Il  faudrait  en  décider  de  même  si  la  cham- 
bre du  conseil  avait  statué  sur  une  question  de  compé- 
tence. (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.,  du  i3  juin  1826.)  (J. 
du  19e  S.  1826,  2,  256  ,  Carnot ,  t.  3  ,  p.  3i3.) 
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de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  ils  demeurent ,  interrogera  le 
prévenu,  fera  constater  par  écrit  tou- 
tes les  preuves  ou  indices  qui  pour- 
ront être  recueillis  ,  et  décernera  , 
suivant  les  circonstances  ,  les  mandats 
d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt. 

—  Interrogera  le  prévenu.  L'interrogatoire 
du  prévenu  est  trop  important  pour  que  le 
juge  instructeur  commette  un  autre  magistrat 
pour  remplir  cette  formalité.  D'ailleurs,  elle 
n'offre  aucun  inconvénient ,  puisque  le  juge 
n'a  pas  à  se  déplacer. 

Et  décernera,  suivant  les  circonstances,  les 
mandats.  Ces  actes  offrent  encore  trop  d'impor- 
tance pour  que  le  juge  instructeur  confie  à 
d'autres  le  soin  de  les  décerner.  —  Il  faut  bien 
remarquer  que  le  juge  instructeur  dont  il  s'a- 
git ici,  à  la  différence  de  celui  chargé  d'in- 
struire les  affaires  en  première  instance,  ne 
fait  pas  de  rapport  à  la  chambre  de  mise  en 
accusation  :  aux  termes  de  l'article  suivant , 
il  remet  les  pièces  au  procureur-général,  char- 
gé, dans  tous  ces  cas,  du  rapport  des  affaires 
devant  cette  chambre. 

238.  Le  procureur-général  fera  son 
rapport  dans  les  cinq  jours  de  la  re- 
mise que  le  juge  instructeur  lui  aura 
faite  des  pièces. 

—  Dans*  les  cinq  jours.  Ainsi,  le  procureur-gé- 
néral n'a  plus  dix  jours  pour  faire  son  rap- 
port, comme  dans  le  cas  de  l'article  217. 

239.  Il  ne  sera  décerné  préalablement 
aucune  ordonnance  de  prise  de  corps; 
et  s'il  résulte  de  l'examen ,  qu'il  y  a 
lieu  de  renvoyer  le  prévenu  à  la  cour 
d'assises,  ou  à  la  cour  spéciale,  ou 
au  tribunal  de  police  correctionnelle, 
l'arrêt  portera  cette  ordonnance  ,  ou 
celle  de  se  représenter,  si  le  prévenu 
a  été  admis  à  la  liberté  sous  caution. 

240.  Seront,  au  surplus  ,  observées  les 
autres  dispositions  du  présent  Code  , 
qui  ne  sont  point  contraires  aux  cinq 
articles  précédens. 

241.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu 
sera  renvoyé  à  la  cour  d'assises  ou  à 
la  cour  spéciale  ,  le  procureur-géné- 
ral sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'ac- 
cusation. —  L'acte  d'accusation  expo- 
sera, 1°  la  nature  du  délit  qui  forme 


la  base  de  l'accusation  ;  2°  le  fait  et 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  ou  diminuer  la  peine;  le 
prévenu  y  sera  dénommé  et  claire- 
ment désigné.  —  L'acte  d'accusation 
sera  terminé  par  le  résumé  suivant  : 
En  conséquence  N....,  est  accusé 
d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol 
ou  tel  autre  crime,  avec  telle  et  telle 
circonstance. 

—  L'acte  d'accusation  exposera,  la  la  nature 
du  délit.  La  loi  ne  prescrit  pas  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités  a  peine  de  nullité  ;  toute- 
fois,la  cour  suprême  a  jugé  que  sil'acte  d'accu- 
sation ne  renfermait  pas  renonciation  des 
circonstances  qui  donnent  au  fait  imputé  les 
caractères  du  crime,  l'arrêt  intervenu  serait  nul 
comme  contenant  une  fausse  application  de  la 
loi  pénale  ;  il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  un 
arrêt  de  condamnation  avait  été  rendu  d'après 
un  acte  d'accusation  qui  aurait  omis,  dans  rénu- 
mération des  circonstances  d'une  tentative  de 
crime,  d'exprimer  que  l'exécution  avait  été  arrê- 
tée par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  l'accusé  (2,  C.  pén.),  et  que  la  ques- 
tion soumise  au  jury  fût  semblable  à  renon- 
ciation de  l'acte  d'accusation  ,  parce  qu'alors 
cette  question  aurait  bien  évidemment  parti- 
cipé aux  vices  et  à  la  nullité  de  cet  acte. 

242.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation seront  signifiés  à  l'accusé ,  et  il 
lui  sera  laissé  copie  du  tout(l). 


(i)  Une  omission  dans  la  copie  d'un  des  actes  qui, 
d'après  l'art.  242  du  Cod.  d'instr.  crim.,  doivent  être 
signifiés  à  l'accusé,  ne-  donne  pas  lieu  à  nullité  et  par 
suite  à  cassation.  Spécialement  :  l'omission  dans  la  copie 
de  l'acte  d'accusation  que  l 'individu  auquel  il  a  été  si- 
gnifié., était  accusé  de  complicité  dans  le  crime  pour 
lequel  il  a  été  condamné,  ne  peut  donner  lieu  à  la 
cassation  ,  si  d'ailleurs  il  en  a  eu  pleinement  connais- 
sance par  d'autres  actes  et  par  l'instruction.  (Ar.  de  la 
C.  de  C  de  La  Haye,  du  4  juin  1823.)  (J.  du  19e  S.  an 
1826,  188.)  (V.  la  note  suivante.) 

La  copie  de  l'acte  d'accusation  à  laisser  à  l'accusé,  doit 
être  conforme  à  l'original,  à  peine  de  nullité.  (Art.  337») 
L'huissier  qui  a  signifié  une  semblable  copie  irrégulière, 
doit  être  condamné  aux  frais  occasionés.  (Ar.  de  la  C. 
d'ass.  de  Namur  du  22  janv.  1829.)  (J.  du  19e  S.  iS3l, 
3,  4o.)  Selon  M.  Carnot,  sur  cet  article  ,  l'inobservation 
de  ces  dispositions  emporte  nullité ,  quoique  non  pro- 
noncée en  termes  exprès. 

Lorsque  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  ont 
été  signifiés  au  dernier  domicile  de  l'accusé  fugitif  ou 
latitant,  ces  actes  ne  doivent  pas,  à  peiue  de  nullité,  lui 
être  signifiés  de  nouveau,  après  sa  représentation  ou  sou 
arrestation.  (Ar.  du  3  mai  1819.  C.  de  Cas.  de  Br.,  rec. 
an  1819,  v.  1,  p.  180. ) 

La  représentation  ou  l'arrestation  de  l'accusé  contu- 
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—  Seront  signifiés.  Pour  qu'il  sache  de  quoi 
il  est  accuse ,  et  puisse  en  conséquence  pré- 
parer sa  défense. 

2b$.Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront cette  signification,  l'accusé  sera 
transféré  de  la  maison  d'arrêt  dans 
la  maison  de  justice,  établie  près  la 
cour  où  il  doit  être  jugé. 

—  Dans  les  vingt-quatre  heures.  La  loi  n'atta- 
che aucune  sanction  à  l'observation  de  ce  dé- 
lai ;  cependant  il  importe  que  la  translation  du 
prévenu  soit  rapide;  car  il  doit,  s'il  est  coupa- 
ble, recevoir  proniptement  le  châtiment  qui 
lui  est  dû  et ,  s'il  est  innocent,  recouvrer  sa  li- 
berté sans  retard. 

244.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne 
se  présente  point,  on  procédera  con- 
tre lui  par  contumace,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  ci-après  au  chapitre  II  du  ti- 
tre IV  du  présent  livre. 

245.  Le  procureur-général  donnera 
avis  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises  ou  à  la  cour  spéciale,  tant  au 
maire  du  lien  du  domicile  de  l'accusé , 
s'il  est  connu,  qu'à  celui  du  lieu  où  le 
délit  a  été  commis.     • 

—  Tant  au  maire  du  lieu  du  domicile  de  V ac- 
cusé, s'il  est  connu,  qu'à  celui  du  lieu  où  le 
délit  a  été  commis.  Afin  que  ces  magistrats 
puissent  transmettre  tous  les  renseignemens 
qui  peuvent  être  à  leur  connaissance. 

246.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  cour 
royale  aura  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
au  renvoi  à  l'une  de  ces  cours,  ne 
pourra  plus  y  être  traduit  à  raison  du 
même  fait,  à  moins  qu'il  ne  sur- 
vienne de  nouvelles  charges* 

— Aura  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi. 
Le  pourvoi  en  cassation  est-il  ouvert  contre 
l'arrêt  qui  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  auren- 
yoi  ou  à  suivre?  Il  faut  distinguer  d'abord 
entre  les  causes  sur  lesquelles  l'arrêt  est  mo- 
tivé ,  et  ensuite  entre  les  parties.  Si  l'arrêt 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  est  motivé  sur 
l'insuffisance  des  charges  ,  le  pourvoi  n'est  pas 

Eossible;  car  il  y  a  là,  de  la  part  de  la  cham- 
re  d'accusation ,  une  appréciation  de  faits 


mace,  n'anéantit  pas  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation. (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.,  du  6  mars  1816,  rec. 
an  1816,  v.  r,  p.  i52.) 


qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême; 
mais  si  l'arrêt  est  motivé  sur  ce  que  le  fait  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit ,  alors  le  pourvoi 
est  permis;  caria  loi  ayant  pris  soin  de  décla- 
rer ce  qu'elle  entend  par  crime  et  délit ,  elle 
se  trouve  violée,  si,  après  avoir  constaté  l'exis- 
tence d'un  fait,  la  chambre  d'accusation  dé- 
clare qu'il  ne  constitue  pas  un  crime  ou  un 
délit ,  bien  qu'il  en  ait  les  caractères  ;  mais 
c'est  alors  qu'il  faut  distinguer  entre  les  par- 
ties. La  partie  publique  peut  se  pourvoir;  mais 
la  partie  civile  ne  le  peut  pas  ,  si  le  ministère 
public  garde  le  silence  ;  la  raison  en  est  que  , 
l'action  civile  étant  accessoire  à  Faction  publi- 
que ,  elle  ne  saurait  subsister  lorsque  l'action 
publique  a  cessé  d'exister  par  l'acquiescement 
du  ministère  public  à  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation.  Nous  aurons  ,  sous  l'article  299, 
occasion  de  revenir  sur  ces  principes. 

Ne  pourra  plus  y  être  traduit  à  raison  du 
même  fait.  C'est  l'application  de  l'adage  non 
bis  in  idem.  On  conçoit  en  effet ,  combien  se- 
rait cruelle  une  législation  qui  laisserait  éter- 
nellement un  accusé  sous  le  coup  d'une  ac- 
tion ,  lorsqu'il  en  a  déjà  été  déclaré  innocent. 
De  nouvelles  charges.  L'article  suivant  in- 
dique ce  qu'il  faut  entendre  par  nouvelles 
charges.  Mais  si  un  crime  avait  été  déclaré 
éteint  par  X amnistie  ou  la  prescription ,  de- 
vrait-on encore  avoir  égard  aux  nouvelles  char- 
ges ?  Non ,  car ,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  crime 
soumis  à  la  chambré  d'accusation,  les  nou- 
velles charges  sont  tout-à-fait  insignifiantes. 

247.  Sont  considérés  comme  charges 
nouvelles,  les  déclarations  des  té- 
moins, pièces  et  procès-verbaux  qui, 
n'ayant  pu  être  soumis  à  l'examen  de 
la  cour  royale,  sont  cependant  de  na- 
ture ,  soit  à  fortifier  les  preuves  que  la 
cour  aurait  trouvées  trop  faibles,  soit  à 
donner  aux  faits  de  nouveaux  déve- 
loppemens,  utiles  à  la  manifestation 
de  la  vérité. 

—  Sont  cependant  de  nature ,  soit  à  fortifier 
les  preuves.  Ainsi ,  il  ne  suffit  pas  que  les  dé- 
clarations de  témoins  ou  les  procès- verbaux 
n'aient  pas  été  mis  sous  les  yeux  des  juges  ,  il 
faut  encore  que  les  actes  soient  de  nature  à 
fortifier  les  preuves  primitives  ,  ou  à  donner 
aux  faits  de  nouveaux  développemens. 

Que  la  cour  aurait  trouvées  trop  faibles. 
Puisque  les  charges  nouvelles  doivent  tendre 
à  fortifier  les  preuves  déjà  appréciées  par  la 
chambre  d'accusation  ,  la  cour  suprême  en  a 
conclu  que  c'est  à  la  même  chambre  qu'il  ap- 
partient de  connaître  des  charges  nouvelles  , 
bien  que  le  prévenu  ,  depuis  l'ordonnance  de 
mise  en  liberté ,  eût  été  résider  dans  un  autre 
ressort. 
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248.En*ce  cas,  l'officier  de  police  judi- 
ciaire ouïe  juge  d'instruction,  adres- 
sera sans  délai,  copie  des  pièces  et  char- 
qes  au  procureur-général  près  la  cour 
royale  ;  et  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur-général, le  président  de  la  section 
criminelle  indiquera  le  juge  devantle- 
quel  il  sera,  à  la  poursuite  de  l'officier 
du  ministère  public,  procédé  à  une 
nouvelle  instruction  conformément  à 
ce  qui  a  été  prescrit. — Pourra  toutefois 
le  juge  $  instruction  décerner,  s  il  y  a 
lieu,  sur  les  nouvelles  charges,  et  avant 
leur  envoi  au  procureur- général ,  un 
mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu 
qui  aurait  été  déjà  mis  en  liberté, 
d'après  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 229. 

—  Adressera,  sans  délai ,  copie  des  pièces  et 
charges  au  procureur-général  près  la  cour 
royale.  Pourvu  toutefois  que  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  royale  ait  déjà  connu  des 
premières  charges;  car  si  c'étaitla  chambre  du 
conseil  qui  eût  ordonné  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  ,  à  raison  de  l'insuffisance  des  char- 
ges ,  c'est  elle  et  non  la  chambre  d'accusation 
qui  devrait  connaître  des  charges  nouvelles  , 
en  conformité  des  principes  que  nous  avons 
signalés  sous  l'article  précédent.  Telle  est  aussi 
la  doctrine  de  la  cour  de  cassation. 

Le  président  de  la  section  criminelle.  C'est- 
à-dire  le  président  de  la  chambre  d'accusation 
de  la  cour  royale. 

Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  décer- 
ner }  s'il  y  a  lieu  ,  sur  les  nouvelles  charges  , 
et  avant  leur  envoi  au  procureur-général ,  un 
mandat  de  dépôt.  Il  est  important  de  s'empa- 
rer du  prévenu  ,  qui  peut  souvent  se  trouver 
dans  l'arrondissement  où  le  juge  d'instruction 
exerce  ses  fonctions  ;  cependant ,  comme  il  est 
constant  qu'il  s'agit  ici  de  l'instruction  des  nou- 
velles charges  par  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  royale  ,  puisque  ces  charges  sont ,  aux 
termes  de  notre  article,  envoyées  au  procu- 
reur-général ,  il  semble  que  dans  le  pouvoir 
donné  au  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de 
première  instance  ,  de  décerner  un  mandat  de 
dépôt ,  il  y  a  dérogation  au  principe  qui  ne 
veut  pas  qu'un  juge  dessaisi  de  l'affaire  puisse 
faire  des  actes  de  cette  nature  ;  la  chambre  du 
conseil  est,  en  effet ,  dans  ce  cas ,  entièrement 
dessaisie  de  l'instruction  sur  les  charges  nou- 
velles ,  puisque  la  connaissance  en  appartient 
à  la  chambre  d'accusation. 

249.  Le  procureur  du  roi  enverra,  tous 
les  huit  jours,  au  procureur-général, 
une  notice  de  toutes  les  affaires  crimi- 


nelles, de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police ,  qui  seront  survenues. 

—  Une  notice.  L'article  27  ne  parlait  que  des 
délits  ,  l'article  actuel  est ,  au  contraire  ,  gé- 
néral :  le  but  de  cette  disposition  est  de  mettre 
le  procureur-général  à  portée  d'activer  la  dé- 
cision de  toutes  les  affaires  criminelles  ,  cor- 
rectionnelles ou  de  police. 

250.  Lorsque,  dans  la  notice  des  causes 
de  police  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  le  procureur- général  trouvera 
qu'elles  présentent  des  caractères  plus 
graves,  il  pourra  ordonner  l'apport 
des  pièces  dans  la  quinzaine  seule- 
ment de  la  réception  de  la  notice , 
pour  ensuite  être  par  lui  fait ,  dans 
un  autre  délai  de  quinzaine,  du  jour 
de  la  réception  despièces,  telles  réqui- 
sitions qu'il  estimera  convenables,  et 
par  la  cour  être  ordonné,  dansle  délai 
de  trois  jours,  ce  qu'il  appartiendra. 

— Telles  réquisitions.  Mais  ces  réquisitions  du 
procureur-général  ne  peuvent  avoir  pour  objet 
que  d'interjeter  appel,  s'il  le  juge  à  propos, 
et  s'il  est  encore  dans  les  délais  ;  car  il  serait 
contraire  à  tous  les  principes  que  le  procureur- 
général  pût  faire  juger  une  seconde  fois  en  pre- 
mière instance  ,  par  un  tribunal  de  police 
simple  ou  correctionnelle  ,  une  affaire  dont 
ces  tribunaux  ,  ou  des  tribunaux  du  même  de- 
gré, auraient  déjà  connu. 

CHAPITRE  II. 
De  la  formation  des  Cours  d'assises. 

— Les  cours  d'assises'sont  des  juridictions  éta- 
blies pour  connaître  des  crimes  commis  contre 
FEtat ,  les  personnes  et  les  propriétés.  Il  y  a 
une  cour  d'assises  par  département;  comme 
il  existe  moins  de  cours  royales  que  de  départe- 
mens,  la  composition  des  cours  d'assises  ,  n'est 
pas  partout  la  même  :  dans  les  départemens  ou 
siège  la  cour  royale,  la  cour  d'assises  se  com- 
pose de  cinq  conseillers  de  cette  cour,  dont 
l'un  est  président ,  du  procureur-général  où 
d'un  de  ses  substituts ,  et  du  greffier  de  la  cour  ; 
dans  les  autres  départemens,  pour  ne  pas  dis- 
traire de  leurs  fonctions  et  obliger  à  des  dé- 
placemens  cinq  conseillers  de  la  cour  royale 
voisine ,  la  cour  d'assises  se  compose  d'un  mem- 
bre de  la  cour  royale  délégué  ,  et  qui  la  pré- 
side ,  de  quatre  juges  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  se  tiennent  les  assises  , 
du  procureur  du  Roi  près  ce  tribunal ,  et  du 
greffier.  Mais  ces  magistrats  sont  uniquement 
chargés  de  suivre  les  débats  ,  et  d'appliquer  la 
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loi  ;  douze  jurés ,  choisis  conformément  à  la 
loi ,  prononcent  sur  le  fait  en  lui-même.  Les 
assises  ont  lieu  tous  les  trois  mois  ;  elles  se 
tiennent  ordinairement  au  chef-lieu  du  dé- 
partement. Les  débats  y  sont  publics ,  à  moins 
que  les  bonnes  mœurs  et  le  bon  ordre  ne 
réclament  contre  cette  publicité.  L'audience 
se  tient  alors  à  huis -clos. — Les  chambres 
assemblées  de  la  cour  royale  peuvent  or- 
donner ,  si  une  affaire  présente  des  circon- 
stances graves ,  qu'il  y  aura  réunion  de  la 
chambre  civile,  présidée  par  le  premier  pré- 
sident,  à  la  cour  d'assises.  (Régi.,  6  juillet 
1810,  art.  93.) 

251 .  Il  sera  tenu  des  assises  dans  chaque 
département,  pour  juger  les  indi- 
vidus que  la  cour  royale  y  aura  ren- 
voyés (1). 

—  Que  la  cour  royale  y  aura  renvoyés.  Ainsi, 
il  faut,  pour  qu'un  prévenu  puisse  comparaître 
devantla  cour  d'assises,  que  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  royale  l'y  ait  renvoyé.  — La 
cour  de  cassation  peut  aussi  renvoyer  à  la  cour 
d'assises  dans  plusieurs  cas ,  par  exemple  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  429  ,  500 ,  etc. 

252.  Dans  le  département  où  siège  la 
cour  royale  ;  les  assises  seront  tenues 
par  cinq  de  ses  membres ,  dont  ïun 
sera  président.  —  Le  procureur-géné- 
ral, ou  Vun  de  ses  substituts ,  y  rem- 
plira les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic. —  Le  greffier  de  la  cour  y  exer- 
cera ses  fonctions. 

—  Les  assises  seront  tenues  par  cinq  de  ses 
membres  y  dont  l'un  sera  président.  C'est  au 
premier  président  de  la  cour  royale  ,  qu'il  ap- 
partient de  désigner  les  cinq  conseillers  de  la 


cour  d'assises ,  et  celui  d'entre  eux  qui  doifc 
les  présider,  à  moins  que  le  garde-des-sceaux 
n'ait  fait  lui-même  cette  désignation.  Si  le 
garde-des-sceaux  n'a  pas  usé  de  cette  préro- 
gative pendant  la  durée  des  assises  qui  se  sont 
écoulées  ,  le  premier  président  doit  faire  sa  dé- 
signation pour  la  session  suivante  ,,  dans  la 
huitaine  de  la  clôture  des  assises.  Son  ordon- 
nance doit  être  publiée  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  la  cour  d'assises  ,  et  dans  les 
journaux  de  département  où  siège  la  cour  d'as- 
sises ,  etc.  Les  conseillers-auditeurs  ,  âgés  de 
27  ans ,  peuvent  être  membres  de  la  cour 
d'assises.  (16,  loi  du  27  avril  1810;  79 ,  82 , 
88,  89,  décret  du  6  juillet  même  année.) —  Il 
est  jugé  qu'un  président  de  chambre  pourrait 
présider  les  assises ,  sans  que  la  procédure  pût 
être  arguée  de  nullité. 

Le  procureur-général  ou  l'un  de  ses  substi- 
tuts. Le  ministère  public  était  indivisible  ,  la 
cour  suprême  a  jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
que  le  même  substitut  fût  présent  pendant  tout 
le  cours  des  débats  ,  et  que  s'il  avait  été  rem- 
placé par  un  autre  ,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  eût 
pas  eu  d'intervalle  pendant  les  débats ,  le  vœu 
delà  loi,  qui  exige  la  présence  du  ministère  pu- 
blic à  tous  les  débats,  était  suffisamment  rempli. 

Le  greffier  de  la  cour.  Ou  son  commis  as- 
sermenté. (25,  décret  18  août  1810.  ) 

253.  Dans  les  autres  départemens,  la 
cour  d'assises  sera  composée ,  1°  d'un 
membre  de  la  cour  royale  délégué  à  cet 
effet ,  et  qui  sera  le  président  des 
assises;  2°  de  quatre  juges  pris  parmi 
les  présidens  et  les  juges  plus  anciens 
du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  de  la  tenue  des  assises  ;  3°  du 
procureur  du  roi  près  ce  tribunal, 
ou  de  l'un  de  ses  substituts  ;  4°  du 
greffier  du  même  tribunal  (2). 


(î)  Esl-il  vrai  qu'une  cour  d'assises  soit  forcément 
compétente  ,  lorsque  l'arrêt  de  renvoi  par  la  chambre 
d'accusation,  n'a  pas  été  attaqué,  dans  les  délais  ,  ni 
par  le  ministère  public  ,  ni  par  la  partie  privée?  Aff. 

Est-il  vrai,  par  exemple,  qu'une  cour  d'assises,  ainsi 
saisie  ,  pourrait  se  permettre  de  prononcer  sur  un 
crime  essentiellement  militaire  ,  crime  dont  la  con- 
naissance serait  légalement  et  expressément  dévolue  à 
des  juges  militaires?  Aff. 

De  ce  que  la  partie  publique  et  la  partie  civile  au- 
raient perdu  la  faculté  de  faire  casser  l'arrêt  de  renvoi, 
s'ensuit-il  que  la  cour  d'assises  ne  se  devrait  pas  à 
elle-même  et  ne  devrait  pas  à  la  loi,  de  se  reconnaître 
matériellement  et  absolument  incompétente;  en  d'au- 
tres termes  ,  peut-il  y  avoir  chose  jugée  ,  en  matière 
de  compétence  matérielle  et  absolue  ou  d'ordre  pu- 
blic ?  Aff".  (Art.  l35i  ,  C.  civ.  296,  299,  C.  crim.;  Dé- 
cret du  7  fruct.  an  12,  arr.  de  la  C.  deC.  de  P.  du  2  oct. 
1828.)  (  J,  du  19e  S.  29,  p.  '23.  ) 


(2)  Dans  les  provinces  autres  que  celle  ou  siège  la 
cour  supérieure,  la  cour  d'assises  ne  doit  pas,  a  peine  de 
nullité,  être  composée,  outre  le  président,  de  quatre 
assesseurs  pris  parmi  les  présidens  et  juges  les  plus 
anciens  du  tribunal  de  première  instance. 

La  Jurisprudence  semble  être  irrévocablement  fixée 
sur  ce  point.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  21  novem- 
bre 1827.)  (J.  du  19e  S.  an  1828,  p.  108  et  J.  de  la  C. 
de  B.  an  1820,  I,  p.  170,  où  se  trouvent  cités  plusieurs 
arrêts  dans  ce  sens.  )  Selon  M.  Carnot,  t.  3,  p.  387, 
surcet  article ,  l'ordre  d'ancienneté  ne  doit  être  consulté 
que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  désignation  par  le  prési- 
dent de  la  cour  royale. 

Lorsque,  par  la  composition  de  la  cour  d'assises,  des 
juges  moins  anciens  ont  été  appelés  en  remplacement 
de  ceux  qui  les  précèdent  sur  le  tableau,  il  y  a  pré- 
somption légale  que  ceux-ci  ont  été  légitimement  em- 
pêchés. —  Au  surplus  l'art.  2Ô3  C.  instr.  crim.,  qui 
prescrit  d'appeler  les  juges  les  plus  anciens,  n'emporte 
pas  nullité.  (Ar.  de  la  C.  de  C,  de  P.  du  27  mars  1828.) 
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—  D'un  membre  de  la  cour  royale.  Si  c  était 
un  conseiller- auditeur  qui  fût  délégué  ,  serait- 
il  président  des  assises?  L'affirmative  découle 
de  l'article  97  du  décret  du  6  juillet  1810,  qui 
donne  aux  conseillers-auditeurs  ,  la  préséance 
sur  tous  les  membres  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (1).  —  Plusieurs  membres  de 
la  cour  pourraient  être  délégués  pour  tenir  les 
assises  (254)  ,  et  le  premier  président  de  la 
cour  royale  pourrait  les  présider  ,  lors  même 
qu'elles  se  tiendraient  dans  un  autre  départe- 
ment que  celui  où  siège  la  cour  (  16  ,  loi  du  20 
avril  1810  ). 

Les  juges  plus  anciens.  Dans  l'ordre  de  ré- 
ception (  97,  décret  du  6  juillet  1810)  ;  mais 
cet  ordre  ne  devrait  plus  être  observé  s'il  y 
avait  désignation  par  le  garde-des-sceaux  ,  ou 
parle  premier  président,  des  juges  qui  doi- 
vent composer  la  cour  d'assises.  — La  cour  de 
cassation  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  aucune  ou-  , 
verture  de  cassation  ,  bien  que  la  cour  d'assi- 
ses ne  se  fût  pas  composée  des  juges  plus  an- 
ciens :  il  y  a  présomption  légale  qu'ils  ont  été 
empêchés  pour  des  causes  légitimes. 

254,  La  cour  royale  pourra  cependant 
déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ,  pour  compléter  le  nombre  des 
quatre  juges  de  la  cour  d'assises. 

—  ha  cour  royale  pourra  cependant  déléguer 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  Il  s'agit  ici  de 
la  composition  des  cours  d'assises ,  établies 
hors  du  département  dans  lequel  siège  la  cour 
royale^  car  dans  ce  dernier  cas,  c'est  l'article 


(J.  du  19e  S.  28,  1,  38i.  F^oj.  Carnot  dans  ce  sens,  t.  3 
p.  388.) 

Les  juges  de  première  instance,  autres  que  les  juges 
d'instruction,  qui  ont  concouru  à  l'ordonnance  de  prise 
de  corps,  peuvent,  dans  la  même  affaire,  siégera  la  cour 
d'assises.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  B.  du  1er  mars  1816. 
rec.  An  1816,  v.  1,  p.  j5o  ,  et  du  17  juin  1823  , 
An  1823,  v.  1,  p.  no  1b.) 

Lorsque  ,  par  une  incapacité  antérieure  à  la  nomi- 
nation, le  président  d'une  cour  d'assises  du  département, 
autre  que  celui  ou  siège  la  cour  supérieure  ,  se  trouve 
empêché  d'exercer  ses  fonctions,  pour  une  ou  plusieurs 
affaires ,  il  ne  doit  pas  être  pourvu  à  son  remplacement 
par  le  premier  président ,  il  est  remplacé  de  droit  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance.  (  Arti- 
cle 263,  C.  d'inst.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Liège ,  du  7 
déc.  1825,  rec,  t.  8,  p.  553.)  M.  Carnot  pense  qu'il  en 
serait  ainsi,  lors  même  que  les  assises  se  tiendraient  au 
lieu  où  siège  la  Cour  royale,  et  que  le  président  em- 
pêché serait  valablement  remplacé  sans  qu'il  fût  besoin 
d'une  délégation  spéciale,  par  le  plus  ancien  des  magis- 
trats qui  composent  la  Cour  d'assises;  il  cite  un  arrêt 
du  ï6  juillet  1818  dans  ce  sens.  (Carnot,  t.  3,  p.  388, 
édit.  de  Brux.) 

(1)  L'institution  des  juges  et  conseillers  auditeurs  était 
tombée  en  désuétude ,  dans  ce  pays,  et  n'a  pas  été  rap- 
pelée dans  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  ;  elle  a 
donné  lieu  en  France  à  de  justes  plaintes. 


252  qu'il  faut  observer.  Ce  n'est  pas  à  la  cour 
royale  que  ce  droit  appartient,  mais  au  garde- 
des-sceaux  ou  au  premier  président  de  la  cour 
aux  termes  des  articles  16,  loi  du  20  avril  1810 
79  et  80 ,  décret  6  juillet  même  année  :  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  premier  pré- 
sident ,  ce  droit  appartient  au  second  prési- 
dent, dans  l'ordre  du  tableau. 

255.  Si  le  nombre  de  ces  délégués  est 
au-dessous  de  celui  des  juges  qui  , 
avec  le  président ,  doivent  composer 
la  cour  ,  ce  nombre  sera  complété 
dans  le  tribunal  de  première  instance, 
suivant  la  règle  établie  en  l'article 
253. 

256.  Dans  tous  les  cas,  les  juges- audi- 
teurs pourront  être  envoyés  à  la  cour 
d'assises ,  pour  y  faire  le  service  des 
juges,  si  toutefois  ils  ont  l'âge  requis. 

—  Les  juges- auditeurs  pourront  être  envoyés. 
Comme  à  l'époque  de  la  promulgation  du  Code 
d'instruction ,  il  n'existait  des  juges  ou  con- 
seillers-auditeurs qu'auprès  des  cours  royales, 
ce  sont  ces  derniers  que  notre  article  indique. 
Le  même  droit  a  été  accordé  aux  juges-audi- 
teurs près  les  tribunaux  de  première  instance, 
par  l'art.  97 ,  décret  du  6  juillet  1810. 

257.  Les  membres  de  la  cour  royale  qui 
auront  voté  sur  la  mise  en  accusation  , 
ne  pourront,  dans  la  même  affaire,  ni 
présider  les  assises,  ni  assister  le  pré- 
sident, à  peine  de  nullité.  —  11  en  sera 
de  même  à  Fégard  du  juge  d'instruc- 
tion (2). 


(2)  La  défense  faite  au  juge  qui  a  rempli  les  fonc- 
tions déjuge  d'instruction  dans  une  affaire,  de  siéger 
commejuge  dans  la  même  affaire  à  la  Cour  d'assises  , 
est  applicable  au  juge  qui  a  fait  une  partie  seulement 
de  l'instruction  ,  comme  à  celui  qui  a  présidé  à  toute 
l'instruction.  (  Ar.  de  la  C  de  C.  de  P.  du  4  nov.  i83o.) 
(J.  du  19e  S.  l83l ,  I,  366.)  (V.  dans  ce  sens  Carnot, 
t.  3,  p.  396.) 

Un  conseiller  de  la  chambre  d'accusation,  qui  a  con- 
couru à  un  arrêt  de  plus  ample  informé,  ne  peut,  dans 
la  même  affaire  ,  présider  les  assises.  (Ar.  de  la  C.  de 
C.  de  B.  du  3  mai  1816,  rec,  an  1816,  v.  1,  p.  i65.) 
Un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  C.  de  C.  de  Paris  du 
1 1  juillet  1816,  est  cité  dans  Sirey,  t.  16,  p.  32o. 

Le  magistrat,  qui  a  rempli  les  fonctions  déjuge  d'in- 
struction, ne  peut  assister  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises appelée  à  statuer  sur  la  même  affaire ,  dans  aucun 
acte  ,  pas  même  dans  la  formation  de  la  liste  des  3o 
jurés,  le  jour  de  l'ouverture  des  assises,  et  dans  les  ar- 
rêts qui  ont  statué  sur  les  excuses  des  jurés  absens  ,  et 
sur  leur  remplacement  ;  son  concours  dans  ce  cas  emporte 
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—  Qui  auront  voté  sur  la  mise  en  accusation. 
Ils  se  sont  déjà  prononcés  contre  le  prévenu  ; 
mais  la  loi  n'attache  pas  l'incapacité  d'être 
membre  de  la  cour  d'assises ,  aux  juges  de  la 
chambre  du  conseil ,  car  ils  n'ont  statué  que 
sur  la  compétence ,  en  ordonnant  le  renvoi  ; 
et  d'ailleurs  les  exclusions  sont  de  droit  étroit. 

—  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  que  les  ré- 
cusations sont  permises  contre  les  conseillers 
ou  les  juges  qui  cofuposent  les  cours  d'assises; 
et  comme  la  loi  criminelle  garde  sur  ce  point 
le  silence ,  il  faut  recourir  au  droit  commun  , 
et,  par  suite,  appliquer  les  causes  de  récusa- 
tion énumérées  dans  l'article  378  du  Code  de 
procédure  ;  ainsi  il  y  a  lieu  à  récusation ,  si  le 
juge  est  parent  ou  allié  des  parties.  Si  la 
femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  des  par- 
ties ,  etc. 

258.  Les  assises  se  tiendront  ordinaire- 
ment dans  le  chef -lieu  de  chaque  dé- 
partement. • —  La  cour  royale  pourra 
néanmoins  désigner  un  tribunal  au- 
tre que  celui  du  chef- lieu. 

—  Ordinairement  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
département.  La  loi  du  20  avril  1810 ,  posté- 
rieure au  Code  d'instruction  criminelle,  ayant 
déclaré  par  son  article  17  ,  que  les  cours  d'as- 
sises se  tiendraient  habituellement  dans  le  lieu 
où  siégeaient  alors  les  cours  criminelles ,  et 
plusieurs  de  ces  cours  ne  siégeant  pas  au  chef- 
lieu  du  département ,  plusieurs  cours  d'assises 
ont  siégé  par  suite  ailleurs  qu'au  chef-lieu. 

259.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  tous 
les  trois  mois.  —  Elles  pourront  se 
tenir  plus  souvent  si  le  besoin  l'exi- 
geU). 


nullité  de  l'arrêt  de  condamnation  rendu  ultérieure- 
ment contre  l'accusé,  bien  qu'il  n'ait  pas  concouru  aux 
débats  même  de  l'affaire.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du 
2  fév.  i83a.)  (J.  du  19e  S.  i83a,  1,457.) 

Le  magistrat  qui  a  présidé  les  assises,  lors  de  la  con- 
damnation par  contumace,  peut  ,  en  cette  qualité,  as- 
sister au  jugement  de  la  même  affaire  ,  par  suite  de  la 
représentation  ou  de  l'arrestation  de  l'accusé,  (Ar.  de 
la  C.  de  C.  de  B.  du  3  mars  1819,  rec,  an  1819,  v.  I  , 
p.  180.) 

De  ce  que  des  juges  ont  connu  d'une  affaire  crimi- 
nelle, comme  membres  de  la  chambre  du  conseil  qui 
a  statué  sur  la  prévention  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
soient  inhabiles  a  en  connaître  encore  comme  membres 
de  la  cour  d'assises  ,  devant  laquelle  cette  affaire  se 
trouve  renvoyée.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  24  déc. 
1829.)  (J.  du  19e  S.  i83o,  1,  162.) 

(i)Le  conseiller  d'une  cour  supérieure,  nommé  pour 
présider  les  assises  pendant  un  trimestre,  est  compé- 
tent pour  juger  un  accusé  arrivé  dans  la  maison  de  jus- 
tice après  l'ouverture  des  assises  ,  bien  que  la  session 
ait  été  déclarée  close ,  si  le  trimestre  n'est  pas  encore 


160.  Le  jour  où  les  assises  doivent  s'ou- 
vrir sera  fixé  par  le  président  de  la 
cour  d'assises.  —  Les  assises  ne  seront 
closes  qu'après  que  toutes  les  affai- 
res criminelles  qui  étaient  en  état  lors 
de  leur  ouverture,  y  auront  été  por- 
tées. 

—  Par  le  président  de  la  cour  d'assises.  Cette 
disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  du  20 
avril  1810.  C'est  au  premier  président  de  la 
cour  royale  qu'il  appartient  de  fixer  le  jour  de 
l'ouverture  des  assises,  lorsqu'elles  se  tiennent 
dans  le  lieu  où  la  cour  d'assises  siège  ordinai- 
rement. —  Si  la  cour  d'assises  est  convoquée 
extraordinairement  dans  un  autre  lieu  ,  l'épo- 
que de  l'ouverture  est  indiquée  par  l'arrêt 
rendu  ,  toutes  les  chambres  assemblées ,  qui 
autorise  la  convocation.  (20,  21,  loi  du  20 
avril  1810.  )  Voir  ,  quant  à  la  publication  de 
l'ordonnance  du  premier  président,  l'article  22 
de  la  même  loi. 

Y  auront  été  portées.  Et  non  pas  jugées ,  car 
il  peut  arriver  qu'une  affaire  ne  puisse  être 
jugée  dans  la  session,  et  qu'elle  soit  renvoyée 
à  une  autre  ,  par  exemple  ,  si  une  maladie 
grave  ne  permettait  pas  à  l'accusé  de  compa- 
raître ,  et  encore  dans  le  cas  de  l'article  352 , 
qui  permet  à  la  cour  d'assises  de  renvoyer 
l'affaire  à  la  sessjon  suivante,  si  elle  était  una- 
nimement convaincue  de  l'innocence  de  l'ac- 
cusé déclaré  coupable  par  le  jury. 

261.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés 
dans  la  maison  de  justice  qu'après 
l'ouverture  des  assises ,  ne  pourront 
y  être  jugés  que  lorsque  le  procureur- 
général  Vaura  requis,  lorsque  les  accu- 
sés y  auront  consenti,  et  lorsque  le 
président  l'aura  ordonné.  —  En  ce 
cas,  le  procureur-général  et  les  accu- 
sés seront  considérés  comme  ayant 
renoncé  à  la  faculté  de  se  pourvoir 
en  nullité  contre  l'arrêt  portant  ren- 
voi à  la  cour  d'assises  (2). 


expiré.  (Décr.  du  6 juillet  1810,  art.  81.)  (Ar.  delà  C. 
de  C.  de  B.  du  II  novem.  1819,  rec,  an  1819  ,  v.  1, 
p.  207.) 

(2)  Lorsque  l'accusé ,  arrivé  dans  la  maison  de  jus- 
tice après  l'ouverture  des  assises  ,  y  a  été  jugé  sur  sa 
demande  ,  il  ne  peut  attaquer  l'arrêt  de  condamnation, 
sur  le  motif  qu'il  n'y  a  eu  ni  réquisitoire  écrit  du  pro- 
cureur criminel ,  ni  ordonnance  expresse  du  président 
des  assises  ,  pour  sa  mise  en  jugement  pendant  la  ses- 
sion déjà  ouverte.  (Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  C.  de  C. 
de  Br.  du  27  sept.  1821,  rec,  an  1821  ,  p.  85  ,  et  par 
d'autres  cités  ibid.) 


TIT.  IL  DES  AFF.  SOUM.  AU  JURY. 
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—  Que  lorsque  le  procureur-général  l'aura  re-     ayant  donné  aux  conseillers-auditeurs  la  pré- 


ne 


sente 


que  le  procureur-général  eût  requis  son  juge- 
ment ,  et  sans  que  le  président  l'eût  ordonné; 


y  aurait-il  ouverture  de  cassation  contre  l'ar- 
rêt ?  Non ,  car  les  actes  de  poursuite  faits  par 
le  procureur-général  et  le  président ,  consti- 
tuent un  acquiescement  équivalent  à  la  réqui- 
sition et  à  l'ordre  réclamés  par  notre    article. 

262.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne 


placer  le  président  des  assises 
qu  autant  qu'un  conseiller  auditeur  ne  se 
trouverait  pas  au  nombre  des  conseillers  délé- 
gués. 

Par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance.  Pourrait-il ,  à  son  tour  ,  être  rempla- 
cé ,  en  cas  d'empêchement  ,  par  un  juge  du 
tribunal  ?  La  loi  qui  a  pris  soin  d'énumérer 
les  magistrats  qui  peuvent  successivement ,  et 
en  cas  d'empêchement  l'un  de  l'autre,  remplir 


pourront  être  attaqués  que  par  la  voie    les  importantes  fonctions  de  président  de  la  cour 
■  ""  -  n  "       d'assises, neparaîtpasavoirvoulu  qu'unjugedu 

tribunalde  première  instance  pût  les  exercer. 


de  la  cassation,  et  dans  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi. 

—  Que  par  la  voie  de  la  cassation.  Mais  la 
cour  de  cassation  peut  être  saisie  de  la  con- 
naissance des  arrêts  émanés  des  cours  d'assi- 
ses ,  par  la  forme  du  recours  et  par  celle  de  la 
révision.  Nous  verrons  ,  articles  416  et  sui- 
vans,  et 443  et  suivans,  les  différences  entre  ces 
deux  voies. 

263.  Si,  depuis  la  notification  faite  aux 
jurés  en  exécution  de  Varticle  389  du 
présent  Code,  le  président  de  la  cour 
d'assises  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  remplir  ses  fonctions,  il  sera  rem- 
placé par  le  plus  ancien  des  autres 
juges  de  la  cour  royale  nommés  ou 
délégués  pour  l'assister  ;  et ,  s'il  n'a 
pour  assesseur  aucun  juge  de  la  cour 
royale,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  (1). 

—  En  exécution  de  l'article  389.  Cet  article 
charge  le  préfet  de  notifier  à  chaque  juré,  huit 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises , 
que  son  nom  se  trouve  porté  sur  la  liste.  C'est 
depuis  cette  notification  seulement  que  le  rem- 
placement du  président  a.  lieu  ,  comme  l'indi- 
que notre  article.  Lorsque  l'empêchement  est 
antérieur  à  cette  notification  ,  le  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale,  ayant  le  temps  de 
désigner  un  autre  président,  c'est  à  ce  mode 
qu'il  faut  recourir. 

Aucun  juge  de  la  cour  royale.  Nous  avons 
déjà  observé  que  le  décret  du  6  juillet  1810 


264.  Les  juges  de  la  cour  royale  seront, 
en  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement ,  remplacés  par  d'autres 
juges  de  la  même  cour,  et  à  leur  dé- 
faut par  des  juges  de  première  instan- 
ce; ceux  de  première  instance  le 
seront  par  les  supplèans. —  Les  juges- 
auditeurs  qui  seront  présens  et  au- 
ront l'âge  requis  3  concourront  pour 
le  remplacement  avec  les  juges  de 
première  instance  ,  suivant  l'ordre 
de  leur  réception  (2). 

—  Par  les  supplèans.  A  défaut  de  supplèans  , 
par  un  avocat  attaché  au  bureau  ,  en  suivant 
l'ordre  du  tableau  :  en  effet  ,  un  arrêt  de  la 
cour  suprême  a  jugé  que  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  contenait  aucune  déroga- 
tion sur  ce  point ,  au  droit  commun. 

Les  juges-auditeurs.  Il  s'agit  ici  des  conseil- 
lers auditeurs  ,  qu'on  nommait  juges-auditeurs 
à  l'époque  de  la  promulgation  du  Code. 

265.  Le  procureur-général  pourra  , 
même  étant  présent ,  déléguer  ses 
fonctions  à  Vun  de  ses  substituts. — 
Cette  disposition  est  commune  à  la 
cour  royale  et  à  la  cour  d'assises. 

—  A  Vun  de  ses  substituts.  Cette  expression 
est  générale  ,  et  comprend  nécessairement  les 
avocats-généraux  ;  car  le  règlement  du  6  juil- 


(l)  Il  n'y  a  pas  nullité  dans  un  arrêt  de  cour  d'assi- 
ses ,  si  ,  dans  l'absence  du  président ,  ses  fonctions  ont 
été  remplies,  non  par  le  président  du  tribunal,  où  se 
tient  la  cour  d'assises  ,  mais  par  le  membre  le  plus  an- 
cien de  la  cour  ,  vice-président  du  tribunal  :  aucune 
disposition  ne  commine  la  peine  de  nullité.  (Ar.  de  la 
C.  de  C  de  La  Haye  du  28  juillet  1824,  rec.,an  1S26, 
p.  396.) 


(2)  Lorsque,  parmi  les  conseillers  et  supplèans  nom- 
més par  le  premier  président  pour  former  la  cour  d'as- 
sises ,  plusieurs  se  trouvent  empêchés ,  le  premier  pré- 
sident peut,  pendant  la  session,  en  désigner  un  ou  plu- 
sieurs nouveaux  pour  compléter  la  Cour,  sans  cru 'il  y 
ait  de  ce  chef  aucune  violation  de  la  loi.  (Loi  du  20 
avril  1810,  art.  16,  décret  du  6  juillet  1810,  art.  82,  88, 
89.)  (Ar.  delà  C.  de  Ç.  de  Brux.  du  25  avril  i83l.) 
(J.  du  19*  S.  i83i,3,  167.) 

15. 
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let  1810  veut  que,  dans  le  cas  d'absence  ou  em- 
pêchement du  procureur-général ,  il  soit  rem- 
placé par  le  plus  ancien  des  avocats-généraux, 
et  ceux-ci  par  des  substituts  de  service  au  par- 
quet ,  ou  par  des  conseillers-auditeurs  nom- 
més à  cet  effet  par  le  procureur-général.  (50  , 
51  dud.  régi.  ) 

§  1er.  Des  Fonctions  du  Président. 

266.  Le  président  est  chargé,  ^d'en- 
tendre l'accusé  lors  de  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice  ;  2°  de  con- 
voquer les  jurés,  et  de  les  tirer  au  sort. 
-r-  Il  pourra  déléguer  ces  fonctions  à 
l'un  des  juges. 

—  Lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  jus- 
tice. L'article  293  a  précisé  davantage  cette 
obligation  :  c'est  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard  après  la  remise  des  pièces  au  greffe  ,  et 
l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  , 
que  celui-ci  doit  être  interrogé  :  comme  la  loi 
a  prévu  qu'il  pourrait  se  faire  que  le  prési- 
dent ne  fût  pas  encore  installé  au  lieu  où  doi- 
vent se  tenir  les  assises  ,  lorsque  déjà  l'accusé 
est  arrivé  dans  la  maison  de  justice  ,  notre  ar- 
ticle lui  permet  de  déléguer  les  fonctions  dont 
il  est  parlé  ici.  A  défaut  de  cette  délégation  , 
qui  doit  être  faite  par  une  ordonnance  ,  c'est 
au  président  du  tribunal  de  première  instance 
ou  au  juge  qu'il  a  commis  ,  qu'il  appartient 
de  faire  l'interrogatoire.  (91,  décret  du  6  juil- 
let 1810.  )  . 

De  convoquer  les  jurés.  Ces  expressions  ne 
doivent  pas  être  entendues  en  ce  sens ,  que  le 
président  doit  faire  notifier  à  chacun  des  ju- 
rés la  liste  sur  laquelle  il  est  porté  ;  car  ce  soin 
appartient  au  préfet  (389).  Mais  elles  signi- 
fient que  le  président  doit  requérir  le  préfet  , 
quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session  ,  de  former  la  liste  de  soixante  jurés  , 
qui  est  ensuite  réduite  à  trente -six  par  le  pré- 
sident (387). 

267.  Usera  de  plus  chargé  personnelle- 
ment de  diriger  les  jurés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  de  leur  ex- 
poser l'affaire  sur  laquelle  ils  au- 
ront à  délibérer,  même  de  leur  rap- 
peler leur  devoir,  de  présider  à  toute 
l'instruction,  et  de  déterminer  l'ordre 
entre  ceux  qui  demanderont  à  parler. 
—  11  aura  la  police  de  V audience  (1). 


(i)  C'est  à  la  cour  d'assises,  et  non  au  président  seul, 
qu'il  appartient  de  rendre  décision  sur  tous  les  objets 
contentieux  ,  et  notamment  sur  l'insuffisance  ,  la  con- 
tradiction, ou  l'irrégularité  des  réponses  du  jury.  (Ar. 


—  La  police  de  l'audience.  Il  est  clair  que  la 
partie  civile  et  l'accusé  ne  peuvent  prendre  la 
parole ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
président  ;  mais  en  est-il  de  même  du  procu- 
reur-général ?  L'affirmative  découle  des  termes 
de  notre  article ,  qui  donne  au  président  la 
police  de  l'audience ,  et  de  l'article  317  ,  qui 
dispose  que  le  procureur-général  pourra  obte- 
nir des  éclaircissemens  des  témoins  et  de  l'ac- 
cusé ,  mais  en  demandant  la  parole  au  prési- 
dent ;  enfin ,  l'article  273  dit  simplement  que 
le  procureur-général  assistera  aux  débats. 

268.  Le  président  est  investi  d'an  pou- 
voir discrétionnaire,  en  vertu  duquel 
il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il 
croira  utile"  pour  découvrir  la  vérité; 
et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa 
conscience  d'employer  tous  ses  ef- 
forts pour  en  favoriser  la  manifes- 
tation (2). 

—  Il  pourra  prendre  sur  lui.  Ainsi,  pour 
prescrire  toutes  les  mesures  qu'il  juge  utiles , 
le  président  n'a  pas  besoin  des  réquisitions  du 
procureur-général  ou  des  conclusions  de  l'ac- 
cusé ;  mais  il  ne  doit  pas  abuser  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  pour  enlever  à  l'accusé 
ses  moyens  de  défense,  ou  produire,  dans  son 


de  la  C.  de  C.  de  P.  du  II  mars  l83o.)  (J.  du  19e  S. 
i83o,  t,  272,  etDalloz,  rec.  alph.,  t.  8,  p.  8.) 

(2)  Le  pouvoir  discrétionnaire,  en  général ,  s'étend  ;\ 
tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ;  mais  il  ne  peut 
aller  jusqu'à  en  contrarier  les  dispositions  impératives 
ou  prohibitives.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  10  janv. 
1824  ,  Sirey,  t.  24,  p.  207.  )  Legraverend  ,  ch.  2,  des 
cours  d'assises  ,  §3. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  des  présidens  de  cours 
d'assises,  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  est  de  pure  administra- 
tion en  justice  ;  il  ne  s'étend  pas  au  contentieux.  Aiusi, 
il  ne  peut  statuer,  seul  et  sans  le  concours  des  autres 
juges,  sur  les  incidens  contradictoires  qui  peuvent  s'é- 
lever dans  le  cours  des  débats  ,  notamment  il  ne  peut 
décider  seul  si  la  déclaration  du  jury  est  un  non-sens 
qui  exige  le  renvoi  des  jurés  dans  leur  chambre  ,  pour 
rendre  une  nouvelle  déclaration.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de 
P.  du  18  avril  1824,  Sirey,  t.  24,  p.  333.) 

En  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ,  le  prési- 
dent d'une  cour  d'assises  peut  ordonner,  que  les  inter- 
rogatoires subis  par  l'un  "des  co-accusés  ,  décédé  pen- 
dant l'instruction,  et  les  révélations  par  lui  faites  avant 
son  décès,  soient  lus  à  l'audience,  sauf  aux  jurés  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  droit.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P. 
du  14  août  1817,  Sirey,  t.  18,  p.  80.) 

La  cour  d'assises  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  or- 
donner,  même  du  consentement  de  l'accusé,  la  lecture 
de  la  déposition  d'un  témoin  absent  :  ce  droit  appar- 
tient exclusivement  au  président,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  et  à  la  charge  de  prévenir  les  jurés 
qu'ils  ne  doivent  considérer  la  déposition  que  comme 
renseignement.  (Art.  269,  34i,  4°9-)  (Ar.  de  la  C.  de 
C.  de  P.  du  3o  déc.  l83o.)  (J.  du  19e  S.  l832  ,  1 ,  396. 
V.  aussi  la  note  à  l'art.  268,  n°  4-) 
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résumé,  des  charges  qui  n'auraient  pas  été 
l'objet  d'un  débat  respectif  entre  le  procureur 
du  roi  et  l'accusé.  —  La  cour  suprême  a  jugé 
plusieurs  fois  que  le  président  avait  le  droit  de 
prescrire  au  défenseur  de  l'accusé  de  se  ren- 
fermer daus  la  discussion  des  moyens  néces- 
saires pour  la  légitime  défense  de  l'accusé; 
mais  il  y  aurait  lieu  à  cassation  si  le  président 
gênait  le  défenseur  dans  le  développement  de 
sa  cause ,  au  point  que  la  défense  se  trouvât 
tronquée  ou  incomplète.  —  Le  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  statuer  seul  sur  les  incidens  qui  peu- 
vent s'élever  dans  le  cours  des  débats  ,  et  qui 
offrent  un  point  véritablement  contentieux  ; 
en  jugeant  la  difficulté  sans  le  concours  des 
autres  juges,  il  excéderait  ses  pouvoirs,  et 
l'arrêt  définitif  serait  exposé  à  la  censure  de 
la  cour  suprême. 

269.  Il  pourra,  dans  le  cours  des  dé- 
bats, appeler,  même  par  mandat  d'a- 
mener, et  entendre  toutes  personnes, 
ou  se  faire  apporter  toutes  nouvelles 
pièces  qui  lui  paraîtraient,  d'après 
les  nouveaux  dézeloppemens  donnés 
à  V audience ,  soit  par  les  accusés  ,  soit 
parles  témoins,  pouvoir  répandre  un 
jour  utile  sur  le  fait  contesté.  —  Les 
témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront 
point  serment,  et  leurs  déclarations 
ne  seront  considérées  que  comme 
renseignemens  (1). 

—  Même  par  mandat  d'amener.  Le  pouvoir 
de  décerner ,  dans  ce  cas ,  des  mandats  d'a- 
mener, était  la  conséquence  nécessaire  de  la 
faculté  que  lui  attribuait  la  loi  d'appeler  les 
personnes  dont  les  nouveaux  développemens, 
donnés  à  l'audience ,  rendaient  les  dépositions 
utiles. 

Ou  se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces. 
Mais  si  le  président  refusait  de  communiquer 
ces  nouvelles  pièces  à  l'accusé  ,  et  d'entendre 


(i)  La  prohibition  d'entendre  comme  témoins  les 
proches  parens  de  l'accusé,  n'empêche  pas  qu'ils  soient 
entendus,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident. (J.  du  19e  S.  1828,  p.  109.) 

Les  médecins  appelés  aux  débats  devant  une  cour 
d'assises,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident, pour  donner  de  simples  renseignemens,  ne  sont 
pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  à  la  prestation  préalable 
du  serment.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  25fév.  i83i.) 
(J.  du  19=  S.  i83i,  I,  289.) 

Il  n'est  pas  contraire  à  l'art.  269  ,  que  le  président  , 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  entende,  sur  la 
demande  du  ministère  public  ,  un  individu  par  voie  de 
simple  renseignement.  (Àr.  de  la  C.  de  La  Haye  ,  du 
7  fév.  1824,  rec,  an  1826,  p.   376.) 


son  défenseur,  il  y  aurait  lieu  à  cassation;  car 
le  droit  de  défense  aurait  été  gêné  et  empê- 
ché. 

D'après  les  nouveaux  développemens  don- 
nés à  l  audience,  soit  par  les  accusés,  soit  par 
les  témoins.  Si  c'était  par  le  procureur-géné- 
ral ou  par  la  partie  civile ,  que  de  nouveaux 
développemens  fussent  donnés,  le  président 
pourrait-il  user  de  la  faculté  que  lui  donne 
notre  article,  d'appeler  les  personnes  dont  la 
comparution  lui  paraîtrait  utile,  ou  de  faire 
apporter  de  nouvelles  pièces?  Pour  la  néga- 
tive ,  on  invoque  le  texte  de  la  loi ,  qui  ne 
parle  que  des  développemens  donnés  par  les 
accusés  et  les  témoins ,  et  l'intérêt  des  accu- 
sés; pour  l'affirmative,  on  observe  que  la  loi 
ne  met  d'autres  limites  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  président ,  pour  parvenir  à  la  décou- 
verte de  la  vérité  ,  que  celles  qu'y  apporte  sa 
conscience  (268). 

A'e  prêteront  point  serment.  Ces  personnes 
ne  sont  en  effet  appelées  que  pour  donner  de 
simples  renseignemens.  Mais  qu'arriverait-il 
si  le  président  leur  faisait  prêter  serment  ? 
L'arrêt  serait  entaché  de  nullité  ;  car,  d'un 
côté,  le  président  aurait  excédé  ses  pouvoirs  , 
et,  d'un  autre  côté,  ces  dépositions,  auxquelles 
la  loi  n'attache  que  l'effet  de  simples  renseigne- 
mens, prendraient  une  consistance  telle,  qu'el- 
les auraient  pu  entraîner  la  conviction  du  jury. 

Que  comme  renseignemens.  Les  parens  les 
plus  proches  de  l'accusé,  qui  ne  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  dans  la  forme  ordi- 
naire (322),  peuvent-ils  l'être  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire,  et  pour  donner  de  simples 
renseignemens  ?  Pour  la  négative  ,  on  disait 
que,  de  quelque  manière  qu'un  père,  un  fils , 
vin  époux  fussent  entendus ,  ils  n'en  étaient  pas 
moins  placés  entre  le  mensonge  et  la  nécessité 
de  briser  tous  les  liens  du  sang  ;  pour  l'affir- 
mative, qui  a  prévalu  devant  la  cour  suprême, 
on  s'est  fondé  sur  cette  considération ,  que  la 
loi  ne  prohibe,  par  son  article  322,  que  les  dé- 
positions des  parens  les  plus  proches,  et  qu'ici 
il  ne  s'agit  que  d'une  simple  déclaration  don- 
née à  titre  de  renseignement.  —  Mais  il  pa- 
rait du  moins  incontestable  qu'une  déposition 
de  cette  nature ,  fût-elle  démontrée  fausse , 
n'entraînerait  pas  les  peines  du  faux  témoi- 
gnage; ce  n'est  pas  là  un  témoignage  véritable 
et  Ton  ne  saurait  reprocher  à  un  père ,  à  un 
fils ,  à  un  époux ,  une  déclaration  dictée  par 
les  sentimens  les  plus  naturels  ;  nous  avons, 
d'ailleurs  ,  vu  que  les  fausses  dépositions  fai- 
tes devant  le  juge  d'instruction,  n'entraînaient 
pas  la  peine  du  faux  témoignage  ,  parce  qu'el- 
les n'offraient  pas  toute  l'importance  d'une 
déposition  définitive  (75)  ;  la  déclaration  dont 
il  s'agit  ici  offre  encore  moins  les  caractères 
d'une  véritable  déposition.  A  plus  forte  raison, 
les  parens  les  plus  proches,  appelés  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire,  pourraient-ils  re- 
fuser de  répondre. 
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270.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce 
qui  tendrait  à  prolonger  les  débats 
sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de 
certitude  dans  les  résultats. 

§  II.  Fonctions  du  Procureur-Général  près  la 
cour  royale. 

271  i  Le  procureur- général  près  la  cour 
royale  poursuivra ,  soit  par  lui-même, 
soit  par  son  substitut,  toute  personne 
mise  en  accusation  suivant  les  formes 
prescrites  au  chapitre  1er  du  présent 
titre.  11  ne  pourra  porter  à  la  Cour 
aucune  autre  accusation ,  à  peine  de 
nullité,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à 
partie  (1). 

—  Poursuivra  ,  soit  par  lui-même ,  soit  par 
son  substitut ,  toute  personne  mise  en  accusa- 
tion suivant  les  formes  prescrites.  Ainsi ,  le 
procureur-général  ou  le  substitut  qu'il  a  dési- 
gné pour  faire  le  service  de  la  cour  d'assises 
(265) ,  est  l'adversaire  nécessaire  de  toute  per- 
sonne mise  en  accusation;  mais  il  faut  que  cette 
mise  en  accusation  ait  été  ordonnée  ;  car , 
comme  sanction  de  cette  disposition,  notre  ar- 
ticle frappe  de  nullité  les  débats  et  l'arrêt  de 
condamnation  qui  résulterait  de  tout  autre 
accusation  que  le  procureur-général  porterait 
devant  la  cour  d'assises ,  et  autorise  même 
contre  lui  la  prise  à  partie  :  la  raison  en  est 
que,  s'il  était  permis  au  procureur-général  de 
porter ,  à  la  cour  d'assises ,  d'autres  accusa- 
tions que  celles  prononcées  par  les  arrêts  de 
mise  en  accusation ,  les  garanties  que  les  ci- 
toyens trouvent  dans  l'institution  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation ,  seraient  illusoi- 
res. —  Tous  les  actes  d'accusation  et  tous  les 


action 
justice  criminelle  dans  toute  l'étendue 
du  ressort  delà  cour  royale,  auprès  de  la- 
quelle il  remplit  ses  fonctions.  (  45 ,  loi  du  20 
avril  1810.  )  —  Remarquez  que  les  débats  ne 

Ï>euvent  s'élever  que  sur  les  crimes  compris  en 
'acte  d'accusation  (338) ,   et  que  si  d'autres 


(i)  Lorsque  deux  individus  sontrenvoyés  aux  assises, 
l'un  comme  auteur  de  plusieurs  vols  ,  l'autre  comme 
complice  des  mêmes  vols,  un  seul  excepté,  ce  dernier 
accusé  ne  peut  être  mis  en  jugement  ni  condamné  à 
raison  du  vol  qui  ne  lui  est  pas  imputé.  (  Ar.  de  la 
C.  de  C.  de  B.  du  il  nov.  1819  ,  rec,  an  1819,  v.  1, 
p.  189.) 

La  déclaration  de  culpabilité  prononcée  dans  ce  cas  , 
ne  doit  pas  cependant  être  annulée  pour  le  tout ,  mais 
seulement  dans  la  partie  relative  au  fait  dont  l'un  des 
condamnés  n'était  pas  accusé  ,  4^4>  C.  Cr.  (ibid.) 


crimes  venaient  à  se  révéler  dans  le  cours 
des  débats  ,  il  ne  pourrait  y  être  statué ,  sauf 
les  nouvelles  poursuites  que  réserve  l'article 
361  ;  et  il  devrait  en  être  ainsi ,  lors  même  que 
les  délits  seraient  connexes  ,  à  moins  qu'il  n'eût 
été  instruit  sur  ces  délits  connexes ,  par  la 
chambre  d'accusation  (226).  S'il  en  était  au- 
trement ,  en  effet ,  l'accusé  ne  pourrait ,  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas ,  préparer  sa  défense 
sur  des  accusations  qu'il  n'aurait  pas  prévues, 
ni  appeler  des  témoins  à  décharge. 

272.  Aussitôt  que  le  procureur- général 
ou  son  substitut  aura  reçu  les  pièces, 
il  apportera  tous  ses  soins  à  ce  que 
les  actes  préliminaires  soient  faits ,  et 
que  tout  soit  en  état ,  pour  que  les 
débats  puissent  commencer  à  l'épo- 
que de  l'ouverture  des  assises. 

273.  J7  assistera  aux  débats;  il  requerra 
l'application  de  la  peine  ;  il  sera  pré- 
sent à  la  prononciation  de  l'arrêt. 

—  Il  assistera  aux  débats.  Cette  assistance 
est- elle  passive  ?  Non  sans  doute  ,  puisque  le 
procureur-général  est  tenu  d'exposer  le  sujet 
de  l'accusation  ,  et  d'en  développer  et  soutenir 
les  moyens  (315  ,  335).  Cette  expression  assis- 
ter indique  d'une  part ,  que  ce  n'est  pas  lui 
doit  diriger  les  débats  ,  mais  bien  le  prési- 


pendant  qu'ils  se  poursuivent , 
être  annulé,  non  parce  qu'il  serait  frappé  de 
nullité  par  une  loi  positive  ,  puisque  le  Code 
est  muet  sur  ce  point,  mais  parce  que  le  pro- 
cureur-général formant  partie  intégrante  du 
tribunal ,  les  débats  qui  auraient  eu  lieu  pen- 
dant son  absence,  se  seraient  agités  devant  une 
cour  incomplète. 

274.  Le  procureur-général,  soit  d'office^ 
soit  par  les  ordres  du  ministre  de  la 
justice  ,  charge  le  procureur  du  roi 
de  poursuivre  les  délits  dont  il  a  con- 
naissance. 

275.  Il  reçoit  les  dénonciations  et  les 
plaintes  qui  lui  sont  adressées  di- 
rectement, soit  par  la  cour  royale, 
soit  par  un  fonctionnaire  public ,  soit 
par  un  simple  citoyen,  et  il  en  tient 
registre.  Il  les  transmet  au  procureur 
du  roi. 

—  Il  reçoit  les  dénonciations.  Comme  il  n'est 
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pas 'officier  de  police  judiciaire (9) ,  il  n  était 
pas  inutile  que  le  législateur  déclarât  positive- 
ment qu'il  pouvait,  en  qualité  de  chef  du  mi- 
nistère public ,  recevoir  les  plaintes  et  dénon- 
ciations qui  lui  sont  directement  adressées. 

Et  il  en  tient  registre.  C'est-à-dire  qu'il  fera 
transcrire  la  plainte  ou  la  dénonciation  sur  un 
registre,  afin  de  renvoyer  la  minute  au  pro- 
cureur du  Roi;  cette  transcription  est  pres- 
crite même  dans  son  propre  intérêt ,  et  afin  de 
prouver ,  en  cas  de  perte  de  l'original ,  que  la 
plainte  lui  a  été  faite  réellement ,  et  établir 
ainsi  qu'elle  ne  doit  pas  lui  être  être  imputée 
dans  le  cas  où  elle  serait  calomnieuse. 

77  les  transmet  au  procureur  du  Roi. Ce  n'est 
pas  à  lui  en  effet  que  l'instruction  sur  les  plain- 
tes appartient ,  mais  au  procureur  du  Roi  ,au 
juge  d'instruction  et  à  la  chambre  du  conseil 
(59,61,  127). 

276.  11  fait,  au  nom  de  la  loi,  toutes 
les  réquisitions  qu'il  juge  utiles;  la 
cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et 
d'en  délibérer  (1). 

— De  lui  en  donner  acte  et  d^en  délibérer.  Mais 
la  cour  peut  rejeter  les  réquisitions,  car  elle 
n'est  pas  liée  par  ces  réquisitions  ;  l'arrêt  doit 
émaner  de  la  cour ,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé ,  et  non  simplement  du  président  ;  il 
doit  être  motivé  (7,  loi  du  20  avril  1810;.—  Si 
la  cour  croyait  avoir  des  reproches  à  faire  au 
ministère  public  ,  pourrait-elle  les  lui  adres- 
ser à  l'audience  ou  en  faire  l'objet  d'une  cen- 
sure dans  son  arrêt?  Non  ,  elle  excéderait  ses 
pouvoirs,  et  l'acte  qui  renfermerait  cette  cen- 
sure serait  cassé  ;  elle  doit  se  borner  à  instruire 
le  ministre  de  la  justice;  si  c'est  un  tribunal 
qui  pense  que  le  ministère  public  mérite  des 
reproches  ,  il  doit  en  instruire  le  procureur- 
général  (  61 ,  loi  du  20  avril  1810). 

277.  Les  réquisitions  du  procureur-gé- 
néral doivent  être  de  lui  signées  ;  cel- 
les faites  dans  le  cours  d'un  débat 
seront  retenues  par  le  greffier  sur  son 
procès-verbal  ;  et  elles  seront  aussi 
signées  par  le  procureur-général  : 
toutes  les  décisions  auxquelles  auront 
donné  lieu  ces  réquisitions,  seront 


(i)  Le  président  d'une  cour  d'assises  ne  peut  pas,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire ,  sur  la  réquisition 
du  ministère  public  et  malgré  l'opposition  du  conseil 
de  Taccusé,  ordonner  la  lecture  de  pièces  qui  n'ont  pas 
fait  partie  de  la  procédure  ;  la  cour  seule  est  compétente 
pour  juger  d'un  pareil  débat.  (V.  art.  4o8.)  (Àr.  de  la 
C.  de  C.  de  Liège  du  27  déc.  1822  ,  rec,  t.  9,  p.  l36.) 


signées  par   le  juge   qui  aura  pré- 
sidé et  par  le  grenier  (2). 

— Seront  retenues  par  le  greffier  sur  son  pro- 
cès-verbal. Si  on  avait  astreint  le  ministère 
public  à  écrire  les  réquisitions  qu'il  présente 
pendant  les  débats  ,  il  aurait  pu  en  résulter 
des  interruptions  toujours  fâcheuses.  — Si  l'ac- 
cusé faisait  lui-même  des  réquisitions ,  ]e  gref- 
fier devrait-il  en  faire  mention  sur  son  pro- 
cès-verbal ?  L'affirmative  ,  malgré  le  silence  de 
la  loi,  résulte  de  l'article  408,  qui  donne  à 
l'accusé  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
pour  omission  ou  refus  de  prononcer  sur  ses 
demandes  ;  il  est  clair  que  ,  pour  prouver  cette 
omission  ,  il  faut  bien  que  la  demande  soit 
consignée  sur  le  procès-verbal. 

Toutes  les  décisions.  Ces  décisions  interve- 
nues sur  les  incidens  qui  peuvent  s'élever 
dans  le  cours  des  débats ,  doivent-elles  être 
motivées  à  peine  de  nullité  ?  La  cour  suprême, 
après  avoir  consacré  la  négative,  paraît  avoir 
changé  sa  jurisprudence  ;  l'affirmative  semble 
en  effet  découler  du  texte  bien  positif  de  la  loi 
du  20  avril  1810 ,  qui  frappe  de  nullité  ,  sans 
aucune  distinction,  les  arrêts  qui  ne  contien- 
nent pas  de  motifs. 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à 
la  réquisition  du  procureur-général , 
l'instruction  ni  le  jugement  ne  se- 
ront arrêtés  ni  suspendus,  sauf  après 
V arrêt ,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  en  cas- 
sation par  le  procureur-général  (3). 

—  Sauf  après  l'arrêt ,  s'il  y  a  lieu,  le  recours 
en  cassation  par  le  procureur-général.  C'est- 
à-dire  s'il  y  a  eu  refus  de  statuer  sur  ces  ré- 
quisitions ;  car  c'est  alors  qu'il  y  aurait  lieu  , 
de  la  part  du  procureur-général ,  à  se  plaindre 
qu'on  n'a  pas  fait  droit  à  sa  demande  (408  ); 
mais  il  faudrait  que  la  réquisition  à  laquelle 
on  n'a  pas  fait  droit  fût  utile  ;  c'est-à-dire 
qu'elle  eût  pour  objet  l'exécution  d'une  for- 
malité prescrite  par  la  loi ,  ou  la  faculté  d'user 
d'un  droit  que  la  loi  autorise.  (Ibid.) 

279.  Tous  les  officiers  de  police  judiciai- 


(2)  Les  demandes  faites  dans  le  cours  des  débats  par 
le  ministère  public,  ne  doivent  pas  ,  sous  peine  de  nul- 
lité, être  de  lui  signées  ,  et  la  cour  d'assises  n'est  point 
tenue  d'y  faire  droit  par  une  décision  formelle  ,  si  d'ail- 
leurs ces  demandes  n'ont  pas  le  caractère  d'une  réquisi- 
tion proprement  dite.  (Ai-,  de  la  C.  de  C.  de  B.  du  27 
sept.  1821,  rec,  an  1821,  v.  1,  p.  86.) 

(3)  Lorsqu'une  cour  d'assises  a  omis  de  prononcer  sur 
une  réquisition  du  ministère  puLlic  ,  l'accusé  ne  peut 
s'en  faire  un  moyen  de  cassation  ,  si  le* ministère  public 
lui-même  ne  se  plaint  pas  de  cette  omission.  (Arr.  du  3 
mars  1819,  C.  de  Cas.  de  Br.  an  1819,  rec,  v.  I,  p.  175.) 
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re,  même  les  juges  d'instruction,  sont 
soumis  à  la  surveillance  du  procureur- 
général.  —  Tous  ceux  qui,  d'après 
l'article  9  du  présent  Code,  sont,  à  rai- 
son de  fonctions,  même  administra- 
tives, appelés  par  la  loi  à  faire  quel- 
ques actes  de  la  police  judiciaire, 
sonl,  sous  ce  rapport  seulement ,  sou- 
mis à  la  même  surveillance. 

— Sont  soumis  à  la  surveillance  du  procureur- 
général.  Les  articles  suivans  développent  les 
effets  de  cette  surveillance. 

D'après  l'article  9  du  présent  Code.  C'est- 
à-dire  que  les  maires  et  adjoints  ,  lorsqu'ils 
font  des  actes  de  police  judiciaire,  sont  sou- 
mis à  la  surveillance  du  procureur-général, 
quoique  fonctionnaires  de  l'ordre  administra- 
tif; mais  cette  surveillance  ne  s'étend  pas  évi- 
demment aux  préfets  ,  dont  ne  s'occupe  pas 
l'article  9,  mais  bien  l'article  10. 

280.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de 
police  judiciaire  et  des  juges  d'instruc- 
tion, le  procureur-  général  les  aver- 
tira :  cet  avertissement  sera  consigné 
par  lui  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

—  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police 
judiciaire.  S'il  n'y  a  pas  simple  négligence , 
mais  délit  ou  crime ,  commis  par  les  officiers 
de  police  judiciaire,  le  procureur-général  , 
dans  le  premier  cas  ,  fait  citer  le  prévenu  de- 
vant la  cour  royale  ,  qui  prononce  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  appel;  dans  le  second  cas,  le 
procureur-général  désigne  le  magistrat  qui  doit 
exercer  les  fonctions  de  police  judiciaire;  et 
le  premier  président,  le  magistrat  qui  rem- 
plira les  fonctions  de  juge  d'instruction  (479  et 
suiv.  ).  —  Si  on  pouvait  reprocher  à  un  officier 
du  ministère  public ,  une  conduite  répréhen- 
sible,  non-seulement  il  serait  rappelé  à  son  de- 
voir par  le  procureur-général  du  ressort,  mais 
encore  il  devrait  en  être  rendu  compte  au 
garde-des-sceaux  qui ,  selon  la  gravité  des 
circonstances  ,  lui  fait  faire  par  le  procureur- 
général  ,  les  injonctions  qu'il  juge  nécessaires, 
ou  le  mande  près  de  lui.  (  60,  loi  du  20  avril 
1810.  )  — Quant  aux  juges,  la  même  loi  du  20 
avril  1810  veut  que,  s'ils  compromettent  la  di- 
gnité de  leur  caractère,  ils  puissent  être,  selon 
la  gravité  des  circonstances,  avertis,  censurés 
simplement ,  censurés  avec  réprimandes,  sus- 
pendus par  les  tribunaux  ou  cours  auxquels 
ils  appartiennent.  (  Voir  ,  pour  toutes  ces  rè- 
gles de  discipline,  le  tit.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  art.  48  et  suiv.  ) 

Sur  un  registre.  Afin  que  l'avertissement 
se  trouve  légalement  constaté ,  s'il  y  a  réci- 
dive (281  j. 


281.  En  cas  de  récidive ,  le  procureur- 
général  les  dénoncera  à  la  cour.  — 
Sur  V autorisation  de  la  cour,  le  pro- 
cureur-général les  fera  citer  à  lacham- 
hre  du  conseil.  —  La  cour  leur  en- 
joindra d'être  plus  exacts  à  l'avenir, 
et  les  condamnera  aux  frais,  tant  de  la 
citation,  que  de  l'expédition  et  de  la 
signification  de  l'arrêt. 

—  En  cas  de  récidive.  L'article  suivant  veut, 
pour  qu'il  y  ait  récidive ,  que  l'officier  judi- 
ciaire se  rende  coupable  de  négligence  dans 
l'année. 

Sur  l'autorisation  de  la  cour.  Ainsi  le  pro- 
cureur-général ,  maître  d'avertir  la  première 
fois  ,  doit ,  s'il  prétend  qu'il  y  a  récidive  ,  ob- 
tenir sur  l'exposé  qu'il  fait  h  la  cour,  l'autori- 
sation de  citer  devant  elle  l'officier  de  police 
judiciaire  ,  et  la  cour  peut  refuser  son  autori- 
sation. Elle  peut  également,  lors  même  qu'elle 
a  donné  l'autorisation  ,  ne  pas  faire  d'injonc- 
tion à  l'officier  inculpé  ,  si  ces  défenses  font 
évanouir  les  imputations  dirigées  contre  lui. 

A  la  chambre  du  conseil.  Comme  c'est  là 
une  affaire  de  discipline,  la  publicité  n'était 
plus  nécessaire.  —  Mais  toutes  les  chambres 
doivent-elles  être  assemblées  ?  l'affirmative 
semble  résulter  de  ce  qui  se  pratique  lors- 
qu'un magistrat  est  cité  devant  la  cour  de 
cassation  ,  et  des  articles  79,  décret  du  30 
mars  1808;  63,  décret  du  6  juillet  1810,  qui 
veulent  que  les  réquisitions  du  procureur-gé- 
néral pour  l'exécution  des  lois,  soient  faites  de- 
vant les  chambres  assemblées.  — Les  décisions 
qui  émanent ,  dans  ces  divers  cas  ,  des  cours 
royales,  peuvent- elles  être  déférées  à  la 
cour  suprême  ?  Non ,  elles  sont  simplement 
soumises  à  l'approbation  du  garde-des-sceaux, 
qui  peut  en  modifier  l'exécution.  (  56  ,  loi  du 
20  avril  1810.  ) 

282.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  le  fonc- 
tionnaire sera  repris,  pour  quelque 
affaire  que  ce  soit,  avant  l'expira- 
tion d'une  année  ,  à  compter  du  jour 
de  l'avertissement  consigné  sur  le  re- 
gistre. 

283;  Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs 
du  Roi  et  les  présidens  sont  autorisés 
à  remplir  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  ou  de  juge  d'ins- 
truction, ils  pourront  déléguer  au 
procureur  du  Roi,  au  juge  d'instruc- 
tion, et  au  juge-de-paix ,  même  d'un 
arrondissement  communal  voisin  du 
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lieu  du  délits  les  fonctions  qui  leur  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 

sont  respectivement  attribuées,  autres  instance  du  lieu  où  se  tient  la  cour  d'assises. 

que  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandats  286.  Si  les  assises  se  tiennent  dans  une 
d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les  autre  ville  que  le  chef-lieu  ,  il  s'y 
prévenus.  transportera. 


—  Autres  que  le  pouvoir  de  délivrer  les  man- 
dats d'amener  ,  de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les 
prévenus.  La  raison  de  cette  restriction  est 
sensible  :  s'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce 
que  les  magistrats  dont  il  s'agit  délèguent  des 
actes  de  pure  instruction,  il  pourraity  en  avoir 
à  ce  que  les  fonctionnaires  dont  parle  notre 
article  fussent  saisis,  non  pas  par  la  loi , mais 
par  une  simple  délégation  ,  du  droit  de  lancer 
les  mandats  dont  il  s'agit  \  mandats  dont  nous 
avons  déjà  plusieurs  fois  signalé  la  gravité. 
L'article  actuel  n'exceptant  des  attributions  , 
dont  il  autorise  la  délégation ,  que  les  trois 
mandats  d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt,  il  s'en- 
suit que  le  droit  de  décerner  des  mandats  de 
comparution  est  compris  dans  la  délégation. 

Contre  les  prévenus.  Et  non  contre  les  té- 
moins ;  car  si  le  juge  d'instruction  délégué  ne 
pouvait ,  pour  forcer  les  témoins  à  comparaî- 
tre ,  décerner  contre  eux ,  dans  les  cas  où  la 
loi  l'y  autorise ,  un  mandat  d'amener,  il  ne 
pourrait  faire  l'instruction  dont  la  loi  permet 
de  le  charger 5  d'ailleurs,  les  mandats  contre 
les  témoins  n'ayant  d'autre  objet  que  de  vain- 
cre une  injuste  résistance  ,  présentent  beau- 
coup moins  de  gravité  que  les  mandats  qu'on 
décerne  contre  les  prévenus. 

§111.  Fonctions  du  Procureur  du  Roi  près 
la  cour  d'assises ,  comme  Substitut  du  Procu- 
reur-Général. 

284.  Le  procureur  du  Roi,  dont  il  est 
parlé  en  l'article  263,  remplacera  près 
la  cour  d'assises  le  procureur- géné- 
ral dans  les  départemens ,  autres  que 
celui  où  siège  la  cour  royale  ;  sans 
préjudice  delà  faculté  que  le  procu- 
reur-général aura  toujours  de  s'y  ren- 
dre lui-même  pour  y  exercer  ses  fonc- 
tions. 

285.  Ce  substitut  résidera  dans  le  chef- 
lieu  du  département. 

—  Ce  substitut.  L'article  actuel  est  maintenant 
sans  objet  ;  pour  l'entendre,  il  faut  se  rappeler 
qu'un  substitut  du  procureur-général  remplis- 
sait autrefois  les  fonctions  de  procureur-crimi- 
nel ;  or,  comme  les  cours  d'assises  siégeaient 
ordinairement  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
ment ,  ce  substitut  devait  y  résider.  Ces  ma- 
gistrats ont  été  supprimés  par  la  loi  du  25  dé- 
cembre 1815  ,  et  leurs  fonctions  confiées  au 


287.  Le  procureur  du  Roi  remplira  aussi 
les  fonctions  du  ministère  public, 
dans  l'instruction  et  dans  le  juge- 
ment des  appels  de  police  correction- 
nelle. 

288.  En  cas  d'empêchement  momenta- 
né, il  sera  remplacé  par  le  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  chef-lieu. 

—-Il  sera  remplacé ,  par  le  procureur  du' Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  chef- 
lieu.  Cette  disposition  ne  peut  s'entendre  en- 
core qu'en  se  rappelant  qu'elle  se  réfère  à  l'in- 
stitution des  procureurs  criminels;  c'était  quand 
le  procureur  était  empêché  qu'il  était  remplacé 
par  le  procureur  du  Roi  du  chef-lieu  5  aujour- 
d'hui ,  lorsque  le  procureur  du  Roi  est  empê- 
ché ,  il  est  remplacé  par  un  de  ses  substituts. 

289.  Il  surveillera  les  officiers  de  police 
judiciaire  du  département. 

290.  Il  rendra  compte  au  procureur-gé- 
néral, une  fois  tous  les  trois  mois,  et 
plus  souvent  s'il  en  est  requis,  de  Vé- 
tat  de  la  justice  du  département ,  en 
matière  criminelle,  de  police  correc- 
tionnelle et  de  simple  police. 

—  De  l'état  de  la  justice  du  département,  en 
matière  criminelle.  Ainsi  il  doit  indiquer  au 
procureur-général  les  genres  de  crimes  ,  dé- 
lits et  contraventions  qui  se  commettent  le 
plus  habituellement ,  les  abus  qui  entravent 
l'administration  de  la  justice  dans  son  dépar- 
tement ,  etc.  Ces  renseignemens  sont  néces- 
saires pour  que  le  procureur-général  puisse 
exercer  sa  surveillance  et  rendre ,  au  garde- 
des-sceaux  ,  compte  de  l'état  de  la  justice  dans 
le  ressort  de  la  cour  à  laquelle  il  est  attaché. 

CHAPITRE  III. 
De  la  Procédure  devant  la  Cour  oV assises. 

291.  Quand  l'accusation  aura  été  pronon- 
cée ,  si  l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée 
dans  le  lieu  où  siège  la  cour  royale,  le 
procès  sera ,  par  les  ordres  du  procu- 
reur-général, envoyé,  dans  les  vingt- 
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quatre  heures,  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  du  chef-lieu  du 
département ,  ou  au  greffe  du  tribu- 
nal qui  pourrait  avoir  été  désigné. 
—  Dans  tous  les  cas,  les  pièces  servant 
à  conviction  qui  seront  restées  dé- 
posées au  greffe  du  tribunal  d'instruc- 
tion, ou  qui  auraient  été  apportées  à 
celui  de  la  cour  royale,  seront  réu- 
nies dans  le  même  délai  au  greffe  où 
doivent  être  remises  les  pièces  du  pro- 
cès. 

Quand  l'accusation  aura  étéprononcèe.  Par 

la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  (231). 
Dans  le  lieu  où  siège  la  cour  royale.  Il  est 
clair  que  ,  dans  ce  cas  ,  la  cour  d'assises  sié- 
geant dans  le  lieu  même  où  se  trouve  la  cour 
royale ,  il  n'y  a  aucun  envoi  de  pièces  à  or- 
donner. 

292.  Les  vingt-quatre  heures  courront 
du  moment  de  la  signification ,  faite  a 
l'accusé  ,  de  V arrêt  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises.  —  L'accusé,  s'il  est  dé- 
tenu, sera,  dans  le  même  délai,  envoyé 
dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où 
doivent  se  tenir  les  assises  (1). 

—  Du  moment  de  la  signification  faite  à  l'ac- 
cusé'de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises. Cette  signification  doit  être  faite  à  l'ac- 
cusé avec  celle  de  l'acte  d'accusation  ,  comme 
nous  l'avons  vu  article  242. 

L'accusé,  s'il  est  détenu,  sera  ,  dans  le  même 
délai  ,  envoyé  dans  la  maison  de  justice  du  lieu 
où  doivent  se  tenir  les  assises.  La  loi  fixe  le 
même  délai  pour  l'envoi  des  pièces  et  pour  la 
translation  de  l'accusé  5  car  la  présence  de  l'ac- 
cusé et  la  remise  des  pièces  au  greffe  ,  sont  si- 
multanément nécessaires  pour  que  le  président 
puisse  ,  aux  termes  de  l'article  suivant,  inter- 
roger l'accusé. 

293.  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
après  la  remise  des  pièces  au  greffe  , 
et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison 
de  justice  ,  celui-ci  sera  interrogé 
par  le  président  de  la  cour  d'assises, 
ou  par  le  juge  qu'il  aura  délégué  (2). 


—  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard.  La  loi 
ne  garantit,  par  aucune  sanction  pénale, l'ob- 
servation de  ce  délai  ;  il  importe  néanmoins 
que  les  présidens  des  cours  d'assises  se  fassent 
un  devoir  de  s'y  conformer;  car,  autrement, 
la  détention  de  l'accusé  se  prolongerait  par  la 
faute  du  président ,  et  il  serait  privé  du  moyen 
de  préparer  promptement  sa  défense  ,  puisque 
son  défenseur  ne  peut  communiquer  avec  lui 
qu'après  l'interrogatoire  (302). 

294.  L'accusé  sera  interpellé  de  décla- 
rer le  choix  qu'il  aura  fait  d'un  conseil 
pour  l'aider  dans  sa  défense  ;  sinon  le 
juge  lui  en  désignera  un  sur-le- 
champ  ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce 
qui  suivra.  —  Cette  désignation  sera 
comme  non  avenue,  et  la  nullité  ne  sera 
pas  prononcée  ,  si  l'accusé  choisit  un 
conseil  (3). 


(1)  Il  n'y  a  pas  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  con- 
damnation, si  l'accusé  a  été  renvoyé  dans  la  maison  de 
justice  ,  avant  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  B.  du  z5 
juin  1822,  rec,  an  1822,  1. 1,  p.  88.  ) 

(2)  L'interrogatoire  ne  doit  pas ,  sous  peine  de  nul- 


lité, avoir  lieu  dans  les  24  heures  après  l'arrivée  de  l'ac- 
cusé dans  la  maison  de  justice.  (Ar.  de  la  C.  de  C. 
de  B.  du  25  juin  1822,  rec.  an  1822,  v.  1,  p.  88. 

Le  vice-président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance a  qualité  pour  interroger  l'accusé  dans  la  maison 
de  justice,  sans  délégation  expresse  du*président  de  la 
cour  d'assises.  Dec.  dû  6  juillet  1810,  art.  81.  Ar.  du 
H  nov.  1819.  C.  de  C.  de  Brux.,  rec.  an  181 9,  v.  1 , 
p.  206. 

Le  président  de  la  cour  d'assises,  qui  a  voté  sur  la 
mise  en  accusation,  ne  peut,  dans  la  même  affaire  ,  in- 
terroger l'accusé.  (  Art.  257.  )  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de 
Br.  du  17  nov.  1818,  rec.  An  1818,  v.  I,  p.  179.) 

(3)  L'absence  du  défenseur  de  l'accusé  devant  une 
cour  d'assises,  au  moment  de  l'ouverture  des  débats  et 
de  l'audition  du  premier  témoin,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  ;  il  suffit  que  l'accusé  ait  été  réellement 
pourvu  d'avance  d'un  défenseur.  (  Ar.  de  la  C.  de  C. 
de  P.  du  26  nov.  1819  (  J.  du  19e  S.  i83o,  I,  48«  ) 

L'absence  du  conseil  de  l'accusé  pendant  tout  ou 
partie  des  débats,  n'opère  nullité  ,  qu'autant  que  cette 
absence  serait  du  fait  du  ministère  public  ou  de  la 
cour  d'assises.  Admettre  le  contraire,  serait  supposer 
que  la  loi  a  voulu  laisser  aux  conseils  des  accusés  la 
faculté  de  faire  annuler  tous  les  arrêts  de  condamna- 
tion, par  leur  absence  volontaire.  (  Ar.  de  la  C.  de  C. 
de  P.  du  18  juin  1 83o.)  (  J.  du  19e  S.  i83o.  1 ,  375.) 

Pour  que  le  vœu  de  l'art.  294  du  code  d'instruction 
criminelle  soit  rempli,  il  est  nécessaire,  sous  peine  de 
nullité  des  débats,  de  la  déclaration  des  jurés  et  de  l'ar- 
rêt intervenu,  non-seulement  que  le  juge  ait  désigné 
un  conseil  à  l'accusé,  qui  n'en  a  pas  choisi,  mais  encore 
que  ce  conseil  ait  été  entendu  en  ses  moyens  de  défeuse. 
(Ar.  de  la  C.  de  Cas.  de  Liège  du  24  octob.  1816,  rec, 
t.  7,  p.  53o.)  » 

La  même  cour  ,  par  arrêt  du  24  octobre  181 6,  ib., 
p.  532,  a  cependant  décidé  qu'un  accusé  qui,  au  lieu  de 
remettre  les  pièces  au  défenseur  nommé  d'office ,  avait 
déclaré  à  l'audience  de  la  cour  d'assises  avoir  fait  choix 
d'un  autre  défenseur  ,  qui  avait  refusé  de  le  défendre  , 
ne  pouvait  s'en  faire  un  moyen  de  nullité. 

Les  dispositions  du  code  d'instr.  crim.  sur  l'obliga- 
tion de  nommer  un  défenseur  à  tout  accusé  devant  la 
cour  d'assises,. lorsqu'il  n'en  a  pas  choisi  un  lui-même, 
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*-  D'un  conseil.  Ou  de  plusieurs  ;  car  cette 
énonciation  n'est  pas  limitative  :  seulement  il 
est  laissé  à  la  prudence  du  président  de  ne  pas 
permettre  que  l'accusé  se  fasse  assister  aux 
débats  d'un  nombre  de  conseils  ,  tel  que  la 
marche  de  l'affaire  pût  en  être  entravée. 

A  veine  de  nullité.  La  défense  est  de  droit 
naturel  ,  et  le  législateur  devait  craindre  que 
l'accusé  ne  conservât  pas  toujours  la  présence 
d'esprit  nécessaire  pour  présenter  seul  sa  dé- 
fense; de  là  cette  nécessité  qu'un  défenseur 
assiste  l'accusé  ,  à  peine  de  nullité. — Si  le  con- 
seil nommé  par  le  président  ne  remplit  pas  sa 
mission ,  la  nullité  n'est  pas  pour  cela  pronon- 
cée ;  il  est  de  jurisprudence  qu'il  a  été  satis- 
fait au  vœu  de  la  loi ,  toutes  les  fois  qu'un  con- 
seil a  été  nommé  à  l'accusé,  et  que  ce  n'est 
pas  par  le  fait  personnel  du  ministère  public 
ou  du  président,  que  le  conseil  n'a  pas  accom- 
pli son  mandat. 

Cette  désignation  sera  comme  non  avenue  , 
et  la  nullité  ne  sera  pas  prononcée  ,  si  l'ac- 
cusé choisit  un  conseil.  Mais  si  un  conseil  n'a- 
vait pas  été  désigné  par  le  juge  ,  à  l'accusé,  au 
moment  de  l'interrogatoire  ,  et  que  ce  fût  seu- 
lement long-temps  après  ,  pendant  les  débats 
devant  la  cour  d'assises  ,  par  exemple,  que 
l'accusé  fît  choix  d'un  conseil ,  la  nullité  de 
toute  la  procédure  devrait-elle  être  prononcée? 
Non  ;  car  ,  en  ne  réclamant  pas  contre  l'omis- 
sion qui  a  été  faite  ,  et  en  choisissant  un  con- 
seil ,  l'accusé  a  couvert  la  nullité.  —  Qu'arri- 
verait-il si  le  défenseur  de  l'accusé  se  livrait  à 
des  écarts  tels  que  la  cour  crût  devoir  pronon- 
cer son  interdiction  ?  La  parole  pourrait  être 
retirée  au  conseil  ;  mais  les  débats  ne  seraient 
pas  pour  cela  interrompus  ,  ni  l'affaire  ren- 
voyée à  la  prochaine  session  ;  car  il  ne  saurait 
dépendre  ni  de  l'accusé  ni  de  son  conseil,  d'an- 
nuler des  débats  commencés  pour  soumettre 
l'affaire  à  un  autre  jury  5  dans  un  cas  sembla- 
it le  ,  l'accusé  devrait  être  interpellé  de  choisir 
un  autre  conseil ,  et ,  en  cas  de  refus  ,  il  en 
devrait  être  nommé  un  par  le  président. 

295.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra 
être  choisi  par  lui  ou  désigné  par 
le  juge  que  parmi  les  avocats  ou  avoués 
de  la  cour  royale  ou  de  son  ressort ,  à 
moins  que  l'accusé  n'obtienne  du  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  la  permis- 
sion de  prendre  pour  conseil  un  de  ses 
parens  ou  amis. 


ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  l'accusation  porte  sur  un 
crime  puni  d'une  peine  afflictive  ou  infamante  ,  et  non 
au  cas  où  l'accusé  n'est  poursuivi  que  pour  un  simple 
délit  correctionnel.  (Art.  3il  ,  C.  P.)  (Ar.  delà  C.  de 
C.  de  P.  du  io  déc.  i83i.)  (J.  du  19^  S.  i832,  1,  36.) 


—  Que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  cour 
royale.  Le  législateur  a  voulu  que  la  défense 
des  accusés  ne  pût  être  confiée  qu'à  des  hom- 
mes expérimentés.  — Remarquez  qu'un  accusé 
peut  se  faire  défendre  par  un  avocat  exerçant 
près  d'une  autre  cour,  si  cet  avocat  en  obtient 
la  permission  du  garde-des-sceaux  (10,  décret 
du  14  décembre  1810). 

N'obtienne  du  président  de  la  cour  d'assises 
la  permission  de  prendre  pour  conseil  un  de 
ses  parens  ou  amis.  Mais  le  président  pourrait- 
il  refuser  cette  permission  ?  L'afhrmative  pa- 
raît incontestable  ;  car  cette  obligation  de  de- 
mander la  permission  serait  illusoire  ,  si  le 
président  n'avait  pas  la  faculté  de  la  refuser  j 
d'un  autre  côté ,  il  pourrait  arriver  que  l'ac- 
cusé fit  tomber  son  choix  sur  un  parent  ou 
un  ami  notoirement  incapable  de  le  défen- 
dre ,  et  l'intérêt  de  la  justice  comme  celui 
de  l'accusé  veulent ,  dans  ce  cas  ,  que  le  pré- 
sident n'accorde  pas  la  permission. 

296.  Le  juge  avertira  de  plus  l'accusé, 
que,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé 
à  former  une  demande  en  nullité,  il 
doit  faire  sa  déclaration  dans  les  cinq 
jours  suivans ,  et  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai,  il  n'y  sera  plus  re- 
cevante. —  L'exécution  du  présent 
article  et  des  deux  précédens  ,  sera 
constatée  par  un  procès-verbal,  que  si- 
gneront l'accusé,  le  juge  et  le  gref- 
fier :  si  l'accusé  ne  sait  ou  ne  veut 
pas  signer,  le  procès -verbal  en  fera 
mention  (1). 

—  Une  demande  en  nullité.  Contre  l'arrêt  de 
renvoi  à  la  cour  d'assises;  c'est  ,  en  effet ,  là 
seule  nullité  que  l'accusé  puisse  invoquer  au 
moment  de  son  interrogatoire  ,  et  c'est  aussi  la 
seule  que  l'article  299  suppose  qu'il  puisse  pré- 
senter. 

Dans  les  cinq  jours  suivans.  Le  jour  de 
l'interrogatoire  n'est  pas  compris  dans  le  dé- 


(1)  Il  n'y  a  point  nullité  de  la  procédure ,  si  l'accusé 
n'a  pas  été  averti  delà  faculté  que  lui  donne  l'art.  296 
du  code  d'instr.  crim.,  ou  lorsque  cet  avertissement  lui 
a  été  fait  ,  mais  qu'il  n'a  pas  joui  du  délai  de  5  jours 
accordé  parle  même  art.  L'accusé  conserve  seulement, 
dans  ce  cas.  la  faculté  de  former  une  demande  en  nul- 
lité contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ,  même 
après  l'arrêt  définitif  de  la  cour  d'assises.  (24  Aoûti8i5, 
C.  de  cas.  de  Br.,  rec.  an  l8ï5,  v.  1,  p.  198.) 

Lorsque  l'accusé,  arrivé  daus  la  maison  de  justice  , 
après  l'ouverture  des  assises,  demande  à  être  jugé  pen- 
dant la  session  ,  le  président  ne  doit  point  lui  faire  l'a- 
vertissement prescrit  par  l'art.  296  du  code  d'instr. 
crim.  (Ar.  du  11  nov.  1819,  C.  de  cas.  de  Bri ,  rec.  , 
ani8i9,  v.  1,  p.  206.) 
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lai,  puisque  c'est  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vent celui  danslequel  l'avertissement  est  donné, 
que  l'accusé  doit  faire  sa  déclaration;  mais  l'ex- 
pression dans }  indique  que  le  jour  de  l'échéance 
du  délai  en  fait  partie ,  et  que  l'article  1033 
du  Code  de  procédure  ne  reçoit  pas ,  dans  ce 
cas ,  d'application. 

Sera  constatée  par  un  procès-verbal.  Si  le 
procès-verbal  n'était  pas  rédigé ,  ou  si  quel- 
qu'une des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles précédens  était  omise,  la  nullité  de  tout 
ce  qui  suivrait  serait  inévitable  ;  car  l'ob- 
servation de  ces  formalités  n'étant  pas  légale- 
ment constatée,  c'est  comme  si  elles  n'avaient 
pas  été  remplies. 

297.  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti , 
conformément  au  précédent  article , 
la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son 
silence  :  ses  droits  seront  conservés  , 
sauf  à  les  faire  valoir  après  l'arrêt  dé- 
finitif. 

208*  Le  procureur- général  est  tenu  de 
faire  sa  déclaration  dans  le  même  dé- 
lai, à  compter  de  V interrogatoire ,  et 
sous  la  même  peine  de  déchéance  por- 
tée en  l'article  296. 

—  A  conipter  de  l'interrogatoire .  Ainsi ,  lors 
même  que  l'accusé  n'aurait  été  averti  qu'après 
l'interrogatoire  ,  et  qu'il  serait  encore  dans  le 
délai  pour  se  pourvoir  ,  il  se  pourrait  que  le 
procureur-général  ne  fût  plus  recevable ,  si 
cinq  jours  s'étaient  écoulés  depuis  l'interro- 
gatoire. 

299.  La  déclaration  de  l'accusé  et  celle 
du  procureur-général  doivent  énon- 
cer V objet  de  la  demande  en  nullité.  — 
Cette  demande  ne  peut  être  formée 
que  contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises,  et  dans  les  trois  cas  sui- 
vans  :  —  1°  Si  le  fait  n'est  pas  quali- 
fié crime  par  la  loi;  —  2°  Si  le  minis- 
tère public  na  pasété  entendu  ;  —  3° 
Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le 
nombre  déjuges  fixé  par  la  loi  (1). 


(i)  L'accusé  qui  ue  s'est  pas  pourvu  contre  l'arrêt  de 
renioi ,  ne  peut,  après  sa  condamnation,  se  faire  un 
moyen  de  cassation  des  irrégularités  qui  se  rencontrent 
dans  l'instruction  antérieure  à  la  mise  en  accusation. 
(  Ar.  du  22  Nov.  1820.  C.  de  cas.  de  Br. ,  rec.  an  1820, 
vol..  I,  p.  170.) 

Il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassation  d'examiner, 
si  les  faits  qui ,  d'après  l'appréciation  de   la  chambre 


—  Doivent  énoncer  l'objet  de  la  demande  en 
nullité.  Si  cette  énonciation  ne  se  trouvait  pas 
dans  l'acte  de  recours  en  cassation ,  l'accusé 
pourrait -il  y  suppléer  par  des  mémoires  qu'il 
produirait  postérieurement?  L'affirmative  ne 
souffre  pas  de  difficulté ,  car  la  loi  ne  prononce 
aucune  déchéance  pour  l'omission  du  motif 
dans  le  recours;  mais  ,  comme  la  cour  doit 
prononcer  toutes  affaires  cessantes  (300) ,  l'ac- 
cusé doit  mettre  la  plus  grande  diligence  dans 
la  production  de  ses  mémoires  supplétifs. 

N'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi.  Bien 
que  l'article  du  Code  pénal  cité  dans  l'arrêt 
de  renvoi ,  ne  fût  pas  applicable  au  faitimputé 
à  l'accusé  ,  si  un  autre  article  de  loi  qualifiait 
crime  ce  fait ,  l'arrêt  de  renvoi  ne  pourrait 
être  annulé. — Mais  si  l'arrêt  de  renvoi  ren- 
fermait une  erreur  d'une  autre  nature  que  les 
trois  causes  de  nullité  énoncées  dans  l'article 
actuel  :  par  exemple  ,  s'il  prononçait  le  renvoi 
devant  un  tribunal  correctionnel ,  lorsqu'il  de- 
vrait le  prononcer  devant  la  cour  d'assises  ,  ou 
si  l'arrêt  ordonnait  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu ,  lorsqu'il  reconnaît  en  même  temps 
l'existence  d'indices  graves  ;  dans  tous  ces  cas, 
le  recours  en  cassation  est  encore  permis  pour 
cause  d'incompétence  y  conformément  à  l'arti- 
cle 416  ;  mais  comme  le  pourvoi  n'est  plus 
fondé  sur  un  des  trois  cas  de  nullité  énoncés 
dans  l'article  actuel ,  ce  n'est  plus  dans  le  dé- 
lai de  cinq  jours  que  le  pourvoi  devrait  être 
formé ,  mais  bien  dans  celui  de  trois  jours , 
accordé  par  l'article  373;  le  délai  de  cinq  jours, 
fixé  par  l'article  296  ,  étant  spécial  pour  les 
trois  causes  de  nullité  dont  s'occupe  notre  ar- 
ticle, et  le  délai  de  trois  jours  étant  le  délai 
ordinaire  du  recours  en  cassation.  —  C'est 
également  dans  les  trois  jours  de  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  de  renvoi ,  que  l'accusé  doit  se 
pourvoir,  lorsqu'il  prétend  que  la  cour  d'as- 
sises est  incompétente  :  par  exemple,  parce 
qu'elle  n'est  pas  celle  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis  ;  si  le  pourvoi  n'a  pas  été  formé  dans 
ce  délai ,  l'arrêt  de  renvoi  passe  en  force  de 
chose  jugée  ,  et  la  cour  d'assises  se  trouve  irré- 
vocablement saisie. 

N'a  pas  été  entendu.  Ou  s'il  ne  l'a  pas  été 
dans  la  forme  voulue  par  la  loi;  par  exemple, 
si  le  procureur-général  s'était  contenté  de  faire 
son  rapport,  sans  prendre  des  conclusions; 
l'article  234,  en  effet,  veut,  à  peine  de  nullité, 
qu'il  soit  fait  mention  ,  dans  l'arrêt  de  renvoi, 
des  réquisitions  du  ministère  public. 

300.  La  déclaration  doit   être  faite  an 
greffe.    —   Aussitôt  qu'elle  aura  été 


des  mises  en  accusation ,  sont  résultés  de  l'instruction 
d'une  affaire,  peuvent  réellement  en  être  déduits.  (Àr. 
de  la  C.  de  C.  de  La  Haye  du  14  janvier  1826  ,  rec.  u> 
La  Haye,  an  1827,  p.  l\^']-) 
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reçue  par  le  greffier,  l'expédition  de 
l'arrêt  sera  transmise,  par  le  procu- 
reur-général près  la  cour  royale  ,  au 
procureur- général  près  la  cour  de  cas- 
sation, laquelle  sera  tenue  de  pro- 
noncer, toutes  affaires  cessantes. 

—  La  déclaration  doit  être  faite  au  greffe. 
L'accusé  doit-il  se  transporter  au  greffe  à  cet 
effet?  Il  peut  souvent  lui  être  impossible  de 
le  faire  ,  et  alors  le  greffier  doit  se  rendre  au- 
près de  lui.  —  Si  l'accusé  faisait  sa  déclaration 
après  les  cinq  jours ,  le  greffier  pourrait-il , 
sous  ce  prétexte,  se  refuser  à  la  recevoir  ? 
Non,  car  il  n'est  pas  juge  de  la  validité  de  l'a- 
vertissement et  de  la  déclaration.  —  La  loi 
n'exige  pas  que  l'accusé  fasse  cette  déclaration 
en  personne ,  et  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
h  ce  qu'il  en  charge  un  fondé  de  pouvoir  ou 
sou  conseil  (417). 

301.  Nonobstant  la  demande  en  nullité, 
l'instruction  sera  continuée  jusqu'aux 
débats  exclusivement* 

—  Jusqu'aux  débats  exclusivement.  Si  la  loi 
eût  permis  de  livrer  aux  débats  l'accusé  qui 
s'est  pourvu  en  cassation  ,  elle  aurait  autorisé 
souvent  des  procédures  inutiles  ,  puisque  si 
l'arrêt  de  l'envoi  est  cassé  ,  tout  ce  qui  aurait 
suivi  se  trouverait,  par  suite,  commenon  avenu. 
Mais  la  cour  d'assises  devrait-elle  surseoir 
à  livrer  l'accusé  aux  débats  ,  s'il  s'était  pourvu 
après  le  délai  de  cinq  jours  ?  L'affirmative 
paraît  devoir  être  admise  ;  car  il  peut  se  faire 
que  l'avertissement  soit  nul  :  par  exemple,  si 
le  procès-verbal  destiné  à  l'attester  n'avait 
pas  été  signé  (296).  Or,  cette  nullité  et,  par 
suite,  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  a 
été  laite  ou  non  dans  le  délai,  sont  de  la 
compétence  de  la.  cour  de  cassation  :  aussi 
notre  article  ne  parle-t-il  pas  d'une  demande 
en  nullité  ,  formée  dans,  le  délai  ,.  mais  ,  en. 
termes  généraux  ,_  d'une  demande  en  nullité. 

302.  Le  conseil  pourra  communiquer 
avec  l'accusé  après  son  interrogatoire. 
—  Il  pourra  aussi  prendre  communi- 
cation de  toutes-les  pièces,  sans  dé- 
placement et  sans  retarder  l'instruc- 
tion. 

303.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  en- 
tendre, et  qu'ils  résident  hors  du  lieu 
où  se  tient  la  cour  d'assises,  le  prési- 
dent ou  le  j  uge  qui  le  remplace  pourra 
commettre,  pour  recevoir  leurs  dépo- 
sitions lejuge  d'instruction  de  l'arron- 
dissement où  ils  résident ,  ou  même 


d'un  autre  arrondissement  :  celui-ci, 
après  les  avoir  reçues,  les  enverra  closes 
et  cachetées  au  greffier  qui  doit  exer- 
cer  ses  fonctions  à  la  cour  d'assises. 

—  Celui-ci  j  après  les  avoir  reçues ,  les  en- 
verra closes  et  cachetées  au  greffier.  Cet  en- 
voi doit  être  fait  directement  par  le- juge 
d'instruction,  et  non  par  l'entremise  d'un 
tiers  ;  car  la  loi  exige,  par  ces  dispositions  , 
un  secret  inviolable. 

304.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  corn» 
paru  sur  la  citation  du  président  oudu 
juge  commis  par  lui,  et  qui  n'auront 
pas  justifié  qu'ils  en  étaient  légitime- 
ment empêchés ,  ou  qui  refuseront 
de  faire  leurs  dépositions,  seront  ju- 
gésparla  cour  d'assises,  et  punis  con- 
formément à  l'article  80. 

—  Ou  qui  refuseront  défaire  leurs  déposi- 
tions. Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  remar- 
quer que,  dans  certains  cas,  les  témoins  de- 
vaient se  dispenser  de  répondre  ;  mais  il  est 
de  jurisprudence  qu'un  témoin  ne  pourrait 
alléguer,  pour  se  dispenser  de  déposer,  le 
serment  qu'on  aurait  exigé  de  lui.  Juramentum 
non  ob  hoc  fuisse  institutum  ut  esset  vinculum 
iniquitatis. 

305.  Les  conseils  dés  accusés  pourront 
prendre  ou  faire  prendre,  à  leurs 
frais ,  copie  de  telles  pièces  du  procès 
qu'ils  jugeront  utiles  à  leur  défense. 
—  Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux 
accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils 
puissent  être,  et  dans  tous  les  cas , 
qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux 
constatant  le  délit,  et  des  déclarations 
écrites  des  témoins.  —  Les  présidens, 
les  juges  et  le  procureur-général , 
sont  tenus  de  veiller  à  Fexécution  du 
présent  article. 

— A  leurs  frais,  copie  de  telles  pièces  du  pro- 
cès qu'ils  jugeront  utiles  :  on  a  conclu  avec 
raison  de  cette  disposition ,  que  toutes  les  piè- 
ces du  procès  doivent  être  communiquées  aux 
conseils  des  accusés;  cette  communication  est, 
d'ailleurs,  parfaitement  dans  l'esprit  de  la  loi, 
qui  a  été  de  donner  la  plus  grande  latitude  à 
la  défense  ;  or  cette  défense  ne  serait  pas  com- 
plète ,  si  les  conseils  de  l'accusé  ne  pouvaient 
puiser  dans  toutes  les  pièces,  les  moyens  de 
défense.  —  Peut-il  être  délivré  copie  des  piè- 
ces à  la  partie  civile  ?  La  loi  est  muette  sur  ce 
point  ;  toutefois  ,  il  n'y  a  aucune  raison  pour. 
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refusera  la  partie  civile  copie  des  pièces;  mais 
c'est  au  procureur -général  qu'il  appartient, 
sur  la  demande  des  parties,  d'autoriser  la  dé- 
livrance desdites  copies.  (Art.  52,  décr.  18 
juin  1811.) 

Qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux .  Le 
législateur  n'a  pas  voulu  inutilement  multi- 
plier les  frais  ;  c'est  aux  accusés  à  s'entendre 
entre  eux  pour  prendre  communication  de  la 
copie  unique  :  mais  si  cette  copie  ne  leur 
avait  pas  été  délivrée ,  ou  si  elle  leur  avait  été 
délivrée  incomplète  ,  ces  circonstances  for-me- 
raient-elles  pour  les  accusés  des  ouvertures  de 
cassation  contre  l'arrêt  définitif?  Oui,  si  les 
accusés  s'étaient  plaints  de  l'inobservation  de 
la  formalité ,  et  avaient  conclu  à  ce  qu'il  fût 
sursis  à  leur  mise  en  jugement,  et  que  la  cour 
d'assises  n'eût  pas  fait  droit  à  leur  demande  ; 
car  leur  défense  eût  été  restreinte  (408)  ;  mais 
s'ils  n'avaient  élevé  aucune  plainte  devant  la 
cour  d'assises  ,  la  nullité  serait  couverte. 

306.  Si  le  procureur-général  ou  l'ac- 
cusé ont  des  motifs  pour  demander 
que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la 
première  assemblée  du  jury ,  ils  pré- 
senteront au  président  de  la  cour 
d'assises  une  requête  en  prorogation 
de  délai.  —  Le  président  décidera  si 
cette  prorogation  doit  être  accordée; 
il  pourra  aussi,  d'office,  proroger  le 
délai. 

— Il  pourra  aussi  d'office  proroger  le  délai.  La 
loi  laisse  à  la  prudence  du  président  la  faculté 
de  cette  prorogation  ;  mais  il  ne  doit  évidem- 
ment en  user  qu'avec  une  grande  discrétion  , 
puisqu'elle  prolonge  la  détention  de  l'accusé. 
Quand  cette  prorogation  est  ordonnée,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  délivrer  aux  accusés  une  nouvelle 
copie  des  procès-verbaux  ;  celle  qui  a  été  déli- 
vrée une  première  fois  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 305,  est  suffisante.  (55,  décret  du  18 
juin  1812.  ) 

307.  Lorsqu'il  aura  été  formé,  à  raison 
du  même  délit ,  plusieurs  actes  d'ac- 
cusation contre  differens  accusés,  le 
procureur- général  pourra  en  requé- 
rir la  jonction,  et  le  président  pourra 
l'ordonner,  même  d'office. 

—  A  raison  du  même  délit ,  plusieurs  actes 
d'accusation  contre  differens  accusés.  Il  y  a 
une  connexité  évidente  entre  ces  divers  actes 
d'accusation  (226  et  227);  et,  par  suite,  il 
convient,  pour  simplifier  et  rendre  plus  rapide 
Ja  marche  de  la  justice  ,  de  joindre  ces  actes 
d'accusation ,  afin  de  statuer  sur  le  tout  par 
un  seul  et  même  arrêt. 


Pourra  en  requérir  la  jonction.  Le  président 
est-il  obligé  ,  sur  cette  réquisition,  d'ordonner 
la  jonction  ?  La  négative  résulte  de  ces  expres- 
sions :  le  président  pourra  l'ordonner,  expr 'es- 
sions  qui  supposent  une  faculté  appartenant  au 
président;  et ,  en  effet,  c'est  à  lui  à  examiner 
si  la  réquisition  est  fondée  :  cette  jonction  ne 
peut  évidemment  être  requise  et  ordonnée 
qu'avant  les  débats  ;  car  une  fois  entamés  ,  ils 
ne  peuvent  plus  être  interrompus  (353). 

308.  Lorsque  l'acte  d'accusation  con- 
tiendra plusieurs  délits  non  connexes, 
le  procureur- général  pourra  requé- 
rir que  les  accusés  ne  soient  mis  en 
jugement ,  quant  à  présent,  que  sur 
l'un  ou  quelques-uns  de  ces  délits,  et  le 
président  pourra  l'ordonner  d'office. 

—  Que  les  accusés  ne  soient  mis  en  jugement 
quant  à  présent ,  que  sur  l'un  ou  quelques-uns 
de  ces  délits.  Cette  mesure  peut  souvent  être 
fort  utile  :  par  exemple  ,  lorsque  quelques-uns 
des  délits  n'étant  pas  encore  entièrement  prou- 
vés ,  on  espère  se  procurer  plus  tard  des  ren- 
seigne mens  importons. 

309.  Au  jour  fixé  pour  l'ouverture  des 
assises,  la  cour  ayant  pris  séance, 
douze  jurés  se  placeront ,  dans  V ordre 
désigné  par  le  sort ,  sur  des  sièges  sé- 
parés du  public ,  des  parties  et  des  té- 
moins ,  en  face  de  celui  qui  est  destiné 
à  Vaccusè. 

—  Douze  jurés.  Si  l'affaire  devait  entraîner 
une  longue  discussion  ,  des  jurés  supplément 
taires  pourraient-ils  être  tirés  au  sort  pour  as- 
sister aux  débats  ,  et  remplacer  les  jurés  qui 
se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  poursui- 
vre leur  mission  ?  Oui ,  car  tel  est  le  vœu  de  la 
loi  du  25  brumaire  an  8,  qui,  indépendamment 
des  douze  jurés  ,  veut  qu'on  tire  au  sort  trois 
jurés  supplémentaires  ;  et  cette  loi  ne  paraît 
pas,  à  cet  égard,  avoir  été  abrogée. 

Dans  l'ordre  désigné  par  le  sort.  Ils  sont 
égaux  ,  en  effet ,  devant  la  loi ,  dans  l'accom- 
plissement  des  fonctions  importantes  qui  leur 
sortit  confiées  ,  et  leur* rang  ne  pouvait,  par 
suite  ,  être  indiqué  que  par  le  sort. 

Séparés  du  public  ,  des  parties  et  des  té- 
moins. La  loi  a  voulu  les  arracher  a  toute  es- 
pèce d'influence.  —  Il  faut  rappeler  ici  que  la 
publicité  est  encore  ,  s'il  est  possible  ,  exigée 
plus  rigoureusement,  en  cour  d'assises ,  qu'en 
matière  correctionnelle.  Cette  garantie  est  en 
effet  plus  importante  encore  ici ,  puisque  la  vie 
même  de  l'accusé  peut  être  en  question.  L'ar- 
ticle 64  de  la  Charte  permet  de  procéder  aux 
débats  à  huis-clos  ,  si  la  publicité  doit  être  dan- 
gereuse pour  l'ordre  et  les  moeurs  ;  mais  comme 


TIT.  II.  DES  AFF.  SOUM.  AU  JURY. 


121 


les  exceptions  ne  doivent  jamais  être  étendues, 
il  n'y  a  que  les  débats  qui  puissent  être  affran- 
chis de  la  publicité  ;  aussi  est-il  de  jurispru- 
dence constante ,  que  s'il  n'était  pas  constaté 
par  le  procès-verbal  dressé  en  conformité  de 
l'article  372 ,  que  l'audience  a  été  rendue  pu- 
blique après  la  clôture  des  débats,  c'est-à-dire 
après  que  le  président  a  déclaré  les  débats  ter- 
minés (335)  ,  il  y  aurait  lieu  à  cassation  pour 
défaut  de  publicité  :  c'est  en  vain  même  que 
l'arrêt  porterait  qu'il  a  été  rendu  publiquement; 
car  ces  mots  n'attesteraient  pas  que  le  résumé 
du  président ,  qui  doit  avoir  lieu  après  la  clô- 
ture des  débats ,  a  été  fait  publiquement.  En 
effet;  les  formalités,  dont  l'exécution  n'est  pas 
mentionnée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance, 
sont  de  droit  réputées  avoir  été  omises  ;  de 
même ,  si  le  procès-verbal  constatait  qu'après 
la  formation  du  jury  ,  les  portes  de  l'auditoire 
sont  restées  fermées  au  public  ,  il  y  aurait 
moyen  de  cassation;  car  les  débats  seuls  pou- 
vant avoir  lieu  à  huis  clos  ,  les  formalités  an- 
térieures à  leur  ouverture  n'auraient  pas  été 
remplies  publiquement  (1). 

En  face  de  celui  qui  est  destiné  à  l'accusé. 
Il  importe  à  la  découverte  de  la  vérité  que 
les  jurés  puissent  même  saisir  l'innocence  ou 
la  culpabilité  de  l'accusé  dans  les  diverses  im- 
pressions que  ses  traits  pourraient  révéler. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'Examen,  du  Jugement  et  de  V Exé- 
cution, 

SECTION    PREMIÈRE. 
De  l'Examen. 

310.  L'accusé  comparaîtra  libre ,  et  seu- 
lement accompagné  de  gardes  pour 
l'empêcher  de  s'évader.  Le  président 
lui  demandera  son  nom,  ses  prénoms , 
son  âge,  sa  profession,  sa  demeure  et 
le  lieu  de  sa  naissance. 

— h' accusé  comparaîtra  libre.  Des  fers  ne  con- 
viennent pas  à  l'homme  qui  n'est  encore  qu'ac- 
cusé ,  et  dont  l'innocence  est,  peut-être,  au 
moment  d'être  proclamée;  toutefois,  si  l'ac- 


(1)  L'arrêt  qui  ordonne  le  huis-clos  dans  une  affaire 
criminelle  est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  s'il  ne  con- 
tient pas  en  même  temps  la  déclaration  que  la  publi- 
cité des  débats  serait  dangereuse  pour  les  mœurs  ou 
1  ordre  public.  Cette  déclaration  ne  peut  être  supplée 
par  la  simple  citation  de  l'art.  55  de  la  charte,  qui 
permet  aux  juges  d'ordonner  le  huis-clos  dans  des  cas 
déterminés.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  9  sept.  i83o.) 
(J.  dn  19e  s.  i83i.  1,   186.),  F.  Const.  B.,  art.  96.  ) 


cusé  se  livrait  à  des  actes  d'emportement  et  de 
violence ,  le  bon  ordre  et  la  sûreté  des  assis- 
tans  autoriserai entle  président  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  de  fâ- 
cheuxaccidens. 

Son  nom,  ses  prénoms ,  etc.  Ces  renseigne- 
mens  sont  essentiels  pour  qu"aucuu  équivo- 
que ne  se  présente  à  l'esprit  des  jurés  ou  des 
témoins. 

311.  Le  président  avertira  le  conseil 
de  Vaccusè  qu'il  ne  peut  rien  dire 
contre  sa  conscience  ou  contre  le 
respect  dû  aux  lois,  et  qu'il  doit 
s'exprimer  avec  décence  et  modé- 
ration (2). 

— Avertira  le  conseil  de  l'accusé.  Si ,  nonob- 
stant cet  avertissement ,  le  conseil  s'écartait 
du  respect  que  réclament  les  lois  ,  ou  sortait 
des  bornes  de  la  décence  ,  la  parole  pourrait 
lui  être  enlevée;  mais  l'affaire  ne  devrait  pas 
être  renvoyée  à  une  autre  session,  car  l'accusé 
ne  peut,  être  privé  ,  sous  aucun  prétexte  ,  des 
jurés  et  des  juges  appelés  à  prononcer  dans 
son  affaire  ;  il  devrait  seulement  être  prévenu 
qu'il  doit  faire  chois  d'un  autre  conseil ,  ou , 
à  défaut ,  il  devrait  lui  en  être  désigné  un  au- 
tre. —  Si  le  conseil  oubliait  ses  devoirs  d'une 
manière  plus  grave,  il  faudrait  alors  appliquer 
les  peines  prescrites  parles  articles  504  et  sui- 
vans  (3). 

312.  Le  président  adressera  aux  jurés, 
debout  et  découverts ,  le  discours  sui- 


(2)  Le  président  d'une  cour  d'assises  peut,  en  vertude 
son  pouvoir  discrétionnaire,  pour  le  maintien  de  la  police 
de  l'audience,  et  s'il  le  juge  nécessaire  d'après  le  caractère 
connu  de  l'accusé,  ordonner  que  cet  accusé  sera  introduit 
avec  des  menottes  pour  entendre  la  lecture  de  la  déclara- 
tion du  jury.  Du  moins,  l'emploi  de  cette  mesure  ne  peut 
entraîner  la  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation  si,  après 
la  lecture  de  la  déclaration  du  jury,  les  menottes  ont 
été  ôtées  à  l'accusé,  et  si  en  cet  état,  sur  la  demande  qui 
lui  a  été  adressée  par  le  président  pour  savoir  s'il  avait 
quelque  chose  à  ajouter  à  sa  défense ,  l'accusé  a  ré- 
pondu négativement.  (Art.  276  et  257.)  (Ar.  de  la  C. 
de  C.  de  P.  du  7  octob.  i83o.)  (J.  du  19e  S.  i83i,  j, 
368.) 

(3)  Il  n'y  a  pas  atteinte  portée  au  droit  de  la  dé- 
fense ,  dans  l'interdiction  faite  par  la  cour  d'assises  au 
défenseur  de  l'accusé  de  se  livrer  à  des  discussions  qui 
tendraient  elles-mêmes  à  porter  atteinte  à  la  liberté 
absolue  de  la  tribune  nationale.  (Ar.  de  la  C.  de  C. 
de  P.  du  20  maiT83i.)  (  J.  du  19e  S.  i832,  1,  2i3.  ) 

Il  n'y  a  pas  atteinte  portée  au  droit  de  la  défense, 
dans  l'interdiction  faite  par  le  président  de  la  cour 
d'assises  au  défenseur  de  l'accusé,  de  se  livrer  à  des 
discussions  de  droit  étrangères  aux  attributions  du 
jury,  si  d'ailleurs  il  lui  laisse  toute  faculté  de  discuter 
les  faits  constitutifs  du  crime  imputé  à  son  client. 
(  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  20  mai  i83i.)  (J-  du  19* 
S.  i833,i,  214.  ) 
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vant:  —  «  Vous  jurez  et  promettez 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
d'examiner  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse  les  charges  qui  seront 
portées  contre  N.  ;  de  ne  trahir  ni  les 
intérêts  de  l'accusé ,  ni  ceux  de  la 
société ,  qui  l'accuse  ;  de  ne  communi- 
quer avec  personne  jusqu'après  votre 
déclaration ,  de  n'écouter  ni  la  haine 
ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou 
l'affection  ;  de  vous  décider ,  d'après 
les  charges  et  les  moyens  de  défense, 
suivant  votre  conscience  et  votre  intime 
conviction,  avec  l'impartialité  et  la 
fermeté  qui  conviennent  à  un  homme 
probe  et  libre,  n  —  Chacun  des  ju- 
rés ,  appelé  individuellement  par  le 
président ,  répondra ,  en  levant  la 
main,  «je  le  jure»  ;  à  peine  de  nul- 
lité (1). 

—  Debout  et  découverts.  On  a  conclu  de  cette 
dernière  expression  ,  que  les  jurés,  une  fois 
le  serment  prêté,  pouvaient  être  autorisés  à  se 
couvi'ir,  à  l'exemple  des  juges  ,  puisqu'ils 
exercent  une  sorte  de  magistrature. 

De  ne  communiquer  avec  personne.  On  ne 
saurait  entendre  rigoureusement  cette  défense: 
elle  ne  paraît  du  moins  relative  qu'à  l'accusa- 
tion qui  leur  est  soumise. 

Suivant  votre  conscience  et  votre  intime  con- 
viction. Ainsi,  le  nombre  des  témoignages 
n'est  rien  pour  les  jurés  :  c'est  leur  conscience 
qu'ils  doivent  interroger ,  pour  s'assurer  s'ils 
sont  convaincus. 

A  peine  de  nullité.  C'est  sur  la  prestation 
du  serment  uniquement  que  tombe  la  nullité  , 
et  non  sur  l'observation  des  formalités  dont 
les  jurés  promettent  l'accomplissement. 

313.  Immédiatement  après,  le  prési- 
dent avertira  l'accusé  d'être  attentif 
à  ce  qu'il  va  entendre.  —  11  ordon- 


(i)  Le  serment  des  jurés  avant  tout  débat,  est  une 
formalité  tellement  essentielle  ,  que  la  nullité  résul- 
tant de  l'omission  de  cette  formalité  ne  peut  être  cou- 
verte par  le  consentement  donné  dans  le  cours  des  dé- 
bats par  l'accusé  ,  à  ce  que  l'omission  soit  réparée  sans 
que  les  débats  soient  recommencés.  (  Ar.  de  la  C.  de 
C.  de  P.  du  io  déc.  i83i  .)  (J.  du  19e  S.  1832  ,  1,  36.  ) 

Lorsque  parmi  les  jurés  il  se  trouve  des  Juifs,  le  ser- 
ment par  eux  prêté  en  la  forme  ordinaire  remplit  le 
vœu  de  la  loi  :  il  suffit  qu'ils  ne  réclament  point  contre 
le  mode  de  ce  serment  pour  qu'il  soit  interdit  de  les 
soumettre  à  tout  autre.  (Art.  317.)  (Ar.  de  la  C.  de  C. 
de  P.  du  1 2  juillet  1828.)  ( J.  du  1 9e  S.  28,  1 ,  369.) 


nera  au  grenier  de  lire  P arrêt  de  la 
cour  royale  portant  renvoi  à  la  cour 
d'assises,  et  l'acte  d'accusation.  —  Le 
greffier  fera  cette  lecture  à  haute 
voix  (2). 

—  De  lire  l'arrêt.  L'omission  de  la  lecture  de 
l'arrêt  de  renvoi  entraînerait-elle  la  nullité  ? 
Non,  car  notre  article  ne  la  prononce  pas  ,  à 
moins  pourtant  que  cette  lecture  n'eût  été  re- 
quise ,  et  que  la  cour  n'eût  refusé  de  faire 
droit  à  cette  demande  (408). 

314.  Après  cette  lecture  le  président 
rappellera  à  V accusé  ce  qui  est  contenu 
en  l'acte  d'accusation  ,  et  lui  dira  : 
«  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé;  vous 
allez  entendre  les  charges  qui  seront 
produites  contre  vous.  » 

— Rappellera  à  l'accusé  ce  qui  est  contenu.  Le 
législateur  craint  que  la  majesté  de  l'audience 
n'ait  pas  laissé  à  l'accusé  la  liberté  d'esprit 
nécessaire  pour  bien  saisir  l'ensemble  des  faits 
contenus  dans  l'arrêt  de  renvoi  ;  de  là  l'espèce 
de  résumé  qu'elle  charge  le  président  de  lui, 
faire. 

315.  Le  procureur-général  exposera  le 
sujet  de  V accusation;  il  présentera  en- 
suite la  liste  des  témoins  qui  devront 
être  entendus,  soit  à  sa  requête,  soit 
à  la  requête  de  la  partie  civile  ,  soit 
à  celle  de  l'accusé.  —  Celte  liste  sera 
lue  à  haute  voix  parle  greffier.  —  Elle 
ne  pourra  contenir  que  les  témoins 
dont  les  noms,  profession  et  résidence 
auront  été  notifiés,  vingt-quatre  heures 
au  moins  avant  V examende  ces  témoins 
à  l'accusé,  par  le  procureur-général 
ou  la  partie  civile,  et  au  procureur- 
général  par  l'accusé;  sans  préjudice  de 
la  faculté  accordée  au  président  par 
l'article  269.  —  L'accusé  et  le  procu- 
reur général  pourront ,  en  consé- 
quence, s'opposer  à  l  audition  d'un  té- 
moin qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou 
qui  ne  l'aurait  pas  été  clairement  dé- 
signé dans  l'acte  de  notification. —  La 


(2)  Il  ne  résulte  pas  de  l'art.  3i3  du  code  d'instr  • 
crim.,  qu'il  faille  donner,  sous  peinede  nullité,  lecture 
à  l'accusé  de  l'acte  d'accusation  dans  la  langue  qu'il 
comprend.  (Art.  33a.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Brux.  du 
28  fév.  1826.)  (J.  du  rge  S.  an  1826 ,  i34-) 
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cour  statuera  de  suite  sur  cette  op- 
position (1). 


(0  L'inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 3i5  du  code  d'instruction  criminelle,  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation.  (Àr.  de  la  C. 
de  C.  de  Liège  du  4  avJL"d  1816,  rec,  t.  7,  p.  337-) 

C'est  à  la  cour  d'assises ,  et  non  au  président  seul , 
qu'il  appartient  de  décider  si  un  témoin,  à  l'audition 
duquel  le  défenseur  de  l'accusé  s'est  opposé,  en  ce  que 
le  nom  de  ce  témoin  ne  se  trouve  pas  suffisamment  in- 
diqué sur  la  liste  signifiée ,  sera  entendu  avec  ou  sans 
prestation  de  serment.  (Art.  317.)  (Àr.  de  la  C.  de  C. 
de  P.  du  gdéc.  i83o.)  (J.  du  19e  S.  i83i,  1,  i63.) 

Lorsque  le  ministère  public  ne  s'est  pas  opposé  à 
l'audition  de  témoins  présens  à  l'audience  ,  mais  dont 
les  noms  ne  lui  ont  pas  été  régulièrement  notifiés  en 
conformité  de  l'art.  3l5  code  d'instr.  crim.,  ces  témoins 
doivent  être  entendus  ,  sous  prestation  de  serment 
comme  tous  autres  témoins  régulièrement  cités  ;  il  y  a 
nullité,  si  le  président,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, ordonne  leur  audition  sans  prestation  de  ser- 
ment et  seulement  à  titre  de  simple  renseignement. 
(Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  16  sept.  i83o.)  (J.  du 
19e  S.  i38i,  1, 18.) 

Le  président  d'une  cour  d'assises  peut,  dans  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  discrétionnaire  ,  autoriser  le  minis- 
tère public  à  donner  lecture,  à  titre  de  simples  rensei- 
gnemens  ,  des  dépositions  de  témoins  entendus  dans 
l'instruction,  mais  qui  n'ont  pu  être  cités,  soit  parce 
qu'ils  ont  changé  de  domicile  et  que  leur  nouveau  do- 
micile est  inconnu.  (Art.  268  et  477*)  (Àr.  de  la  C.  de 
C.  de  P.  du  16  juin  i83i.)(J.du  igeS.itrôi,  1,389.) 

La  remise  par  le  défenseur  de  l'accusé,  au  ministère 
public,  d'une  liste  de  témoins  à  décharge,  ne  peut  tenir 
lieu  de  la  notification  du  nom  de  ces  témoins,  telle 
qu'elle  est  exigée  par  l'art.  3i5,  code  d'instr.  crim. 

En  conséquence,  le  ministère  public  peut  s'opposer 
à  l'audition  des  témoins  indiqués,  sauf  à  la  cour  à  sta- 
tuer sur  l'opposition.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  16 
sept.  i83o.)  (J.  du  19e  S.  i83i,  1,  18.) 

Lorsque  la  liste  des  témoins  à  charge  a  été  notifiée  à 
l'accusé,  dans  le  délai  voulu  par  la  loi ,  celui-ci  ne  peut 
se  plaindre,  devant  la  cour  de  cassation,  de  n'avoir  pas 
eu  le  temps  nécessaire  pour  faire  citer  ses  témoins  à 
décharge,  surtout  s'il  n'a  élevé  devant  la  cour  d'assises 
aucune  réclamation  de  ce  chef.  (V.  art.  3o6.)  (Ar.  de 
la  C.  de  C.  de  Brux.  du  22  mars  1825,  rec,  an  1825, 
i,p.  375.) 

Le  condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  de  ce  qu'un  ou  plu- 
sieurs témoins  ont  été  entendus,  sans  que  leurs  noms 
lui  aient  été  notifiés,  s'il  ne  s'est  opposé  à  l'audition 
d'aucun  de  ces  témoins.  (Ar.  du  3  mars  1819.  C.  de 
C.  de  Br.,  an  1819  ,  rec.  v.  1 ,  p.  i83,et  de  la  C.  de  C. 
de  La  Haye  du  7  fév.  1824,  rec.  de  La  Haye  ,  an  1826, 
P- 376.) 

L'accusé  qui  laisse  déposer  sans  opposition,  des  té- 
moins dont  la  liste  ne  lui  a  pas  été  régulièrement  noti- 
fiée, ne  peut  se  faire  plus  tard  un  moyen  de  nullité  de 
l'irrégularité  de  la  notification.  (Ar.  de  la  C.  de  C.deP. 
du  i«  avril  i83o.)  (  J.  du  19e  S.  l83o,  1,  319.) 

Le  ministère  public  peut  renoncer  à  la  déposition 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  portées  par  lui  sur  la 
liste  des  témoins. 

H  est  loisible  aussi  au  président  d'entendre  semblables 
personnes  par  voie  de  renseignement  ,  l'art.  §17  n  exi- 
geant le  serment  que  des  personnes  qui  sont  entendues 
comme  témoins.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  La  Haye  du 
14  janv.  1826.  )  (  J.  du  19e  S.  1828,  p.  22.  ) 


—  Exposera  le  sujet  de  l'accusation.  C'est 
pour  la  troisième  fois  que  la  loi  ordonne  cet 
exposé,  tant  elle  met  de  sollicitude  à  ce  que 
l'accusé  ,  les  jurés  et  les  témoins  sachent  bien 
ce  dont  il  s'agit. 

Cette  liste  sera  lue.  Cette  lecture  a  pour  ob- 
jet de  faire  connaître  les  témoins ,  et  de  s'as- 
surer encore  avant  la  déposition  ,  qu'ils  ont 
capacité  pour  déposer. 

Notifiés.  Est-ce  à  l'accusé,  en  parlant  à  sa 
personne,  que  la  notification  doit  être  faite? 
On  a  jugé  que  la  loi  ,  parlant  de  la  notifica- 
tion à  Y  accusé  7  ce  serait  méconnaître  son 
texte ,  que  de  la  faire  au  conseil  de  l'accusé , 
ou  au  gardien  de  la  maison  où  il  est  détenu  ; 
mais  pour  que  cette  nullité  fût  prononcée  ,  il 
faudrait  que  l'accusé  l'eût  présentée  devant  la 
cour  d'assises ,  et  que  cette  cour  eût  refusé 
de  la  prononcer  (408). 

Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'exa- 
men de  ces  témoins.  Ce  délai  entre  la  notifica- 
tion des  noms ,  profession  et  résidence  du  té- 
moin ,  et  l'audition  des  témoins  ,  était  néces- 
saire pour  que  l'accusé  et  le  procureur-géné- 
ral prissent  respectivement  des  renseignemens 
sur  les  témoins  à  charge  et  à  décharge.  — La 
cour  suprême  a  jugé  que  le  délai  de  vingt-qua- 
tre heures  ,  fixé  pour  l'admission  des  témoins, 
doit  être  pris  dans  Y  intervalle  de  la  notifica- 
tion de  la  liste,  à  Y  ouverture  de  la  séance  pour 
les  débats  ;  de  telle  sorte,  que  si  les  débats 
avaient  commencé  avant  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  se  fût  écoulé ,  depuis  la  notifi- 
cation de  la  liste  des  témoins  ,  la  cour  d'assi- 
ses pourrait  refuser  de  les  entendre,  à  moins 
que  le  président  ne  leur  prescrivît  de  déposer 
par  forme  de  renseignemens  ,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  (269  ). 

S'opposer  à  l'audition.  Ainsi  le  silence  de 
l'accusé  ou  du  procureur-général  couvrirait 
l'omission  de  la  désignation  ;  mais  si,  sur  l'op- 
position ,  il  était  démontré  qu'il  y  a  eu  réelle- 
ment désignation  insuffisante  ,  et  que  cepen- 
dant l'opposition  eût  été  rejetée ,  il  y  aurait 
moyen  de  cassation  ;  car  le  jury  aurait  pu  for- 
mer sa  conviction  sur  la  déposition  d'un  té- 
moin entendu  contre  le  vœu  de  la  loi. 

316.  Le  président  ordonnera  aux  té- 
moins de  se  retirer  dans  la  chambre 
qui  leur  sera  destinée.  Us  n'en  sorti- 
ront que  pour  déposer.  Le  président 
prendra  des  précautions,  s'il  en  est 
besoin,  pour  empêcher  les  témoins 
de  conférer  entre  eux  du  délit  et  de 
l'accusé,  avant  leur  déposition. 

— De  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera 
destinée.  La  sagesse  de  cette  disposition  est  fa- 
cile à  saisir.  Il  importe  qu'un  témoin  ayant 
été  entendu  ,  les  autres  ne  calculent  pas  leurs 
dépositions  sur  celle-là.  C'est  pour  la  même 
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raison  que  le  président  peut  prendre  des  me- 
sures pour  empêcher  les  témoins  de  conférer 
entre  eux.    ' 

Que  pour  déposer.  Sauf  cependant  les  in- 
tervalles nécessaires  pour  prendre  des  alimens 
et  du  repos.  —  La  loi  n'a  pas  attaché  la  nul- 
lité à  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
par  cet  article;  mais  si  le  procureur-général 
ou  l'accusé  en  avaient  réclamé  l'observation, 
et  qu'il  n'eût  pas  été  fait  droit  à  leur  deman- 
de ,  il  y  aurait  moyen  de  cassation  (  408  ). 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément 
Vun  de  Vautre  dans  l'ordre  établi  par 
le  procureur-général.  Avant  de  dé- 
poser, ils  prêteront,  à  peine  de  nul- 
lité, le  serment  de  parler  sans  haine 
et  sans  crainte ,  de  dire  toute  la  vérité 
et  rien  que  la  vérité.  —  Le  président 
leur  demandera  leurs  noms ,  prénoms  3 
âge,  profession,  leur  domicile  ou  ré- 
sidence, s'ils  connaissaient  l'accusé 
avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte 
d'accusation,  s'ils  sont  parens  ou  al- 
liés soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie 
civile,  et  à  quel  degré;  il  leur  de- 
mandera encore  s'ils  ne  sont  pas  at- 
tachés au  service  de  Vun  ou  de  Vautre  : 
cela  fait,  les  témoins  déposeront  ora- 
lement. 

— Séparément  l'un  de  l'autre.  Nous  avons  déjà 
indiqué  le  motif  de  cette  disposition  ,  )a  loi  n'a 
pas  voulu  que  les  témoins  pussent  calquer 
leurs  dépositions  les  uns  sur  les  autres  ;  mais 
la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'infraction 
à  cette  prohibition  n'entraîne  pas  la  nullité 
des  débats,  pas  plusque  l'interversion  dans 
l'audition ,  de  l'ordre  des  témoins  ,  établi  par 
le  procureur-général  :  en  effet,  la  nullité  pro- 
noncée par  notre  article,  ne  frappe  que  sur 
l'omission  ou  l'inexactitude  de  la  prestation  de 
serment. 

De  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  -vérité. 
Le  serment  doit  comprendre  tout  ce  que  l'ar- 
ticle indique  :  ainsi ,  par  exemple ,  la  mention 
que  les  témoins  ont  promis  de  dire  la  vérité 
ne  satisferait  pas  au  vœu  de  la  loi ,  et  l'arrêt 
serait  annulé  par  la  cour  de  cassation  ;  il  en 
serait  de  même  si  on  avait  omis  dans  la  for- 
mule du  serment  les  mots  sans  haine  ;  ou  bien 
les  mots  et  sans  crainte  ;  mais  il  suffit  que  le 
procès-verbal  des  débats  ,  atteste  que  le  ser- 
ment a  été  prêté  par  les  témoins  ,  tel  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  317  (1).  Mais  le  serment 


(i)  L'arrêté  du  4  novembre  i8i/j,  n'a  pas  dérogé  à 
l'art.  317  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  ordonne 


est-il  exigé  également  à  peine  de  nullité  de  la 
part  des  témoins  à  décharge  ?  Oui ,  car  la  loi 
est  conçue  en  termes  généraux  ;  et  cette  ga- 
rantie que  donne  le  serment  de  la  sincérité  de 
la  déposition  qu'il  réclame  en  sa  faveur,  n'est 
pas  moins  précieuse  à  l'accusé,  que  celle  qu'il 
a  droit  d'exiger  à  l'égard  des  témoignages  invo- 
qués contre  lui.  Si  une  affaire  se  continuait 
pendant  plusieurs  séances  ,  il  ne  serait  pas  né- 
cessaire de  faire  prêter  une  seconde  fois  le 
serment  à  un  témoin  qu'on  interrogerait  de 
nouveau  (1). 

Leurs  nom ,  prénoms,  etc.  Ces  renseigne- 
niens  sont  utiles  9  pour  que  les  jurés  puissent 
connaître  le  degré  de  confiance  qu'ils  doivent 
attacher  à  la  déposition  que  va  faire  le  té- 
moin ;  et  aussi  pour  s'assurer  ,  même  avant  la 
déposition,  qu'aucun  des  témoins  n'est  au  nom- 
bre de  ceux  qui  ne  doivent  pas  être  entendus 
(322)  ;  mais  ,  encore  une  fois  ,  la  nullité  que 
prononce  notre  article,  ne  concerne  que  la 


que  les  témoins  prêteront,  à  peine  de  nullité,  le  ser- 
ment de  parler  sans  haine,  de  dire  toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité  ;  cet  arrêté  n'a  eu  pour  objet  que 
d'ajouter  à  cette  formule  civile  du  serment,  la  formule 
religieuse.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  3  mai  1816, 
rec,  an  1816,   i,  p.  166.) 

Un  arrêté  du  4  novem.  1814  a  statué  que  le  serment 
dans  une  procédure  quelconque,  sera  prêté  suivant  les 
formes  anciennement  admises  en  Belgique,  c'est-à-dire, 
avec  la  formule,  «  ainsi  m 'aident  Dieu  et  tous  ses  saints, 
qui,  soit  dit  en  passant,  n'est  pas  d'une  expression  bien 
simple  et  passe  pour  être  peu  comprise  par  la  généralité 
des  témoins.  Les  greffiers  doivent  avoir  soin  de  ne  pas 
mentionner  simplement  dans  leurs  procès-verbaux,  que 
le  serment  a  été  prêté  aux  termes  de  l'article  317  du 
code,  car  ils  s'exposeraient  à  une  nullité.  Voir  la  note 
sur  l'art.  332. 

Le  procès-verbal  d'audience  de  la  cour  d'assises  ne 
doit  pas,  à  peine  de  nullité,  énoncer  les  termes  de  la 
formule  religieuse ,  dans  lesquels  les  témoins  ont  prêté 
serment.  (Ar.  du4nov.  1814.  )  (Ar.  de  la  C.  de  C. 
de  Br.  du  19  déc.  1821  rec,  an  1821,  v.  2,  p.  5i.  ) 

Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation,  si  un  témoin,  se 
disant  âgé  de  moins  de  i3  ans  ,  n'a  pas  été  entendu 
sous  serment  devant  une  cour  d'assises ,  mais  simple- 
ment par  forme  de  simple  renseignement,  et  que  posté- 
rieurement il  résulte  de  la  production  de  son  acte  de 
naissance,  qu'il  avait,  lors  de  la  comparution,  devant  la 
cour  d'assises,  l5  ans  accomplis.  Cette  preuve  produite 
tardivement  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  ce  qui  a  été 
bien  et  légalement  fait  antérieurement.  (Ar.  de  la  C. 
de  C.  de  La  Haye  du  3i  mars  1824,  rec,  an  1826, 
p.  383.) 

S'il  est  vrai  que  tout  témoin  assigné  devant  la  cour 
d'assises  et  porté  sur  la  liste  doive  prêter,  à  peine  de 
nullité,  le  serment  prescrit  par  la  loi  ,  il  n'en  est  pas 
de  même  ,  de  celui  qui  est  en  dessous  de  i5  ans.  Les 
motifs  qui  l'ont  fait  dispenser  du  serment ,  dans  le 
cas  de  l'art.  79,  militent  également  ici.  (Ar.  de  la  C.  de 
C.  de  LaHaye,  du  3l  mars  1824,  rec,  an  1826  ,  p.  383.) 

L'arrêt  d'une  cour  d'assises  portant  qu'un  témoin, 
âgé  de  9  ans  ,  prêtera  serment ,  nonobstant  l'opposition 
de  l'accusé,  ne  doit  pas  être  annulé.  (V.  art.  79.)  (Ar. 
de  la  C.  de  C.  de  Liège  du  25  avril  1823,  rec  ,  t.  9, 
p.  i39.) 
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prestation  de  serment,  et  par  suite,  elle  ne         procureur- qènèral  et  Vaccuw  tuft 
s'étendrait  pas  à  l'omission  reprochée  au  pré-  recniérir  le  nrésid^nt  A»  fi.'      ♦ 

™W .  des  interpellations  des  noms,  pré-        requérir  le  président  de  faire  tei 


sident  ,  des  interpellations  des  noms ,   pré 
noms  ,  etc.  (1). 

Attachés  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Il  est  évident  que  si  c'était  l'accusé  qui  fût  at- 
taché au  service  du  témoin  ,  le  président  de- 
vrait également  faire  la  question  ;  il  y  a  même 
raison  ;  car  il  importe  de  connaître  les  rela- 
tions de  cette  nature  qui  peuvent  exister  entre 
l'accusé  et  les  témoins. 

Oralement.  C'est-à-dire  de  vive  voix,  et 
sans  lire  de  projet  écrit  ;  la  déposition  ne  se- 
rait pas  orale  ,  à  plus  forte  raison  ;  si  on  li- 
sait à  l'audience  la  déposition  écrite  d'un  té- 
moin qui  n'aurait  pas  été  appelé  aux  débats  : 
la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  l'inob- 
servation de  cette  formalité  ;  mais  si  elle  n'était 
pas  remplie ,  et  que  l'accusé  en  réclamât  l'ac- 
complissement, le  refus  de  faire  droit  à  sa 
demande  entraînerait  la  nullité  (408).  11  y  a 
exception  à  la  disposition  qui  exige  la  déposi- 
tion orale  dans  plusieurs  cas  :  1°  en  faveur 
des  princes,  des  grands  dignitaires,  etc.  (510 
514,  517);  2°  Lorsqu'un  accusé  par  contumace, 
ayant  été  repris  ,  un  témoin  entendu  dans  la 
première  information  est  décédé  (417);  3°  en 
faveur  des  militaires  aux  armées.  (  Loi  18 
prair.  an  11.  ) 

318.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le 
greffier,  des  additions,  changemens  ou 
variations  qui  pourraient  exister  en- 
tre la  déposition  d'un  témoin  et 
ses  précédentes  déclarations.   —    Le 


(i)  La  peine  de  nullité  attachée  par  cet  article  à 
l'omission  de  prestation  de  serment  par  les  témoins, 
ne  s'étend  pas  à  l'omission  par  le  président  de  faire  aux 
mêmes  témoins  les  autres  interpellations  prescrites  par 
cet  article,  par  exemple,  de  demander  aux  témoins  leur 
âge.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  i5  avril  i83o.)  (J.  du 
19e  S.  i83o,  i,  s5i.) 

L'observation  de  l'article  3i7  cod.  d'instr.  crim.  , 
qui  prescrit  que  les  témoins  seront  entendus  séparé- 
ment et  oralement,  est  exigée  à  peine  de  nullité.  (Ar. 
de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  25  avril  i83r.  )  (  J.  du  19e 
S.  i83i,  3,  167.) 

Il  peut  être  fait  lecture  ,  devant  la  cour  d'assises,  de 
la  plainte,  des  procès-verbaux  de  renseignement  et  des 
rapports  de  gens  de  l'art.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du 
27  sept.  1821.  C.  de  Cas.,  rec,  an  1821,  v.  1,  p.  86.) 

Le  président  d'une  cour  d'assises  ne  peut,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner  la  lecture  des 
déclarations  de  témoins  décédés  ou  dont  le  domicile 
est  inconnu.  (Arg.  de  l'art.  4/7-)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de 
Br.  du  6  juin  1825,  an  1825,  rec,  t.  2,  p.  77^) 

La  lecture  aux  débats  d'un  précédent  arrêt  de  con- 
damnation rendu  contre  l'accusé,  et  même  la  commu- 
nication de  cet  arrêt  aux  jurés,  dans  la  chambre  de  leurs 
délibérations,  n'est  pas  une  violation  du  principe  qui 
veut  que  le  débat  soit  oral,  et  par  conséquent  n'entraîne 
pas  nullité.  (Art.  134.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  28 
mars  1829.)  (J.  du  19e  S.  1829,  1,  234.) 


\irront 

w  faire  tenir  les 

notes  de  ces  changemens,  additions 
et  variations, 

— -  Fera  tenir  note  -,  par  le  greffier,  des  addi- 
tions, changemens  ou  variations.  Cette  mesure 
a  pour  objet  de  retenir  par  la  crainte  ,  le  té- 
moin ,  dans  la  ligne  de  la  vérité.  —  Mais  pour- 
rait-on, pour  constater  ces  variations  ou  pour 
tout  autre  cause,  donner  lecture  des  déposi- 
tions écrites  des  témoins  ,  c'est-à-dire  de  celles 
qui  ont  été  reçues  par  le  juge  d'instruction  ? 
On  peut  dire ,  pour  la  négative ,  que  la  loi  , 
en  exigeant  la  déposition  orale ,  semble  avoir 
entendu  que  cette  déposition  fût  le  seul  élé- 
ment de  la  conviction  des  jurés  ;  que  la  dé- 
position écrite  est  la  base  de  l'accusation  , 
comme  la  déposition  orale  celle  de  la  condam- 
nation ou  de  l'acquittement  5  que  l'article  341, 
qui  interdit  la  remise  aux  jurés,  des  déposi- 
tions écrites  ,  vient  encore  appuyer  cette  opi- 
nion :  cependant  l'affirmative  parait  avoir  pré- 
valu devant  la  cour  suprême ,  par  le  motif 
qu'aucune  disposition  n'a  positivement  inter- 
dit la  lecture  des  dépositions  écrites  ;  mais  la 
même  cour  a  décidé  qu'il  y  aurait  ouverture 
à  cassation  ,  s'il  avait  été  donné  lecture  au  té- 
moin de  sa  déposition  écrite  avant  qu'il  n'eût 
déposé  oralement  ;  la  raison  en  est ,  que  la  dé- 
position orale  doit  être  libre ,  indépendante 
et  dégagée  de  toute  influence  que  pourrait 
exercer  sur  l'esprit  craintif  d'un  témoin ,  la 
déposition  écrite  qu'il  pourrait  avoir  faite. 

Le  procureur-général  et  l'accusé  pourront. 
La  loi  n'accorde  pas  cette  faculté  à  la  partie 
civile.  Si  le  président  ne  déférait  pas  à  la  ré- 
quisition du  procureur-général  ou  de  l'accusé, 
il  y  aurait  moyen  de  cassation  (408). 

319.  Après  chaque  déposition,  le  pré- 
sident demandera  au  témoin  si  c'est 
de  V accusé  présent  aiûil  a  entendu  par- 
ler ;  il  demandera  ensuite  à  l'accusé 
s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'ê- 
tre dit  contre  lui.  —  Le    témoin  ne 


(2)  Lorsque  le  ministère  public  produit,  devant  la 
cour  d'assises,  des  témoins  qui  n'ont  point  été  enten- 
dus dans  l'instruction  préalable,  il  ne  faut  pas  qu'il 
soit  tenu  note  de  leurs  dépositions,  par  le  grenier. 
(Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  21  nov.  1827.)  (J.  du  19e 
S.,  an  1828,  p.  108.  ) 

Le  président  des  assises  ne  doit  pas  ,  sous  peine  de 
nullité ,  faire  tenir  note  parle  greffier  des  additions, 
changemens  ou  variations  qui  peuvent  exister  entre  la 
déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations, 
si  le  ministère  public  ni  l'accusé  ne  font  aucune  réqui- 
sition à  cet  égard.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  22  no- 
vembre 1820,  rec,  an  1820,  v.  I,  p.  171.  ) 

17. 


♦  * 
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pourra  être  interrompu  :  l'accusé  ou 
son  conseil  pourront  le  questionner 
par  V organe  du  président,  après  sa 
déposition,  et  dire,  tant  contre  lui 
que  contre  son  témoignage ,  tout  ce 
qui  pourra  être  utile  à  la  défense  de 
l'accusé.  —  Le  président  pourra 
également  demander  au  témoin  et  à 
Faccusé  tous  les  éclaircissemens  qu'il 
croira  nécessaires  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  —  Les  juges ,  le  procu- 
reur-général et  les  jurés  auront  la 
même  faculté,  en  demandant  la  pa- 
role au  président.  La  partie  civile  ne 
pourra  faire  de  questions,  soit  au 
témoin,  soit  à  l'accusé,  que  par  l'or- 
gane du  président  (1). 

—  De  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler. 
Il  importe,  en  effet ,  dans  une  matière  aussi 
grave ,  d'empêcher  toute  espèce  d'équivoque. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu.  La 
plus  légère  interruption  peut  priver  le  témoin 
de  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  s'expri- 
mer clairement,  et  l'absence  d'une  déclaration 
complète  et  exacte  peut  enlever  à  l'accusé  un 
moyen  de  défense. 

Par  l'organe  du  président.  Pour  empêcher 
des  altercations  fâcheuses. 

Tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la  défense. 
Mais  non  pas  tout  ce  que  l'accusé  ou  sou  con- 
seïlj'ugent  utile  à  la  défense,  comme  le  portait 
le  Code  de  l'an  4  ;  ce  qui  livrait  l'honneur  et  la 
réputation  des  témoins  à  la  discrétion  de  l'ac- 
cusé et  de  ses  conseils  ;  c'est  au  président  qu'il 
appartient  de  discerner  si  ce  que  dit  l'accusé 
contre  le  témoin  ,  est  réellement  utile  à  sa  dé- 
fense ,  ou  si  ce  n'est  qu'une  odieuse  diatribe  ; 
car  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  il  doit  lui  imposer 
silence. 


(i)  La  disposition  portant  que  le  président  deman- 
dera au  témoin  ,  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a 
entendu  parler ,  et  à  Faccusé,  s'il  n'a  rien  à  répondre 
à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui ,  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  3 
juin  1828.)  (  J.  du  19e  S.,  an  i83o,  p.  225,  et  de-la 
cour  de  La  Haye  du  19  octobre  1824  ,  rec.  de  La  Haye, 
an  1826,  p.  398.) 

Le  président  d'une  cour  d'assises  peut ,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  retirer  l'accusé  pen- 
dant la  déposition  d'un  témoin  que  sa  présence  paraît 
intimider,  sauf  à  rendre  compte  ensuite  à  l'accusé  de 
ce  qui  a  été  dit  pendant  son  absence.  Du  moins ,  un 
tel  mode  de  procédure  ne  peut  opérer  nullité,  alors 
surtout  que  le  président  a  fait  répéter  devant  l'accusé 
la  déclaration  du  témoin  entendu  en  son  absence. 
(Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  16  janvier  1829.)  (J.  du  19e 
S.  ?9,  1,  2o5.)  , 


Auront  la  même  faculté.  Les  juges  ,  le  pro- 
cureur-général et  les  jurés  peuvent  interroger 
directement  les  témoins  5  car  il  n'y  a  clans  ce 
cas  aucune  altercation  à  craindre. 

320.  Chaque  témoin,  après  sa  déposi- 
tion, restera  dans  V auditoire,  si  le 
président  n'en  a  ordonné  autrement, 
jusqu'à  ce  que  les  jurés  se  soient 
retirés  pour  donner  leur  déclaration. 

— Restera  dans  V auditoire.  La  loi  a  voulu  que 
les  témoins  fussent  toujours  prêts  à  donner 
les  éclaircissemens  que  les  débats  pourraient 
exiger. 

321.  Après  l'audition  des  témoins  pro- 
duits par  le  procureur-général  et  par 
la  partie  civile  ,  V accusé  fera  entendre 
ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste ,  soit 
sur  les  faits  mentionnés  dans  Pacte 
d'accusation,  soit  pour  attester  qu'il 
est  homme  d'honneur ,  de  probité  et 
d'une  conduite  irréprochable.  —  Les 
citations  faites  à  la  requête  des  accu- 
sés seront  à  leurs  frais ,  ainsi  que  les 

.  salaires  des  témoins  cités ,  s'ils  en 
requièrent,  sauf  au  procureur-géné- 
ral à  faire  citer  à  sa  requête  les  té- 
moins qui  lui  seront  indiqués  par  l'ac- 
cusé, dans  le  cas  où  il  jugerait  que 
leur  déclaration  pût  être  utile  pour 
la  découverte  de  la  vérité. 

—  L'accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura 
notifié  la  liste.  De  la  rédaction  de  l'article  ,  il 
résulte  bien  que  les  témoins  à  décharge  ne 
peuvent  être  entendus  qu'après  les  témoins 
produits  par  le  procureur-général  et  la  partie 
civile;  cependant  la  loi  n'a  attaché  aucune  sanc- 
tion à  l'observation  de  cet  ordre. 

Sur  les  faits  mentionnés  dans  l'acte  d'accu- 
sation. C'est  surtout  sur  ces  faits  qu'il  importe 


(2)  Pour  que  l'accusé  puisse  se  faire  un  moyeu  de 
cassation  de  ce  que  des  témoins  à  décharge,  qu'il  avait 
fait  citer,  n'auraient  pas  comparu  ,  il  faut  qu'il  ait,  par 
demande  expresse  ,  réclamé  l'audition  desdits  témoins, 
à  défaut  de  ce,  il  doit  être  considéré  comme  ayant  re- 
noncé à  les  faire  entendre.  (Ar.  de  la  C  de  C.  de  Br. 
du  28  février  1826.)  (  J.  du   19e  S.  1826,  i35.  ) 

Le  ministère  public  peut  faire  entendre  des  témoins 
en  matière  criminelle ,  pour  établir  la  moralité  du 
crime  et  repousser  une  exception  de  provocation  allé- 
guée par  l'accusé,  alors  même  que  le  fait  dont  les 
témoins  déposent,  ne  forme  pas  la  base  de  l'accusa- 
tion. (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Liège  du  1 4  octobre  1816, 
rec,  t.  7,  p.  345.) 
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À  l'accusé  de  faire  entendre  des  témoins  qui 
puissent  les  combattre. 

Qu'il  est  homme  d'honneur  ,  de  probité,  etc. 
Comme  les  jurés  ne  doivent  compte  qu'à  eux- 
mêmes  des  motifs  qui  ont  déterminé  leur  opi- 
nion ,  il  peut  souvent  arriver  que  des  déposi- 
tions sur  la  conduite  antérieure  de  l'accusé  aient 
une  grande  influence  sur  leur  esprit. 

Les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par  l'ac- 
cusé. Cette  disposition  vient  au  secours  des  ac- 
cusés pauvres  ;  mais  elle  n'eût  jamais  manqué 
d'être  réclamée  par  tous  les  accusés  ,  si  la  loi 
n'eût  pas  laissé  à  la  prudence  du  procureur- 
général  ,  de  citer  ou  non  les  témoins  ,  selon 
qu'il  jugera  leur  déclaration  utile. 

322.  Ne  pourront  être  reçues  les  déposi- 
tions, —  1°  Du  père  ,  de  la. mère ,  de 
l'aïeul ,  de  l'aïeule,  ou  de  tout  autre 
ascendant  de  l'accusé  ou  de  l'un  des 
accusés  présens  et  soumis  au  même 
débat  ;  —  2°  Du  fils ,  file ,  petit-fils, 
petite-fille ,  ou  de  tout  autre  descen- 
dant ;  —  3°  Des  frères  et  sœurs  ;  — 
4°  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ;  — 
5°  Du  mari  et  delà  femme,  même 
après  le  divorce  prononcé  ;  —  6°  Des 
dénonciateurs  dont  la  dénonciation 
est  récompensée  pécuniairement  par 
la  loi  -,  —  Sans  néanmoins  que  l'au- 
dition des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées puisse  opérer  une  nullité,  lors- 
que, soit  le  procureur-général,  soit 
la  partie  civile ,  soit  les  accusés,  ne 
se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient 
entendues  (1), 


(i)  Le  président  d'une  cour  d'assises  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire ,  entendre ,  par 
forme  de  renseignement,  et  sans  prestation,  de  ser- 
ment, les  personnes  que  l'article  322  du  code  d'ins- 
truction criminelle  défend  ,  en  cas  d'opposition  , 
d'entendre  comme  témoins.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br. 
du  22  mars  1825,  rec,  an  1825,  o>.  Ier,  p.  l[\5.) 

L'art.  269  c.  instr.  crim.,  qui  permet  au  président 
d'une  cour  d'assises  de  faire  entendre,  à  titre  derensei- 
gnemens ,  toutes  personnes ,  s'applique  même  aux 
proches  parens  de  l'accusé,  dont  l'article  322  du  même 
code  prohibe  les  dépositions;  on  ne  peut  considérer 
comme  dépositions^  dans  le  sens  de  la  loi ,  les  décla- 
rations faites  par  des  personnes  qui  ne  sont  appelées 
que  par  suite  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président. 
(Art.  26,9.)  (Ar.  de  la  G.  de  C.  de  P.  du  20  sept.  1827.) 
(  J.  du  19e  S.,  an  1828,  1,  l49-) 

L'audition  sous  serment  d'un  individu  interdît  du 
droit  de  témoignage  en  justice  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité des  débats ,  si  l'accusé  ne  s'est  point  opposé  à 
i  audition  de  ce  témoin ,  et  si  l'incapacité  de  ce  der- 
nier n  a  été  découverte  que  postérieurement  aux  dé- 


—  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions , 
1°  du  père  ,  de  la  mère,  etc.  Les  articles  156 
et  189  renferment  des  prohibitions  semblables, 
l'un  pour  les  témoins  en  matière  de  simple 
police  ,  l'autre  pour  les  témoins  en  matière 
correctionnelle.  La  loi  ne  parle  que  des  pa- 
rens ou  alliés  de  l'accusé  et  de  ses  coaccusés  ; 
d'où  il  suit  que  les  parens  ou  alliés  de  la  par- 
tie civile  ne  sont  pas  reprochablcs. 

Du  Jîls ,  Jille ,  etc.  La  loi  s'exprimant  en 
termes  généraux  ,  on  en  a  conclu  que  les  en- 
fans  naturels  reconnus  ,  et  les  enf'ans  adoptils, 
étaient  compris  dans  l'exception  ;  et  d'ailleurs 
la  morale  publique ,  qui  a  dicté  les  disposi- 
tions de  l'article  actuel ,  répugnerait  aussi  à 
l'audition  des  enfans  naturels  et  adoptifs  ;  mais 
si  les  coaccusés  se  trouvaient  entre  eux  au  de- 
gré de  père .  mère  ,  fils ,  frère  ,  etc. ,  les  causes 
devraient  -  elles  être  disjointes  ,  afin  que  les 
coaccusés  ne  pussent  faire  mutuellement  les 
uns  contre  les  autres  ,  des  déclarations  à  char- 
ge ?  La  cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  dans  ce  cas  aucune  disjonction  à  pro>- 


bats.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  25  oct.  1824,  rec, 
an  1824, ■«.  1 ,  p.  189.  ) 

Lorsqu'un  individu ,  interdit  du  droit  de  porter  té- 
moignage en  justice ,  a  été  entendu  sous  serment ,  sans, 
aucune  opposition,  la  cour  d'assises,  informée  de  l'in- 
capacité de  ce  témoin  ,  postérieurement  à  son  au- 
dition ,  mais  antérieurement  à  la  déclaration  de  culpa- 
bilité ,  peut  déclarer,  sans  contrevenir  a  l'article  28  du 
code  pénal,  que  la  déposition  de  ce  témoin  ne  sera 
considérée  que  comme  simple  renseignement.  (Art.  28- 
c,  pén.)  (C.  de  C.  de  Br,  du  «7  mars  1824,  rec.  an  1824, 
<v.  1,  p.  i4!0 

Quand  l'accusé  s'est  opposé  à  l'audition  d'un  témoin 
qui,  par  suite.,  n'a  pas  été  entendu  ,  il  ne  peut  tirer  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  la  cour  d'assises  n'a  pas 
rendu  un  arrêt  formel  sur  cette  opposition.  (Art.  408.) 
(  Ar.  de  la.  C.  de  C.  de  Br.  du  27  sept.  1821.  B.ec. 
an  1821,  v.  1,  p..  87.). 

Cet  article  qui  défend  de  recevoir  les  dépositions  des 
dénonciateurs,  «  récompensés  pécuniairement  par  la 
loi  »  ,  n'est  pas  applicable  à  la  partie  plaignante  ou  au 
dénonciateur,  qui  peut  avoir  un  intérêt  pécuniaire  dans 
le  résultat  de  la  poursuite. (Ar.  de  la  C.  de  C.  deBr.  du 
25  juin  1822,  rec,  an  1822,  p.  94.) 

La  prohibition  d'entendre  comme  témoins,  certains 
parens  de  l'accusé,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'inter- 
rogatoire de  l'un  de  ces  parens ,  qui  a  figuré  dans  l'ins- 
truction comme  co-prévenu  et  a  été  élargi,  soit  lu  aux 
jurés  :  défendre  l'audition  orale  n'est  pas  défendre  la, 
lecture  d'une  déclaration  écrite.  (Art.  34*  •)  (Ar.  de  la 
C.deC.deP.  du  10 avril  1828.)  (J.  du  19e S.  28  ,  1,382.) 

Un  notaire  ne  peut  refuser  de  déposer  comme  témoin 
en  justice  criminelle,  même  sur  des  faits  qu'il  n'a  connus 
que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  A  cet  égard,  ses 
fonctions  ne  comportent  pas  le  même  privilège  que  celles 
des  avocats  et  des  avoués ,  qui  est  établi  par  mesure, 
d'ordre  public,  en  faveur  du  droit  sacré  de  la  défense 
qui  prédomine  tous  les  autres,  et  qui  ne  peut  ni  ne  doit 
être  étendu  aux  notaires ,  dont  la  profession  ne  les  ap- 
pelle pas  à  exercer  cette  défense.  (C.  pén.  378,101'  du  2,> 
vent,  an  1 1  ,  art.  23.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  2% 
juillet  i83o.)  (J.  du  19-.S.  i83o,  1,  290.) 
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noncer  ,  parce  que  l'article  actuel  ne  s'appli- 
que pas  aux  coaccusés  ,  mais  seulement  aux 
personnes  de  la  qualité  exprimée ,  qu'on  aurait 
pu,  sans  la  prohibition  actuelle,  appeler  comme 
témoins. —  Nous  avons  ,  sous  l'article  156,  fait 
connaître  les  individus  qui,  à  raison  de  l'infa- 
mie dont  ils  sont  couverts  ,  ne  peuvent  dépo- 
ser comme  témoins  ,  et  aussi  les  personnes  qui, 
par  état  ou  par  devoir ,  sont  obligées  de  ne  pas 
révéler  les  secrets  dont  on  les  a  rendues  dépo- 
sitaires. 

Soit  la  partie  civile.  Ainsi  la  partie  civile 
peut  elle-même  s'opposer  à  l'audition  des  té- 
moins reprochables  des  chefs  énoncés  dans  l'ar- 
ticle ;  mais  lors  même  que  les  personnes  dont 
il  s'agit  auraient  été  entendues  ,  nonobstant 
les  réclamations  de  la  partie  civile  ,  il  n'y  au- 
rait pas  moyen  de  cassation  ,  car  l'article  408 
n'annule  l'arrêt,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  omis- 
sion de  prononcer  sur  les  réquisitions  du  pro- 
cureur-général ou  de  l'accusé. 

323  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux 
récompensés  pécuniairement  par  la 
loi  pourront  être  entendus  en  témoi- 
gnage; mais  le  jury  sera  averti  de  leur 
qualité  de  dénonciateurs  (1). 


—  Mais  le  jury  sera  averti.  C'est  le  procu- 
reur-général qui  doit  donner  cet  avertissement; 
mais  la  loi  n'a  attaché  aucune  peine  au  défaut 
d'avertissement. 


324.  Les  témoins  produits  par  le  procu- 
reur général  ou  par  V accusé  seront 
entendus  dans  le  débat,  même  lors- 
qu'ils n'auraient  pas  préalablement 
déposé  par  écrit,  lorsqu'ils  n'auraient 
reçu  aucune  assignation  ,  pourvu  , 
dans  tous  les  cas,  que  ces  témoins 
soient  portés  sur  la  liste  mentionnée 
dans  l'article  315. 

—  Par  le  procureur-général  ou  par  l'accusé. 
Ainsi  les  témoins  qui  seraient  produits  par  la 
partie  civile  ne  pourraient  être  entendus,  s'ils 
n'avaient  pas  préalablement  déposé  par  écrit , 
parce  que  le  procureur-général  et  l'accusé  n'au- 
raient pas  le  temps  de  prendre  des  renseigne- 
mi'iis  sur  la  moralité  de  ces  témoins,  qui  com- 
paraîtraient spontanément  ;  la  loi  devait  se 
montrer  moins  rigoureuse  envers  le  procureur- 
général  et  l'accusé ,  dont  l'un  agit  dans  l'inté- 
rêt public  ,  et  l'autre  dans  l'intérêt  non  moins 
sacré  de  la  défense. 


(i)  L'avertissement  dont  il  est  parlé  dans  cet  article, 
n'est  pas  requis  à  peine  de  nullité.  (Ar.  du  1 3  août, 
1814.  Ç.  de  Cas.  de  Br.  an  1814,  rec,  v.  1,  p.  55.) 


325.  Les  témoins,  par  quelque  partie 
qu'ils  soient  produits ,  ne  pourront 
jamais  s'interpeller  entre  eux. 

326.  L'accusé  pourra  demander ,  après 
qu'ils  auront  déposé  ,  que  ceux  qu'il 
désignera  se  retirent  de  l'auditoire , 
et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
soient  introduits  et  entendus  de  nou- 
veau ,  soit  séparément ,  soit  en  pré- 
sence les  uns  des  autres.  —  Le  pro- 
cureur-général aura  la  même  faculté. 
—  Le  président  pourra  aussi  V ordon- 
ner d'office. 

—  Le  président  pourra  aussi  l'ordonner  d'qf- 
Jice.  Cette  mesure  peut  souvent  procurer  la 

découverte  de  la  vérité;  mais  il  faut  remarquer 
que  la  partie  civile  n'a  pas  la  faculté  de  la 
réclamer  ;  si  l'accusé  ou  le  procureur-général 
la  demandait ,  et  que  le  président  s'y  refusât, 
il  y  aurait  ouverture  de  cassation  (408) ,  à 
moins  pourtant  qu'il  ne  fût  évident  que  le  re- 
fus du  président  a  seulement  eu  pour  objet 
d'empêcher  la  prolongation  inutile  des  débats 
(270). 

327.  Le  président  pourra,  avant,  pendant 
ou  après  l'audition  d'un  témoin,  faire 
retirer  un  ou  plusieurs  accusés,  et 
les  examiner  séparément  sur  quel- 
ques circonstances  du  procès  ;  mais 
il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  suite 
des  débats  généraux,  qu'après  avoir 
instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera 
fait  en  son  absence ,  et  de  ce  qui  en 
sera  résulté, 

—  Le  président  pourra.  Ainsi  ,  c'est  au  pré- 
sident seul  et  non  au  procureur-général ,  que 
la  loi  accorde  la  faculté  d'user  de  ce  moyen 
d'arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité.  — 
Mais  pourrait-il  ordonner  au  conseil  de  l'ac- 
cusé ,  qu'il  a  fait  retirer ,  de  s'éloigner  égale- 
ment des  débats?  Non,  la  loi  ne  lui  accorde 
pas  cette  autre  faculté  ,  et  il  ne  faut  pas  ajou- 
ter aux  dispositions  rigoureuses  de  la  loi. 

Qu'après  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce 
qui  se  sera  fait  en  son  absence.  Si  l'exécu- 
tion de  cette  disposition  importante  n'était  pas 
constatée  ,  bien  que  l'interrogatoire  séparé  le 
fût. ,  il  y  aurait  lieu  à.  cassation  ;  car  cette  for- 
malité ayant  été  omise  ,  la  défense  n'a  pas  été 
complète  ;  et  tout  ce  qui  porte  atteinte  au  droit 
sacré  de  la  défense  entraîne  la  nullité  des  dé- 
bats et  de  l'arrêt  de  condamnation . 

328.  Pendant  l'examen,    les  jurés,  le 
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procureur-général  et  les  juges  pour- 
ront prendre  note  de  ce  qui  leur 
paraîtra  important,  soit  dans  les 
dépositions  des  témoins ,  soit  dans  la 
défense  de  l'accusé ,  pourvu  que  la 
discussion  n'en  soit  pas  interrompue. 

329.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dé- 
positions, le  président  fera  représen- 
ter à  l'accusé  toutes  les  pièces  relati- 
ves au  délit  et  pouvant  servir  à  con- 
viction ;  il  l'interpellera  de  répondre 
personnellement  s'il  les  reconnait  : 
le  président  les  fera  aussi  représenter 
aux  témoins,  s  il  y  a  lieu. 

Le  président  les  fera  aussi  représenter  aux 

témoins ,  s'il  y  a  lieu.  S'il  est  certain  qu'ils 
n'ont  eu  aucune  connaissance  de  ces  pièces  , 
la  représentation  qu'on  leur  en  ferait  serait 
évidemment  inutile.  —  La  loi  n'a  pas  attaché 
la  nullité  à  l'inobservation  des  dispositions 
prescrites  par  notre  article;  il  est  cependant 
à  présumer  que  leur  omission  offrirait  ouver- 
ture à  cassation  ,  s'il  y  avait  eu  ,  à  cet  égard  , 
réquisition  du  procureur-général  ou  de  l'ac- 
cusé. 

330.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition 
d'un  témoin  paraît  fausse,  le  président 
pourra,  sur  la  réquisition  soit  du  pro- 
cureur-général, soit  de  la  partie  civi- 
le ,  soit  de  l'accusé,  et  même  d'office, 
faire  sur-le-champ  mettre  le  témoin 
en  état  d'arrestation.  Le  procureur- 
général,  et  le  président  ou  l'un  des 
juges  par  lui  commis,  rempliront  à 
son  égard,  le  premier,  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire,  le  se- 
cond, les  fonctions  attribuées  aux  ju- 
ges d'instruction  dans  les  autres  cas. 
—  Les  pièces  d'instruction  seront  en- 
suite transmises  à  la  cour  royale,  pour 
y  être  statué  sur  la  mise  en  accusa- 
tion (1). 


(f)  Le  président  des  assises  ne  peut  seul,  sans  réqui- 
sition du  ministère  public,  et  sans  eu  faire  délibérer  la 
cour ,  ordonner  la  mise  en  liberté  d'un  témoin  arrêté 
sous  la  prévention  de  faux  témoignage.  Toutefois  l'irré- 
gularité d'un  tel  acte,  s'il  a  lieu  de  la  part  du  président 
seul,  ne  peut  créer  pour  l'accusé  un  moyen  de  nullité. 
(Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  28  mars  1829.)  (J.  du 
19e  S.  29,  1,  234.) 

Un  tribunal  correctionnel  devant  lequel  le  ministère 


Sî ,  d'après  les  débats.  Mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'attendre  que  les  débats  soient  clos 
pour  faire  mettre  le  faux  témoin  en  arresta- 
tion ,  car  il  pourrait  s'échapper  ;  aussi  la  loi 
dit-elle  qu'il  pourra  être  mis  sur-le-champ  en 
arrestation. 

Paraît  fausse.  La  loi  exige  simplement,  en 
effet ,  qu'il  y  ait  indice  suffisant  d'un  crime 
(231)  ,  pour  que  l'arrestation  devienne  pos- 
sible. 

Le  président  pourra.  Ainsi,  nonobstant  les 
réquisitions  du  procureur-général  ou  de  l'ac- 
cusé ,  la  mise  en  accusation  n'est  qu'une  fa- 
culté de  la  part  du  président. 

A  la  cour  royale ,  pour  y  être  statué  sur  la 
mise  en  accusation-  Nous  avons  vu  ,  en  effet , 
qu'un  arrêt  de  mise  en  accusation  était  le  préa- 
lable indispensable,  pour  que  la  cour  d'assises 
fût  saisie. 

331.  Danslecas  de  l'article  précédent,  le 
procureur-général,  la  partie  civile 
ou  l'accusé ,  pourront  immédiatement 
requérir ,  et  la  cour  ordonner,  même 
d'office  ,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la 
prochaine  session  (2). 

— Pourront  immédiatement  requérir.  Le  ren- 
voi est  facultatif  :  c'est  en  effet  à  la  cour  à 
examiner  si  les  preuves  que  peuvent  lui  four- 
nir les  autres  témoignages  ,  sont  suffisantes 
pour  déterminer  la  conviction  du  jury,  ou  s'il 
est  utile  qu'il  soit  d'abord  statué  sur  la  pré- 
vention de  faux  témoignage. 

332.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins 
ou  l'un  d'eux  ne  parleraient  pas  la 
même  langue  ou  le  même  idiome, 
le  président  nommera  d'office,  à  peine 
de  nullité,  un  interprète  âgé  de  vingt- 
un  ans  au  moins ,  et  lui  fera  ,  sous  la 


public  requiert  l'arrestation  d'un  témoin,  dont  la  dé- 
position paraît  fausse,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir  , 
s'occuper  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  pour- 
suivre le  témoin  pour  faux  témoignage.  L'examen  de 
cette  question  appartient  exclusivement  à  la  chambre 
du  conseil  et  à  la  chambre  d'accusation.  (Ar.  de  la  C.  de 
Bourges  du  5  juin  1828.)  (J.  du  19e  S.   l83o,  2,  62.) 

En  matière  correctionnelle  comme  en  matière  crimi- 
nelle ,  le  droit  d'ordonner  l'arrestation  d'un  témoin  , 
dont  la  déposition  paraît  fausse  ,  appartient  au  prési- 
dent seul  et  non  au  tribunal  ou  à  la  cour.  (Ar.  de  la 
C.  de  Bourges  du  5  juin  1828.)  (J.  du  19e  S.  i83o  , 
2  ,  62.) 

(2)  Le  renvoi  d'une  affaire  à  une  autre  session  peut 
être  prononcée  par  la  cour  d'assises  hors  des  cas  prévus 
par  les  art.  33o,  33l  et  354,  instr.  crim.;  les  disposi- 
tions de  ces  art.  ne  sont  pas  limitatives.  (Art.  33o,  354 
et  4o6.)  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  H  nov.  i83o.) 
(J.  du  19e  S.  i83i,  1,  366.) 
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même  peine  ,  prêter  serment  de  tra- 
duire fidèlement  les  discours  à  trans- 
mettre entre  ceux  qui  parlent  des 
langages  différens.  —  L'accusé  et 
le  procureur-général  pourront  ré- 
cuser V interprète,  en  motivant  leur 
récusation.  —  La  cour  prononcera, 
— L'interprète  ne  pourra,  à  peine  de 
nullité  ,  même  du  consentement  de 
l'accusé  ni  du  procureur-général , 
être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges 
et  les  jurés  (1). 

—  Prêter  serment.  La  loi  n'indique  aucune 
formule  sacramentelle  pour  cette  prestation  de 
serment  ;  si  les  débats  se  prolongeaient  plu- 
sieurs jours  ,  l'interprète  ne  serait  pas  plus 
que  les  témoins  (317) ,  obligé  de  renouveler 
son  serment  à  chaque  séance  ;  car  il  l'a  prêté 

Î)our  tout  le  cours  des  débats.  —  Quant  aux 
îonoraires  des  interprètes,  il  faut  recourir 
aux  articles  16  et  suivans  du  décret  du  11 
juin  1811. 

Pourront  récuser  l'interprète.  C'est  par  lui, 
en  effet ,  que  se  font  les  débats.  La  loi  n'indi- 
que pas  les  causes  de  récusation  ;  mais  celles 


(i)  L'art.  33a  du  code  d'instruction  criminelle,  qui 
veut,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  nommé  un  interprète 
aux  accusés,  qui  n'entendent  pas  la  langue  dans  laquelle 
il  est  procédé  à  l'instruction,  s'applique  aux  matières 
correctionnelles. (Ar.  de  la  C.deC.  de  Liège  du  12  juil. 
1824,  rec,  t.  9,  p.  4i3.) 

11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'une  cour  d'assises  constate 
que  l'interprète,  nommé  en  exécution  de  cet  article ,  a 
traduit  aux  accusés  les  dépositions  des  témoins  qui  ne 
parlaient  pas  la  mémo  langue.  (Âr.  de  la  C.  de  C.  de 
Br.  du  6  mars  i8i6,rec,  an  i8i6,v.  1,  p.  i52,  et  delà 
C.  de  C.  de  Liège  du  7  déc.  ï8s5  ,  rec. ,  t.  8 ,  p.  554>) 

Il  faut  que  le  procès-verbal  d'audience  de  la  cour 
d'assises,  établisse  que  des  témoins  ont  déposé  dans  une 
langue  étrangère  à  l'accusé  ,  pour  que  celui-ci  puisse 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  leurs  déposi- 
tions n'auraient  pas  été  traduites.  (Art  de  la  C.  de  C.  de 
Br.  du  28  fév.  1826.)  (J.  du  19*  S.  1826,  235.) 

Lorsque  le  procès-verbal  des  séances  d'une  cour 
d'assises  ne  contient  pas  la  nomination  d'un  interprète, 
on  ne  doit  pas  présumer  de  là  que  les  témoins  et  l'ac- 
cusé ont  parlé  la  même  langue.  On  peut,  pour  établir 
le  contraire,  recourir  à  l'interrogatoire  de  l'accusé,  et 
aux  dépositions  écrites  des  témoins.  Si  le  fait  se  vérifie, 
l'arrêt  est  nul.  (Àr.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  18  février 
l8i5,  rec.  an  i8i5,  v.  1,  p.  191.) 

Lorsque,  dans  le  cas  de  l'art.  332,  §  Ier  du  C.  d'insl. 
crim. ,  le  procès-verbal  d'unecour  d'assises  constate  seu- 
lement que  l'interprète  a  prêté  le  serment  voulu  par 
cet  article,  il  faut  en  conclure  qu'il  y  a  eu  omission  de 
la  formule  générale,  consacrée  par  l'arrêté  du  4  novem- 
bre 1814,  et  il  y  a  ainsi  lieu  à  cassation  de  l'arrêt  inter- 
venu. (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  24  déc.  i83i.  ) 
(J.  du  19e  s.  i832,  3,  44.) 


de  l'article  322  doivent  naturellement  être- 
communes  aux  interprètes.  —  Une  femme 
pourrait  remplir  les  fonctions  d'interprète;  car 
aucune  disposition  du  Code  ne  déclare  qu'elles 
devront  nécessairement  être  exercées  par  un 
homme. 

Parmi  les  témoins,  les  juges  et  les  jurés. 
Etant  parties  aux  débats,  ils  ne  peuvent  exercer 
un  ministère  qui  les  en  rendrait,  en  quelque 
sorte  ,  les  arbitres. 

333.  Si  l'accusé  est  sourd-muet ,  et  ne 
sait  pas  écrire ,  le  président  nommera 
d'office  pour  son  interprète  la  per- 
sonne qui  aura  le  plus  d'habitude  de 
converser  avec  lui  —  Il  en  sera  de 
même  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet . 
—  Le  surplus  des  dispositions  du 
précédentarticle  sera  exécuté.  -—Dans 
le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écrire , 
le  greffier  écrira  les  questions  et  ob- 
servations qui  lui  seront  faites  ;  elles 
seront  remises  à  l'accusé  ou  au  té- 
moin ,  qui  donneront  par  écrit  leurs 
réponses  ou  déclarations.  Il  sera  fait 
lecture  du  tout  par  le  greffier. 

—  La  personne  qui  aura  le  plus  d'habitude  de 
converser  avec  lui.  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle actuel  et  de  l'article  précédent  doivent  être 
observées ,  même  devant  le  juge  d'instruction, 
car  il  y  a  même  raison. 

334.  Le  président  déterminera  celui  des 
accusés  qui  devra  être  soumis  le  pre- 
mier aux  débats ,  en  commençant  par 
le  principal  accusé ,  s'il  y  en  a  un.  — 
11  se  fera  ensuite  un  débat  particulier 
sur  chacun  des  autres  accusés  (2). 

—  Un  débat  particulier.  Les  dispositions  de 
cet  article  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité. 

335.  A  la  suite  des  dépositions  des  té- 
moins et  des  dires  respectifs  auxquels 
elles  auront  donné  lieu,  la  partie 
civile  ou  son  conseil  et  le  procureur- 
général  seront,  entendus,  et  dévelop- 
peront les  moyens  qui  appuient 
l'accusation.  —  L'accusé  et  son  con- 
seil pourront  leur  répondre.  —  La  ré- 


(2)  Ainsi  jugé  par  la  C.  de  C.  de  La  Haye  du  l4  jan-i 
vier  1826.  (J.  du  19e  S.  an  1828,  p.  22.) 
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pliquesera  permise  à  la  partie  civile 
€t  au  procureur-général  ;  mais  l'ac- 
cusé ou  son  conseil  auront  toujours 
la  parole  les  derniers.  —  Le  président 
déclarera  ensuite  que  les  débats  sont 
terminés  (1). 

—  L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répon- 
dre. Il  est  clair  que  l'accusé  doit  connaître  la 
nature  des  charges  qui  pèsent  sur  lui  avant  de 
prendre  la  parole ,  et  qu'ainsi  c'est  après  le 
procureur-général  et  la  partie  civile,  qu'il  doit 
parler 

La  parole  les  derniers.  L'intérêt  sacré  de  la 
défense  commandait  cette  disposition  ;  mais  il 
faut  que  l'accusé  ou  son  conseil  demande  la 
parole  ;  car  c'est  une  faculté  que  la  loi  leur 
accorde.  Si  la  parole  était  refusée  à  l'accusé 
ou  à  son  conseil  sur  la  demande  qu'il  en  au- 
rait faite,  il  y  aurait  moyen  de  cassation  (408). 

336.  Le  président  résumera  V affaire.  — 
Il  fera  remarquer  aux  jurés  les  prin- 
cipales preuves  pour  ou  contre  l'ac- 
cusé. —  77  leur  rappellera  les  fonctions 
qu'ils  auront  à  remplir.  —  Il  posera 
les  questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

—  Résumera  l'affaire.  Notre  article  indique 
en  quoi  doit  consister  le  résumé.  Il  consiste  à 
faire  remarquer  aux  jurés  les  principales  preu- 


ves pour  ou  contre  l'accusé  ;  mais  le  président 
doit  s'abstenir  de  laisser  percer  son  opinion  7 
qui  pourrait  avoir  une  grande  influence  sur 
l'esprit  des  jurés  ;  il  doit  aussi  se  garder,  par 
suite,  de  plaider,  en  quelque  sorte ,  contre 
l'accusé,  et  surtout  de  tirer  des  inductions  de 
faits  ou  de  pièces  sur  lesquels  les  débats  n'au- 
raient pas  porté.  Mais  si  le  procès-verbal  des 
débats  ne  constatait  pas  que  le  président  a  ré- 
sumé l'affaire,  l'arrêt  de  condamnation  serait- 
il  entaché  de  nullité  ?  La  cour  de  cassation  a 
adopté  l'affirmative,  par  le  motif  que  le  résumé 
forme  le  complément  de  l'accusation  et  de  la 
défense,  puisqu'il  place  sous  les  yeux  des  ju- 
rés l'ensemble  des  moyens  respectifs  des  par- 
ties. Or,  il  est  de  principe  que  toute  omission 
de  formalité  essentielle  à  la  défense ,  produit 
une  nullité  radicale. 

77  leur  rappellera  les  Jonctions  qu'ils  auront 
à  remplir.  Ces  fonctions  sont  énumérées  arti- 
cles 341 ,  342  et  suivans. 

337.  La  question  résultant  de  l'acte  d'ac- 
cusation sera  posée  en  ces  termes  : 
«  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  com- 
mis tel  meurtre ,  tel  vol  ou  tel  autre 
crime,  avec  toutes  les  circonstances 
comprises  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation?  » 

—  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel 
meurtre y  etc.  La  question  ainsi  posée  suffit, 
dans  tous  les  cas,  pour  que  le  jury  émette  par- 
faitement son  opinion.  Ainsi,  lorsqu'il  pense, 
soit  que  le  crime  n'est  pas  constant }  soit  que 


(i)  Les  débats  devant  une  cour  d'assises  sont  termi- 
nés ,  lorsque  ,  après  les  dépositions  des  témoins  et  les 
dires  respectifs  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu  ,  la 
partie  civile  ou  son  conseil  ,  et  le  procureur-général  , 
ont  été  entendus  sur  les  moyens  de  l'accusation ,  et  que 
l'accusé,  ou  son  conseil,  a  épuisé  la  défense.  (Art.  336.) 
(Ar.  delà  C.  de  C.  de  P.  du  26  mai  l83i.)  (J.  du  19e 
S.  ï83i,  1,  4co.) 

L'accusé  déclaré  coupable  d'un  fait  non  compris  dans 
l'acte  d'accusation  ,  mais  à  l'égard  duquel  une  question 
avait  été  posée  au  jury  ,  comme  résultant  des  débats , 
n"est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  y  a  eu  restriction  à 
l'exercice  de  sa  défense ,  en  ce  qu'il  n'a  dû  songer  à  se 
défendre  que  sur  le  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation. 
—  De  cela  seul  que  le  fait  résultait  des  débats,  l'accusé 
a  nécessairement  été  mis  à  même  de  présenter  sa  dé- 
fense sur  ce  fait.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  23  sep- 
tembre i83o.)  (J.  du  19e  S.  i83i,  1,  5i.) 

Le  décret  du  19  juillet  i83l  abroge  les  paragraphes 
I  et  2  de  l'art.  336.  Le  président  de  la  cour  d'assises  a 
le  droit  de  poser  les  questions  au  jury ,  dans  l'ordre 
qu'il  juge  le  plus  convenable  à  la  manifestation  de  la 
vérité  (par  exemple  des  questions  relatives  à  la  com- 
plicité, avant  celles  relatives  au  fait  principal  ).  Il  ne 
peut  résulter  de  là  un  moyen  de  nullité  ,  lorsque 
d'ailleurs  ces  questions  se  trouvaient  renfermées  dans 
les  limites  de  l'acte  d'accusation  et  des  débats. (Art.  337 
et  338.)  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  8  avril  i83o.  ) 
(J.  du  i9eS,  l830j  ,    2  7  ) 


Dans  la  position  des  questions  devant  la  cour  d'as- 
sises ,  le  ministère  public  ne  doit  pas  ,  sous  peine  de 
nullité ,  se  servir  de  cette  formule  :  L'accusé  est-il 
coupable?  Ce  mot  peut  être  remplacé  par  un  équiva- 
lent. (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  19  dec.  182 1  ,  rec, 
an   1821,  v.  2,  p.  5i.  ) 

En  matière  de  faux  ,  spécialement  le  mot  coupable , 
employé  dans  une  déclaration  de  la  cour  d'assises, 
emporte  en  même  temps  l'idée  du  fait  matériel  et  de  la 
criminalité  de  ce  fait.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Liège, 
du  26  avril  1828.  )  (J.  du  19e  S.  l83o,  a5i.  ) 

Lorsqu'un  accusé  est  déclaré  coupable  de  vol,  com- 
mis ,  entre  autres  circonstances  ,  avec  effraction  ,  sans 
que  la  déclaration  ajoute  si  l'effraction  est  intérieure 
ou  extérieure ,  il  faut  entendre  la  déclaration  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à  l'accusé  et  réputer  intérieure 
l'effraction  reconnue  constante.  (  Ar.  de  la  C.  de  C. 
de  Br.  du  22  juillet  1816  ,  rec,  an  1816,  v.  1  , 
p.  i73.) 

La  culpabilité  de  1  accusé  est  suffisamment  établie 
par  la  déclaration  de  la  cour  d'assises  qu'il  s'est  rendu 
coupable  du  crime  faisant  l'objet  de  l'accusation , 
comme  auteur  ou  comme  complice,  soit  de  telle  ma- 
nière ,  soit  de  telle  autre.  Ainsi  jugé  par  deux  arrêts 
de  la  C.  de  C.  de  P.  et  par  ar.  de  la  C.  de  C.  de  Liège 
du  22  mars  1825  ,  rec.  de  Br. ,  an  i8a5,  v.  \% 
p.  33i.) 
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l'accusé  n'a  pas  eu  Y  intention  de  le  commet- 
tre ,  soit  enfin  qu'il  n'en  est  pas  Y  auteur  f  cette 
réponse  générale  :  Non}  l'accusé  n'est  pas  cou- 
pable d'avoir  commis  tel  meurtre  y  tranche 
toute  espèce  de  difficulté.  Les  articles  suivans 
indiquent  deux  cas  où  l'on  doit  poser  ,  en  ou- 
tre ,  les  questions  d'excuse  et  de  discernement. 
Au  reste  ,  aucune  disposition  n'impose  au  pré- 
sident l'obligation  d'employer  servilement  la 
formule  que  trace  notre  article.  Le  président 
des  assises  a  rempli  son  devoir  toutes  les  fois  que 
les  questions  qu'il  soumet  au  jury  résultent  des 
faits  compris  dans  l'acte  d'accusation  ,  ou  des 
circonstances  fournies  par  les  débats. — Le  mot 
coupable  exprime  tout  à  la  fois  le  fait  maté- 
riel et  l'intention  qui  le  rend  criminel  :  ainsi, 
bien  que  le  vol  soit  défini  une  soustraction 
frauduleuse  (379,  C.  pén.),  la  déclaration  du 
jury  que  l'accusé  s'est  rendu  coupable  de  la 
soustraction  mentionnée  dans  l'acte  d'accusa- 
tion ,  serait  suffisante,  encore  bien  que  le  jury 
ne  se  fût  pas  servi  de  Y  expression  frauduleuse; 
mais  il  en  serait  différemment ,  si  la  déclara- 
tion portait  que  l'accusé  est  Y  auteur  delà  sous- 
traction ,  sans  que  le  mot  frauduleuse  eût  été 
ajouté. 

Avec  toutes  les  circonstances  comprises.  Ce 
sont  ces  circonstances  qui  ,  ajoutant  au  crime, 
l'aggravent ,  le  rendent  passible  de  peines 
plus  considérables  ;  mais  ces  circonstances 
peuvent  aussi  résulter  des  débats ,  et  n'avoir 
pas  ,  par  suite  ,  été  comprises  dans  l'acte  d'ac- 
cusation 5  l'article  suivant  indique ,  dans  ce 
cas,  comment  la  question  doit  être  posée. 

338.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes ,  non 
mentionnées  dans  l'acte  d'accusation, 
le  président  ajoutera  la  question 
suivante  :  —  «  L'accusé  a-t-il  commis 
le  crime  avec  telle  ou  telle  circon- 
stance ?»  (1). 


(i)  Lorsque  les  questions  posées  au  jury  énoncent 
des  circonstances  non  mentionnées  dans  l'acte  d'accu- 
sation ,  il  y  a  présomption  qu'elles  sont  résultées  des 
débats ,  encore  que  le  procès-verbal  n'en  fasse  pas 
mention.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  8  avril  i83o.  ) 
(  J.  du  19e  S.  i83o,  1,  297.  ) 

La  question  de  légitime  défense  est  suffisamment  po- 
sée par  la  question  de  culpabilité,  tellement  que  les 
jurés  doivent  répondre  non  coupable  ,  chaque  fois  que 
le  meurtre  ou  la  tentative  de  meurtre  a  été  commis  en 
état  de  légitime  défense.  (Art.  33g.)  (Ar.  de  la  C.  de  C. 
de  P.  du  4  octob.  1827.)  (J.  du  19e  S.  28,  1,  66.) 

La  disposition  de  l'art.  338  code  instr.  crim.  ,  por- 
tant que  s'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  circon- 
stances aggravantes  ,  non  mentionnées  dans  l'acte 
d'accusation,  le  président  en  posera  la  question  au  jury, 
n'est  que  démonstrative  ,  elle  n'empêche  pas  qu'il  ne 
puisse  être  posé  des  questions  sur   des  faits  autres  que 


—  Une  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes, 
Il  arrive  souvent  que  les  débats  seuls  révèlent 
une  circonstance  de  cette  nature  ,  et  il  fallait 
bien  que  le  jury  fût  appelé  à  statuer  sur  elle  ; 
mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  une  circon- 
stance aggravante  ,  un  autre  crime  qui ,  bien 
que  commis  en  même  temps  que  le  premier , 
en  serait  indépendant.  Nous  verrons  en  effet, 
articles  361  et  379  ,  que  si  des  faits  nouveaux 
sont  révélés  par  les  débats,  il  doit  être  pro- 
cédé ,  à  l'égard  de  ces  faits  ,  à  une  instruction 
et  à  des  débats  indépendans  de  ceux  à  la  suite 
desquels  l'accusé  a  été  acquitté  ou  condamné. 

—  Mais  si  des  faits  révélés  par  les  débats 
étaient  connexes  aux  faits  compris  dans  l'acte 
d'accusation ,  ou  s'ils  formaient  quelque  cir- 
constance ou  modification  du  fait  principal , 
ils  ne  pourraient  être  considérés  comme  con- 
stituant des  faits  nouveaux,  et  ils  ne  devraient 
pas  être  soumis  à  une  nouvelle  instruction  : 
c'est  ainsi  qu'on  a  jugé  qu'un  fait  regardé 
comme  un  crime  par  l'accusation  ,  mais  qui  , 
d'après  les  débats  ,  ne  constitue  qu'une  tenta- 
tive de  crime y  n'était  pas  un  fait  nouveau, 
mais  une  modification  du  crime  consommé,  et 
qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  le  soumettre  au  jury 
avec  le  caractère  particulier  que  lui  avaient 
donné  les  débats  5  c'est  ainsi  encore  qu'on  a 
décidé  que  la  question  de  recelé  résultant  des 
débats ,  devait  être  posée  lorsque  l'accusation 
portait  sur  un  vol ,  parce  que  le  recelé  n'est 
qu'une  circonstance  du  vol,  et  non  un  fait 
nouveau. 

339.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé 
pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel 

•  par  la  loi,  la  question  sera  ainsi  po- 
sée:— «  Tel  fait  est-il  constant  ?  »  (2). 


des  circonstances  aggravantes  ,  lorsque  ces  faits  sont 
essentiellement  liés  au  fait  principal. 

Spécialement,  la  question  de  tentative  peut  être  pro- 
posée au  jury,  si  elle  résulte  des  débats,  bien  que  l'acte 
d'accusation  ne  porte  que  sur  un  crime  consommé.  (Ar. 
de  la  C.  de  C.  de  P.  du  23  septembre  i83o.)  (J.  du  19e 
S.  i83r,  i,5i.) 

(2)  Lorsque,  dans  l'instruction  écrite,  l'accusé  traduit 
pour  tentative  d'assassinat  a  allégué  pour  excuse  la 
provocation  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  qui  condamne  cet  accusé  à  la  peine  capi- 
tale, par  le  motif  que  le  fait  d'excuse  n'a  pas  été  posé 
en  question,  s'il  ne  conste ,  par  le  procès-verbal  d'au- 
dience, que  ce  fait  justificatif  ait  été  proposé  devant  la 
cour  d'assises.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  27  septem- 
bre 1821,  rec,   an  1821,  t.  1,  p.  86.) 

Le  prévenu  de  coups  et  blessures  qui  ont  occasionné 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  20  jours  ,  ne  peut 
éviter  la  mise  en  accusation  et  être  renvoyé  devant  le 
tribunal  correctionnel,  sous  prétexte  que  les  coups  et 
blessures  ont  été  provoqués  par  des  violences  graves, 
et  ne  sont,  par  suite,  punissables  que  d'un  simple 
emprisonnement. — La  circonstance  de  provocation  ne 
constituant  qu'un  fait  d'excuse,   et  les  faits  d'excuse 
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—  Un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi.  Ainsi , 
on  ne  pourrait  invoquer  comme  excuse  un  au- 
tre fait  que  ceux  indiqués  par  la  loi.  Les  causes 
d'excuses  sont  la  provocation,  l'escalade  ou 
l'effraction  des  clôtures  pendant  le  jour,  si  le 
crime  ou  le  délit  a  été  commis  en  les  repous- 
sant; à  l'égard  du  meurtre  de  l'un  des  époux 
par  l'autre ,  la  mise  en  péril  de  celui  qui  l'a 
commis  au  moment  où  il  s'en  est  rendu  cou- 
pable ;  pour  le  meurtre  commis  par  l'époux 
sur  sa  femme  et  le  complice,  le  flagrant  délit 
d'adultère  dans  la  maison  conjugale  ;  l'outrage 
violent  à  la  pudeur ,  pour  le  crime  de  castra- 
tion. (321,  322,324,  325,  C.  pén.)— L'ivresse 
n'est  rangée ,  par  aucune  loi ,  au  nombre  des 
excuses.  —  La  cour  pourrait-elle  refuser  de 
poser  la  question  relative  au  fait  articulé 
comme  excuse?  Une  jurisprudence  vivement 
attaquée  par  les  auteurs  a  consacré  l'affirma- 
tive, parle  motif  que  le  législateur  n'ayant 
pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation 
de  l'article  qui  nous  occupe  ,  il  fallait  en  con- 
clure qu'il  avait  eu  intention  d'abandonner  à 
la  conscience  des  cours  d'assises  l'appréciation 
des  faits  desquels  on  prétend  faire  découler 
l'excuse;  mais  lorsque  la  cour  rejette  la  de- 
mande qui  lui  est  faite  ,  de  poser  la  question 
d'excuse,  elle  doit  motiver  son  arrêt  (7,  loi 
du  20  avril  1810  )  ;  carie  fait  dexcuse  invoqué 
tendant  à  dépouiller  le  fait  du  caractère  cri- 
minel ou  à  le  modifier  ,  il  importe  au  droit  de 
défense  que  l'accusé  ne  soit  pas  privé  arbitrai- 
rement de  ce  droit.  Quant  à  la  démence ,  elle 
ne  saurait  être  posée  en  question  comme  ex- 
cuse ,  car  elle  empêche  qu'il  n'y  ait  crime  ;  et 
les  jurés  doivent ,  dans  ce  cas,  déclarer  que 
l'accusé  n'est  pas  coupable.  —  Si  l'homicide  a 
été  commis  en  repoussant  l'effraction  ou  l'es- 
calade des  murs,  clôtures,  etc.  ,  pendant  la 
nuit,  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit.  (  327,  C.  pén.  ) 
Tel  fait  est-il  constant  ?Le  fait  d'excuse  de- 
vait être  soumis  au  jury;  car  l'excuse  n'em- 
pêche pas  qu'il  n'y  ait  crime  ou  délit;  seule- 
ment la  peine  est  moins  considérable  ;  en  effet, 
l'article  326  veut  que  ,  lorsque  le  fait  d'excuse 
est  prouvé,  le  crime  ou  le  délit,  selon  leur 
importance,  soient  punis,  au  plus ,  de  cinq 
ans  d'emprisonnement ,  et  de  six  jours  au 
moins.  —  Mais  c'est  le  fait  matériel  d'excuse 
qui  doit  être  soumis  au  jury  :  ainsi ,  par  exem- 
ple ,  la  question  ne  pourrait  pas  être  posée  de 
.cette  manière:  tel  meurtre  est-il  excusable? 
il  faut  la  poser  en  ces  termes  :  tel  fait  (admis 
comme  excuse  par  la  loi  )  est-il  constant  ? — 
La  loi  du  25  juin  1824  renferme  plusieurs  mo- 
difications ,  laissées  à  la  discrétion  des  cours 


«  un  crime  ne  pouvant  être  apprécies  que  par  les 
jures,  il  y  a  nécessité  de  renvoyer  en  ce  cas  le  prévenu 
devant  la  cour  d'assises.  (  Art.  367.  )  (  Ar.  de  la  C.  de 
C-  de  P.  du  21  février  1828.  J.  du  io,<=  S.  28,  1,  263.  ) 


d  assises  ,  et  qui  ont  quelque  analogie  avec  les 
laits  d  excuse  :  cette  loi  autorise  les  cours  d'as- 
sises, lorsqu'elles  auront  reconnu  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes  ,  à  réduire  plu- 
sieurs peines  prononcées  par  le  Code  pénal  • 
ainsi,  par  exemple  ,  la  peine  infligée  à  la  mère 
coupable  d'infanticide ,  peut  être  réduite  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  celle  du 
vol  sur  un  chemin  public ,  sans  aucune  cir- 
constance aggravante,  aux  travaux  forcés  à 
temps  ou  à  la  réclusion  ,  etc. 

340.  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans  , 
le  président  posera  cette  question  : 
«  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discerne- 
ment ?  » 

— L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement?  Cette 
question  doit  être  soumise  au  jury,  parce 
qu'elle  tient  à  la  moralité  de  l'action  ;  il  est 
clair  que  la  question  de  discernement  n'en 
devrait  pas  moins  être  posée,  lors  même  qu'au 
moment  où  l'accusé  est  traduit  devant  le  jury  ^ 
il  aurait  plus  de  seize  ans  ,  s'il  n'avait  pas  cet 
âge  au  moment  de  l'action.  —  L'âge  avancé  ne 
peut  jamais  permettre  de  poser  la  question  de 
discernement,  car  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas  ; 
il  donne  simplement  lieu  à  une  modération  de 
peine.  (  70  >,  71 ,  C.  pén.  )  —  Lorsqu'il  est  dé- 
cidé par  le  jury  ,  que  l'accusé  a  agi  sans  dis- 
cernement doit-il  être  condamné  aux  frais  ? 
La  négative  paraît  découler  de  l'article  66  du 
Code  pénal ,  qui  décide  que,  dans  ce  cas,  il 
n'existe  ni  crime  ni  délit;  mais  l'affirmative  a 
prévalu  par  le  motif  que  cette  condamnation 
aux  frais  n'a  point  un  caractère  pénal  et  ne 
prononce  qu'une  indemnité  des  poursuites  fai- 
tes légalement.  —  Si  la  chambre  d'accusation 
est  d'avis  que  l'accusé  a  agi  sans  discernement, 
doit-elle  néanmoins  le  renvoyer  devant  la  cour 
d'assises  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse;  car 
ce  n'est  qu'au  jury  qu'il  appartient  d'apprécier 
la  moralité  de  l'action. —  Nous  avons  vu  ,  sous 
l'article  130  ,  que ,  dans  certains  cas  ,  l'accusé 
âgé  de  moins  de  seize  ans  ,  doit  être  renvoyé 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  bien  que  le 
fait  qui  lui  est  imputé  constitue  un  crime. 
(  Art.  1<* ,  loi  du  25  janvier  1824  ) 

341.  Le  président,  après  avoir  posé  les 
questions,  les  remettra  aux  jurés  dans 
la  personne  du  chef  du  jury  ;  il  leur 
remettra  en  même  temps  l'acte  d'ac- 
cusation ,  les  procès-verbaux  qui 
constatent  le  délit  et  les  pièces  du 
procès ,  autres  que  les  déclarations 
écrites  des  témoins.  —  //  avertira  les 
jurés  que  si  Faccusé  est  déclaré  cou- 
pable du  fait  principal  à  la  simple  ma  • 
jorité ,  ils  doivent  en  faire  mention  en 
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tête  de  leur  déclaration.  —  Il  fera  re- 
tirer l'accusé  de  l'auditoire. 

—  Apres  avoir  posé  les  questions.  Soit  d'a- 
près l'acte  d'accusation  ,  soit  d'après  les  cir- 
constances résultantes  des  débats  (338). 

Autres  que  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins. La  loi  exige  que  la  conviction  du  jury 
soit  le  résultat  d'une  discussion  publique,  et 
si  les  dépositions  écrites  étaient  remises  aux 
jurés  ,  ils  pourraient  avoir  puisé  leur  décision 
dans  ces  pièces  ;  mais  il  est  de  jurisprudence 
que  la  remise  aux  jurés  de  déclarations  écrites, 
faites  par  des  prévenus  de  complicité  mis  hors 
d'accusation  ,  ne  saurait  être  l'objet  d'aucun 
reproche  ,  par  la  raison  que  ces  déclarations 
ne  sont  pas  des  dépositions  écrites  ,  émanées 
de  témoins,  puisque  ces  individus  n'ont  pas 
comparu  comme  tels.  —  Mais  les  dépositions 
des  grands  dignitaires  ,  affranchis  de  l'obliga- 
tion de  paraître  aux  débats  (510  et  suiv.),  doi- 
vent-elles être  remises  au  jury  ?  Non  ,  car 
notre  article  est  positif,  et  ces  dépositions  écri- 
tes n'ont  pour  objet ,  par  la  lecture  qui  en  est 
faite  à  l'audience  ,  que  de  remplacer  les  dépo- 
sitions orales.  —  Mais  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises pourrait-il  être  déféré  avec  succès  à  la 
cour  suprême  ,  si  toutes  les  pièces  n'avaient 
pas  été  remises  au  jury,  ou  bien  si  on  lui  avait 
remis  les  dépositions  écrites  ?  La  loi  n'ayant 
pas  prononcé  la  nullité  dans  l'un  ni  dans  l'au- 
tre cas,  elle  ne  pourrait  être  déclarée, à  moins 
que  l'exécution  de  ces  formalités  n*eût  été  re- 
quise par  le  procureur-général  ou  l'accusé 
(408)  (1). 

//  avertira  les  jurés.  Si  le  procès-verbal  ne 
constatait  pas  que  le  président  a  donné  cet  aver- 
tissement, et  si,  d'un  autre  côté  ,  la  déclara- 
tion du  jury  n'indiquait  pas  qu'elle  a  été  ren- 
due à  l'unanimité  ou  à  une  majorité  plus  forte 
que  la  majorité  simple,  l'arrêt  devrait  être 
cassé  5  car  il  ne  serait  justifié  ni  explicitement 
ni  implicitement ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ,  sur 
cette  déclaration  ,  a  la  délibération  de  la  cour 
d'assises  ordonnée  par  l'article  351  ;  mais  lors- 
qu'il y  a  eu  avertissement  du  président,  il  y 
a  présomption,  si  les  jurés  gardent  le  silence, 
que  l'arrêt  a  été  rendu  à  une  majorité  supé- 
rieure à  la  simple  majorité. 

Du  fait  principal  à  la  simple  majointé. 
Ainsi ,  il  faut,  pour  que  la  mention  doive  être 
faite,  que  la  simple  majorité  se  soit  formée 
sur  \cjait principal  ;  de  telle  sorte  que  la  sim- 
ple majorité,  sur  les  circonstances  aggravan- 
tes, emporte,  à  cet  égard,  condamnation  défi- 


(l)  En  supposant  que  la  lecture,  par  le  jury,  de  dé- 
clarations écrites  ,  fût  constatée ,  il  n'en  résulterait  pas 
une  nullité  ,  pas  plus  que  de  la  lecture  de  procès-ver- 
baux. (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  La  Haye  du  7  fév.  1824  » 
roc.  de  La  Haye,  an  1826,  p.  376.) 


nitive  de  l'accusé  :  c'est  une  faveur  que  lé 
législateur  a  pu  accorder  à  l'égard  du  fait 
principal ,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  même  rai- 
son d'étendre  aux  circonstances  accessoires. 
Il  faut,  en  second  lieu,  qu'il  y  ait  simple  ma- 
jorité ,  c'est-à-dire  une  réunion  de  voix ,  in- 
dispensable pour  former  la  majorité;  en  d'au- 
tres termes,  sept  voix  contre  cinq,  puisque  le 
jury  est  nécessairement  composé  de  douze 
membres.  —  Observez  qu'il  résulte  de  notre 
article  ,  que  toutes  les  fois  que  l'accusé  est  ac- 
quitté à  la  simple  majorité  ,  ou  déclaré  cou- 
pable à  plus  de  sept  voix,  il  n'y  a  aucune 
mention  à  faire. 

342.  Les  questions  étant  posées  et  re- 
mises aux  jurés  ,  ils  se  rendront  dans 
leur  chambre  pour   y  délibérer.  — 
Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti 
par  le  sort ,  ou  celui  qui  sera  désigné 
par  eux,  et  du  consentement  de  ce 
dernier.  —  Avant  de  commencer  la 
délibération ,  le  chef  des  jurés  leur  fera 
lecture  de  l'instruction  suivante ,  qui 
sera ,  en  outre ,  affichée  en  gros  Ca- 
ractères dans  le  lieu  le  plus  apparent 
de  leur  chambre  :  «  La  loi  ne  demande 
pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par 
lesquels  ils  se  sont  convaincus;  elle 
ne  leur  prescrit  point  de  règles  des- 
quelles ils  doivent  faire  particulière- 
ment   dépendre  la   plénitude  et  la 
suffisance    d'une   preuve;   elle  leur 
prescrit  de  s'interroger   eux-mêmes 
dans  le  silence  et  le  recueillement , 
et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de 
leur   conscience ,   quelle  impression 
ont  faite  sur  leur  raison  les  preuves 
rapportées    contre    l'accusé,   et   les 
moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur 
dit  point  :  vous  tiendrez  pour  vrai  tout 
fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre   de 
témoins;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus: 
vous  ne  regarderez  pas  comme  suffi- 
samment établie  toute  preuve  qui  ne 
sera  pas  formée  de  tel  procès-verbal, 
de  telles  pièces ,  de  tant  de  témoins 
ou  de  tant  d'indices;  elle  ne  leur  fait 
que  cette   seule  question,  qui  ren- 
ferme toute  la  mesure   de  leurs  de- 
voirs: avez-vous  une  intime  convic- 
tion? —  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de 
ne  pas  perdre  de  vue ,  c'est  que  toute 
la  délibération    du  jury   porte  sur 
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l'acte  d'accusation;  c'est  aux  faits  qui 
le  constituent  et  qui  en  dépendent, 
qu'ils  doivent  uniquement  s'attacher; 
et  ils  manquent  à  leur  premier  de- 
voir, lorsque,  pensant  aux  disposi- 
tions des  lois  pénales ,  ils  considèrent 
les  suites  que  pourra  avoir  ,  par  rap- 
port à  l'accusé,  la  déclaration  qu'ils 
ont  à  faire.  Leur  mission  n'a  pas  pour 
objet  la  poursuite  ni  la  punition  des 
délits  ;  ils  ne  sont  appelés  que  pour 
décider  si  l'accusé  est,  ou  non,  coupa- 
ble du  crime  qu'on  lui  impute  (1).  » 

—  Le  chef  des  jurés  leur  fera  lecture.  Les  ar- 
ticles 345,  348,  349,  indiquent  les  autres 
fonctions  du  chef  du  jury. 

343.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de 
leur  chambre  qu'après  avoir  formé 
leur  déclaration.  —  L'entrée  n'en 
pourra  être  permise  pendant  leur 
délibération,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  que  par  le  président  et  par  écrit. 
—  Le  président  est  tenu  de  donner 
au  chef  de  la  gendarmerie  de  service 
l'ordre  spécial  et  par  écrit  de  faire 
garder  les  issues  de  leur  chambre  : 
ce  chef  sera  dénommé  et  qualifié  dans 
l'ordre.  —  La  cour  pourra  punir  le 
juré  contrevenant  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  au  plus.  Tout  autre 


(i)  Le  jury  n'est  pas  investi  d'une  omnipotence  telle 
qu'il  puisse,  sans  manquera  ses  devoirs,  avoir  égard, 
dans  sa  délibération  ,  aux  peines  prononcées  par  la  loi 
contre  le  fait  objet  de  l'accusation,  et  écarter  une  ou 
plusieurs  circonstances  aggravantes,  même  déclarer  l'ac- 
cusé non  coupable  ,  sous  prétexte  que  la  peine  est  trop 
rigoureuse.  Le  défenseur  de  l'accusé  qui  plaide  le  sys- 
tème de  l'omnipotence  da  jury  peut  donc  être  inter- 
rompu et  entravé  dans  cette  partie  de  sa  plaidoirie, 
l'art.  3ll  lui  prescrivant  de  ne  rien  dire  contre  le  res- 
pect dû  à  la  loi.  (Àr.  de  la  G.  de  la  Seine  du  2  février 
i83o.)  (J.  du  19e  S.  i83o.  2,  143.) 

La  rigueur  excessive  du  code  pénal  exjdïquait  sans  la 
justifier  l'omnipotence  que  s'arrogeait  le  jury,  sous 
l'empire  du  code  pénal.  Mais  les  modifications  appor- 
tées à  ce  code  parles  arrêtés  des  9  septembre  181 4  , 
20  janvier  i8iô  et  la  loi  du  29  février  1823,  et  celles  qui 
sont  attendues  ,  pour  mettre  la  loi  pénale  qui  nous  ré- 
git en  harmonie  avec  nos  mœurs,  rendront  moins  excu- 
sable, cet  abus  des  plus  saintes  fonctions  que  la  société 
puisse  confier  à  ses  membres  ;  et  il  faut  espérer  que  les 
améliorations  de  notre  droit  criminel  feront  disparaî- 
tre le  scandale  de  déclarations  que  des  casuistes  plus 
philantropcs  que  rigides  ne  craignent  pas  d'appeler 
du  nom  de  pieux  parjures. 


qui  aura  enfreint  l'ordre,  ou  celui 
qui  ne  l'aura  pas  fait  exécuter  , 
pourra  être  puni  d'un  emprisonnement 
de  vingt-quatre  heures. 

—  Que  par  le  président  et  par  écrit.  Et  en- 
core dans  des  circonstances  graves  :  par  exem- 
ple,  si  un  des  jurés  tombait  tout  à  coup  ma- 
lade. 

D'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heu- 
res. C'est  la  sanction  nécessaire  de  la  disposi- 
tion importante  qui  interdit  toute  espèce  de 
communication ,  et  c'est  aussi  afin  de  savoir 
sur  qui  doit  frapper  la  responsabilité  ,  que  la 
loi  veut  que  le  chef  de  la  gendarmerie,  chargé 
de  Tordre  spécial,  soit  dénommé  et  qualifié 
dans  Tordre.  Mais  s'il  y  avait  eu  ,  sans  ordre 
écrit  du  président,  communication  entre  un 
étranger  et  un  juré,  l'arrêt  serait-il  nul  ?  Non, 
car  notre  article  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité  ,  et  la  sanction  qu'il  renferme  indique 
assez  qu'on  ne  peut  en  prononcer  une  autre. 

344.  Les  jurés  délibéreront  sur  le  fait 
principal,  et  ensuite  sur  chacune  des 
circonstances  (2). 

—  Sur  le  fait  principal.  Eu  effet,  toute  déli- 
bération sur  les  circonstances  accessoires  de- 
vient inutile ,  si  les  jurés  sont  d'avis  que  Tac- 
cusé  n'est  pas  coupable  sur  le  fait  principal. 

—  Bien  que  la  disposition  de  l'article  actuel  ne 
soit  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  si  cepen- 
dant le  jury  omettait  de  répondre  sur  une 
circonstance  aggravante,  l'arrêt  devrait  être 
cassé  ;  car  il  faut  que  la  réponse  soit  complète, 
et  pour  cela  il  faut  qu'elle  embrasse  implicite- 
ment ou  explicitement  tout  ce  qui  est  compris 
clans  la  question  qui  est  soumise  au  jury.  — 
Si  les  jures,  dans  leur  réponse,  s'expliquaient 
sur  des  circonstances  aggravantes  qui  ne  leur 
auraient  pas  été  soumises  ,  la  cour  d'assises  ne 
devrait  y  avoir  aucun  égard  ;  autrement  son 
arrêt  pourrait  être  déféré  à  la  censure  de  la 
cour  suprême  ;  car,  le  jury  ne  peut  énoncer  sa 
conviction  que  sur  les  faits  qui  ont  été  compris 
dans  la  question;  et,  par  suite,  on  ne  peut 
appliquer  une  peine  à  des  faits  reconnus  par 
les  jurés,  mais  qui  ne  leur  avaient  pas  été  sou- 
mis. 

345.  Le  chef  du  jury  les  interrogera 
d'après  les  questions  posées  ,  et  cha- 
cun d'eux  répondra  ainsi  qu'il  suit  : 


(2)  Le  jury  doit  ,  à  peine  de  nullité  ,  porter  une 
décision  positive  et  complète  sur  toutes  les  circonstances 
reprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ,  et  qui 
ont  été  soumises  à  sa  décision.  (  Ar.  de  la  C.  de  La 
Haye  du  20  janvier  1826,  rec.  de  La  Haye,  an  1826  , 
P.  468.  ) 
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1°  Si  le  juré  pense  que  le  fait  n'est 


Non  l'accusé  n'est  pas  coupable.  Cette  forv 
mule  et  les  autres,  que  contient  l'article,  ne 


cas  le  juré  n'aura  rien  de  plus  à  ré-  jours  le  jury  de  tomber  dans  des  contradic- 

pondre.  —  2°  S'il  pense  que  le  fait  tlons- 

est  constant  et  que  l'accusé  en  est  345.  £e  jury  fera  de  pius  .  ^  y  a  iieu  ? 
convaincu ,  il  dira  :  —  Oui ,  1  accuse  une  réponse  particulière  pour  les  cas 
est  coupable  d'avoir  commis  le  crime,        prévus  par  les  articles  339  et  340. 


avec  toutes  les  circonstances  compri- 
ses dans  la  position  des  questions.  — 
3°  S'il  pense  que  le  fait  est  constant, 
que  l'accusé  en  est  convaincu  ,  mais 


—  Le  jury  fera  de  plus,  s'il  y  a  lieu,  une  ré- 
ponse particulière  pour  les  cas  prévus.  Ces 
cas  sont  ceux  dans  lesquels  il  y  a  excuse  ou 
non  discernement.  Il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas 
que  la  preuve  n'existe  qu'à  l'égard  Heu  à  poser  ces  questions,  si  le  jury  ne  trouve 
de  quelques-unes  des  circonstances  ,  Pas  ïe  ,&if  principal  constant  ou  s'il  ne  juge 
.,    ,J  r\    •     \>  1  ui       pas  qu  il  puisse  être  attribue  a  1  accuse. 

il  dira  :  —  Oui,  1  accuse  est  coupable    ■      ^      r 

d'avoir  commis  le  crime  avec  telle  cir^  347.  La  décision  du  j  ury  se  formera  pour 
constance,  mais  il  n'est  pas  constant 
qu'il  l'ait  fait  avec  telle  autre. — 4°  S'il 
pense  que  le  fait  est  constant,  que  l'ac 
cusé  en  est  convaincu,  mais  qu'aucune 
des  circonstances  n'est  prouvée,  il  di- 
ra : — Oui,  l'accusé  est  coupable,  mais 
sans  aucune  des  circonstances  (1). 


(1)  Les  cours  d'assises  ne  doivent  pas,  sous  peine  de 
nullité,  dans  les  réponses  aux  questions,  se  servir 
sacramentalement  des  termes  de.  l'art.  345  du  code 
d'instruction  criminelle.  (  Ar.  de  Ja  C.  de  C.  de  Brux. 
du  il  novembre   1819,  rec.  an  1819,  v.   1,   p.  207.  ) 

Lorsque  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  comprend, 
avec  le  fait  principal,  des  circonstances  aggravantes, 
la  déclaration  de  culpabilité  doit,  à  peine  de  nullité , 
porter  tant  sur  les  circonstances  aggravantes  que  sur 
le  fait  principal.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  27  no- 
vembre 1820  ,  rec.  an  1820  ,  v.  1,  p.  182  et  J.  du  19e 
S.  an  i832,  p.  267.  ) 

La  réponse  affirmative  du  jury  sur  une  question  al- 
ternative ,  est  une  base  légale  pour  la  condamnation  , 
lorsque  chacune  dé  ces  alternatives  entraîne  la  même 
peine.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  8  juillet  i83o.) 
(J.  du  19e  S.  i83o,  1,407.) 

Lorsque  le  jury,  interrogé  si  l'accusé  est  coupable 
d'une  tentative  de  meurtre...  manifestée  par  des  ac- 
tes extérieurs  d'exécution,  laquelle  n'aurait  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
sa  i>olonté,  répond  :  «  oui  l'accusé  est  coupable  ,  sans 
les  circonstances  aggravantes  ;  »  une  telle  réponse, 
dans  laquelle  le  jury  confond  les  circonstances  consti- 
tutives de  la  criminalité  de  la  tentative  avec  des  cir- 
constances aggravantes ,  est  incohérente  ou  contradic- 
toire et  nécessite  le  renvoi  du  jury,  dans  la  chambre 
de  ses  délibérations,  pour  faire  une  nouvelle  réponse* 
(Art.  35o.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  18  janv.  l83o.) 
(J.  du  19e  S.  i83o,  1,  141.) 

Le  jury,  juge  des  faits  et  des  intentions,  ne  pourrait, 
sans  excès  de  pouvoir  ,  prononcer  sur  des  circonstances 
dont  la  nature  est  subordonnée  à  l'appréciation  du  ca- 
ractère légal  de  certains  actes,  ajnsi ,  dans  une  accusa- 


ou  contre  l'accusé  ,  à  la  majorité  ,  à 
peine  de  nullité.  —  En  cas  d'égalité  de 
voix ,  l'avis  favorable  à  l'accusé  pré- 
vaudra. 

—  A  la  majorité,  à  peine  de  nullité.  La  majo- 
rité, quand  l'avis  sera  favorable  à  l'accusé, 
résultera  de  l'égalité  de  voix,  c'est-à-dire  lors- 
que les  jurés  se  trouveront  six  contre  six  ;  lors, 
au  contraire  ,  que  l'avis  sera  défavorable  à  l'ac- 
cusé ,  il  faudra  sept  voix  contre  cinq ,  et ,  dans 
ce  cas,  si  cette  simple  majorité  s'est  formée 
sur  le  fait  principal,  il  faudra  que  le  jury  en 
fasse  mention,  afin  que  les  juges  qui  compo- 
sent la  cour ,  s'adjoignant  à  l'une  ou  l'autre 
opinion  ,  la  condamnation  définitive  de  l'ac- 
cusé ou  son  absolution  soit  prononcée. 

En  cas  d'égalité  de  voix,  V  avis  favorable  à 
l'accusé  prévaudra.  Il  est  de  jurisprudence 
que  cette  disposition  s'étend  aux  matières  cor- 
rectionnelles et  de  police,  et  aux  arrêts  ren- 
dus par  la  chambre  d'accusation. 

348.  Les  jurés  rentreront  ensuite  dans 
l'auditoire  ,  et  reprendront  leur  pla- 
ce. —  Le  président  leur  demandera 
quel  est  le  résultat  de  leur  délibération. 
—  Le  chef  du  jury  se  lèvera  ,  et ,  la 
main  placée  sur  son  cœur  ,  il  dira  : 
Sur  mon  honneur  et  ma  conscience , 


tion  de  faux  ,  relativement  à  des  billets  à  ordre ,  le  jury 
ne  peut  être  interrogé  que  sur  l'existence  matérielle  du 
faux.  C'est  à  la  cour  qu'il  appartient  de  décider  si  le 
taux  a  été  commis  en  écriture  de  commerce,  ou  même 
si  les  billets  étaient  revêtus  de  signatures  d'individus 
commerçans.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  1"  avril 
1826.)  (J.  du  19»  S.  27,  81.) 
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devant  Dieu  et  devant  les  hommes  , 
la  déclaration  du  jury  est  :  Oui ,  Fac- 
eusé,  etc.  JVon  ,  l'accusé ,  etc.  (1). 

Quel  est  le  résultat  de  leur  délibération.  Si 

la  déclaration  était  incomplète  ;  par  exemple  , 
si>  appelés  à  délibérer  sur  une  tentative  de 
crime,  les  jurés  ne  s'étaient  pas  expliqués  sur 
le  commencement  d'exécution  sans  lequel  la 
tentative  n'est  passible  d'aucune  peine  (  2  ,  C. 
pén.),  les  jurés  devraient-ils  être  renvoyés 
dans  la  chambre  du  conseil,  pour  compléter 
leur  déclaration  ,  ou  suffirait-il ,  si  le  chef  du 
jury  déclarait  que  celte  omission  n'est  qu'une 
erreur  de  sa  part ,  qu'il  la  réparât ,  après  que 
chaque  juré  aurait  été  individuellement  inter- 
pellé par  le  président,  de  déclarer  s'il  consent 
à  cette  addition  ?  La  cour  suprême  a  annulé 
une  déclaration  du  jury ,  complétée  de  cette 
manière ,  et  elle  s'est  fondée  sur  ce  que  la  ré- 
ponse faite  par  chaque  juré  n'avait  été  ni  mé- 
ditée ,  ni  émise  sous  la  garantie  du  secret, 
mais  bien  sous  l'influence  du  public  et  de  la 
cour  d'assises  ,  et  sans  aucune  des  formes  que 
la  loi  exige  pour  en  assurer  la  sincérité. 

Sur  mon  honneur  et  ma  conscience.  L'obser- 
vation de  cette  formule  est  très-importante  , 
car  elle  garantit  l'accomplissement  exact  de 
tout  ce  que  veut  la  loi  ;  cependant  aucune  nul- 
lité n'est  attachée  à  son  inobservation  ;  mais 
si  l'observation  en  avait  été  requise,  et  qu'il 
n'eût  pas  été  fait  droit  à  la  réquisition ,  il  y 
aurait  ouverture  de  cassation ,  conformément  à 
l'article  408. — La  circonstance  que  le  chef 
du  jury  aurait  écrit  cette  formule  dans  la  salle 
d'audience  et  non  dans  la  chambre  des  déli- 
bérations ,  serait  indifférente. 

349.  La  déclaration  du  jury  sera  signée 
par  le  chef  et  remise  par  lui  au  prési- 
dent,  le  tout  en  présence  des  jurés.  — 
Le  président  la  signera  ,  et  la  fera  si- 
gner par  le  greffier  (2). 


—  Sera  signée  par  le  chef.  Peut-il  la  signer  à 
la  salle  d'audience  ,  après  qu'il  en  a  donné  lec- 
ture ?  Nul  doute ,  et  tel  paraît  même  être  le 
vœu  de  la  loi  ;  aussi  la  cour  suprême  a-t-elle 
cassé  une  déclaration  du  jury  ,  rendue  après 
que  les  jurés  avaient  été  renvoyés  dans  la  sal- 
le des  délibérations  ,  parce  que  le  président 
avait  considéré  comme  irrégulière  leur  pre- 
mière déclaration  ,  signée  dans  la  salle  d'au- 
dience. La  seconde  déclaration  fut  annulée  , 
parce  que  rien  n'attestait  qu'elle  fût  conforme 
à  la  première ,  et  que  plusieurs  circonstances 
mêmeindiquaientqu'elle  y  était  contraire.  Est- 
il  nécessaire  que  la  déclaration  soit  écrite  de 
la  main  du  chef  du  jury?  Non,  car  la  loi  ne 
l'exige  pas;  il  suffit  qu'elle  soit  signée  par  lui  ; 
mais  si  cette  signature  était  biffée  par  la  suite, 
de  telle  sorte  qu'elle  fût  devenue  illisible ,  la 
déclaration  serait-elle  nulle?  Non  encore r  si 
toutefois  le  procès-verbal  des  débats  atteste 
que  cette  signature  a  été  apposée  ;  car  l'accom- 
plissement de  celte  formalité  se  trouve  ainsi  lé- 
galement constatée. 

Le  tout  en  présence  des  jurés.  Si  un  des  ju- 
rés parvenait  à  s'évader,  de  telle  sorte,  que 
onze  jurés  seulement  entrassent  dans  l'audi- 
toire ,  la  déclaration  du  jury  ,  lue  en  présence 
de  ces  onze  jurés  seulement ,  serait-elle  nulle  ? 
La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  ,  par 
la  raison  que  le  nombre  de  douze  jurés  est 
substantiel  pour  la  validité  des  délibérations 
du  jury,  et  que  la  lecture  et  la  signature  en 
présence  des  jurés  (349) ,  étant  le  complément 
de  la  délibération,  elle  devient  nulle  par  l'ab- 
sence d'un  juré  à  cette  lecture,  comme  elle  le 
serait  par  son  absence  à  la  délibération  elle- 
même.  —  Il  est  évident  que  le  président  et  le 
procureur-général  doivent  prendre  toutes  les 
mesures  possibles  pour  qu'un  juré  ne  puisse 
ainsi  se  jouer  de  ses  devoirs  et  de  la  justice. 

350.  La  déclaration  du  jury  ne  pour- 
ra jamais  être  soumise  à  aucun  re  - 
cours  (3). 


(i)  Le  mot  coupable  qui,  en  matière  criminelle  , 
fait  ordinairement  présumer  intention  punissable,  ne 
suffit  pas  pour  établir  l'existence  d'une  'volonté  de 
commettre  le  fait  incriminé.  Ainsi,  la  réponse  affirmative 
du  jury  sur  cette  question:  L'accusé  est-il  coupable, 
d'avoir  porté  des  coups  sur  la  personne  de  sa  mère 
ne  suffit  pas  pour  Laser  une  condamnation  ,  si  d'ail- 
leurs le  jury  n'a  pas  été  mis  à  même  par  une  autre 
question  de  répondre  sur  la  circonstance  de  volonté. 
(Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  22  août  1828.  )  (  J.  du 
19e  S.  29,  1,38.) 

(2)  Le  président  du  jury  n'est  pas  tenu  d'écrire 
lui-même  la  déclaration  du  jury;  il  suffit  qu'il  y  ait 
apposé  sa  signature.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  24 
décembre  1829.  )  (  J.  du  19e  S.  l83o,  I,  Il5.  ) 

La  déclaration  delà  cour  d'assises  doit  être  contresi- 
gnée parle  greffier,  sous  peine  de  nullité. (Ar.  delaC.  de 
C,  de  Br.  du  22  juill.  1816,  rec.  an  j8l6,  v.  I,  p.  170.) 


(3)  Une  réponse  de  la  cour  d'assises,  faisant  fonctions 
de  jury  ,  implicitement  favorable  à  un  accusé  ,  lui 
est  irrévocablement  acquise  en  vertu  de  l'article  35o  du 
code  d'instruction  criminelle  ,  et  subsiste  après  l'an- 
nulation prononcée  par  la  cour  de  cassation  ,  de  toute» 
les  réponses  faites  à  ces  questions.  (  Ar.  de  la  C.  de  C. 
de  Liège  du  7  août  1824,  rec.  t.  9,  p.  5o5.) 

La  déclaration  régulière  d'un  jury  demeure  ac- 
quise a  l'accusé  et  ne  peut  être  attaquée  par  un  pour- 
voi en  cassation.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  La  Haye  du  12 
juin  1824,  rec.  an  1826,  p.  389.) 

La  déclaration  de  la  cour  d'assises  ,  portant  qu'il  y  a 
faux  en  écriture  de  commerce  ,  est  inattaquable  ;  elle 
l'est,  surtont  si  la  pièce  ,  dans  laquelle  le  faux  existe  , 
présente  les  caractères  extérieurs  d'un  effet  de  com- 
merce. (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  25  juin  1822,  rec, 
an  1822,  v.  1,  p.  g2.) 

Lorsque  la  déclaration  de  la  cour  d'assises  comme 
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—  Ne  pourra  jamais  être  soumise    à   aucun 
recours.  Mais  cette  déclaration  n'est  irrévo- 
cable qu'autant  qu'elle  n'est  pas  incomplète  , 
irrégulière  ou  contradictoire,  ou  enfin  qu'il 
ne  survient  pas,  avant  que  la  cour  d'assises 
ait  prononcé,  des  faits  nouveaux,  de  nature  à 
modifier  ceux  des  débats  ;  dans  les  trois  pre- 
miers cas  ,  il  est  constant  en  effet  que  ,  tant 
que  la  cour  d'assises  n'est  pas  dessaisie  par  la 
prononciation  de  l'arrêt  définitif,  elle  a  le  droit, 
et  il  est  même  de  son  devoir  d'exiger  du  jury 
une  seconde  déclaration  qui  fasse  connaître  son 
opinion  sur  la  circonstance  omise  dans  la  pre- 
mière, et  qui  la  mette  ainsi  dans  le  cas  d'ap- 
pliquer la  peine,  selon  le  degré  de  culpabilité 
de  l'accusé;  que  la  déclaration  du  jury  n'est 
un  acte  parfait ,  que  lorsqu'elle  présente  un 
résultat  clair  ,  concordant  avec  les  questions  , 
et  qu'elle  en  décide  tous  les  faits  et  toutes  les 
circonstances  ;  qu'elle  ne  peut  former  un  droit 
acquis  à  l'accusé,  sur  des  faits  ou  des  circon- 
stances à  l'égard   desquels   elle  ne  renferme 
aucune  décision.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  le  jury  interrogé  sur  cette  question  :  l'ac- 
cusé est-il  coupable  d'avoir  homicide  volon- 
tairement et  avec  préméditation  telle  personne, 
avait  fait  une  réponse  incomplète ,  en  décla- 
rant que  l'accusé  était  coupable  avec  la  cir- 
constance portée  dans  la  question;  on  ne  pou- 
vait savoir,  en  effet,  de  quelle  circonstance 
il  avait  entendu  parler,  c'est-à-dire  si  c'était 
de  la  circonstance  quel'homicide  avait  été  com- 
mis volontairement ,  ou  de  celle  de  la  prémé- 
ditation; c'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  jugé  qu'une 
déclaration  portant  :  Oui ,  l'accusé  est  coupa- 
ble ,  comme  auteur  ou  complice  du  vol  ,   en 
réponse  à  une  question  où  il  n'était  pas  parlé 
de  complicité,  était  irrégulière ,  parce  qu'elle 
prononçait  sur  une  culpabilité  de  complicité  , 
sur  laquelle  le  jury  n'avait  pas  été  interrogé  , 
et  parce  qu'elle  présentait  d'ailleurs  un  sens 
alternatif;  c'est   ainsi  enfin  qu'il   a    été  jugé 
qu'une  déclaration  portant:  L'accusé  est  cou- 
pable de  complicité  d'assassinat',  comme  ayant 
donné  des  instructions  pour  le  commettre  , 
mais  il  a  agi  sans  préméditation,  était  contra- 
dictoire ,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  don- 
ner des  instructions  pour  commettre  un  crime, 
sans  préméditer  ce  crime.  Dans  tous  ces  cas , 
les  cours  ayant  appliqué  des  peines  en  exécu- 
tion de  ces  déclarations  ,  au  lieu  de  renvoyer 
les  jurés  dans  leur  chambre  pour  les  régulari- 


jury,  porte  à  Ja  fois  ,  et  sur  le  fait  et  sur  la  qualification 
du  crime,  cette  dernière  partie  de  la  déclaration  est 
sujette  à  cassation.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  10 
août  1820,  rec.  an  1820,  v.  1,  p.  i56.  ) 

Ce  n'est  pas  au  président  seul  d'une  cour  d'assises  , 
mais  à  la  cour  elle-même,  à  décider  si  la  déclaration 
du  jury  a  besoin  d'être  expliquée  ou  complétée  par  le 
jury  même.  (  Art.  352.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du 
z5  août  1826,  J.  du  ic/  S.  28,  r,  55.  ) 


ser,  les.  arrêts  qui  intervinrent  furent  cassés, 
—  Enfin ,  lorsqu'avant  que  la  cour  ait  pro- 
noncé sur  la  déclaration  faite  par  le  chef  du 
jury,  il  survient  un  nouveau  fait  ,  la  cour  su- 
prême a  posé  en  principe  :  qu'il  appartient  à 
la  cour  d'assises  ,  qui  n'a  pas  encore  épuisé  ses 
pouvoirs,  de  juger  si  l'influence  de  ce  nouveau 
fait  est  réelle ,  ou  si  elle  n'est  qu'une  vaine 
allégation;  que  si  elle  décide  que  cette  influence 
est  réelle ,  elle  doit  annuler  la  clôture  des  dé- 
bats, et  ce  qui  les  a  suivis  à  l'égard  des  accusés 
dont  le  sort  est  intéressé  à  la  preuve  et  à  la 
déclaration  de  ce  fait  nouveau ,  et  ouvrir  un 
nouveau  débat  avec  eux  sur  ce  fait  ;  que  sur 
ce   nouveau  débat ,  le  président  doit  faire  un 
nouveau  résumé  ,  et  poser  ensuite  de  nouvelles 
questions  relativement  auxdits  accusés  ,   soit 
d'après  les  faits  de  l'acte  d'accusation  ,  soit  d'a- 
près les  différens  débats  qui  auraient  eu  lieu  ; 
3ue  les  jurés  qui  ont  perdu  tout  caractère  pour 
onner  une  nouvelle  déclaration  sur  les  faits 
du  débat ,  considérés  isolément ,  auraient  en- 
core qualité  pour  répondre  sur  ces  mêmes  faits, 
dans  leur  réunion  avec  le  fait  nouveau  qui  , 
dans  sa  combinaison  avec  eux  ,  pourrait,  en  dé- 
truire la  preuve  ou  la  criminalité,  ou  modifier 
la  peine  qu'ils  auraient  pu  entraîner.  —  Si  la 
cour  d'assises  avait  exigé  une  seconde  déclara- 
tion du  jury  ,  sans  que  rien  n'attestât  que  la 
première  fût  irrégulière  ou  incomplète  ,  l'ar-<. 
rêt  qui  aurait   statué  sur  la  seconde  déclara- 
tion ,  devrait  être  annulé;  car  il  y  aurait  pré- 
somption de  droit  ,  dans  l'absence  de  toute 
preuve  contraire  ,que  la  première  déclaration 
était  régulière  ,  et  conséquemment  qu'elle  for- 
mait un  droit  acquis  et  irrévocable. — Le  prin- 
cipe que  la  déclaration  du  jury  est  irrévocable 
et  ne  peut  être  soumise  à  aucun  recours  ,  n'en 
est  pas  moins  vrai ,  bien  qu'il  arrive  souvent 
que  sur  le  pourvoi  formé  devant  la  cour  su- 
prême ,  pour  violation  des  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  ,  ou  des  règles  de  la  compé- 
tence ,  la  déclaration  du  jury  se  trouve  annu- 
lée avec  tous  les  débats  ;  l'article  actuel  n'en- 
tend parler  ici  que  d'une  déclaration  rendue  à 
la  suite  de  débats  réguliers,  et  non  d'une  dé- 
claration qui,  basée  sur  des  débats  viciés  de 
nullité  ,  s'écroule  avec  eux.  En  un  mot ,  lors- 
que la  loi  dit  que  la  déclaration  du  jury  ne 
peut  jamais  être  soumise  à  aucun  recours ,  elle 
veut  dire  que  les  questions  une  fois  appréciées 
par  les  jurés  ,  leur  délibération  ne  peut  être 
annulée  par  des  juges  supérieurs,  en  suppo- 
sant même  qu'elle  eût  consacré  une  erreur.  Ce 
principe ,  cependant ,  semble  souffrir  excep- 
tion dans  les  deux  cas  réglés   par  les  articles 
qui  suivent,  et  aussi  lorsqu'il  y  a  lieu  aux  de- 
mandes en  révision  (443  et  suiv.). 

351.  Si  néanmoins  l'accusé  n'est  déclaré 
coupable  du  fait  principal  qiïà  une 
simple  majorité ,  les  juges  délibéreront 
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■entre  eux  sur  le  même  point  ;  et  si  l'a- 
visée la  minorité  des  jurés  est  adopté 
parla  majorité  des  juges,  de  telle  sorte 
qu'en  réunissant  le  nombre  de  voix ,  ce 
nombre  excède  celui  de  la  majorité  des 
jurés  et  de  la  minorité  des  juges,  l'avis 
favorable  à  l'accusé  prévaudra. 

Dujait  principal  qu'à  une  simple  majorité. 

Nous  avons  déjà  indiqué  ce  qu'on  devait  en- 
tendre par  fait  principal  et  par  simple  majo- 
rité ;  mais  nous  avons  observé  aussi  que  les 
juges  ne  devaient  pas  délibérer  sur  les  circon- 
stances aggravantes,  bien  que  l'accusé  n'en 
eût  été  déclaré  coupable  qu'à  la  simple  majo- 
rité ;  cette  faveur  n'est  accordée  à  l'accusé  que 
pour  le  fait  principal.  —  Si  les  jurés  ont  été 
avertis  par  le  président ,  qu'ils  doivent ,  si  l'ac- 
cusé n'est  déclaré  coupable  qu'à  la  simple  ma- 
jorité ,  l'énoncer  en  tête  de  leur  déclaration  , 
et  qu'ils  déclarent  l'accusé  coupable  à  la  ma- 
jorité ;  on  ne  doit  pas  entendre  par  ces  mots 
la  simple  majorité  ,  mais  une  majorité  plus 
considérable  ;  la  raison  en  est  que  les  jurés  , 
avertis  qu'ils  devaient  déclarer  s'ils  avaient 
pris  leur  délibération  à  la  simple  majorité } 
n'ont  pu  ,  en  s'exprimant  conime  ils  l'ont  fait, 
entendre  parler  de  cette  majorité  ;  mais  on  a 
jugé  aussi  que  si  les  jurés  n'avaient  pas  été 
avertis  par  le  président ,  la  déclaration  qu'ils 
feraient ,  que  leur  délibération  sur  la  culpabi- 
lité de  l'accusé  a  été  prise  à  la  majorité  ,  de- 
vrait s'entendre  de  la  simple  majorité.  —  Si  le 
fait  principal  n'était  qu'un  délit ,  et  que  les  cir- 
constances aggravantes  lui  donnassent  seules 
le  caractère  de  crime  ,  ce  serait  toujours  à  l'é- 
gard de  ce  fait  principal  que  les  jurés  devraient 
déclarer  s'ils  ont  pris  leur  délibération  à  la 
simple  majorité,  et  non  à  l'égard  des  circon- 
stances aggravantes.  —  Mais  si  le  fait  princi- 
pal ne  constituait  ni  crime  ni  délit ,  et  qu'il  ne 
devînt  crime  qu'au  moyen  de  telle  ou  telle  cir- 
constance aggravante  ,  ce  ne  serait  pas  sur  le 
fait  principal  que  devrait  porter  la  déclaration 
des  jurés  ,  qu'ils  ont  pris  leur  délibération  à  la 
simple  majorité  ,  mais  sur  la  circonstance  qui 
est  un  des  élémens  du  fait  principal ,  puisque 
cette  circonstance  constitue  seule  le  crimejainsi, 
un  incendie  n'étant  un  ciime  punissable  qu'au* 
tant  qu'il  a  été  commis  volontairement ,  c'est 
sur  la  circonstance  de  la  volonté  que  les  jurés 
devraient  déclarer  s'ils  se  sont  décidés  à  la 
simple  majorité  ,  et  c'est  à  l'égard  de  cette  cir- 
constance élémentaire  du  crime  ,  que  la  cour 
devrait ,  par  suite ,  en  délibérer ,  à  moins  pour- 
tant que  leur  réponse  ne  portât  tout  à  la  fois 
sur  le  fait  et  la  circonstance  aggravante  ;  par 
exemple,  si  les  jurés  déclaraient  qu'ils  ont,  à 
la  simple  majorité  ,  reconnu  l'accusé  coupable 
d  avoir  commis  volontairement  un  incendie  ; 
car  il  est  clair  que  le  fait  et  la  circonstance 


aggravante  peuvent  être  réunis  dans  la  ques- 
tion et  dans  la  réponse,  comme  ils  peuvent 
être  divisés.  —  La  délibération  de  la  cour  d'as- 
sises, dans  le  cas  où  l'accusé  a  été  déclaré  cou- 
pable à  une  simple  majorité  ,doit  être  consta- 
tée, à  peine  de  nullité  de  l'arrêt ,  par  un  acte 
authentique  légal  ;  car  il  ne  peut  être  suppléé 
à  une  preuve  écrite  par  des  certificats  extra - 
judiciaires  ou  par  la  preuve  testimoniale. 

Les  juges  délibéreront  entre  eux.  Ainsi  7 
la  discussion  doit  s'établir  uniquement  entre 
les  juges;  car  les  jurés  ont  épuisé  leurs  attri- 
butions. 

De  telle  sorte  qu'en  réunissant  le  nombre 
des  voix ,  ce  nombre  excède  celui  de  la  majo- 
rité des  jurés  et  de  la  minorité  des  juges  : 
ainsi ,  cinq  juges  entrant  dans  la  composition 
de  la  cour  d'assises ,  si  quatre  juges  se  réu- 
nissent aux  cinq  jurés  qui  ont  été  pour  l'ac- 
quittement, ces  neuf  voix  doivent  nécessaire- 
ment l'emporter  sur  les  huit  voix ,  composées 
de  celles  des  sept  jurés  ,qui  ont  opiné  pour  la 
condamnation ,  et  de  la  voix  du  juge  qui  n'a 
pas  partagé  l'avis  de  ses  collègues  ;  mais  cette 
disposition  avait  cependant  quelquefois  des 
résultats  contraires  à  l'équité  et  à  l'humanité  ; 
car  il  pouvait  arriver  que  la  minorité  des  ju- 
ges, qui  avait  adopté  l'avis  défavorable  ,  l'em- 
portât sur  la  majorité  des  juges  votant  en  fa- 
veur de  l'accusé  :  supposez  en  effet  que ,  sur 
les  cinq  juges  qui  composent  la  cour  d'assises, 
deux  embrassent  l'avis  des  sept  jurés  qui  ont 
émis  un  avis  défavorable  ,  tandis  que  les  trois 
autres  juges  se  seront  rangés  du  côté  des  cinq 
jurés  qui  ont  voté  d'une  manière  favorable  ,  il 
est  certain  que  neuf  voix  étant  pour  l'avis  dé- 
favorable ,  elles  prévaudront  sur  les  huit  voix 
qui  soutiennent  l'autre  avis,  et  que  ,  par  suite, 
l'avis  des  deux  juges  l'emportera  sur  celui  des 
trois  autres  ;  une  loi  du  24  mai  1821  a  modifié 
cet  état  de  choses,  en  déclarant  qu'à  l'avenir  , 
et  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  351, 
les  juges  seront  appelés  à  délibérer  entre  eux 
sur  une  déclaration  du  jury  ,  formée  à  une 
simple  majorité ,  l'avis  favorable  à  l'accusé 
prévaudra  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  adopté 
par  la  majorité  des  juges;  ainsi ,  dans  l'exem- 
ple précédent ,  l'avis  des  trois  juges  qui  se 
sont  réunis  aux  cinq  jurés  favorables  à  l'accusé, 
l'emportera  sur  celui  des  deux  juges  qui  se 
sont  rangés  du  côté  des  sept  jurés  dont  l'opi- 
nion a  été  défavorable  ;  car  l'avis  favorable  à 
l'accusé  a  pour  lui  la  majorité  des  juges ,  bien 
qu'il  n'ait  pas  celle  des  voix. 

352.  Si  hors  le  cas  prévu  par  le  précédent 
article,  les  juges  sont  unanimement 
convaincus  que  les  jurés  ,  tout  en  ob- 
servant les  formes,  se  sont  trompés 
au  fond,  la  cour  déclarera  qu'il  est 
sursis  au  jugement,  et  renverra  Faf- 
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faire  à  la  session  suivante  ,  pour  être 
soumise  à  un  nouveau  jury  ,  dont  ne 
pourra  faire  partie  aucun  des  premiers 
jurés.  —  Nul  n'aura  le  droit  de  pro- 
voquer cette  mesure;  la  cour  ne  pourra 
l'ordonner  que  d'office,  et  immédiate- 
ment après  que  la  déclaration  du  jury 
aura  été  prononcée  publiquement  et 
dans  le  cas  où  l'accusé  aura  été  con- 
vaincu, jamais  lorsqu'il  n'aura  pas 
été  déclaré  coupable.  —  La  cour  sera 
tenue  de  prononcer  immédiatement 
après  la  déclaration  du  second  jury  , 
même  quand  elle  serait  conforme  à 
la  première. 

—  Hors  le  cas  prévu  par  le  précédent  article. 
C'est-à-dire  hors  le  cas  où  la  délibération  a 
été  prise  à  la  simple  majorité  ;  car  dans  ce 
cas,  si  les  juges  sont  d'avis  que  la  délibération 
de  la  majorité  des  jurés  est  erronée  ,  ils  peu- 
vent ,  par  leur  réunion  à  l'avis  de  la  minorité, 
réparer  l'injustice. 

Sont  unanimement  convaincus.  Telle  est  la 
condition  attachée  à  l'exercice  de  cette  faculté  : 
il  faut  unanimité. 

Aucun  des  premiers  jurés.  Ainsi ,  les  jurés 
qui  ont  participé  à  la  première  délibération 
sont  tous  frappés  d'incapacité  5  il  suit  de  là  que 
si  l'un  d'eux  faisait  partie  du  nouveau  jury, 
l'arrêt  devrait  être  annulé  ;  car  la  loi  exige  le 
concours  de  douze  jurés  ,  à  peine  de  nullité,  et 
un  juré  incapable  ne  peut  compter;  mais  l'ar- 
ticle actuel,  en  excluant  les  jurés  qui  ont  par- 
ticipé à  la  première  délibération ,  n'empêche 
pas  les  juges  qui  composaient  la  première  cour 
d'assises  ,  de  concourir  à  l'arrêt  qui  sera  rendu 
sur  la  seconde  délibération  des  jurés;  il  n'y 
avait  pas  pour  eux  le  même  motif  d'exclu- 
sion. 

Que  d'office.  Le  législateur  a  voulu  que  cette 
mesure  solennelle ,  qui  frappe  de  nullité  radi- 
cale la  délibération  du  jury ,  fût  toujours  le 
résultat  d'une  conviction  profonde  de  la  part 
des  juges  ,  que  la  délibération  est  essentielle- 
ment basée  sur  l'erreur  ;  si  le  condamné  avait 
pu  provoquer  l'exercice  d'un  droit  aussi  im- 
portant, il  n'y  aurait  pas  eu  une  seule  décla- 
ration défavorable  des  jurés  ,  qui  eût  échappé 
à  la  censure  des  parties  ,  et,  par  suite  ,  le  res- 
pect qui  doit ,  en  général ,  entourer  la  déli- 
bération des  jurés,  eût  été  incessamment  mé- 
connu. 

Jamais ,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré 
coupable.  La  loi  voulait  accorder  une  faveur  à 
l'accusé  injustement  condamné,  et  non  replon- 
ger dans  les  fers  celui  qu'un  arrêt  a  libéré. 

353.  L'examen  et  les  débats,  une  fois  en- 


tamés ,  devront  être  continués  sans  in- 
terruption ,  et  sans  aucune  espèce  de 
communication  au  dehors,  j  usqu'après 
la  déclaration  du  jury  inclusivement. 
Le  président  ne  pourra  les  suspendre 
que  pendant  les  intervalles  nécessai- 
res pour  le  repos  des  juges,  des  jurés, 
des  témoins  et  des  accusés  (1). 

—  L'examen  et  les  débats  ,  une  fois  entamés } 
devront  être  continués  sans  interruption.  Ré- 
sulte-t-il  de  là  que  le  procureur- général  ne 
puisse  requérir,  et  la  cour  ordonner  le  renvoi 
a  la  session  prochaine  ,  dans  des  circonstances 
graves  ;  par  exemple ,  si  les  débats  avaient  fait 
connaître  des  témoins  très-importans,  mais 
trop  éloignés  pour  être  cités  dans  les  débats 
ouverts  en  ce  moment?  La  cour  suprême  a  dé- 
cidé que  le  renvoi  pouvait  être  ordonné,  par 
le  motif  qu'on  devait  conclure  des  disposi- 
tions générales  de  l'article  406,  qui  prévoit  le 
renvoi  dont  il  s'agit ,  par  un  événement  quel- 
conque, que  la  défense  faite  par  l'article  353 
n'est  pas  tellement  péremptoire  et  absolue , 
que  la  cour  d'assises  ne  puisse,  dans  des  cir- 
constances graves  ,  et  pour  la  découverte  de  la 
vérité,  interrompre  les  débats  et  renvoyer  l'af- 
faire à  une  autre  session.  —  Les  débats,  une 
foi  entamés ,  doivent  même  être  continués  pen- 
dant les  fêtes  et  dimanches. 


(1)  Les  débats  d'une  cour  d'assises  peuvent  être  sus- 
pendus jusqu'au  lendemain,  lorsque  ce  délai  est  jugé 
nécessaire  pour  le  repos  des  juges,  des  témoins  et  des 
accusés.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  2 1  novem.  1827.) 
(  J.  du  19e  S.  an  1828,  p.  108  ,  et  de  la  C.  de  C.  de  P. 
du  24  mai  1826,  ib.  1827,  1,  177.) 

Le  président  d'une  cour  d'assises  peut ,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  suspendre  les  débals,  lors- 
qu'il croit  cette  mesure  utile  pour  découvrir  la  vérité. 
(Arg.  art.  268.)  (Ar.  de  la  C.  de  Cas.  de  Br.  du  16  mai 
l8i4-  J-  du  19e  S.,  an  i8i4i  ▼•  i,  p.  5o.) 

De  ce  que  pendant  la  suspension  des  débats  d'une 
affaire  criminelle  ,  des  conversations  sur  l'affaire  au- 
raient été  tenues  en  présence  des  jurés  ,  et  de  ce  que 
quelques-uns  d'entre  eux  auraient  même  pris  part  à  ces 
conversations  ,  ce  n'est  pas  là  un  motif  suffisant  pour 
renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session...,  lorsque  d'ail- 
leurs les  jurés  n'ont  pas  fait  connaître  leur  opinion  per- 
sonnelle sur  le  fond  de  l'affaire.  (Art.  343  et  ^06.) 
(Ar.  de  la  C.  de  la  Seine  du  22  juin  i83l.)  (J.  du  19e 
S.  l832,  2,    74.) 

Lor  que  par  suite  d'un  désordre  tumultueux  survenu 
à  l'audience  pendant  les  débats  d'une  affaire  criminelle 
à  l'occasion  de  la  déposition  d'un  témoin ,  les  jurés 
ont  témoigné  leur  indignation  et  vivement  manifesté 
les  impressions  qu'ils  ressentaient  de  ce  désordre  ,  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  être  à  craindre  que  l'affaire  ne 
soit  pas  examinée  avec  tout  le  calme  et  toute  l'impassi- 
bilité nécessaires  ,  il  y  a  lieu  ,  par  la  cour  d'assises  ,  de 
renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session...,  encore  que  les 
jurés  n'aient  pas  fait  connaître  leur  opinion  personnelle 
sur  le  fond  du  procès.  (Art.  4°6.)  (Ar.  de  la  C.  de  la 
Seine  du  il  juin  i83i.)  (J.  du  19e  S.  183a,   2,  74.) 
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El  sans  aucune  espèce  de  communication 
au-dehors.  Ces  expressions  ne  doivent  pas  être 
prises  clans  un  sens  tellement  rigoureux,  qu'il 
ne  soit  pas  permis  à  la  cour  d'autoriser  les 
jurés  et  les  témoins  à  se  retirer  dans  leur  do- 
micile ,  pour  y  prendre  ,  lorsque  l'affaire  se 
prolonge ,  le  repos  dont  ils  ont  besoin  :  ces 
autorisations  sont  laissées  à  la  discrétion  de  la 
cour,  et  comme  ,  d'ailleurs  ,  la  disposition  de 
l'article  actuel  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité,  il  est  hors  de  doute  que  ces  autorisa- 
tions ne  peuvent  jamais  former  d'ouvertures  à 
cassation  ;  mais  elles  ne  doivent  plus  être  ac- 
cordées ,  lorsque,  les  débats  ont  été  déclarés 
clos.  (335,342,343.) 

354.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité 
ne  comparaîtra  pas,  la  cour  pourra, 
sur  la  réquisition  du  procureur- géné- 
ral ,  et  avant  que  les  débats  soient  ou- 
verts parla  déposition  du  premier  té- 
moin inscrit  sur  la  liste,  renvoyer 
l'affaire  à  la  prochaine  session  (1). 

—  Qui  aura  été  cité.  La  loi  ne  distingue  pas  si 
le  témoin  a  été  cité  à  la  requête  du  procureur- 
général  ,  ou  s'il  l'a  été  à  la  requête  soit  de  l'ac- 
cusé, soit  de  la  partie  civile;  c'est  que  le  dé- 
faut de  comparution  d'un  témoin  ,  quelle  que 
soit  la  partie  qui  l'ait  cité  ,  pouvait  avoir  une 
grande  influence  sur  les  débats. 

La  cour  pourra.  Le  renvoi  est  donc  facul- 
tatif de  la  part  de  la  cour  ;  elle  peut ,  en  ef- 
fet ,  le  refuser,  si  elle  estime  que  les  déposi- 
tions des  témoins  présens  sufîiront  à  la  mani- 
festation de  la  vérité. 

Et  avant  que  les  débats  soient  ouverts.  Nous 
avons  vu  ,  dans  l'article  précédent ,  que  ;  même 
après  l'ouverture  des  débats,  des  circonstances 
graves  pouvaient  engager  la  cour  à  ordonner 
le  renvoi  à  une  session  prochaine. 

355.  Si,  à  la  raison  de  la  non  comparu- 
tion du  témoin,  l'affaire  est  renvoyée 
à  la  session  suivante, tous  les  frais  de 
citation,  actes,  voyages  de  témoins , 
et  autres  ayant  pour  objet  de  faire  ju- 
ger l'affaire,  seront  à  la  charge  de  ce 
témoin,  et  il  y  sera  contraint,  même 
par  corps,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur-général, par  l'arrêt  qui  renverra 


(î)  M  n'y  a  pas  nullité,  si  l'un,  des  témoins  cités  de- 
vant la  cour  d'assises,  n'y  a  point  été  entendu  ,  lorsque 
«ailleurs  ni  le  ministère  public,  ni  l'accusé,  n'oDt  de- 
mandé la  remise  de  l'affaire,  à  cause  de  l'absence  de  ce 
témoin.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  B.  du  22  mars  i8a5, 
rec,  an  i8?5,  t.  i,  p.  37.5.) 


les  débats  à  ia  session  suivante.  —  Le 
même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que 
ce  témoin  sera  amené  par  la  force  pu- 
blique devant  la  cour,  pour  y  être 
entendu.  —  Et  néanmoins,  dans  tous 
les  cas,  le  témoin  qui  ne  comparaîtra 
pas ,  ou  qui  refusera  soit  de  prêter 
serment,  soit  de  faire  sa  déposition  , 
sera  condammé  à  la  peine  portée  en 
r  article  80. 

— Soit  défaire  sa  déposition.  Si ,  en  effet ,  il 
suffisait  de  comparaître  pour  échapper  aux 
amendes  que  prononce  la  loi ,  et  si  on  pou- 
vait, en  comparaissant,  se  dispenser  de  ré- 
pondre, les  crimes  pourraient  rester  impunis, 
et  la  justice  serait,  pour  ainsi  dire  ,  à  la  dis- 
position des  témoins  :  n'est-il  pas  clair  que  le 
témoin  qui  refuse  de  répondre,  ne  remplit  pas 
davantage  le  devoir  civique  qui  lui  est  imposé, 
que  celui  qui  refuse  de  comparaître? 

En  l'article  80.  C'est-à-dire  à  une   amende 
qui  ne  pourra  pas  excéder  cent  francs. 

356.  La  voie  de  l'opposition  sera  ou- 
verte contre  ces  condamnations,  dans 
les  dix  jours  delà  signification  qui  en 
aura  été  faite  au  témoin  condamné  ou 
à  son  domicile,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  ;  et  l'opposition 
sera  reçue  s'il  prouve  qu'il  a  été  légi- 
timement empêché  ,  ou  que  l'amende 
contre  lui  prononcée  doit  être  mo- 
dérée. 

— Légitimement  empêché.  S'il  était  absent  au 
moment  où  la  citation  a  été  remise  à  son  do- 
micile ,  s'il  était  malade  ,  etc.  —  Mais  si  la  ses- 
sion est  terminée,  comment  le  témoin  forme- 
ra-t-il  son  opposition  ?  11  la  formera  à  la  ses- 
sion suivante,  car  l'opposition  doit  toujours 
être  jugée  par  le  tribunal  qui  a  rendu  la  dé- 
cision par  défaut,  et  le  tribunal  ici,  c'est  la 
cour  d'assises  ;  au  reste  ,le  témoin  ne  devrait 
pas,  pour  introduire  son  opposition,  attendre 
l'ouverture  de  la  session  suivante  ;  car  il  s'ex- 
poserait à  laisser  s'écouler  le  délai. 

SfCTIOfl  II. 

Du  jugement  et  de  V exécution. 

357.  Le  président  fera  comparaître  l'ac- 
cusé, et  le  greffier  lira  en  sa  présence  la 
déclaration  du  jury  (2). 


(2)   La  formalité  de  la  lecture  de   la  déclaration  du 
jury,  en  présence  de  l'accusé,  tient  essentiellement  à  la 

19. 
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— Et  le  greffier  lira  en  sa  présence  la  déclara- 
tion du  jury.  Ainsi  c'est  toujours  hors  de  la 
présence  de  l'accusé  que  le  jury  lit  sa  déclara- 
tion (348)  ;  c'est  seulement  ensuite  qu'on  3e 
fait  comparaître ,  et  que  le  greffier  lui  lit  la 
déclaration  du  jury  :  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 

358.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
non  coupable,  le  président  prononcera 
qu'il  est  acquitté  de  V accusation,  et  or- 
donnera qu'il  soit  mis  en  liberté,  s'il 
n'est  retenu  pour  autre  cause.  La  cour 
statuera  ensuite  sur  les  dommages-in- 
térêts respectivement  prétendus,  après 
que  les  parties  auront  proposé  leurs 
fins  de  non-recevoir  ou  leurs  défen- 
ses, et  que  le  procureur-général  aura 
été  entendu. — La  cour  pourra  néan- 
moins ,  si  elle  le  juge  convenable, 
commettre  l'un  des  juges,  pour  en- 
tendre les  parties,  prendre  connais- 
sance des  pièces,  et  faire  son  rapport 
à  l'audience,  où  les  parties  pourront 
encore  présenter  leurs  observations  , 
et  où  le  ministère  public  sera  en- 
tendu de  nouveau.  —  L'accusé  ac- 
quitté pourra  aussi  obtenir  des  dom  - 
mages-intérêts  contre  ses  dénoncia- 
teurs ,  pour  fait  de  calomnie  ;  sans 
néanmoins  que  les  membres  des  au- 
torités constituées  puissent  être  ainsi 
poursuivis  à  raison  des  avis  qu'ils 
sont  tenus  de  donner,  concernant  les 
délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  con- 
naissance dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  sauf  contre  eux  la  demande 
en  prise  à  partie  ,  s'il  y  a  lieu.  —  Le 
procureur-général  sera  tenu,  sur  la 
réquisition  de  l'accusé,,  de  lui  faire 
connaître  ses  dénonciations. 

—  Le  président  prononcera  quil  est  acquitté 
de  l'accusation.  Ainsi  c'est  le  président  et  non 


la  cour  qui  prononce  ^ordonnance  d'acquitte- 
ment sans  consulter  les  juges.  La  déclaration 
de  non  culpabilité  n'offre ,  en  effet ,  aucune 
difficulté,  et,  par  suite,  le  concours  des  autres 
juges  était  inutile  (l).  Il  en  est  différemment 
si  l'accusé  est  déclaré  coupable  du  fait  dont  il 
est  accusé ,  et  que  ce  fait  ne  soit  défendu  par 
aucune  loi  pénale  ;  il  y  a  lieu  ,  dans  ce  cas  ,  de 
prononcer  l'absolution  de  l'accusé;  mais  cette 
décision  est  prise  par  tonte  la  cour  (364), 
parce  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  si ,  en  ef- 
fet ,  aucune  loi  n'a  prévu  ce  fait. 

Sur  les  dommages-intérêts  respectivement 
prétendus.  Faut-il  conclure  de  ce  mot  respec- 
tivement que  la  partie  civile  pourrait  elle- 
même  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
l'accusé  acquitté  ?  L'affirmative  est  admise  par 
tous  les  auteurs  ;  car  il  peut  arriver,  s'il  n'y  a 
pas  crime  ou  délit ,  qu'il  y  ait  cependant  un 
quasi-délit  qui  oblige  l'accusé  à  des  réparations 
civiles. 

Contre  ses  dénonciateurs  pour  fait  de  ca- 
lomnie. C'est  à  la  cour  à  décider  si  le  dénon- 
ciateur a  réellement  agi  dans  un  esprit  de  ven- 
geance et  de  haine.  Si  c'était  un  devoir  civi- 
que qu'il  eût  cru  remplir  ,  et  s'il  s'était  seule- 
ment trompé  sur  les  preuves,  comme  la  cham- 
bre du  conseil  et  celle  d'accusation ,  il  ne  pour- 
rait êlre  condamné. 

Dans  l'exercice  de  leurs  Jonctions.  Ainsi, 
hors  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  ce  sont  des 
dénonciateurs  qui  peuvent,  comme  les  autres, 
être  condamnés  aux  dommages-intérêts  ,  s'ils 
ont  agi  dans  une  intention  coupable. 

La  demande  en  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu. 
C'est-à-dire  s'ils  ont  donné  l'avis  avec  l'inten- 
tion évidente  de  nuire  à  une  personne  dont 
ils  connaissaient  l'innocence.  La  prise  à  par- 
tie doit  alors  être  portée  devant  les  tribunaux 
civils  ,  conformément  au  Code  de  procédure  ; 
car  le  fonctionnaire  public  qui  agit  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  n'étant  ni  plaignant  ni 
dénonciateur,  est  un  tiers  que  l'article  suivant 
soumet  à  la  juridiction  civile. 

359.  Les  demandes  en  dommages-inté- 
rêts, formées  soit  par  l'accusé  contre 
ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile, 
soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé 
ou  le  condamné,  seront  portées  à  la 
cour  d'assises  (2).  La  partie  civile  est 


défense  de  l'accusé,  et,  par  suite,  son  omission  em- 
porte nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation. 
(Ar.  363  et  372.)  (Ar.  de  la  C.  de  Cas.  de  P.  du  4 
avril  1829.)  (J.  du  19e  S.  l83o,  1,  499.) 

La  présence  de  l'accusé  à  la  lecture  de  la  déclaration 
du  jury,  avant  que  le  président  ait  donné  l'ordre  de  le 
faire  rentrer  dans  l'auditoire  ,  n'emporte  pas  nullité  de 
l'arrêt  de  condamnation.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du 
24  mais   i83ï.)  (J.  du  19e  S.    i83?.;   t,  195.) 


(ï)  L'accusé  traduit  en  cour  d'assises,  contre  qui  il  ne 
reste  de  preuve  qu'un  fait  qualifié  délit ,  et  prescrit , 
doit  être  absous  par  la  -cour  elle-même  et  non-acquillé 
par  le  président  seul.  (Art.  364-)  (Ar.  de  laC.  de  C.  de 
P.  du  22  avril  i83o  J.  du  19e  S.  i83o,  1.  3o3.) 

(2)  La  partie  plaignante  peut  se  constituer  partie 
civile ,  même  après  avoir  donné  sa  déposition  comme 
témoiu  devant  la  cour  d'assises.  (  Ar.  de  la  C.  de  C. 
de  Br.  du  20  juillet  1816,  rec.  an  r8i6,  v.    T,  p.  167.) 


HT.  II.  DES  AFF.  SOUM.  AU  JURY. 


143 


tenue  de  former  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts avant  le  jugement  ; 
plus  tard  ,  elle  sera  non  recevante, 
11  en  est  de  même  de  l'accusé  ,  s'il  a 
connu  son  dénonciateur.  Dans  le  cas 
où  l'accusé  n'aurait  connu  son  dé- 
nonciateur que  depuis  le  jugement, 
mais  avant  la  fin  de  la  session,  il  sera 
tenu,  sous  peine  de  déchéance  ,  de 
porter  sademandeàla  cour  d'assises  : 
s'il  ne  l'a  connu  qu'après  la  clôture 
delà  session,  sa  demande  sera  portée 
au  tribunal  civil.  —  A  l  égard  des 
tiers  qui  n'auraient  pas  été  parties  au 
procès,  ils  s'adresseront  au  tribunal  ci- 

Til  (1). 

—  Avant  le  jugement.  Mais  cette  demande 
peut  être  formée  après  la  déclaration  du  jury; 
car  la  loi  entend  ici  par  jugement,  non  pas 
cette  déclaration,  mais  l'acte  par  lequel  la  cour 
d'assises  a  appliqué  la  loi  au  fait  reconnu  par 
le  jury.  Comme  les  dommages-intérêts  for- 
ment un  accessoire  du  fait  principal  soumis 
au  jury,  il  était  naturel  que  le  législateur  exi- 
geât que  la  partie  civile  et  même  l'accusé, 
quand  il  connaît  son  dénonciateur,  formassent 
leur  demande  sur  l'accessoire  avant  qu'il  n'eût 
été  irrévocablement  statué  sur  le  principal ,  et 
que  la  cour  n'en  fût  dessaisie.  —  On  a  élevé, 
devant  la  cour  de  cassation ,  l'importante 
question  de  savoir  si  la  partie  civile  condam- 
née à  des  dommages-intérêts  par  défaut  sur 
la  demande  de  l'accusé  ,  pouvait  former  oppo- 
sition à  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  devant  cette 
cour.  L'affirmative  a  été  consacrée  par  la  cour 
de  cassation,  qui  s'est  fondée  principalement 
sur  cette  considération  puissante  ,  que,  d'a- 
près les  principes  du  droit  commun ,  recon- 
nus et  consacrés  par  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  11  février  1806,  la  voie  de  l'opposition  est 
ouverte  contre  les  condamnations  par  défaut , 
dans  tous  les  cas  où  cette  voie  n'a  pas  été  in- 
terdite par  une  loi  spéciale.  Dans  l'opinion 
contraire,  on  opposait  d'abord  le  texte  de  l'art. 
262 ,  qui  veut  que  les  arrêts  de  la  cour  d'assi- 
ses ne  puissent  être  attaqués  que  par  la  voie 


(i)  Il  y  a  lieu  à  l'application  du  §  2  de  l'art.  35o,  du 
code  d'instr.  cri  m.,  si  l'acte  d'accusation  porte  qu'un 
tel  a  adressé  une  lettre  en  forme  de  plainte  au  procu- 
reur criminel  sur  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  l'ac- 
cusation, bien  que  l'auteur  de  la  lettre  n'ait  paru  que 
comme  témoin  dans  l'instruction  et  non  comme  dénon- 
ciateur. Les  tribunaux  civils  ne  pourraient  donc  plus 
statuer  sur  la  demande  de  dommages-intérêts,  formée 
par  l'accusé.  (Art.  368.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Liège 
du  23  novembre  1824.)  (J.  du  19e  S.  1826,  4.) 


de  la  cassation  ;  on  observait  ensuite  que  no- 
tre article  ,  eu  exigeant  que  les  demandes  des 
parties  en  dommages-intérêts  soient  formées 
avant  le  jugement ,  indiquait  suffisamment  par 
là  que  l'intention  du  législateur  était  bien  que 
tout  fût  terminé  en  même  temps;  et  non  pas 
qu'une  nouvelle  instance  pût,  sur  l'opposition, 
s'engager  entre  les  parties  par  la  faute  de  la 
j)artie  civile. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été 
parties  au  procès.  Des  personnes  peuvent  avoir 
éprouvé  quelque  dommage  du  fait  qui  a  été 
l'objet  des  poursuites  criminelles  ,  sans  d'ail- 
leurs qu'elles  se  soient  rendues  parties  civi- 
les; à  leur  égard,  le  débat  ne  peut  être  que 
civil ,  puisqu'elles  n'ont  pris  aucun  rôle  dans 
les  débats  devant  la  cour  d'assises. 

360.  Toute  personne  acquittée  légale- 
ment ne  pourra  plus  être  reprise  ni 
accusée  à  raison  du  même  fait. 

—Acquittée  légalement.  Ainsi,  l'acquittement 
ne  serait  pas  légal  si ,  par  exemple  ,  le  prési- 
dent avait  prononcé  l'acquittement  sans  décla- 
ration préalable  du  jury. 

A  raison  du  même  fait.  Alors  même  qu'il 
surviendrait  de  nouvelles  ebarges  ;  c'est  une 
différeuce  essentielle  entre  le  cas  où  la  cham- 
bre  des  mises  en  accusation  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  au  renvoi  devant  la  cour  d'assi- 
ses ,  et  celui  où  cette  cour  prononce  l'acquit- 
tement de  l'accusé.  L'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  n'est  que  provisoire  et 
subordonné  à  la  survenance  de  nouvelles  char- 
ges (246).  L'arrêt  d'acquittement  est  définitif, 
et  toute  espèce  de  charge  nouvelle  sur  le  même 
fait  ne  saurait  être  admise  :  la  maxime  non  bis 
in  idem  est  alors  invincible.  Cette  maxime  , 
au  reste  ,  repose  sur  un  principe  d'humanité  : 
il  ne  fallait  pas  qu'un  homme  que  la  justice  a 
déclaré  innocent  d'un  fait  à  raison  duquel  il  a 
subi  déjà  l'épreuve  d'un  débat  contradictoire 
et  définitif,  traînât  sa  vie  au  milieu  des  ap- 
préhensions continuelles  de  nouvelles  pour- 
suites. 

361.  Lorsque  ,  dans  le  cours  des  débats, 
l'accusé  aura  été  inculpé  sur  un  au- 
tre fait ,  soit  par  des  pièces,  soit  par 
les  dépositions  des  témoins  ,  le  prési- 
dent ,  après  avoir  prononcé  qu'il  est 
acquitté  de  l'accusation ,  ordonnera 
qu'il  soit  poursuivi  à  raison  du  nou- 
veau fait  :  en  conséquence  ,  il  le  ren- 
verra en  état  de  mandat  de  comparu- 
tion ou  d'amener,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  l'article  91 ,  et 
même  en  état  de  mandat  d'arrêt ,  s'il  y 
échet;devant  le  juge  d'instruction  de 
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l'arrondissement  où  siège  la  cour, 
pour  être  procédé  à  une  nouvel  leins- 
truction.  —  Cette  disposition  ne  sera 
toutefois  exécutée  que  dans  le  cas  où, 
avant  la  clôture  des  débats,  le  ministère 
public  aura  fait  des  réserves  à  fin  de 
poursuite  (1). 

—  Dans  le  cours  des  débats.  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  disposition  de  l'article  actuel 
avec  celle  de  l'article  379.  Dans  l'article  ac- 
tuel ,  le  législateur  s'occupe  du  cas  où  l'accusé 
ayant  été  acquitté ,  un  autre  fait  s'est  révélé 
dans  le  cours  des  débats.  Dans  l'art.  379,1a 
loi  prévoit  le  cas  où  l'accusé  ayant  été  con- 
damné ,  un  autre  fait  lui  a  été  imputé  dans  le 
cours  des  débats.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  on  n'a  pas  pu  instruire  sur  le  nouveau 
fait,  puisqu'on  n'eût  pu  le  faire  sans  interrom- 
pre les  débats.  Dans  le  cas  de  l'article  actuel , 
on  renvoie  l'accusé  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, en  état  de  mandat  de  comparution  ou  d'a- 
mener; dans  le  cas  de  l'art.  379,  comme  l'accusé 
condamné  est  déjà  sous  la  main  de  la  justice, 
il  n'y  a  aucun  mandat  à  décerner  ,  mais  le  pro- 
cureur-général surseoità  l'exécution  de  l'arrêt. 

Sur  un  autre  fait.  Si  ce  fait  se  liait  à  celui 
de  l'accusation,  et  en  formait  une  circonstance 
aggravante  ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'applica- 
tion de  notre  article  ;  ce  fait  devrait  être  sou- 
mis au  jury,  conformément  à  l'art.  338;  mais 
si  le  fait  était  absolument  étranger  à  celui  de 
l'accusation,  il  ne  pourrait  être  soumis  au  jury 
sans  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  qui  in- 
terviendrait, lors  même  que  l'accusé  aurait  con- 
senti à  la  position  delà  question,  ce  consente- 
mentn'étantd'aucune  importance,  selon  la  cour 
suprême,  lorsqu'il  s'agit  de  l'observation  d'une 
disposition  qui,  comme  celle  de  l'art.  361,  est 
réglementaire  de  l'ordre  des  juridictions. 

Avant  la  clôture  des  débats ,  le  ministère 
public  aura  fait  des  réserves.  Ainsi ,  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public  sur  ce  point,  avant 
la  clôture  des  débats  ,  est  nécessaire  ;  ce  sont 
de  nouvelles  poursuites  à  diriger,  et  la  loi  les 
place  dans  ses  attributions  spéciales  (22,271). 
—On  a  demandé  si  le  président  devrait  déférer 
au  réquisitoire  du  procureur-général,  dans  le 
cas  où  l'accusé  se  serait  disculpé  à  ses  yeux? 
L'affirmative  paraît,  incontestable;  car  la  loi 
n'attribue  pas  au  président  le  droit  d'apprécier 
les    charges  nouvelles  à  raison    desquelles  le 


(i)C'estau  président,  qu'il  appartient  «l'ordonner  que 
l'accusé  acquitté  demeurera  en  état  de  mandat  d'arrêt, 
pour  des  faits  nouveaux  mis  à  sa  charge  pendant  le 
cours  des  débats;  il  est  censé  dans  ce  cas  remplir  une 
des  fonctions  du  juge  «l'instruction  ;  après  la  pronon- 
ciation de  l'arrêt  ou  de  l'ordonnance  d'acquittement,  la 
cour  a  cessé  ses  fonctions.  (Ar.  de  la  cour  de  C.  du  23 
Novembre  1826.  )  (  J.  du.  19e  S.  1828,  160.  ) 


ministère  public  a  fait  ses  réserves.  Mais  si  te 
procureur -général  avait  négligé  de  faire  des 
réserves  avant  la  clôture  des  débats ,  en  ré- 
sulterait-il qu'encore  bien  que  l'accusé  eût 
été  gravement  inculpé  d'un  fait  nouveau,  il  ne 
dût  pas  être  poursuivi?  Tel  ne  saurait  évi- 
demment être  le  sens  de  notre  article;  tout  ce 
qu'on  peut  en  conclure  ,  c'est  qu'à  défaut  de 
réserves  de  la  part  du  procureur-général,  l'ac- 
cusé acquitté  du  fait  pour  lequel  il  a  été  pour- 
suivi ,  ne  saurait  alors  être  retenu ,  sauf  à 
être  l'objet  de  nouvelles  poursuites. 

362.  Lorsque  Faccusé  aura  été  déclaré 
coupable,  le  procureur-général  fera 
sa  réquisition  à  la  cour  pour  l applica- 
tion de  la  loi.  — La  partie  civile  fera  la 
sienne  pour  restitution  et  dommages- 
intérêts. 

—  Sa  réquisition  à  la  cour  pour  l'application 
de  la  loi.  11  est  clair  que  si  le  procureur-géné- 
ral se  trompe  sur  la  peine  dont  il  requiert 
l'application  ,  la  cour  n'est  pas  obligée  d'y  dé- 
férer. 

La  partie  civile  fera  la  sienne.  Pourvu 
qu'elle  se  soit  rendue  partie  civile  avant  la  clô- 
ture des  débats  (67)  ;  après  l'arrêt  de  condam- 
nation, elle  est  non  recevable  à  requérir  les 
dommages-intérêts,  même  devant  les  tribu- 
naux civils  (359);  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  por- 
tée partie  civile  qu'après  la  clôture  des  débats; 
car,  dans  ce  cas  ,  comme  elle  n'est  pas  réelle- 
ment partie  civile  ,  son  action  devant  les  tri- 
bunaux civils  reste  entière. 

363.  Le  président  demandera  à  l'accusé 
s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense  (2). 
L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront 
plus  plaider  queïeftût  est  faux  ,  mais 
seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou 
qualifié  délit  par  la    loi  ,  ou  qu'il  ne 


(2)  L'obligation  imposée  au  président  d'une  cour 
d'assises  de  demander,  après  la  réquisition  du  minis- 
tère public  ,  à  l'accusé  déclaré  coupable  ,  s'il  n'a  rien 
à  dire  pour  sa  défense,  est  une  formalité  substantielle 
qui  tient  au  droit  de  la  défense  ;  par  suite  ,  son  inobser- 
vation entraîne  la  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation. 
(Ar-  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  9  avril  1829.)  (J.  du  19e  S. 
29,  1,  368.) 

L'inobservation  de  l'art.  363  C.  d'inst.  cn'm.  ,  qui 
prescrit  au  président  de  la  cour  d'assises  de  demander 
à  l'accusé  ,  après  le  réquisitoire  du  ministère  public, 
s'il  n'a  rien  à  dire  sur  l'application  de  la  peine,  n'est 
substantielle  que  dans  le  cas  où  elle  a  pu  porter  pré- 
juflice  à  l'accusé. 

En  conséquence,  l'accusé  ne  peut  s'en  faire  un  moyen 
de  nullité,  s'il  n'a  été  condamné  qu'au  minimum  de 
la  peiue  applicable.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  17 
juin  i83o.)  (J.  du  19e  S.  i83o,  1,  370.) 
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mérite  pas  la  peine  dont  le  procureur- 
général  a  requis  V application,  ou  qu'il 
n'emporte  pas  de  dommages-intérêts 
au  profit  de  la  partie  civile,  ou  enfin 
que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dom- 
mages-intérêts qui  lui  sont  dus. 

—Demandera  à  l'accusé.  Cette  interpellation 
doit  être  consignée  au  procès-verbal,  car  on 
doit  constater  que  l'accusé  a  été  mis  à  même 
de  présenter  toute  sa  défense. 

Ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  procu- 
reur-général a  requis  V application.  L'accusé 
ou  son  conseil  pourrait-il  encore  plaider  qu'il 
y  a  prescription  du  crime  ,  si  ce  moyen  avait 
été  omis  jusque  là  ?  La  cour  suprême  a  consa- 
cré l'affirmative  ,  par  la  raison  que  la  prescrip- 
tion empêchant  qu'il  n'y  ait  crime  ,  ce  moyen 
doit  pouvoir  être  présenté  en  tout  état  de 
cause. 

364.  La  cour  prononcera  V absolution  de 
l'accusé,  si  le  fait  dont  il  est  déclaré 
coupable  n'est  pas  défendu  par  une 
loi  pénale  (1). 

— L'absolution  de  l'accusé.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre Y  acquittement  de  l'accusé  avec  son  ab- 
solution. L'accusé  est  acquitté  lorsque  le  jury 
le  déclare  non  coupable  du  fait  qui  lui  est  im- 
puté ;  il  est  absous  lorsque  le  jury  a  déclaré 
l'accusé  coupable  du  fait  à  raison  duquel  il 
est  poursuivi ,  mais  que  ce  fait  n'est  prévu  par 
aucune  loi  pénale.  L'acquittement  est  pro- 
noncé par  une  ordonnance  du  président  seul  ; 
car  il  n'y  a  ,  dans  ce  cas  ,  aucune  loi  dont  on 
doive  rechercher  l'application,  ^absolution  , 
au  contraire,  est  prononcée  par  arrêt  de  la 
cour.  Enfin,  si  l'ordonnance  d'acquittement 
est  annulée  pour  vice  de  formes  dans  l'instruc- 
tion ,  l'accusé  acquitté  ne  saurait  être  remis 


(i)  De  ce  que  les  présidons  des  cours  d'assises  sont 
chargés  de  prononcer  seuls  l'acquittement  des  accusés 
déclarés  non  coupables ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  puis- 
seul  également  prononcer  seuls  l'absolution  des  accusés 
déclarés  coupables ,  mais  de  faits  non  punissables;  en 
un  tel  cas  ,  c'est  à  la  cour  d'assises  entière  à  prononcer. 
(V.  art.  267.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  25  fév.  i83o.) 
(J.du  19e  S.  i83o,   l,  260.) 

L'art,  364  code  d'instr.  crim.  ,  qui  veut  que  la  cour 
d'assises  prononce  l'absolution  de  1  accusé  lorsqu'il  est 
déclaré  coupable  d'un  fait  qui  n'est  défendu  par  aucune 
loi  pénale ,  s'étend  à  tons  les  cas  où  la  loi  pénale  ne 
doit  pas  être  appliquée  ,  soit  par  l'effet  de  la  prescrip- 
tion, soit  à  cause  de  l'âge  de  l'accusé,  soit  notamment 
parce  qu'il  aurait  agi  en  état  de  démence.  —  En  aucun 
de  ces  cas,  la  cour  d'assises  ne  peut  prononcer  l'ac~ 
r/mttement  de  l'accusé  :  cet  acquittement  ne  peut  être 
prononcé  que  par  le  président  seul,  et  lorsque  l'accusé 
a  élé  déclaré  non  coupable.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P. 
du  2  juin  i83i.)  (J.  du  19e  S.  183t.  1,  346.) 


en  jugement  (409).  Au  contraire,  si  l'arrêt 
d'absolution  est  annulé  parce  que  le  fait  con- 
stituait réellement  un  crime  ,  l'accusé  absous 
doit  être  renvoyé  devant  une  autre  cour,  pour 
qu'elle  applique  la  peine  (410,  434). 

365.  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour  pro- 
noncera la  peine  établie  par  la  loi , 
même  dans  le  cas  où,  d'après  les  dé- 
bats, il  se  trouverait  n'être  plus  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises. —  En 
cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée  (2). 


(?)  Celui  qui  a  été  traduit  devant  une  cour  d'assises, 
comme  accusé  d'un  crime,  et  qui  a  été  condamné  de  ce 
cbef,  peut  encore  être  poursuivi  et  puni  du  chef  d'au- 
tres crimes,  commis  antérieurement  à  cette  première 
condamnation  ,  mais  dont  on  ignorait  alors  qu'il  fût 
l'auteur. 

Il  n'est  pas  en  droit  de  se  plaindre  de  D'avoir  été 
poursuivi  et  puni  que  successivement  du  chef  de  ces 
différens  crimes,  alors  que  les  diverses  condamnations 
successivement  prononcées  contre  lui  n'excèdent  pas 
le  maximum  de  la  peine  qu'il  aurait  pu  encourir  s'il 
avait  été  poursuivi  en  même  temps  pour  tous  ses  crimes. 
(Art.  379.  )  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Br.  du  22  mars 
I82Ô,  rec.  an  1825,  t.  1,  p.  425.)  (J.  du  19e  S.  an  1825, 
p.  56. ) 

Il  fut  jugé,  le  18  juin  1829,  que  l'application  de  la 
peine  la  plus  forte  à  l'accusé,  pour  délits  antérieurs  à 
sa  condamnation,  ne  permet  plus  de  diriger  contre  lui 
aucune  poursuite  à  raison  de  ces  délits,  lors  même 
qu'ils  seraient  restés  inconnus  jusqu'à  sa  condam- 
nation. (  Carnot ,  t.  4>  P*  4^0  ,  et  Dalloz  ,  Peines , 
p.  221.  ) 

Quelque  soit  le  nombre  de  crimes  ou  délits  com- 
mis par  un  individu  ,  lorsqu'il  est  traduit  en  justice  , 
il  n'est  passible  que  de  la  peine  la  plus  forte,  attachée 
par  la  loi  au  plus  grave  de  ces  crimes  ou  délits,  et  il 
expie  tous  les  crimes  qu'il  peut  avoir  commis  précé- 
demment ,  par  sa  condamnation  à  la  plus  forte  des 
peines  encourues  par  ces  crimes.  (Cod.  instr.  cr.  365.) 
Si  donc  ,  après  avoir  été  condamné  pour  un  seul  de  ces 
crimes  ou  délits  (  et  précisément  pour  celui  qui  em- 
porte la  peine  la  plus  forte  ),  il  vient  à  être  condamné 
pour  un  autre  crime  ou  délit ,  commis  antérieurement 
à  la  première  condamnation  ,  la  deuxième  condamna  • 
tion  est  nulle  de  plein  droit  ,  et  cette  nullité  doit  être 
prononcée  par  voie  de  cassation.  L'art.  365  reçoit 
exception  au  cas  prévu  par  l'article  245  code  pénal. 
(Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  17  juin  i83l.)  (  J.  du  i£e 
S.  i83i,i,  239.) 

Le  criminel  déclaré  simultanément  coupable  de  deux 
crimes  doit  être  puni  de  la  peine  la  plus  forte  ,  mais 
sans  cumul  de  la  peine  ou  partie  de  la  peine  due  à 
l'autre  crime.  Ainsi,  le  voleur  avec  effraction,  passible 
des  travaux  forcés,  s'il  est  en  même  temps  faussaire  en 
écritures  privées,  et  passible  de  réclusion  avec  la  mar- 
que, ne  peut  être  condamné  tout  à  la  fois  aux  travaux 
forcés  et  à  la  marque  ordonnée  par  l'art.  l65  du  code 
pénal.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.,  du  11  sept.  i823.  ) 
(Sirey,  t.  24,  p.  85.) 

L'individu  qui  a  subi  une  peine  correctionnelle  peut 
être  mis  de  nouveau  en  jugement  pour  un  délit  correc- 
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— N'être  plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises. C'est-à-dire  lors  même  que  ,  d'après  les 
débats,  le  fait,  au  lieu  de  constituer  un  cri- 
me ,  ne  devrait  plus  être  considéré  que  comme 
un  délit  ou  une  contravention  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels  ou  de  po- 
lice ;  pour  ne  pas  multiplier  inutilement  les 
procédures  ,  la  loi  veut  que  la  cour  d'assises 
prononce.  Nous  avons  vu  une  disposition  sem- 
blable pour  les  tribunaux  correctionnels  lors- 
que le  délit  s'est  transformé  ,  par  suite  des  dé- 
bats ,  en  simple  contravention  (192).  Mais  il 
faut ,  dans  tous  les  cas  ,  que  le  fait  qui  ne  con- 
stitue plus  qu'un  délit  ou  une  contravention, 
soit  toujours  le  même  fait  sur  lequel  portait 
l'accusation  ;  car  s'il  s'agissait  d'un  autre  fait  , 
le  président,  en  prononçant  l'acquittement, 
ordonnerait  que  l'accusé  fût  poursuivi  à  raison 
du  nouveau  fait  (361).  Il  est  évident  que  la 
cour  d'assises  ne  peut  jamais  appliquer  des 
peines,  même  correctionnelles  ou  de  police  , 
qu'autant  que  le  jury  a  déclaré  l'accusé  cou- 
pable du  fait  qui  constitue  le  crime  ,  le  délit 
ou  la  contravention. 

La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 
Ainsi, supposez  que  l'accusé  ait  commis  un  crime 
puni  de  dix  années  de  fers  ,  et  un  autre  puni 
de  cinq  années,  ce  n'est  pas  à  quinze  années 
qu'il  sera  condamné, mais  à  dix  seulement. — La 
cour  de  cassation  a  jugé  que  lorsque  le  prévenu 
est  déclaré  coupable  de  deux  délits  passibles , 
l'un  de  l'emprisonnement ,  l'autre  de  l'amende, 
les  deux  peines  peuvent  être  cumulées  ,  par  la 
raison  que  les  peines  pécuniaires  sont  distinc- 
tes des  peines  personnelles  ,  et  qu'il  ne  ré- 
sulte nullement  de  l'article  365  ,  que  ,  dans  le 


lionnel,  commis  avant  celui  pour  lequel  il  a  été  puni , 
mais  impoursuivi  ou  ignoré  alors.  Seulement  ,  en  cas 
de  condamnation  du  prévenu  à  une  peine  plus  forte 
que  la  première ,  on  devra  lui  tenir  compte  du  temps 
qu'il  aura  subi.  Si  donc  il  a  déjà  subi  une  condamna- 
tion de  quinze  mois,  il  n'aura  plus  à  subir,  en  cas  de 
condamnation  au  maximum,  que  trois  années  et  neuf 
mois  de  détention  correctionnelle.  (Ar.  de  la  C.  de  C. 
de  P.  du  8  oct.  1824.)  (  J.  du  19e  S.  1 825,  1 ,81,  et  Dalloz, 
Peines.) 

Le  condamné,  qui  a  déjà  subi  l'exposition,  ne  peut 
être  exposé  une  seconde  fois  à  raison  d'une  nouvelle 
condamnation,  si  le  fait  qui  sert  de  base  à  la  nouvelle 
condamnation  est  antérieur  à  la  première.  (Ar.  delà 
C.  de  C.  de  P.  du  17  août  1827.)  (J.  du  19e  S.  1828, 
I,  119  et  i>.  Dalloz,  Peines,  p.  222.) 

Lorsqu'un  individu  accusé  tout  à  la  fois  derecelet  de 
complicité  d'un  vol  domestiquea  été  déclaré  parle  jury 
coupable  quant  au  recel,  mais  non  coupable  quant  à  la 
complicité,  s'il  arrive  que  la  cour  d'assises  le  condamne 
par  erreur  comme  coupable  tout  à  la  fois  de  recel  et  de 
complicité  ,  mais  seulement  au  minimum  de  la  peine 
de  réclusion  applicable  à  l'un  de  ces  deux  cas,  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  cela  de  casser  l'arrêt.  En  un  tel  cas  le 
pourvoi  du  condamné  est  non  recevablepnr  défaut  d'in- 
térêt. (Art.  434.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  i3  août 
1829.)  (J.  du  19e  S.  29,  1,  4 16.) 


cas  de  la  conviction  de  plusieurs  délits  dont 
l'un  n'emporte  que  la  peine  d'une  amende  , 
cette  amende  ne  puisse  être  cumulée  avec  la 
peine  d'emprisonnement.  —  L'article  265  du 
Code  pénal  et  le  décret  du  4  mai  1812,  rela- 
tif au  délit  de  port  d'armes ,  forment  encore 
exception  à  l'article  actuel  (l). 

366.  Dans  le  cas  d'absolulion  comme 
dans  celui  d'acquittement  ou  de  con- 
damnation, la  cour  statuera  sur  les 
dommages  intérêts  prétendus  par  la 
partie  civile  ou  par  l'accusé;  elle  les 
liquidera  par  le  même  arrêt,  ou  com- 
mettra l'un  des  juges  pour  entendre 
les  parties,  prendre  connaissance  des 
pièces,  et  faire  du  tout  son  rapport, 
ainsi  qu'il  est  dit  article  358  (2).  La 
cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris 
seront  restitués  au  propriétaire.  — 
Néanmoins,  s'il  y  a  eu  condamnation, 
cette  restitution  ne  sera  faite  qu'en 
justifiant,  par  le  propriétaire,  que  le 
condamné  a  laissé  passer  les  délaissons 
se  pourvoir  en  cassation,  ou,  s'il  s'est 
pourvu,  que  l'affaire  est  définitive- 
ment terminée. 

—  La  cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris 
seront  restitués  au  propriétaire.  Si  la  cour 
d'assises  n'avait  pas  prononcé  cette  restitution, 
le  propriétaire  des  objets  volés  pourrait-il  les  ré- 
clamer ?  L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse , 
car  l'omission  commise  par  la  cour  ne  saurait 
dépouiller  les  propriétaires  de  leur  chose  ;  tel 
est  d'ailleurs  le  vœu  d'une  loi  du  11  germinal 
an  4;  mais  cette  même  loi  autorise  l'adminis- 


(1)  C'est  de  la  cumulation  des  peines  personnelles 
et  non  des  peines  pécuniaires  ,  que  parle  l'art.  365. 
(Ar.  de  la  C.  de  P.  du  i5juin  1821,  Sirey,  t.  21,  p.  407, 
et  Carnot,  t.  4,  p«  42^-)  Cependant  quoique  l'amende 
ne  puisse  être  mise  au  rang  des  peines  personnelles  , 
elle  ne  peut  se  cumuler  avec  les  peines  afnictivcs  ou 
infamantes,  hors  les  cas  où  la  loi  en  renferme  une  dis- 
position expresse  ,  si  les  peines  ne  peuvent  être  cu- 
mulées par  le  même  arrêt ,  sur  la  tête  de  l'accusé  dé- 
claré coupable  de  plusieurs  crimes  par  la  déclaration 
du  jury;  il  n'en  est  pas  de  même  des  réparations  civiles 
résultant  des  divers  crimes  déclarés  à  sa  charge.  Car- 
not, t.  4i  P-  423. 

(2)  Lorsqu'un  individu  a  été  reconnu  coupable  d'un 
crime  ou  d'un  délit  par  les  tribunaux  criminels,  les  tri- 
bunaux civils  peuvent,  sur  la  demande  de  la  partie 
lésée,  lui  accorder  des  dommages  et  intérêts  sur  l'uni- 
que fondement  de  la  condamnation  et  sans  constater 
de  nouveau,  le  fait  qui  constitue  le  délit  ou  le  crime 
à  raison  duquel  les  dommages  et  intérêts  sont  récla- 
més. (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  5  mai  1818.)  (V.  les 
notes  à  l'art.  3,  et  Dallôz,  chose  jugée,  t.  4i  P-  l36.) 
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tration  des  domaines  à  faire  vendre  ces  objets, 
pour  que  les  greffes  ne  restent  pas  encombres, 
et,  si  les  propriétaires  n'en  réclament  pas  le 
prix  dans  l'année  delà  vente  ,  ils  n'y  sont  plus 
admis  ensuite. 

A  laissé  passer  les  délais.  Comme  sur  le 
pourvoi  l'arrêt  pourrait  être  annulé,  les  ob- 
jets ne  doivent  pas  être  remis  tant  qvie  la  ré- 
formation est  possible  ,  et  le  vol  remis  en  ques- 
tion ;  les  objets  remis  pourraient  l'avoir  été  à 
celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire ,  et  leur 
restitution  devenir  impossible. 

367.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
excusable ,  la  cour  prononcera  con- 
formément au  Code  pénal  (1). 

—  Déclaré  excusable.  Nous  avons  vu  que  la 
question  d'excuse  devait  être  posée  au  jury , 
parce  qu'elle  repose  sur  un  fait  qu'il  lui  ap- 
partient d'apprécier  (339). 

Conformément  au  code  pénal.  Nous  avons 
déjà  observé  ,  que  ce  n'était  ni  l'acquittement, 
ni  l'absolution  qui  devaient  être  prononcés 
(339)  ;  mais  bien  des  peines  modifiées ,  con- 
formément à  l'article  326. 

368,  L'accusé  ,  ou  la  partie  civile  ,  qui 
succombera,  sera  condamné  aux  frais 
envers  l'État  et  envers  l'autre  partie. 


(i)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  faits  qui  rendent  les 
poursuites  non  recevables  ,  avec  les  faits  qui  rendent 
le  crime  excusable.  Les  faits  qui  constituent  une  fin  de 
non  recevoir  contre  l'action,  étant  des  exceptions  pé- 
remptoires,  doivent  être  jugés  avant  que  l'accusé  soit 
présenté  aux  débats.  Lorsque  l'affaire  est  soumise  au 
jury,  il  ne  doit  plus  être  question  que  du  crime  en  lui- 
même  ,  car  le  jury  n'est  le  juge  que  du  point  de  fait  et 
de  la  moralité  de  l'action  ;  l'excuse  devant  reposer  sur 
un  fait,  la  question  doit  en  être  posée,  la  cour  d'as- 
sises ne  pourrait  la  suppléer  ,  lors  même  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  soumise  au  jury  et  qu'il  n'aurait  pu  dès- 
lors  ni  l'admettre  ni  la  rejeter.  (Art.  33g,  V.  Carnot, 

M,M37-) 

L'accusé  absous  peut,  à  la  différence  de  l'accusé 
acquitté,  être  condamné  aux  frais  de  la  procédure.  (Ar. 
de  la  C.  de  C.  de  P.  du  3o  juillet  i83i.)  (J.  du  19c  S. 
i83i,  1,  410.) 

L'accusé  absous ,  en  ce  que  le  fait  dont  il  est  déclaré 
l'auteur ,  n'est  puni  par  aucune  loi ,  peut  n'être  con- 
damné à  aucuns  frais  de  la  procédure.  (Ar.  de  la  C.  de 
C.  de  P.  des  16  et  22  déc.   i83i.)  (J.  du  19e  S.  i832  , 

I,    232.) 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'accusé  acquitté,  par 
exemple,  comme  ayant  agi  sans  discernement  :  en  ce 
Cas,  il  y  a  obligation  pour  les  juges  de  le  condamner 
aux  frais.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  5  janvier  i832.) 
(J.  du  19c  S.  i832,i,  232.) 

II  résulte  de  tes  arrêts  que  lorsque  l'accusé  est  à  l'abri 
de  loule  peine  parce  que  le  fait  à  sa  charge  ne  constitue 
ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  il  n'est  pas  pas- 
sible des  frais;  au  contraire,  l'accusé  n'est-il  renvoyé 
aes   poursuites  que   par  une   circonstance  particulière 


—  Ou  la  partie  civile  }  qui  succombera.  En 
matière  correctionnelle ,  la  partie  civile  qui 
n'a  pas  justifié  de  son  indigence ,  sera  tenue  , 
avant  toutes  poursuites  ,  de  déposer  au  greffe , 
ou  entre  les  mains  du  reeeveur  de  l'enregistre- 


indépendante  du  fait  lui-même,  alors  l'accusé  doit 
être  condamné  aux  frais.  Il  est  ït  remarquer  cependant, 
que  la  cour  de  cassation  ne  juge  pas  que  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  l'accusé  soit  nécessairement  à  l'abri 
de  tous  frais  ;  elle  décide  seulement  que  les  cours 
d'assises  ne  sont  pas  obligées  de  les  condamner  au  paie- 
ment de  ces  frais;  qu'elles  ont  à  cet  égard  un  pouvoir 
discrétionnaire. 

L'individu  acquitté,  auteur  du  crime,  mais  acquitté 
a  défaut  de  discernement  ,  n'est  pas  passible  des  frais 
delà  procédure  ;  peu  importe  qu'il  ait  étéordonué  qu'il 
sera  détenu  pendant  3  ans ,  en  conformité  même  de 
l'art.  66.  (Ar.  delà  C.  de  C.  de  Liège  du  11  juil.  l825, 
rec.  t.  8,  2,  261.)  (J.  du  19e  S.  1826,  p.  148.) 

Cependant  la  même  cour  ,  par  arrêt  du  21  mai  1825 , 
rec.  t.  8  p.  263,  a  jugé  qu'en  matière  correctionnelle  le 
prévenu  bien  qu'acquitté,  peut  être  condamné  aux 
dépens,  s'ils  ont  été  occasionnés  par  sa  faute,  il  s'agissait 
d'un  permis  de  port  que  le  prévenu  n'avait  produit 
que  tardivement,  pour  se  justifier  du  délit  de  port 
d'armes  sans  permission.  Le  premier  arrêt  du  11  juil- 
let f8a5  est  aussi  contraire  à  un  arrêt  de  la  C.  de  C. 
de  P.  du  27  mars  i823,  rapporté  dans  Sirey,  t.  23, 
p.  232  et  v.  Carnot,  t.  (\,  p.  454  et  443- 

Un  accusé  peut  être  condamné  aux  frais  alors  même 
qu'il  est  acquitté  ,  s'il  est  reconnu  l'auteur  du  fait  qui 
a  donné  lieu  aux  poursuites  ,  et  que  son  acquittement 
ne  soit  dû  qu'à  la  considération  qu'il  aurait  agi  sans 
intention  criminelle.  La  condamnation  aux  frais  en  un 
tel  cas  ,  doit  être  considérée  comme  réparation  civile 
à  laquelle  il  est  tenu  aux  termes  de  l'art.  i832,  code 
civil,  plutôt  que  comme  une  peine.  (Ar.  de  la  C. 
de  C.  de  P.  du  7  janvier   i83o.)  (J.  du  19e  S.  i83o, 

»,   »/|6.) 

L'accusé  absous,  en  ce  que  le  fait  dont  il  a  été 
déclaré  coupable,  se  trouvait  prescrit,  peut  n'être 
condamné  à  aucuns  frais  de  la  procédure.  (  Ar.  de  la 
C.  de  C  de  P.  du  24  février  i832.)  (  J.  du  19e  S. 
i832,  1,  457.  ) 

L'accusé  déclaré  coupable  ,  mais  absous  pour  cause 
de  démence  ,  doit  néanmoins  être  condamné  aux  frais 
du  procès,  surtout  si,  au  temps  des  poursuites  ,  la 
démence  n'était  pas  légalement  établie.  (Ar.  de  la  C 
de  C  du  10  juin  i83i.)  (  J.  du  19e  S.  i83i,  1,  346.  ) 

L'accusé  absous ,  en  ce  que  le  fait  dont  il  est  déclaré 
coupable  n'est  puni  par  aucune  loi  pénale,  ne  peut  être 
condamné  aux  frais  de  la  procédure.  (  Ar.  de  la  C 
d'ass.  de  la  Seine  du  5  octobre  i83i.)  (J.  du  19e  S.  i83i, 

2,    322.) 

Cette  décision  est  contraire  à  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  rapportée  plus  haut,  d'où  il  résulte  , 
quepar  cela  seul  que  le  fait  matériel,  objet  de  l'accusa- 
tion, est  reconnu  constant,  l'accusé  doit  être  condamné 
aux  frais,  quoiqu'en  définitive  et  par  l'effet  de  certai- 
nes circonstances,  il  soit  à  l'abri  de  toute  peine.  Ainsi 
la  cour  a  fait  l'application  de  cette  règle  au  cas  d'abso- 
lution d'un  accusé  de  banqueroute,  en  ce  que  l'accuse 
était  déclaré  non  négociant  failli.  (J.  du  19e  S.  l83l,  h 
180,  et  aux  divers  cas  rapportés  plus  haut.) 

Le  ministère  public  ne  peut  pas  être  condamné  aux 
dépens  des  poursuites  qu'il  a  faites  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  des  29  janvier  et  12 
mars    i8j3  ,  Sirey  an  i8i3  ,  p.  64-) 
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—  A  voix  basse.  Dans  des  matières  aussi  gra- 
ves ,  il  ne  faut  pas  ,  lorsque  les  juges  délibè- 
rent devant  le  public  ,  que  les  assistans  puis» 
sent  connaître  l'opinion  de  chaque  juge  :  la 
décision  doit  être  celle  de  toute  la  cour.  La 
connaissance  donnée  au  public  que  la  condam- 
nation est  l'ouvrage  de  tel  ou  tel  magistrat, 
pourrait  engendrer  des  haines  et  des  ven1- 
geances. 

De  lire  le  texte  de  la  loi.  Cette  lecture  a 
pour  objet  d'éloigner  toute  idée  d'arbitraire  ; 
l'accusé  et  le  public  peuvent  eux-mêmes  ,  en 
comparant  le  fait  déclaré  par  le  jury  avec  la 
loi  qui  le  punit ,  s'assurer  qu'on  a  fait  de  cette 
loi  une  juste  application.  L'article  n'attache 
pas  de  nullité  à  l'omission  de  cette  lecture  , 
qui ,  en  effet ,  n'a  rien  de  substantiel  ;  mais 
s'il  a  été  fait  une  fausse  citation  du  texte  de 
la  loi?  l'art.  411  répond  que  l'erreur  ,  dans  la 
citation  du  texte  de  la  loi ,  n'entraîne  pas  l'an- 
nulation de  l'arrêt ,  lorsque  la  peine  pronon- 
cée sera  d'ailleurs  la  même  que  celle  portée 
par  la  loi  qui  s'attache  au  crime.  Une  peine 
infamante  prive  le  condamné  des  prérogatives 
attachées  au  titre  démembre  delà  légion  d'hon- 
neur ;  le  président ,  dans  ce  cas ,  après  avoir 
prononcé  l'arrêt  contre  un  membre  de  la  lé- 
gion ,  ajoute  :  <t  Vous  avez  manqué  à  l'hon- 
neur; je  déclare,  au  nom  de  la  légion  ,  que 
vous  avez  cessé  d'en  être  membre.  »  (Arrêté  du 
26  ventôse  an  xn.) 

Il  y  insérera  le  texte  de  la  loi  appliquée. 
Cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité ,  à  la  différence  de  l'article  163. 

veut  que  ce  privilège  s'exerce  sur  les  biens  du     onf\     t       ~*       r      j     v        *i  * 

condamné,  Lais   après   les  autres  privilèges     370«    La   mmute  de  1  arrêt  sera    Signée 

par  les  juges  qui  l  auront  rendu ,  à 
peine  de  cent  francs  d'amende  contre 
le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à 
partie  tant  contre  le  greffier  que  con- 
tre les  juges.  —  Elle  sera  signée  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  (2). 


ment,  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les 
frais  d'enregistrement.  —  L'article  157  du  rè- 
glement du  18  juin  1811  ,  a  modifié  l'article 
actuel ,  en  ce  qu'il  impose  à  la  partie  civile 
l'obligation  de  payer  les  frais  ,  non-seulement 
lorsqu'elle  succombe ,  mais  même  lorsqu'elle 
gagne  ,  sauf  son  recours  contre  le  condamné. 
Aux  frais.  La  condamnation  aux  frais  doit 
être  prononcée  solidairement  contre  tous  les 
auteurs  ou  complices  du  même  crime  ,  et  con- 
tre les  personnes  civilement  responsables  du 
délit  (156,  décr.  du  18  juin  1811).  Ainsi,  un 
seul  des  auteurs  ou  complices  comme  une  seule 
des  personnes  civilement  responsables  ,  peut 
être  poursuivi  pour  la  totalité  des  frais  ,  sauf 
son  recours  contre  les  autres  (1213, Cod.  civ.). 
—  Si  l'instruction  est  annulée  pour  vice  de 
forme  ,  sur  qui  doit  retomber  la  condamnation 
aux  frais  ?  Le  juge  d'instruction,  coupable  de 
négligence  ,  peut  en  être  passible  (415)  ;  mais 
l'accusé  acquitté  pour  avoir  agi  sans  discer- 
nement, devrait -il  être  condamné  aux  frais? 
La  Cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative, 
par  le  motif  que  la  circonstance-  qu'il  a  agi 
sans  discernement  n'empêche  pas  que  le  fait 
n'ait  eu  lieu  ,  et  que  les  poursuites  n'aient  dû 
être  dirigées  contre  lui;  or,  l'obligation  de 
payer  les  frais  ,  est  une  conséquence  de  l'exis- 
tence du  fait  ?  —  L'article  2098  du  Code  civil 
accorde  un  privilège  au  trésor  pour  le  recou- 
vrement des  frais  de  justice  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police.  C'est  la  loi 
du  5  septembre  1807  ,  qui  a  ensuite  réglé  la 
manière  dont   il  doit  être  exercé.   Cette   loi 


établis  par  le  Code  civil  et  même  après  les  hy 
pothèques  inscrites  à  l'époque  du  privilège. 


369.  Les  juges  délibéreront  et  opineront 
à  voix  basse;  ils  pourront,  pour  cet  ef- 
fet, se  retirer  dans  la  chambre  du 
conseil  :  mais  l'arrêt  sera  prononcé  à 
haute  voix  par  le  président,  en  pré- 
sence du  public  et  de  Faccusé.  — 
Avant  de  le  prononcer,  le  président 
est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi  sur  la- 
quelle il  est  fondé.  —  Le  greffier 
écrira  l'arrêt  ;  il  y  insérera  le  texte  de 
la  loi  appliquée  ,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende  (1). 


(i)  L'art.  369  du  code  d'instruction  criminelle  n'est 
point  violé,  si  l'on  n'a  inséré  dans  l 'arrêt  de  condam- 
nation et  lu  à  l'audience  avant  la  prononciation  de  ce- 
lui-ci,  que  l'article  du  code  pénal  qui  détermine  et 
inflige  la  peine,  alors  même  qu'une  définition  contenue 
dans  un  autre  article  en  démontre  l'application  à  l'es- 
pèce jugée  par  l'arrêt.  (Ax.  de  la  C.  de  C.  de  Liège  du 


5avril  1825,  rec. ,  t.  8 .  p.  97.  )  (J.  du  19e  S.  1826, 
1  ,   100.) 

(2)  Un  arrêt  de  la  cour  d'assises ,  ordonnant  que  les 
débats  auront  lieu  à  huis-clos  ,  est  uu  arrêt  d'instruc- 
tion ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  rédigé  à  part  et 
signé  de  tous  les  juges  qui  y  ont  concouru.  La  disposi- 
tion de  l'art.  370  cod.  instr.  crim.,  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité  et  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux 
arrêts  définitifs.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  19  jan- 
vier 1827.  )  (  J.  du  19e  S.  28,  i,  58,  et  Carnot  t.  5, 
p.  5  ). 

La  cour  de  cassation  n'approuve  pas  que  le  juge 
qui  signe  l'arrêt,  mentionne  qu'il  n'a  pas  partagé  l'o- 
pinion de  la  majorité;  on  en  trouve  la  preuve  dans  un 
de  ses  arrêts  sous  la  date  du  27  juin  1822.  (  Carnot, 
t.  5,  p.  5,  et  Henrion  de  Pansey,  de  l'autorité  judi- 
ciaire, p.  68,  édit.  de  Bemat.) 


HT.  II.  TES  AIT.  SOUM.  AU  JURY. 


149 


—  Par  les  juges  qui  l'auront  rendu.  Il  suffit  par  le  président  et  par  le  greffier.—  Le 
que  la  minute'desjugemens,  émanés  des  tn-  défaut  de  procès-verbal  sera  puni  dé 
tunaux  civils  soit  signée  du  P«nd^  et  ™  cinq  cents  francs  d'amende  contre  le 
greffier(138,C  de  pr.).  La  loi  a  voulu  une  ga  „reffier  n\ 

Nantie  nouvelle  pour  les  jugeniens  et  arrêts  qui  greffier  ^1  j. 

concernent  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens; 

mais  tous  les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  doi-     __ __ 

vent-ils  Je  signer,  à  peine  de  nullité  ?  La  cour 
suprême  a  consacre  la  négative  ,  par  le  motif 
que  ce  ne  sont  pas  les  signatures  des  juges  qui 
constituent  l'arrêt ,  mais  sa  prononciation  ,  et 
que  la  nullité  n'est  pas  d'ailleurs  prononcée 
par  notre  article  pour  omission  de  cette  for- 
malité 5  omission  laite  par  le  législateur  en 
pleine  connaissance  de  cause  ,  ainsi  que  cela 
résulte  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat.  Si 

les  juges  ou  quelques-uns  des  juges  refusaient    le  cours  des  débats.  (Art.  277.)  (Carnot,  t.  5,  p.  9.)  Il 
de  signer     il  suffirait  de  dresser  procès-verbal     n'en  est  pas  de  même  de  celles  de  la  partie  civile,  ar 


(:)  Les  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  en 
matière  criminelle  ,  sont  censées  avoir  été  omises  ,  par 
cela  seul  que  leur  accomplissement  n'est  pas  prouvé 
par  le  procès-verbal  d'audience.  (Ar,  de  la  C.  de  C.  de 
Liège  du  54  mars  1825,  rec.  t.  9  ,  p.  287  ,  et  de  la  C. 
de  C.  de  P.  du  9  octobre  1817,  Sirey,  t.  18,  p.  1 16.) 

Le  greffier  doit  faire  mention  dans  son  procès-verbal 
de  toutes  les  réquisitions  qui  peuvent  être  faites  dans 


de  ce  refus.  La  disposition  actuelle  ne  s'appli- 
que pas  aux  arrêts  d'instruction  qui,  aux  termes 
de  l'article  277 ,  ne  doivent  être  signés  que  par 
le  président  et  par  le  greffier. 

371.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le 
président  pourra,  selon  les  circons- 
tances, exhorter  F  accu  se  à  la  fermeté, 
à  la  résignation,  ou  à  réformer  sa  con- 
duite. —  //  V avertira  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en 
cassation,  et  du  terme  dans  lequel 
l'exercice  de  cette  faculté  est  circons- 
crit. 

—  Pourra ,  selon  les  circonstances  ,  exhorter 
l'accusé.  Les  circonstances  peuvent  être  telles 


qu'une  exhortation  paraisse   inutile  et  même     peine  de  nullité 


ticle  4°&- 

Les  formalités  substantielles  dont  le  procès -verbal 
des  débats  devant  une  cour  d'assises  ne  fait  pas  men- 
tion expresse ,  sont  réputées  avoir  été  omises  et  leur 
omission  emporte  nullité. 

Ainsi,  lorsque  les  débats  devant  une  cour  d'assises  , 
ont  duré  plusieurs  séances  et  que  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  la  publicité  de  l'une  de  ces  séances,  il  y  a 
présomption  légale  que  cette  séance  n'a  pas  été  publi- 
que ,  et  dès-lors,  ce  défaut  de  publicité  entraîne  la 
nullité  des  débats  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi.  (Ar- 
ticle 190.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  18  nov.  i83o.) 
(J.  du  19e  S.  i83i,  1,  400.) 

Le  procès-verbal  de  séance  d'une  cour  d'assises  doit 
obtenir  foi  pleine  et  entière  ,  s'il  est  dûment  signé  par 
le  président  et  le  greffier.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Lu 
Haye   du    17  juin    1S25.)    (J.  du    19e  S.    1828  ,  20.  ) 

Carnot,  t.  5,  p.  I  2,  enseigne  quelapreuve  contraire  des 
énoncialions  contenues  au  procès-verbal  des  débals  ne 
pourront  être  faites  que  par  la  voie  del'inscription  de  faux, 
voie  qui  ne  pourrait  même  être  prise  qu'au  cas  où  il  s'a- 
irait  de  l'inobservation  de  formalités  prescrites  sous 


inconvenante  ;  aussi  cette  exhortation  n  est- 
elle  pas  imposée  comme  obligation  au  prési- 
dent. 

//  V avertira.  Cet  avertissement  n'est  pas  fa- 
cultatif, il  est  obligatoire;  mais -s'il  n'avait  pas 
été  donné,  l'accusé  pourrait-il  se  prévaloir  de 
cet  oubli  ?  L'affirmative  paraît  découler  de 
cette  considération  que  la  loi  suppose  l'igno- 
rance du  condamné  sur  la  brièveté  du  délai 
dans  lequel  il  doit  user  de  la  dernière  et  im- 
portante ressource  du  pourvoi  en  cassation, 

372.  Le  greffier  dressera  un  procès-ver- 
bal de  la  séance,  à  l'effet  de  constater 
que  les  formalités  prescrites  ont  été 
observées.  11  ne  sera  fait  mention  au 
procès-verbal  ni  des  réponses  des  ac- 
cusés, ni  du  contenu  aux  dépositions  ; 
sans  préjudice  toutefois  de  l'exécu- 
tion de  l'article   318,  concernant  les 


Le  silence  du  procès-verbal  des  débats  sur  le  fait 
delà  demande  que  le  président  delà  cour  d'assises  a 
dû  adresser  à  l'accusé,  pour  savoir  s'il  n'avait  rieu  à 
dire  pour  sa  défense  relativement  à  l'application  de  la 
peine  ,  fait  présumer  que  la  formalité  a  été  omise,  et 
cette  omission  emporte  nullité  de  l'arrêt  de  condam- 
nation. (Art.  363.)  (  A.r.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  19 
septembre  1828.  )  (  J.  du  19e  S.   28,  1  ,  36t\.  ) 

Le  procès-verbal  des  débats  devant  une  cour  d'as- 
sises n'est  pas  nul  ,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  im- 
primé d'avance,  ou  qu'il  contiendrait  dans  sa  rédaction 
quelques  fautes  d'ortographe.  (Ar.  de  la  Cour  de  cass. 
de  P.  du  8  avril  i83o.  )  (  J.  du  19e  S.  l83o  ,  i, 
446,  et  Carnot,  t.  5,  p.  12.) 

Les  faits  et  circonstances  non  mentionnés  au  pro- 
cès-verbal des  débats  d'une  cour  d'assises  sont  lé- 
galement présumés  n'avoir  pas  existé.  Ainsi  ,  un 
condamné  ne  peut  fonder  un  moyen  de  cassation  sur 
des  allégations  de  fait  tendant  à  prouver  qu'il  au* 
rait  été  entravé  dans  son  droit  de  récusation  ;  il  n'y 
a  pas  même  lieu,  par  la  cour  de  cassation,  d'ordon- 
ner un  interlocutoire  à  cet  égard.  (Ar.  de  laC.  de  cass. 


de  P.  du  3  avril  1828.)  (J.  du  19'  S.  I,  367.) 

La  mention  que  chaque  témoin  ,  avant  de  déposer , 
a  prêté  le  serment  prescrit,  peut  être  faile  en  tête  du 
CnangemenS  ,     variations     et     COntra-      procès- verbal  d'audience  que   le  greffier  de  la  cour 

«lictions  dans  les  déclarations  des  té-   f?^^%ïï?h?Z%Tc. tZtl 
moins,  —  Le  procès-verbal  sera  signé    juin  1828.)  (j.  du  19e  s.  i83o,  p.  225.) 
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cette  différence  découlent  la  plupart  des  au- 
tres. —  Si  c'était  depuis  l'arrêt  de  condamna- 
tion que  le  condamné  se  fût  rendu  coupable 
d'un  nouveau  crime,  il  devrait  être  condamné 
h  la  peine  portée  par  la  loi ,  contre  le  nou- 
veau crime,  et  subir,  successivement,  les 
deux  condamnations  (245,  C.  pén.  )  ;  l'arti- 
cle 365,  en  effet ,  n'est  applicable  qu'aux  divers 
crimes  commis  avant  l'arrêt  de  condamnation. 

Sur  d'autres  crimes.  Ainsi  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  l'application  de  l'article  actuel,  si  le 
condamné  était  simplement  inculpé  sur  de  nou- 
veaux délits. 

Méritent  une  peine  plus  grave  que  les  pre- 
miers. Si  les  crimes  nouvellement  manifestés 
ne  méritaient  pas  une  peine  plus  grave,  il 
n'y  aurait  aucune  poursuite  nouvelle  à  faire, 
car  l'article  365  ne  veut  pas  que  les  peines 
soient  cumulées  ;  mais  si  l'accusé  avait  été 
condamné  à  une  peine  qui  offre  une  certaine 
latitude  aux  juges  ,  et  qu'il  n'eût  pas  été  con- 
damné au  maximun  ,  le  crime  nouvellement 
découvert  pourrait  être  l'objet  d'une  nouvelle 
instruction ,  quoiqu'il  fût  de  la  même  nature 
que  le  premier  fait,  parce  que  l'accusé  pour- 
rait être  ,  pour  ce  fait  nouveau  ,  condamné  au 
maximum  de  la  peine  ,  sans  qu'il  y  eût,  alors, 
cumul  des  peines. 

La  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi.  Sans 
qu'il  soit  besoin  des  réquisitions  et  des  réser- 
ves du  ministère  public  ,  comme  dans  le  cas  de 
l'article  361. 

380.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  ren- 
dus aux  assises  seront  réunies  et  dé- 
posées au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef- lieu  du  dépar- 
tement. —  Sont  exceptées  les  minutes 
des  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises 
du  département  où  siège  la  cour 
royale,  lesquelles  resteront  déposées 
au  greffe  de  ladite  cour. 

— Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 
L'indication  du  lieu  où  les  minutes  des  arrêts 
rendus  aux  assises  devraient  être  déposées  , 
était  indispensable,  puisque  les  assises  n'exis- 
tent que  temporairement. 

CHAPITRE  V. 
Du  jury  et  de  la  manière  de  le  former. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  jury  (1). 

—  On  nomme  juré  le  citoyen  appelé  à  une  ses- 


(i)  Le  jury  avait  été  supprimé  en  Belgique  par  l'ar- 
rêté du  gouvernement  de   cette  époque  en  date  du  6 


sion  de  cour  d'assises  pour  déclarer  si  les  ac- 
cusés soumis  aux  débats  ,  en  sa  présence,  sont 
réellement  coupables   des  faits  qui  leur  sont 
.imputés  :    on  nomme  jury  la  réunion  de  jurés 
chargés  de  porter   cette  déclaration ,  d'après 
laquelle  la  cour  d'assises  applique  ensuite  la 
loi  au  fait  reconnu  constant.  —  La  dénomina- 
tion de  juré,  de  jury ,  dérive  du  serment  qui 
leur  est  imposé  et  par  lequel  ih  jurent  de  rem- 
plir leurs  fonctions  comme  la  loi  le  leur  pres- 
crit   (312  .  —  L'institution  du  jury,  dans  sa 
simplicité  primitive,   remonte  aux   premiers 
âges  du  inonde;  car  lorsque  les  hommes  vi- 
vaient en  peuplades  et  en  hordes,  sans  lois 
positives,  s'il  s'élevait  une  querelle,  elle  ne 
pouvait  être  jugée  que  par  les  vieillards,  les 
voisins,   en   d'autres    ternies,  les    égaux  de. 
chacune  des  parties,  le^  pairs  [pares).  Quand 
l'état   civil    s'établit,    et  que    des   magistrats 
chargés  d'appliquer  les  lois  eurent  été  insti- 
tués ,  les  choses  changèrent,    et  le  jugement 
par  les  égaux,  les  pairs ,  n'eut  plus  lieu  que 
dans  certaines  circonstances  ,  et  pour  certains 
hommes.    L'assemblée    constituante    rétablit 
chez  nous  l'institution  du  jury,  mais,  au  grand 
criminel  seulement  ;  les   efforts  des  orateurs 
qui  réclamaient  cette  institution  pour  le  juge- 
ment des    affaires  civiles   échouèrent   devant 
cette  vérité  incontestable  ,  que  l'appréciation 
des   causes    multipliées  qui  engendrent  chez 
les  hommes  les  procès  civils,  demande  surtout 
des  citoyens  exercés  dans  l'étude  des  lois  et 
dans  la  pratique  des  affaires  ;  il  est  au  contraire 
f  icile  à  tout  nomme  doué  de  sens  et  de  raison, 
de  décider  si  tel  fait  imputé  à  un  individu  a 
réellement  été  commis  par  lui  5  enfin,  un  mo- 
tif qui  ne  s'applique  nullement  à  la  décision 
des  affaires  civiles  ,  commandait  l'institution 
des  jurés  au  criminel  ;  en  effet,  quelques  titres 
que  la  magistrature  française  ait  a  l'admiration 
et  a  la  reconnaissance  de  la  nation ,  1  expé- 
rience a  cependant  appris  que  le  spectacle  de 
la  perversité  endurcit  le  cœur  ,  et  que  des  ju- 
ges qui  passent  leur  vie  à  constater  des  crimes, 


novembre  i8i/(,qui  avait  aussi  porté  atteinte  à  la  publi- 
cité des  audiences  criminelle  et  correctionnelle  ;  l'un 
des  premiers  actes  du  gouvernement  provisoire  à  qui 
Fondoit  tant  de  redressemens  d'abus,  fut  de  rétablir 
cette  précieuse  garantie  des  accusations,  (Arrêté  du  7  oc- 
tobre i83o.)et  en  attendant  que  le  jury  fût  rétabli,  un 
arrêté  du  8  octobre  i83o  statua  que  les  présidens  des  assi- 
ses seraient  assistés  de  cinqconseillers  ou  juges;  par  une 
semblable  composition  des  cours  d'assises,  l'accusé,  en 
cas  de  partage,  était  renvoyé.  Le  congrès  ne  pouvait 
manquer  de  suivre  le  gouvernement  provisoire  dans 
cette  voie  d'amélioration ,  aussi  l'art.  98  de  la  consti- 
tution belge  établit-il  le  jury  en  toutes  matières  cri- 
minelles et  pour  délits  politiques  et  de  la  presse.  Le 
décret  du  19  juillet  l83i  en  organise  l'institution  et 
remet  en  vigueur  les  dispositions  du  code  d'instruction 
criminelle  deiSo?,  sauf  les  modifications  que  nous  ia-^ 
diquerons. 
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finissent  par  ne  plus  croire  à  l'innocence  :  la 
progression  des  lumières  voulait  qu'on  cessât 
d'abandonner  à  ces  préventions  d'habitude  ce 
que  l'homme  a  de  plus  cher ,  l'honneur  ,  la 
liberté,  la  vie;  et  le  jugement  par  jury  fut 
rétabli-  il  est  naturel  d'ailleurs  que  l'homme 
trouve,  dans  ses  pairs,  les  juges  de  ses  fautes 
comme  les  garans  de  son  innocence.  Un  ci- 
toyen, appelé  à  décider  si  tel  autre  citoyen  a 
commis  le  crime  qui  lui  est  imputé,  exercera  ce 
ministère  sacré  avec  d'autant  plus  d'équité  et 
d'indépendance  ,  qu'il  sait  que  lui-même  peut 
un  jour  être  jugé  de  la  même  manière;  son 
propre  intérêt,  lié  à  celui  de  la  société  ,  lui 
défend,  soit  d'exposer  un  innocent  au  glaive 
des  lois  ,  soit  de  rendre  un  scélérat  à  une  li- 
berté funeste;  mais  plus  cette  belle  institution 
offre  de  garanties  à  l'innocence  et  à  la  société, 
plus  il  était  à  craindre  qu'elle  ne  devint  dans 
les  mains  du  pouvoir  ou  de  l'esprit  de  parti , 
un  instrument  d'autantplus  dangereux  et  d'au- 
tant plus  docile,  que  les  hommes  appelés  à 
composer  le  jury  n'ont  pas  les  lumières  des 
magistrats ,  et  ne  sont  pas  soumis  à  la  même 
responsabilité  :  c'était  donc  à  régler  la  com- 
position du  jury  que  l'assemblée  constituante 
s'était  attachée  ;  elle  avait  voulu  surtout  en 
assurer  l'indépendance  :  sous  le  pouvoir  om- 
brageux de  l'usurpation,  cette  indépendance 
disparut  ;  le  Code  d'instruction  criminelle 
place  ,  en  effet,  dans  les  mains  de  l'adminis- 
tration ,  la  composition  du  jury.  Il  apparte- 
nait à  l'autorité  légitime  de  rendre  au  jury 
son  indépendance,  et  de  faire  disparaître  jus- 
qu'à l'apparence  des  imputations  odieuses  qui 
pouvaient  planer  même  injustement  sur  les 
agens  supérieurs  de  l'administration  :  tel  est 
l'objet  de  la  nouvelle  loi  sur  le  jury  ,  promul- 
guée le  2  mai  1827,  et  dont  nous  ferons  con- 
naître les  dispositions  sous  chacun  des  articles 
qu'elles  abrogent  et  remplacent.  Le  texte  en- 
tier de  cette  loi  se  retrouve  au  reste  sous  les 
articles  382 ,  387,  391 ,  383  et  395. 

381.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions 
de  juré,  s  il  ri  a  trente  ans  accomplis 
et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques 
et  civils ,  à  peine  de  nullité  (1). 

—  Cet  article  n'a  pas  été  abrogé  parla  nouvelle 
loi. 

S'il  n'a  trente  ans  accomplis.  C'est  l'âge  où 
l'intelligence  humaine  est  dans  toute  sa  force  ; 


(i)  Un  étranger  non-naturalisé  ne  peut  être  juré.  A  cet 
égard,  la  possession  d'état  ne  couvre  pas  l'incapa- 
cité. (Ar.  de  la  C.  de  cass.  de  P.  du  28  novemb.  1824.) 
(  J.   du  19e  S.  25,    I,  lo5.  ) 

Le  citoyen  à  qui  a  été  donné  un  conseil  judiciaire 
est  dans  le  même  cas;  il  ne  jouit  pas  des  droits  civils 
et  politiques  dans  le  sens  de  l'art.  38r.  (Ar.  de  la 
C.  de  cass.  de  P.  du  2-3  juillet  i8?.5.)  (J.  du  19e  S.  an 
1825,   1,  3gi.) 


ce  n'était  pas,  en  effet ,  à  la  légèreté  et  a  l'inex- 
périence ,  qu'il  fallait  confier  des  fonctions 
aussi  importantes  ;  mais  est-ce  au  moment  ou 
la  déclaration  est  faite ,  ou  au  moment  où  le 
nom  des  jurés  est  inscrit  sur  le  tableau  (399), 
que  le  juré  doit  avoir  atteint  ses  trente  ans 
accomplis  ?  C'est  au  moins  à  l'époque  de  l'in- 
scription sur  le  tableau  ;  car  c'est  par  cette  in- 
scription qu'il  entre  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  — La  décîaralion  du  jury,  et  par 
suite  l'arrêt  qui  serait  intervenu  ,  seraient  an- 
nulés ,  lors  même  que  l'accusé,  ayant  su  que  le 
juré  n'avait  pas  trente  ans  accomplis  ,  ne  l'au- 
rait pas  récusé  ;  car  ce  juré  n'ayant  pas  carac- 
tère légal  pour  remplir  les  fonctions  qu'il  a 
exercées  ,  la  délibération  est  censée  émanée 
de  onze  jurés  seulement,  et  par  suite  elle  est 
radicalement  nulle  ;  mais  si  l'accusé  avait  été 
acquitté  ,  d'après  une  délibération  à  laquelle 
aurait  concouru  un  juré  âgé  de  moins  de  trente 
ans  ,  l'ordonnance  d'acquittement  devrait-elle 
être  annulée  ?  Pour  l'affirmative  ,  on  peut  dire 
que  l'article  366  ne  défend  de  reprendre  ,  à 
raison  du  même  fait ,  que  les  personnes  acquit- 
tées légalement  ;  or  peut-on  considérer  comme 
un  acquittement  légal ,  celui  qui  est  le  résul- 
tat d'une  délibération  à  laquelle  n'ont  con- 
couru que  onze  jurés  ,  à  raison  de  l'incapacité 
du  douzième?  Pour  la  négative  ,  on  répond 
qu'un  acquittement  est  légal  ,  toutes  les  fois 
qu'il  résulte  d'une  délibération  du  jury  ,  et 
qu'il  serait  injuste  de  faire  supporter  à  un  ac- 
cusé qui  a  été. livré  aux  tourmens  de  l'instruc- 
tion et  des  débats,  les  conséquences  de  l'inexac- 
titude et  delà  négligence  du  procureur-géné- 
ral. —  La  cour  suprême  a  jugé  ,  par  plusieurs 
anciens  arrêts  ,  que  la  nullité  n'existe  qu'au- 
taut  que  le  juré  ,  qui  n'avait  pas  l'âge  requis  , 
s'est  trouvé,  non  sur  la  liste  des  trente  (399)  , 
mais  sur  le  tableau  des  douze  qui  ont  pris  la 
délibération  (405)  ;  cependant  on  peut  dire  que 
les  douze  jurés  ont,  dans  ce  cas,  été  extraits 
d'une  liste  incomplète  et  nulle,  puisque  ,  par 
l'incapacité  de  l'un  des  jurés  ,  la  liste  ne  s'est 
plus  trouvée  composée  que  de  vingt-neuf  ju- 
rés, ce  qui  est  contraire  à  l'article  395;  aussi, 
par  des  arrêts  récens  ,  la  cour  suprême  pa- 
rait-elle sur  ce  point  être  revenue  à  une  autre 
jurisprudence. 

Des  droits  politiques  et  civils.  Les  droits 
politiques  sont  des  avantages  assurés  aux  ci- 
toyens ,  et  qui  consistent  dans  la  faculté  de 
participer  à  certains  actes  de  la  puissance  pu- 
blique, ou  de  remplir  certaines  fonctions  pu- 
bliques :  tels  sont  les  droits  d'être  électeur, 
éligible,etc. — Les  droits  civils  sont  les  avantages 
que  la  loi  commune  garantit  aux  citoyens  entre 
eux  ;  tels  sont  les  droits  de  succéder,  de  tester, 
de  faire  une  donation  ,  etc. ,  de  recevoir  des 
libéralités  ,  de  se  marier  ,  etc.  (25  ,  C  civ.)  — - 
Notre  article  veut  qu'on  jouisse  tout  à  la  fois 
des  droits  politiques  ,  et  des  droits  civils  ,  pour 
être  juré  ;  cette  disposition   était  nécessaire  , 
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parce  qu'on  peut  jouir  des  droits  civils  sans 
jouir  des  droits  politiques  ;  ainsi  une  femme  , 
un  domestique ,  jouissent  des  droits  civils, 
sans  jouir  des  droits  politiques;  ainsi  encore 
l'étranger  admis  à  établir  son  domicile  en 
France,  y  jouit  des  droits  civils,  mais  il  ne 
jouit  pas  des  droits  politiques  ,  et  par  suite  il 
ne  pourrait  être  juré  (13,  G.  civ  ).  C'est  à  la 
loi  du  22  frimaire  an  vin  ,  et  au  Code  civil 
qu'il  faut  se  référer  pour  connaitreles  person- 
nes que  la  loi  prive  des  droits  poliliques,  et 
des  droits  civils  ;  l'exercice  des  droits  politi- 
ques peut  être  simplement  -uspendu  ,  à  l'égard 
d'une  personne,  ou  les  droits  politiques  eux- 
mêmes  peuvent  être  perdus.  L'exercice  des 
droits  politiques  est  suspendu  par  l'état  d'ab- 
sence déclarée  ou  présumée,  par  celui  d'inter- 
diction judiciaire  ,  par  l'état  de  débiteur  fail- 
li, ou  d'héritier  immédiat,  détenteur  à  titre 
gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un 
failli ,  par  celui  de  domesticité  à  gages  ,  par 
l'état ,  enfin ,  d'accusation  ou  de  conturaax 
(5  ,  acte  de  l'an  vin)  ;  les  droits  politiques  se 
perdent  par  la  naturalisation  en  pays  étran- 
ger,  par  l'acceptation  non  autorisée  par  le  roi 
de  fonctions  ou  pensions  offertes  par  un  gou- 
vernement étranger ,  par  l'affiliation  à  toute 
corporation  étrangère  ,  qui  supposerait  des 
distinctions  de  naissance,  par  la  condamna- 
tion h  une  peine  afflictive  ou  infamante  (  4, 
acte  de  l'an  vin).  Il  faut  ajouter  aux  individus 
qui  ne  peuvent  être  jurés  ,  ceux  auxquels  ces 
fonctions  sont  interdites  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 41  du  Code  pénal.  Comme  les  personnes 
privées  des  droits  civils,  par  la  mort  civile 
(25,  C.  civ.),  sont  à  plus  forte  raison  privées 
des  droits  politiques,  il  est  inutile  de  nous 
appesantir  ici  sur  la  perte  des  droits  civils.  — 
Les  droits  politiques  n'appartiennent,  à  pro- 
prement parler,  maintenant,  qu'aux  person- 
nes qui  paient  le  cens  voulu  pour  être  élec- 
teur ,  ou  pour  être  éligible  ,  c'est-à-dire  300  fr. 
Ou  1000  fr.  d'impôts;  mais  ce  serait  fortement 
se  tromper,  que  d'entendre  l'article  qui  nous 
occupe  en  ce  sens,  que  les  fonctions  de  juré 
ne  peuvent  être  exercées  que  par  les  citoyens 
qui  paient  les  contributions  dont  il  s'agit  , 
notre  article  doit  s'interpréter  par  ce  qui  exis- 
tait à  l'époque  de  sa  confection  ;  or,  à  ce  mo- 
ment les  droits  politiques  n'étaient  pas  atta- 
chés au  cens  ,  mais  bien  à  la  qualité  de  ci- 
toyen, qui  s'acquérait  par  une  simple  inscrip- 
tion sur  un  registre  à  la  municipalité  ;  aussi 
l'article  suivant  désigne-t-il  les  citoyens  qui 
peuvent  être  jurés  ,  et  après  avoir  nommé  les 
membres  des  collèges  électoraux ,  il  indique 
des  fonctionnaires  qui  ont  le  même  droit ,  bien 
qu'ils  ne  soient  ni  membres  des  collèges  élec- 
toraux ,  ni  les  trois  cents  plus  imposés  du  dé- 
partement, et ,  conséquemment,  bien  qu'ils  ne 
paient  pas  le  cens  voulu  pour  être  électeurs 
ou  éligibles  ;  le  sens  de  notre  article  ,  qui  n'a 
pas  été  abrogé  par  la  nouvelle  loi  sur  le  jury. 


est  fixé  encore,  tel  que  nous  venons  de  l'indi- 
quer, par  plusieurs  articles  de  cette  même  loi. 
— Mais  à  qui  appartient  le  droit  d'3pprécier 
les  qualités  civiles  et  politiques  des  jurés?  La 
cour  suprême  a  long-temps  jugé  que  ce  droit 
appartenait  à  l'autorité  administrative  ,  parce 
que  cette  appréciation  était  un  acte  d'admi- 
nistration ;  mais  depuis  quelque  temps  elle  a 
adopté  une  autre  jurisprudence  ,  f  >ndée  sur  le 
texte  précis  de  la  loi ,  qui  veut  que  les  jurés 
jouissent  des  droits  politiques  et  civils  ,  à  peine 
de  nullité  ;  et  sur  cette  considération  qu'une 
question  relative  à  la  jouissance  de  ces  droits, 
est  essentiellement  de  la  compétence  des  cours 
et  tribunaux  ,  juges  naturels  de  l'état  des  per- 
sonnes. 

382.  Les  jurés  seront  pris:  —  1°  Parmi 
les  membres  des  collèges  électoraux  ;  — 
2°  Parmi  les  trois  cents  plus  imposés 
domiciliés  dans  le  département;  — 
3°  Parmi  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  à  la  nomination  du  Roi; 
—  4°  Parmi  les  docteurs  et  licenciés 
de  Vune  ou  de  plusieurs  des  quatre  fa- 
cultés de  droit,  médecine ,  sciences  et 
belles-lettres,  les  membres  et  corres- 
pondans  de  l'institut  et  des  autres 
sociétés  savantes  reconnues  par  le 
gouvernement;  —  5°  Parmi  les  no- 
taires; —  6°  Parmi  les  banquiers,  agens 
de  change,  négocians  et  marchands 
payant  patente  de  l'une  des  deux  pre- 
mières classes;  — 7°  Parmi  les  em- 
ployés des  administrations  jouissant 
d'untraitement  de  quatre  mille  francs 
au  moins.  —  Aucun  juré  ne  pourra 
être  pris  que  parmi  les  citoyens  sus 
désignés,  sauf  toutefois  ce  qui  est  dit, 
article  386  (1). 

—  Cet  article  a  été  déclaré  abrogé  par  l'arti- 


(i)  Les  art.  382  et  386  du  code  instr.  crim.  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  jurés  seront  pris  : 

l°  Parmi  les  citoyens  qui,  dans  chaque  province, 
paient  le  cens  fixé  par  la  loi  électorale  pour  le  chef- 
lieu  de  la  province  ; 

2°  Parmi  les  fonctionnaires  qui  exercent  des  fonc- 
tions gratuites  ; 

3°  Parmi  les  docteurs  et  licenciés  en  droit ,  en 
médecine  ,  en  chirurgie,  en  sciences  et  en  lettres  ; 

4°  Parmi  les  notaires  et  avoués; 

5°  Parmi  les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant 
d'une  pension  de  retraite. 

(Décret  du  19  juillet  i83r,  art.  3.) 
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cle  14  ,  dernier  alinéa  de  la  loi  du  2  mai  1827, 
relative  à  l'organisation  du  jury,  et  remplacé 
par  les  art.   1er   et  2  de  cette  même  loi,  qui 
comprennent,  d'ailleurs,  au  nombre  des  jurés, 
la  plupart  des  personnes  énumérées  dans  notre 
article  382  :  voici  le  texte  des  articles  1er  et  2 
de  la  loi  du  2  mai  :  u  Art.  1er.  Les  jurés  seront 
pris  parmi  les  membres  des  collèges  électoraux 
et  parmi  les  personnes  désignées  dans  les  pa- 
ragraphes 3  et  suivans  de  l'article  2  ci-après. 
—  «Art.  2.  Le  Ier  août  de  chaque  année,  le 
préfet  de  chaque  département  dressera   une 
liste   qui  sera  divisée  en  deux  parties. —  La 
première  partie  sera  rédigée  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  de  29  juin  1820  ,  et  com- 
prendra toutes  les  personnes  qui  rempliront  les 
conditions  requises  pour  faire  partie  des  collè- 
ges électoraux  du  département   — La  seconde 
partie  comprendra  :  1°  Les  électeurs  qui,  ayant 
leur  domicile  réel  dans  le  département,  exerce- 
raient leurs  droits  électoraux  dans  un  autre  dé- 
parlement; 2°  Les  fonctionnaires  publics  nom- 
més par  le  Roi ,  A  exerçant  des  fonctions  gra- 
tuites ;  3°  Les  officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  en  retraite  ;  4°  Les  docteurs  et  licen- 
ciés de  Tune  ou  de  plusieurs  des  facultés  de 
droit,  des  sciences  et  des  lettre-  ;  les  docteurs 
en  médi  cine  ;  les  membres  et  correspondais  de 
l'institut;  les  membres  des  autres  sociétés  sa- 
vantes reconnues  par  le  roi  ;  5°  Les  notaires, 
après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions. 
—  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
en  retraite,  ne  seront  portés  dans  la  liste  géné- 
rale qu'après  quïl  aura  été  justifié  qu'ils  jouis- 
sent d'une  pension  de  retraite  de  1200  fi*,   au 
moins,    et   qu'ils  ont  ,   depuis  cinq  ans  ,  un 
domicile   réel    dans    le    département.   —   Les 
licenciés  de    l'une  des  facultés   de   droit  ,  des 
sciences    et   des  lettres,  qui    ne   seraient  pas 
inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  et  des  avoués 
près  les  cours  et  tribunaux  ou  qui  ne  seraient 
pas  chargés  de  quelqu'une  des  matières,  ap- 
partenant à  la  faculté  où  ils  auront  pris  leur 
licence ,  ne  seront  portés  sur  la  liste  générale 
qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  ont,  de- 
puis dix  ans,    un  domicile  réel  dans  le  dépar- 
tement.—Dans  les  départemens  où  les  deux 
parties  de  la  liste  ne  comprendraient  pas  huit 
cents  individus,  ce  nombre  sera  complété  par 
une  liste  supplémentaire  formée  des  individus 
les  plus   imposés  parmi  ceux  qui  n'auront  pas 
été  inscrits  sur  la  première.  »  — Rapprochant 


De  ce  qu'un  notaire,  porté,  à  cause  de  cette  qualité, 
sur  la  liste  du  jury  dressée  par  le  préfet,  cesse  ses  fonc- 
tions (par  suite  de  démission)  avant  l'ouverture  des 
assises  pour  lesquelles  la  liste  a  été  faite  ,  il  n'en  reste 
pas  inoins  apte  à  remplir  les  fonctions  de  juré  à  ces 
assises;  pour  cela  il  suffît  qu'il  fût  encore  revêtu  des 
fonctions  de  notaire  lors  de  la  formation  de  la  liste  par 
le  préfet.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  27  sept.  1827.) 
(J.  du  19e  S.  28,  107.) 


maintenant  les  principales  dispositions  de  ces 
deux  articles  de  la  loi  nouvelle  ,  de  celles  de 
l'article  382,  a6n  de  saisir  les  différences  ou  les 
rapports  qui  existent  entre  elles,  ainsi  que  les 
motifs  des  modifications  que  la  loi  du  2  mai 
apporte  à  l'ancienne  loi. 

Parmi  les  membres  des  collèges  électoraux . 
Cette  disposition  est  maintenue  par  la  loi  nou- 
velle. Le  projet  du  gouvernement  voulait  même 
que  les  jurés  fussent  pris  exclusivement  parmi 
les  électeurs;  on  en  donnait  pour  motif  princi- 
pal, l'avantage  de  mettre  d'accord  nos  diverses 
institutions  ,  de  réunir  les  privilèges  qu'éta- 
blit la  société  ,  et  les  obligations  qu'elle  impo- 
se, de  donner  des  règles  uniformes  à  des  droits 
qui  ont  le  même  objet  et  la  même  origine,  sa- 
voir: le  droit  de  participer  au  vote  de  l'impôt 
et  des  lois,  et  le  droit  de  participer  aux  jugement 
criminels;  mais  les  chambres  ont  repoussé  ce 
système,  en  observant  qu'il  n'existe  pas,  en- 
tre les  deux  droits  dont  il  s'agit,  les  rapports 
qu'on  a  cru  y  remarquer;  en  effet,  l'électeur 
doit  être  un  propriétaire  attaché  par  son  in- 
térêt personnel  à  l'intérêt  public;  c'est  pour 
cela  qu'on  exige  qu'il  paie  un  certain  cens 
foncier.  Le  juré  n'a  pas  plus  besoin  de  payer 
un  cens  que  le  juge  qu'il  vient  assister  et  éclai- 
rer, sur  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'accusation: 
pour  l'élection  ,  il  faut  exclusivement  le  cens, 
qui  est  la  preuve  de  l'intérêt.  Pour  le  jurv,  le 
cens  peut  être  suppléé  par  la  profession  qui 
fait  présumer  les  lumières,  et  c'est  de  lumiè- 
res et  non  de  fortune  qu'on  a  besoin  -dans  ceux 
qui  jugent.  Ces  raisons  ont  prévalu  ,  et  plu- 
sieurs classes  de  citoyens  dont  l'état  suppose 
des  lumières  et  une  capacité  suffisante  pour 
remplir  l'importante  fonction  de  juré,  sont 
appelés  par  la  loi  nouvelle. 

Parmi  les  trois  cents  plus  imposés.  Cette 
disposition  est  abrogée;  c'est  seulement  dans 
le  cas  où  les  deux  parties  de  la  liste  ne  com- 
prendraient pas  huit  cents  individus  ,  que  ce 
nombre  devra  être  complété  par  une  liste  sup- 
plémentaire formée  des  individus  les  plus  im- 
posés parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  inscrits 
sur  la  première. 

Parmi  les  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif à  la  nomination  du  roi.  La  nouvelle 
loi  appelle  également  aux  fonctions  de  juré  les 
fonctionaires  de  l'ordre  administratif  ;  mais 
lors  seulement  qu'ils  exercent  des  Jonctions 
gratuites  ;  il  s'ensuit  qu'un  conseiller  de  pré- 
lecture, qui  aurait  pu  être  juré  sous  l'empire 
de  l'ancienne  loi  ne  pourrait  plus  l'être  aujour- 
d'hui ;  mais  les  maires  des  villes  composées 
de  plus  de  5000  âmes  ,  leurs  adjoints  ,  les 
membres  des  conseils  généraux  peuvent  exer- 
cer maintenant  les  fonctions  de  jurés  ,  comme 
ils  le  pouvaient  auparavant.  —  Au  reste ,  de 
ce  que  la  loi  nouvelle  n'admet ,  parmi  lesjurésy 
que  les  fonctionnaires  qui  exercent  des  fonc- 
tions gratuites  ,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
que  les  fonctionnaires  rétribués  qui  paieraient 
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parce  qu'on  peut  jouir  des  droits  civils  sans 
jouir  des  droits  politiques  ;  ainsi  une  femme  , 
un  domestique  ,  jouissent  des  droits  civils  , 
sans  jouir  des  droits  politiques  ;  ainsi  encore 
l'étranger  admis  à  établir  son  domicile  en 
France,  y  jouit  des  droits  civils  ,  mais  il  ne 
jouit  pas  des  droits  politiques  ,  et  par  suite  il 
ne  pourrait  être  Juré  (13,  C.  civ  ).  C'est  à  la 
loi  du  22  frimaire  an  vin ,  et  au  Code  civil 
qu'il  faut  se  référer  pour  connaître  les  person- 
nes que  la  loi  prive  des  droits  poliliques,  et 
des  droits  civils  ;  l'exercice  des  droits  politi- 
ques peut  être  simplement  uspendu  ,  à  l'égard 
d'une  personne,  ou  les  droits  politiques  eux- 
mêmes  peuvent  être  perdus.  L'exercice  des 
droits  politiques  est  suspendu  par  l'état  d'ab- 
sence déclarée  ou  présumée,  par  celui  d'inter- 
diction judiciaire  ,  par  l'état  de  débiteur  fail- 
li, ou  d'héritier  immédiat ,  détenteur  à  titre 
gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un 
failli,  par  celui  de  domesticité  à  gages,  par 
l'état ,  enfin ,  d'accusation  ou  de  conturaax 
(5  ,  acte  de  Tan  vin)  ;  les  droits  politiques  se 
perdent  par  la  naturalisation  en  pays  étran- 
ger,  par  l'acceptation  non  autorisée  par  le  roi 
de  fonctions  ou  pensions  offertes  par  un  gou- 
vernement étranger ,  par  l'afliliation  à  toute 
corporation  étrangère  ,  qui  supposerait  des 
distinctions  de  naissance,  par  la  condamna- 
tion h  une  peine  afflictive  ou  infamante  (  4, 
acte  de  l'an  vin).  Il  faut  ajouter  aux  individus 
qui  ne  peuvent  être  jurés  ,  ceux  auxquels  ces 
fonctions  sont  interdites  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 41  du  Code  pénal.  Comme  les  personnes 
privées  des  droits  civils,  par  la  mort  civile 
(25,  C-  civ.),  sont  à  plus  forte  raison  privées 
des  droits  politiques,  il  est  inutile  de  nous 
appesantir  ici  sur  la  perte  des  droits  civils.  — 
Les  droits  politiques  n'appartiennent,  à  pro- 
prement parler,  maintenant,  qu'aux  person- 
nes qui  paient  le  cens  voulu  pour  être  élec- 
teur ,  ou  pour  être  éligible  ,  c'est-à-dire  300  fr. 
Ou  1000  fr.  d'impôts;  mais  ce  serait  fortement 
se  tromper,  que  d'entendre  l'article  qui  nous 
occupe  en  ce  sens ,  que  les  fonctions  de  juré 
ne  peuvent  être  exercées  que  par  les  citoyens 
qui  paient  les  contributions  dont  il  s'agit  , 
notre  article  doit  s'interpréter- par  ce  qui  exis- 
tait à  l'époque  de  sa  confection  ;  or,  à  ce  mo- 
ment les  droits  politiques  n'étaient  pas  atta- 
chés au  cens  ,  mais  bien  à  la  qualité  de  ci- 
toyen, qui  s'acquérait  par  une  simple  inscrip- 
tion sur  un  registre  à  la  municipalité  ;  aussi 
l'article  suivant  désigne-t-il  les  citoyens  qui 
peuvent  être  jurés  ,  et  après  avoir  nommé  les 
membres  des  collèges  électoraux ,  il  indique 
des  fonctionnaires  qui  ont  le  même  droit ,  bien 
qu'ils  ne  soient  ni  membres  des  collèges  élec- 
toraux ,  ni  les  trois  cents  plus  imposés  du  dé- 
partement, et ,  conséquemment,  bien  qu'ils  ne 
paient  pas  le  cens  voulu  pour  être  électeurs 
ou  éligibles  ;  le  sens  de  notre  article  ,  qui  n'a 
pas  été  abrogé  par  la  nouvelle  loi  sur  le  jury} 


est  fixe  encore,  tel  que  nous  venons  de  l'indi- 
quer, par  plusieurs  articles  de  cette  même  loi. 
— Mais  à  qui  appartient  le  droit  d'apprécier 
les  qualités  civiles  et  politiques  des  jurés?  La 
cour  suprême  a  long-temps  jugé  que  ce  droit 
appartenait  à  l'autorité  administrative  ,  parce 
que  cette  appréciation  était  un  acte  d'admi- 
nistration ;  mais  depuis  quelque  temps  elle  a 
adopté  une  autre  jurisprudence  ,  f  >ndée  sur  le 
texte  précis  de  la  loi ,  qui  veut  que  les  jurés 
jouissent  des  droits  politiques  et  civils  ,  a  peine 
de  nullité;  et  sur  cette  considération  qu'une 
question  rel  itive  à  la  jouissance  de  ces  droits, 
est  essentiellement  de  la  compétence  des  cours 
et  tribunaux  ,  juges  naturels  de  l'état  des  per- 
sonnes. 

382.  Les  jurés  seront  pris:  —  1°  Parmi 
les  membres  des  collèges  électoraux  ;  — 
2°  Parmi  les  trois  cents  plus  imposés 
domiciliés  dans  le  département;  — 
3°  Parmi  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  à  la  nomination  du  Roi; 
—  4°  Parmi  les  docteurs  et  licenciés 
de  Vune  ou  de  plusieurs  des  quatre  fa- 
cultés de  droit,  médecine,  sciences  et 
belles-lettres,  les  membres  et  corres- 
pondans  de  l'institut  et  des  autres 
sociétés  savantes  reconnues  par  le 
gouvernement;  —  5°  Parmi  les  no- 
taires; —  6°  Parmi  les  banquiers,  agens 
de  change,  négocians  et  marchands 
payant  patente  de  l'une  des  deux  pre- 
mières classes;  — 7°  Parmi  les  em- 
ployés des  administrations  jouissant 
d'un  traitement  de  quatre  mille  francs 
au  moins.  —  Aucun  juré  ne  pourra 
être  pris  que  parmi  les  citoyens  sus 
désignés,  sauf  toutefois  ce  qui  est  dit, 
article  386  (1). 

—  Cet  article  a  été  déclaré  abrogé  par  l'arti- 


(i)  Les  art.  382  et  386  du  code  instr.  crim.  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  jurés  seront  pris  : 

i°  Parmi  les  citoyens  qui,  dans  chaque  province, 
paient  le  cens  fixé  par  la  loi  électorale  pour  le  chef- 
lieu  de  la  province; 

2°  Parmi  les  fonctionnaires  qui  exercent  des  fonc- 
tions gratuites  ; 

3°  Parmi  les  docteurs  et  licenciés  en  droit ,  en 
médecine,  en  chirurgie,  en  sciences  et  en  lettres  ; 

4°  Parmi  les  notaires  et  avoués; 

5°  Parmi  les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant 
dune  pension  de  retraite. 

(Décret  du  19  juillet  i83r,  art.  3.) 
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cle  14 ,  dernier  alinéa  de  la  loi  du  2  mai  1827, 
relative  à  l'organisation  du  jury,  et  remplacé 
par  les  art.   1er   et  2  de  cette  même  loi,  qui 
comprennent,  d'ailleurs,  au  nombre  des  jurés, 
la  plupart  des  personnes  énumérées  dans  notre 
article  382  :  voici  Je  texte  des  articles  lcl"  et  2 
de  la  loi  du  2  mai  :  u  Art.  1er.  Les  jurés  seront 
pris  parmi  les  membres  des  collèges  électoraux 
et  parmi  les  personnes  désignées  dans  les  pa- 
ragraphes 3  et  suivans  de  l'article  2  ci-après. 
—  «  Art.  2.  Le  Ier  août  de  chaque  année,  le 
préfet  de  chaque  département  dressera  une 
liste   qui  sera  divisée  en  deux  parties. —  La 
première  partie  sera  rédigée  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  de  29  juin  1820  ,  et  com- 
prendra toutes  les  personnes  qui  rempliront  les 
conditions  requises  pour  faire  partie  des  collè- 
ges électoraux  du  département   — La  seconde 
partie  comprendra  :  1°  Les  électeursqui,  ayant 
leur  domicile  réel  dans  le  département,  exerce- 
raient leurs  droits  électoraux  dans  un  autre  dé- 
partement; 2°  Les  fonctionnaires  publics  nom- 
més par  le  Roi ,  et  exerçant  des  fonctions  gra- 
tuites ;  3°  Les  officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  en  retraite  ;  4°  Les  docteurs  et  licen- 
ciés de  l'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de 
droit,  des  sciences  et  des  lettre.-  ;  les  docteurs 
en  méd(  cine  ;  les  membres  et  correspondais  de 
l'institutj  les  membres  des  autres  sociétés  sa- 
vantes reconnues  par  le  roi  ;  5°  Les  notaires, 
après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions. 
—  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
en  retraite,  ne  seront  portés  dans  la  liste  géné- 
rale qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  jouis- 
sent d'une  pension  de  retraite  de  1200  fr.   au 
moins,    et   qu'ils  ont  ,   depuis  cinq  ans  ,  un 
domicile   rétl   dans    le    département.   —  Les 
licenciés  de    l'uni'  des  facultés   de   droit  ,  des 
sciences    et   des  lettres ,  qui    ne   seraient  pas 
inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  et  des  avoués 
près  les  cours  et  tribunaux  ou  qui  ne  seraient 
pas  chargés  de  quelqu'une  des   matières,  ap- 
partenant à  la  faculté  où  ils  auront  pris  leur 
licence ,  ne  seront  portés  sur  la  liste  générale 
qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  ont,  de- 
puis dix  ans,    un  domicile  réel  dans  le  dépar- 
tement.—Dans  les  déparlemens  où  les  deux 
parties  de  la  liste  ne  comprendraient  pas  huit 
cents  individus,  ce  nombre  sera  complété  par 
une  liste  supplémentaire  formée  des  individus 
les  plus  imposés  parmi  ceux  qui  n'auront  pas 
été  inscrits  sur  la  première.  »  — Rapprochant 


De  ce  qu'un  notaire,  porté,  a  cause  de  cette  qualité, 
sur  la  liste  du  jury  dressée  par  le  préfet,  cesse  ses  fonc- 
tions (par  suite  de  démission)  avant  l'ouverture  des 
assises  pour  lesquelles  la  liste  a  été  faite  ,  il  n'en  reste 
pas  moins  apte  à  remplir  les  fonctions  de  juré  à  ces 
assises;  pour  cela  il  suffît  qu'il  fût  encore  revêtu  des 
fonctions  de  notaire  lors  de  la  formation  de  la  liste  par 
le  préfet.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  27  sept.  1827.) 
(J.  du  19c  S.  28,  107.) 


maintenant  les  principales  dispositions  de  ces 
deux  articles  de  la  loi  nouvelle ,  de  celles  de 
l'article  382,  afin  de  saisir  les  différences  ou  les 
rapports  qui  existent  entre  elles,  ainsi  que  les 
motifs  des  modifications  que  la  loi  du  2  mai 
apporte  à  l'ancienne  loi. 

Parmi  les  membres  des  collèges  électoraux. 
Cette  disposition  est  maintenue  par  la  loi  nou- 
velle. Le  projet  du  gouvernement  voulait  même 
que  les  jurés  fussent  pris  exclusivement  parmi 
les  électeurs;  on  en  donnait  pour  motif  princi- 
pal, l'avantage  de  mettre  d'accord  nos  diverses 
institutions  ,  de  réunir  les  privilèges  qu'éta- 
blit la  société  ,  et  les  obligations  qu'elle  impo- 
se, de  donner  des  règles  uniformes  à  des  droits 
qui  ont  le  même  objet  et  la  même  origine,  sa- 
voir: le  droit  de  participer  au  vote  de  l'impôt 
et  des  lois,  et  le  droit  de  participer  aux  jugement 
criminels;  mais  les  chambres  ont  repoussé  ce 
système,  en  observant  qu'il  n'existe  pas,  en- 
tre les  deux  droits  dont  il  s'agit ,  les  rapports 
qu'on  a  cru  y  remarquer;  en  effet,  l'électeur 
doit  être  un  propriétaire  attaché  par  son  in- 
térêt personnel  à  l'iniérêt  public;  c'est  pour 
cela  qu'on  exige  qu'il  paie  un  certain  cens 
foncier.  Le  juré  n'a  pas  plus  besoin  de  payer 
un  cens  que  le  juge  qu'il  vient  assister  et  éclai- 
rer, sur  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'accusation: 
pour  l'élection  ,  il  faut  exclusivement  le  cens, 
qui  est  la  preuve  de  l'intérêt.  Pour  le jurv, le 
cens  peut  être  suppléé  par  la  profession  qui 
fait  présumer  les  lumières,  et  c'est  de  lumiè- 
res et  non  de  fortune  qu'on  a  besoin  -dans  ceux 
qui  jugent.  Ces  raisons  ont  prévalu  ,  et  plu- 
sieurs classes  de  citoyens  dont  létat  suppose 
des  lumières  et  une  capacité  suffisante  pour 
remplir  l'importante  fonction  de  juré,  sont 
appelés  par  U  loi  nouvelle. 

Parmi  les  trois  cents  plus  imposés.  Cette 
disposition  est  abrogée;  c'est  seulement  dans 
le  cas  où  les  deux  parties  de  la  liste  ne  com- 
prendraient pas  huit  cents  individus  ,  que  ce 
nombre  devra  être  complété  par  une  liste  sup- 
plémentaire formée  des  individus  les  plus  im- 
posés parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  inscrits 
sur  la  première. 

Parmi  les  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif à  la  nomination  du  roi.  La  nouvelle 
loi  appelle  également  aux  fonctions  de  juré  les 
fonctionaires  de  l'ordre  administratif  ;  mais 
lors  seulement  qu'ils  exercent  des  fonctions 
gratuites  ;  il  s'ensuit  qu'un  conseiller  de  pré- 
fecture, qui  aurait  pu  être  juré  sous  l'empire 
de  l'ancienne  loi  ne  pourrait  plus  l'être  aujour- 
d'hui ;  mais  les  maires  des  villes  composées 
de  plus  de  5000  âmes  ,  leurs  adjoints  ,  les 
membres  des  conseils  généraux  peuvent  exer- 
cer maintenant  les  fonctions  de  jurés  ,  comme 
ils  le  pouvaient  auparavant.  —  Au  reste ,  de 
ce  que  la  loi  nouvelle  n'admet ,  parmi  les  jurés, 
que  les  fonctionnaires  qui  exercent  des  fonc- 
tions gratuites  ,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
que  les  fonctionnaires  rétribués  qui  paieraient 
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le  cens  voulu  pour  être  électeurs  ,  ne  pour- 
raient pas  être  jurés  à  ce  dernier  titre.  Cette 
opinion  serait  erronée 5  car  la  loi  nouvelle  veut 
que  tous  les  électeurs  puissent  être  jurés  ,  à 
moins  toutefois  que  leurs  fonctions  ne  fussent, 
aux  termes  de  Fart.  384  ,  incompatibles  avec 
celles  de  jurés.  Sans  doute  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire ne  sera  plus  comme  autrefois  un  ti- 
tre pour  être  juré  ,  lorsque  le  fonctionnaire 
n'exercera  pas  de  fonctions  gratuites  et  qu'il 
ne  sera  pas  électeur  ;  mais  cette  même  qualité 
ne  deviendra  pas  un  motif  de  proscription  , 
lorsqu'il  réunira  d'ailleurs  d'autres  conditions 
auxquelles  la  loi  attache  la  distinction  de  figu- 
rer au  nombre  des  jurés. 

Parmi  les  docteurs  et  licenciés  de  Vune  ou 
de  plusieurs  des  quatre  facultés  de  droit ,  mé- 
decine ,  etc.  La  loi  nouvelle  a  encore  maintenu 
les  citoyens  énumérés  dans  la  disposition   ac- 
tuelle ,  au  nombre  des  jurés  ;  elle  a  cependant 
fait  deux  distinctions  que  ne  faisait  pas  l'an- 
cienne loi  ;  d'abord  elle  n'a  compris  que   les 
docteurs  en  médecine  parmi  les  jurés  ,  et  non 
plus  les  licenciés  delà  faculté  de  médecine  ;  la 
raison  de  ce  changement  est  sensible  ,  puis- 
que   la  faculté  de  médecine  n'a  pas  de  licen- 
ciés ;  mais  seulement  des  docteurs.  On  aurait 
pu  dire,  peut-être,  que  les  officiers  de  santé, 
que  reconnaît  la  faculté  de  médecine  ,  se  rap- 
prochent des  licenciés  dans  les  autres  facultés  5 
mais  celte  assimilation  eût  été  inexacte  ,  car 
les  officiers  de  santé  ne  soutiennent  pas  thèse 
comme  le?  licenciés  des  autres  facultés  5  ils   se 
rapprochent  beaucoup  plus  des  bacheliers  des 
trois  autres  facultés  ;  or  les  bacheliers  n'ont  pas 
été  appelés  aux  fonctions  de  juré.  La  seconde 
distinction  faite  par  la  nouvelle  loi  consiste  à 
admettre  parmi  les  jurés  les  membres  et  cor- 
respondans  de  l  institut  et  les  membres  seule- 
ment des  autres    sociétés  savantes  reconnues 
par  le  roi  ;  le  motif  de  cette  modification  ré- 
sulte de  cette  considération  que  le  nombre  des 
correspondans  des  autres  sociétés  savantes  tel- 
les, par  exemple;  que  les   sociétés  d'agricul- 
ture, n'étant  pas  fixe  comme  celui  des  corres- 
pondans de  l'institut,  ces  sociétés  auraient  pu 
créer  des  jurés  à  leur  gré,  en  créant  des  cor- 
respondans ;    enfin,  comme  il  était  à  craindre 
que  les  licenciés  des  trois  facultés  indiquées 
par  la  loi  n'eussent  pas  mis  en  pratique  les  con- 
naissances que  leur  grade  suppose,  ou  en  eus- 
sent fait  usage  en  différens  lieux  sans  une  ré- 
sidence fixe  ,  assez  longue  pour  qu'ils  connais- 
sent les  départemens  où  ils  se  trouvent,  et  y 
soient  suffisamment  connus  sous  les  rapports 
de   capacité  et    de  moralité  ,  la    loi  veut  que 
ces  citoyens  ,    s'ils   ne  sont   pas   inscrits  sur 
le   tableau    des    avocats  ou  des    avoués ,  près 
les  cours  ou  tribunaux  ,  ou  chargés  de  l'ensei- 
gnement de  quelqu'une  des  matières  apparte- 
nant à  la  faculté  où  ils  auront  pris  leur  licen- 
ce ,  ne  soient  portés  sur  la  liste  générale  qu'a- 
près   qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  ont,  depuis 


diùc  ans ,  un  domicile  réel  dans  le  département; 
Cette  disposition  ni  le  motif  qui  l'a  dictée  ne 
s'appliquent  aux  docteurs  en  médecine.  —  Ici 
se  reproduit  la  question  de  savoir  si  des  doc- 
teurs ,  des  licenciés  qui  exerceraient  d'ailleurs 
des  fonctions  rétribuées  par  l'Etat  peuvent  être 
jurés  ;  nous  pensons  qu'elle  doit  également  être 
résolue  affirmativement  par  les  raisons  que 
nous  avons  déduites  plus  haut. 

Parmi  les  notaires.  La  nouvelle  loi  les  ad- 
met aussi  au  nombre  des  jurés  ;  mais  elle  ne 
leur  accorde  cette  distinction  qu après  trois 
ans  d'exercice  de  leurs  Jonctions.  Cette  addi- 
tion a  paru  commandée  par  le  mode  de  pi-é- 
sentation  des  successeurs  des  notaires,  d'après 
la  loi  de  1816  ;  on  a  observé  en  effet  que 
c'était  souvent  un  candidat  étranger  aux  loca- 
lités, et  inconnu  dans  le  lieu  même  où  il  va 
exercer,  qui  se  rendait  acquéreur  de  l'office , 
et  l'on  a  pensé  qu'un  exercice  de  trois  années 
était  nécessaire  pour  que  le  jeune  notaire 
devînt  apte  à  bien  remplir  les  fonctions  de  juré. 
Parmi  les  banquiers ,  agens  de  change , 
nêgocians  et  marchands  payant  patente  ,  etc. 
On  ne  retrouve  plus  dans  la  loi  nouvelle  ces 
classes  de  citoyens  ;  c'est  que  le  législateur  a 
pensé  qu'ils  étaient  réellement  appelés  par 
l'ancienne  loi ,  à  raison  du  cens  qu'ils  paient, 
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au  moyen  d'une  patente  de  l'une  des  deux  pre- 
mières classes;  or,  ces  citoyens  se  trouvant 
compris ,  par  la  loi  nouvelle ,  comme  élec- 
teurs ,  à  raison  du  même  cens  sur  la  liste  gé- 
nérale ,  ils  ne  devaient  plus  se  retrouver  dans 
les  catégories  des  citoyens  appelés  à  un  autre 
titre  . 

Parmi  les  employés  des  administrations .  La 
loi  nouvelle  n'a  pas  reproduit  cette  disposi- 
tion: elle  a  pensé  que  cette  qualité  d'employé 
des  administrations  ne  suffisait  pas  pour  ac- 
quérir le  droit  d'être  juré  ;  que  ce  n'était  pas 
à  ce  titre  ,  mais  a  celui  qui  forme  la  condition 
la  plus  générale  ,  c'est-à-dire  au  paiement  du 
cens  ,  que  les  employés  supérieurs  des  admi- 
nistrations doivent  se  retrouver  en  grand 
nombre  sur  la  liste  des  capacités  légales.  — 
Les  autres  différences  qui  existent  entre  no- 
tre article  et  ceux  que  la  loi  nouvelle  y  a  sub- 
stitués, se  réduisent  à  trois  ,  et  sont  faciles  à 
justifier  :  premièrement  la  loi  nouvelle  veut 
que  l'on  comprenne  sur  la  seconde  liste  ,  «  les 
électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  dé- 
partement ,  exerceraient  leurs  droits  électo- 
raux clans  un  autre  département»  ;  ces  citoyens, 
en  effet,  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  la 
liste  des  électeurs  de  leur  département ,  et  ce- 
pendant c'est  au  lieu  de  leur  domicile  réel 
qu'ils  doivent  exercer  les  fonctions  de  juré , 
et  non  dans  le  département  où  ils  jouissent  du 
droit  d'électeur,  mais  où  ils  ne  résident  pas  ; 
ils  se  trouveront  bien  placés  sur  la  liste  des 
électeurs  de  ce  département ,  mais  alors  le  pré- 
fet, chargé  par  l'article  7  de  la  loi  nouvelle,  d'ex- 
traire «ne   liste  particulière,  pour  le  service 
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annuel  du  jury ,  n'extraira  pas  de  la  liste  géné- 
rale ,  les  noms  de  ces  électeurs  ,  parce  que  ce 
magistrat nepeut,  raisonnablement,  en  extraire 
les  absens  du  département  ;  il  sait  qu'on  les 
appellerait  inutilement ,  et  que  leur  domicile 
hors  du  département  leur  fournirait  une  ex- 
cuse légitime  et  incontestable  ;  secondement , 
la  loi  nouvelle  appelle  aux  fonctions  de  juré 
les  officiers  des  armées  de  terre  et   de  mer , 
en  retraite  ;  on  a  pensé  que  puisqu'on  vou- 
lait appeler  aux  fonctions  de  juré  ,  indépen- 
damment du  cens  électoral ,  certaines  classes 
en  quelque  sorte  privilégiées  ,  il  y  aurait  injus- 
tice et  inconvenance   à  ne  pas    comprendre 
dans  cet  appel ,  la  classe  si  recommandable 
des  officiers  ,  qui ,  après  avoir  servi  pendant 
longtemps  leur  pays ,   finissent  leur  carrière 
dans  une  honorable  retraite 5  mais  le  nombre 
de  ces  officiers  étant  très-considérable ,  pour 
éviter  qu'un  jury  ne  fût  composé  que  de  mi- 
litaires, et  ne  ressemblât  à  un  conseil  de  guerre^ 
et  aussi  afin   que  ces  officiers  eussent  perdu 
dans  les  douceurs  de  la  vie  civile  ,  prolongée 
déjà  peudant  quelques  années,  les  habitudes 
trop  sévères   des  camps  ,  la  loi  veut  que  les 
citoyens  retraités  ne  soient  portés  sur  la  liste 
générale,  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils 
jouissent  d'une  pension  de  retraite  de  douze 
cents  francs   au  moins ,  et  qu'ils  ont   depuis 
cinq  ans  un  domicile  réel  dans  le  département; 
ilrésulte  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  cham- 
bre des  députés ,  que  cette  justification  peut 
être  faite  par  ces  citoyens ,  mais  qu'elle  peut 
aussi  résulter,  pour  le  préfet  chargé  de  for- 
mer les  listes,  de  documens  qu'il  aura  pu  d'ail- 
leurs se  procurer. 

383.  Nulne  peut  être  juré  dans  la  même 
affaire  où  il  aura  été  officier  de  police 
judiciaire ,  témoin,  interprète ,  expert 
ou  partie ,  à  peine  de  nullité. 

—  Dans  la  même  affaire  où  il  aura  été  offi- 
cier de  police  judiciaire  }  témoin,  etc.  Le  mo- 
tif de  la  disposition  de  l'article  383,  qui  n'a 
été  ni  abrogée  ni  modifiée  par  la  loi  nouvelle  , 
est  simple  :  il  eût  été  dangereux  de  livrer  l'ac- 
cusé aux  préventions  de  citoyens  qui  déjà  ont 
formé  leur  opinion.  Comme  les  fonctions  des 
juges  d'instruction,  des  procureurs  du  Roi  et 
de  leurs  substituts  >  sont  incompatibles  avec 
les  fonctions  de  juré  (384) ,  il  est  clair  que  la 
loi  n'entend  parler  ici  par  ces  mots  :  officier 
de  police  judiciaire,  que  des  officiers  auxiliai- 
res du  procureur  du  roi  (48  et  suiv.). 

Ou  partie.  Ainsi,  lors  même  que  le  plai- 
gnant se  serait  désisté  ,  il  ne  pourrait  être  juré , 
car  il  a  été  partie. 

A  peine  de  nullité.  Et  lors  même  que  l'ac- 
cusé aurait  consenti  à  ce  que  l'un  des  citoyens 
dont  il  s'agit  ici  restât  juré,  l'arrêt  qui  inter- 
viendrait n'en  devrait  pas  moins  être  annulé  ; 


car  le  consentement  de  l'accusé  n'a  pu  donner 
au  prétendu  juré  un  caractère  que  la  loi  lui 
refuse  ,  et  par  suite  la  délibération  n'a  pas  été 
prise  par  le  nombre  de  j  urés  voulu  ;  on  a  même 
jugé  que  cette  nullité  devait  être  prononcée  , 
par  cela  seul  que  le  juré  incapable  se  serait 
trouvé  compris  dans  la  liste  des  trente  et  non 
des  douze  (399).  En  effet ,  le  tableau  des  douze 
jurés  n'est  plus  formé  alors  que  sur  une  liste 
incomplète. 

384.  Les  fonctions  de  juré  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  ministre  ,  de 
préfet,  de  sous-préfet,  de  juge ,  de 
procureur-général ,  de  procureur  du 
Roi,  et  de  leurs  substituts.  —  Elles 
sont  également  incompatibles  avec 
celles  de  ministre  d'un  culte  quelcon- 
que (1). 

—  Sont  incompatibles  avec  celles  de  ministre y 
de  préfet }  etc.  L'influence  que  des  fonction- 
naires de  cette  qualité  auraient  exercée  sur  les 
autres  jurés,  nepermettaitpas  de  les  admettre 
à  l'exercice  des  fonctions  de  jurés.  Cette  m» 
compatibilité,  déclarée  par  la  loi,  rend  ces  ma- 
gistrats incapables  des  fonctions  dont  il  s'agit 
et  conséquemment  entraîne  la  nullité  des  dé- 
libérations auxquelles   ils  auraient  participé. 

—  Comme  ,  aux  termes  de  la  loi  nouvelle ,  ils 
doivent  être  inscrits  sur  la  liste  générale  des 
électeurs  j  il  est  clair  qu'à  raison  de  l'incom- 
patibilité de  leurs  fonctions  ,  leurs  noms  ne 
devront  pas  être  extraits  par  les  préfets  de  la 
liste  générale,  pour  composer  le  jury;  l'article  7 
de  la  loi  nouvelle ,  en  laissant  aux  préfets  le 
soin  de  faire  la  liste  annuelle  ,  leur  confère  le 
droit  et  le  devoir  de  ne  pas  extraire  de  la  liste 
générale  les  électeurs  que  la  loi  déclare  inca- 
pables d'être  jurés.  —Les  jurés  parens  entre 
eux,  ceux  qui  sont  parens  des  juges,  des  té- 
moins ou  des  parties ,  sont-ils  incapables  d'être 
jurés  dans  la  même  affaire  ?  La  cour  suprême 
a  plusieurs  fois  consacré  la  négative ,  par  la 
raison  qu'aucune  loi  n'empêche  les  jurés  pa- 


(])  Le  père  et  le  fils  peuvent ,  dans  la  même  affaire  , 
concourir  l'un  comme  juré ,  l'autre  comme  juge  ,  à  la 
composition  d'uue  cour  d'assises;  il  n'y  a  pas  incompa- 
tibilité. (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  26  mai  1826.)  (J. 
du  19e  S.  27,  I,  195.)  lien  est  de  même  de  deux  beaux- 
frères.  (Àr.  du  23  juin  1826,  même  cour,  ibid.)  Les  in- 
compatibilités étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  être  sup- 
pléés. 

L'incompatibilité  établie  par  l'article  384  du  code 
d'instruction  criminelle  ,  pour  les  fonctions  de  préfet 
et  de  sous-préfet ,  est  remplacée  par  celle  de  membre 
de  la  commission  permanente  du  conseil  provincial , 
de  gouverneur  et  de  commissaire  de  district ,  sans  pré- 
judice des  autres  incompatibilités  établies  par  ledit  arti- 
cle 384-  (Arrêt  du  19  juillet  i83l,  art.  3.) 
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rens  entre  eux  ,  ceux  qui  sont  parens  des  té- 
moins ,  des  juges  ou  des  parties  ,  d'entrer  si- 
multanément dans  la  composition  du  jury; 
sauf  évidemment  le  droit  qu'a  l'accusé  de  les 
•comprendre  dans  les  récusations  qu'il  peut 
faire  (399). 

Déjuge.  Les  incapacités  étant  de  droit  étroit, 
on  a  jugé  que  celle-ci  ne  s'étendait  pas  aux  ju- 
ges suppléans    (l)  ,   aux    maires  ,    quoiqu'ils 
soient  appelés  dans  certains  cas  à  présider  les 
tribunaux  de  paix,  aux  commissaires  de  po- 
lice ,  bien  qu'ils  exercent  quelquefois  les  fonc- 
tions du  ministère  public  (144)  ;  en  effet ,  la 
dénomination  déjuge  et  de  substitut  n'appar- 
tient pas  particulièrement  à  ces  magistrats  , 
qui  n'exercent  que  des  fonctions  accidentelles  ; 
mais  cette  dénomination  appartient  aux  juges 
des  tribunaux  de  commerce.  La  question  de 
savoir  si  un  conseiller  référendaire  à  la  cour 
des  comptes   était  compris   dans  la  prohibi- 
tion  de  noire   article  s'est  élevée   devant  la 
cour  suprême  ?  Cette  cour  a  adopté  l'affirma- 
tive, par  le  motif  que  les  membres  de  la  cour 
des  comptes  n'exercent  qu'une   magistrature 
administrative,  puisque,  d'une  part,  ils  pro- 
noncent sur  les  divers  comptes  de  l'adminis- 
tration ,  et  que,  de  l'autre  ,  les  recours  contre 
les  arrêts  de  cette  cour  sont  portés  devant  le 
conseil  d'Etat ,  qui  est  le  sommet  de  la  juri- 
diction administrative  ,  et  qu'ils  n'ont  point , 
par  conséquent ,  le  caractère  de  juges  propre- 
ment dits  ;  ce  motif  général  comprend  ,  comme 
on  voit ,  tous  les  membres  de  la  cour  des  comp- 
tes ,  et  conséquemment  les  conseillers-maîtres 
des  comptes  eux-mêmes.  —  La  cour  de  cassa- 
lion  a  également  décidé  que  les  prud'  hommes 
n'étaient  pas  compris  dans  la  prohibition  ,  par 
le  motif  que  si ,  d'après  les  termes  de  l'art.  384, 
Code  d'inst.  crim.  ,  les  fonctions  de  juré  sont 
incompatibles  avec  celles  de  juge ,  il  est  évi- 
dent ,  d'après  le  sens  naturel  de  cet  article  ,  et 
en  le  combinant  avec  les   dispositions  de  la 
Charte ,  art.  57  ,  58,  59  ,  60  et  61  ,  que  cette 
incompatibilité  ne  porte  que  surles  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire ,  qui,  nommés  et  institués 
par  le  Roi ,  administrent  en  son  nom  la  justi- 
ce ,  dont  il  est  la  source.  —  On  est  tombé  d'ac. 
cord  à  la  chambre  des  pairs  et  à  la  chambre 
des  députés ,  que  les  pairs  de  France  formant 
dans  des  cas  déterminés  la  plus  haute  cour  de 
justice  du  royaume  (33,  Charte), remplissent, 
commejuges }  des  fonctions  incompatibles  avec 
celles  de  juré. 

Incompatibles  avec  celles  de  ministre  d'un 
culte   quelconque.  Le   ministère    de  paix   et 


(l)  L'incompatibilité  établie  par  la  loi,  entre  les  fonc- 
tions de  juré  et  celles  de  juge  ,  ne  peut  être  étendue 
aux  fonctions  de  juge  suppléant.  (Loi  du  24  vend,  an 
3,  art.  4.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  3  déc.  1829.) 
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(J.  du  19e  S.  i83o,  1,  n3.}  Elle  n'existe  p 
l'égard  des  commissaires  de  police. 
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de  miséricorde  qu'ils  exercent  ne  leur  permet 
pas  en  effet  de  participer  à  la  sévérité  des  ju~ 
gemens  criminels. 

385.  Les  conseillers  d'état  chargés  d'une 
partie  d'administration ,  les  commis- 
saires du  Roi  près  les  administrations 
ou  régies  ,  les  septuagénaires,  seront 
dispensés,  s'ils  le  requièrent. 

—  Les  conseillers  d'état  chargés  d'une  partie 
d'administration,  etc.  Cette  disposition  ne  ren- 
ferme plus,  comme  l'article  précédent,  une 
prohibition  ,  mais  bien  une  dispense  motivée 
par  la  nature ,  l'importance  et  la  multiplicité 
des  fonctions  de  ces  citoyens  ;  ils  doivent  donc 
l'invoquer,  et  s'ils  se  laissaient  porter  sur  la 
liste ,  sans  Comparaître  et  présenter  le  motif 
de  dispense  que  la  loi  leur  fournit ,  ils  seraient 
passibles  de  l'amendé  prononcée  par  l'art.  396. 
Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  11  juillet  1811, 
étend  le  bénéfice  de  cet  article  à  tous  les  con- 
seillers d'état  et  aux  membres  de  la  chambre 
des  députés  ,  pendant  le  temps  de  la  ses- 
sion. 

386.  Quiconque  ,  ne  se  trouvant  dans 
aucune  des  classes  désignées  en  l'ar- 
ticle 382,  désirerait  être  admis  à  l'hon- 
neur de  remplir  les  fonctions  de  juré, 
pourra  être  compris  dans  la  liste, 
s'il  le  demande  au  préfet ,  et  si , 
après  que  le  préfet  aura  obtenu  des 
renseignemens  avantageux  sur  le 
compte  du  requérant  et  les  aura 
transmis  au  ministre  de  l'intérieur , 
le  ministre  accorde  une  autorisa- 
tion à  cet  égard.  —  Le  préfet  pourra 
également  faire  d'office  la  proposi- 
tion au  ministre  (2). 

—  Cet  article  ,  qui  considérait  l'exercice  des 
fonctions  de  juré  comme  un  honneur  et  non 
comme  une  charge  ,  lorsqu'il  faut  dire  que  cet 
exercice  constitue  tout  à  la  fois  l'un  et  l'autre, 
n'a  peut-être  jamais  reçu  son  application  ;  la 
loi  nouvelle  l'a  aboli ,  par  ce  motif,  et  aussi 
parce  que  la  liste  des  jurés  étant  aujour- 
d'hui beaucoup  plus  considérable,  il  était  inu- 
tile de  laisser  à  un  petit  nombre  de  personnes, 
la  faculté  de  réclamer  un  honneur  qu'on  ne 
sollicitait  jamais  dans  la  réalité. 

387.  Les  préfets  formeront ,  sous  leur  res- 
ponsabilité ,  une  liste  de  jurés  ,  toutes 


(2)  V.  l'article  38î  aux  notes. 
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les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les 
présidens  des  cours  d'assises.  Cette 
réquisition  sera  faite  quinze  jours  au 
nioins  avant  l'ouverture  de  la  session. 

—  Si  la  cour  est  divisée  en  une  ou 
plusieurs  sections,  chaque  président 
pourra,  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
affaires  l'exigerait ,  requérir  une  liste 
de  jurés  pour  la  section  qu'il  préside. 

—  Dans  tous  les  cas ,  la  liste  sera  com- 
posée de  soixante  citoyens  :  elle  sera 
adressée  de  suite  au  président  de  la  cour 
d'assises  ou  de  section ,  qui  sera  tenu 
de  la  réduire  à  trente- six  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  compter  du  jour  de  sa 
réception  et  de  la  renvoyer ,  dans  le 
même  délai,  au  préfet ,  qui  la  fera  par- 
venir, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  à 
tous  ceux  qui  doivent  la  recevoir  (1). 


—  Cet  article  a  été  abrogé  et  entièrement  mo- 
difié par  la  loi  nouvelle.  Voici  d'abord  les  dis- 
positions de  cette  loi  qui  remplacent  cet  ar- 
ticle 5  nous  ferons  ensuite  connaître  les  prin- 
cipales différences  et  les  améliorations  intro- 
duites par  la  nouvelle  loi. 

Nous  avons  vu,  sous  Fart.  382,  que  l'art. 
2  de  la  loi  du  2.  mai  prescrit  la  confection 
d'une  liste  divisée  en  deux  parties  :  u  Le  pre- 
mier août  de  chaque  année,  porte  cet  article, 
le  préfet  de  chaque  département  dressera  une 
liste  qui  sera  divisée  en  deux. parties.  La  pre- 
mière partie  sera  rédigée  conformément  à  l'a r-r 
ticle  3  de  la  loi  du  29  juin  1820,  et  compren- 
dra toutes  les  personnes  qui  rempliront  les 
conditions, requises  pour  faire  partie  des  col- 
lèges électoraux  du  département. —  «La  se- 
conde partie  comprendra  (  suit  la  liste  des 
électeurs  qui  exercent  leur  droit  dans  un  au- 
tre département,  et  des  fonctionnaires,  offi- 
ciers, docteurs  ,  licenciés,  notaires,  qui, bien 
que  ne  payant  pas  le  cens  voulu  pour  être* 
électeurs,  sont  cependant  jugés  dignes  de  rem- 
plir les  fonctions  de  juré).  Cette  division  de 
la  liste  en  deux  parties  est  la  conséquence  né- 


(i)  L'art.  387  du  code  d'înstr.  crim.  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

i°.  Les  commissions  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux formeront,  sous  leur  responsabilité,  une  liste  de 
jurés  ,  toutes  les  fois  qu'elles  en  seront  requises  par  les 
présidens  des  cours  d'assises.  Cette  réquisition  sera 
faite  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  as- 
sises. 

2°.  La  liste  comprendra  les  noms  de  tous  ceux  qui , 
aux  termes  de  l'art.  2,  ont  droit. d'être  jurés. 

3°.  Le  président  du  tribunal  du  lieu,  où  siégera  la  cour 
d'assises,  tirera  au  sort  trente-six  noms,  qui  formeront 
la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la  session. 

4°.  Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique  de  la 
chambre  où  siège  habituellement  le  président, 

5°.  Le  président  enverra  la,  liste  des  trente-six  jurés 
aux  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  388  du  code 
d'instr.  crim. 

6°.  Les  obligations  imposées  aux  préfets,  par  l'article 
389  et  391  du  code  d'instr,  crim.,  seront  remplies  par 
les  commissaires  du  gouvernement;  celles  imposées  au 
préfet  par  Jlart.  3g5  du  même  code,  le  seront  par  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial. 

7°r  Sont  abrogés,  les  §§  I  et  2  de  l'art.  336  du  code 
d'instr.  crim. 

8°.  Lorsqu'il  s'agira  de  délits  politiques  ou  de  la 
presse  ,  il  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  jugemenj; 
comme  en  matière  criminelle. 

Néanmoins,  par  dérogation  à  l'art.  i33  du  code  d'ins- 
truction crim. ,  la  chambre  du  couseil  renverra  le  pré- 
venu des-  poursuites  dirigées  contre  lui  ,  si  la  majorité 
des  juges  se  prononce  en  sa  faveur. 

Si  l'accusé  est  renvoyé,  devant  la  cour  d'assises,  il 
devra  y  comparaître  en  personne ,  et  il  aura  une  place 
distincte  de  celle  des  autres  accusés  pour  crime. 

Si  l'accusé  ne  comparaît  pas,  il  sera  jugé  par  contu- 
mace. 

L'emprisonnement  préalable  ne  pourra  jamais  avoir 
lieu  pour  simples  délits  politiques  ou  de  presse.  (Décret 
àa  19  juillet  i83r,  art.  4  et  suiv.) 

Art.  1er.  Les  présidens  des  cours  d'assises,  chaque 


fois  que  l'exigera  le  nombre  d'affaires  criminelles  à  juger 
pendant  une  session,  pourront  diviser  ces  affaires  en 
plusieurs  séries ,  de  telle  manière  que  chaque  série,  au- 
tant que  possible,  n'occupe  pas  la  cour  et  les  jurés 
pendant  plus  de  dix  à  quinze  jours. 

2.  Pour  chaque  série,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  sur  la  réquisition  du  président  de 
la  cour  d'assises,  tirera  au  sort,  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  décret  du  19  juillet  ]83t,  trente-six  noms 
qui  formeront  la  liste  des  jurés  de  cette  série. 

3.  Il  sera  fait,  pour  chacune  des  séries  formées 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  1er,  un  rôle  contenant  les  noms 
des  accusés,  la  nature  de  l'accusation  et  le  jour  fixé 
pour  la  mise  en  jugement.  Ce  rôle  sera  affiché  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  première  instance.  24  heures  au 
moins  avant  1«  tirage  au  sort  des  jurés  de  cette  série. 

4.  Il  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité  dans  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort,  qui 
contiendra,  outre  les  noms  des  jurés  ,  l'indication  des 
affaires  sur  lesquelles  ils  pourront  être  appelés  à  juger. 

5.  Les  jurés  domiciliés  à  plus  d'un  demi-inyriamètre 
de  lacommuue  où  se  tiennent  les  assises,  pourront  ré- 
clamer une  indemnité  de  fl.  I  -5o,  par  chaque  jour  de 
séjour  pour  toute  la  durée  de  la  série. 

Ne  seront  pas  comptés  les  jours  où  le  juré  ,  devant 
se  trouver  présent,  n'aura  pas  répondu  à  l'appel. 

Cette  indemnité  sera  payée  comme  frais  urgens  ,  sur 
le  mandat  du  président  de  la  cour  d'assises. 

6.  Les  art.  i ,  2  et  3  de  la  présente  loi  ne  seront  pas 
applicables  aux  sessions  des  cours  d'assises ,  ouvertes 
au  jour  où  elle  sera  obligatoire. 

Quant  aux  sessions  des  cours  d'assises  qui  ne  seront 
pas  encore  ouvertes ,  mais  pour  lesquelles  la  liste  des 
36  jurés  aura  déjà  été  formée,  le  président  de  la  cour 
d'assises ,  dans  le  cas  de  l'art.  Ieï,  arrêtera  le  rôle  des 
affaires  qui  composeront  la  première  série.  Les  36  jurés 
déjà  désignés  ne  pourront  être  appelés  pour  d'autres 
affaires. 

Les  autres  séries  seront  réglées  conformément  a  la 
présente  loi.  Loi  du  i"  mars  i832. 
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cessaire  de  l'heureuse  idée  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  la  loi  nouvelle,  et  qui  consiste  à 
rendre  la  liste  commune  au  jury  et  aux  collè- 
ges électoraux.  La  première  partie ,  qui  com- 
prend tous  les  électeurs,  servira  aux  élections; 
aussi  cet  article  2,  que  nous  venons  de  trans- 
crire ,  veut-il  que  cette  première  partie  de  la 
liste  soit  rédigée  conformément  à  Y  article  2 
de  la  loi  du  2% juin  1820  sur  les  élections, 
c'est-à  dire  qu'elle  doit  contenir  les  indications 
qu'exige  cet  article  sur  la  quotité  et  le  lieu  du 
paiement  des  contributions.  Il  faut  remarquer, 
dans  l'article  2  de  la  loi  nouvelle  ,  cette  pré- 
caution prise  par  le  législateur,  de  faire  faire 
la  liste  générale  le  1er  août  de  chaque  année, afin 
que  les  citoyens  qui  seraient  omis  et  quivou- 
draient  réclamer,  soitcommejurés,  soit  comme 
électeurs,  en  aient  le  temps,  et  que  la  liste  puisse 
être  arrêtée  et  close,  aux  termes  de  l'article 
suivant  de  la  même  loi,  le  30  septembre  ,  épo- 
que où  le  préfet  extrait  de  la  liste  générale , 
celle  des  jurés  pour  le  service  de  l'année  sui- 
vante (  art.  7  ).  La  loi  du  2  mai  étant,  comme 
nous  l'avons  dit ,  commune  aux  élection  et  au 
jury,  renferme  des  dispositions  qui  ont  parti- 
culièrement trait  aux  élections,  et  d'autres  qui 
ont  trait   au  jury.   Celles  qui  se  rattachent 
principalement  aux  élections  sont  les  art.  3  , 
4,5  et  6;  nous  les  accompagnerons  d'un  com- 
mentaire rapide.  Au  contraire  ,  les  a,rt.  7,8, 
9  et  10  se  réfèrent  principalement  au  jury,  et 
remplacent  particulièrement  l'article  387  du 
Code  :  nous  les  expliquerons  eu  les  comparant 
aux  principales   dispositions    de   cet  article. 
Pour  plus  d'ordre ,  nous   commencerons  par 
les  art.  3,4,5,6,  qui  ont  particulièrement 
traité  aux  élections. 

ic  Art.  3.  Les  listes  dressées  en  exécution  de 
l'art,  précédent  (  l'article  2  )  seront  affichées 
au  chef-lieu  de  chaque  commune  ,  au  plus  tard 
le  15  août  ,  et  seront  arrêtées  et  closes  le  30 
septembre.  —  Un  exemplaire  en  sera  déposé 
et  conservé  au  secrétariat  des  mairies  ,  des 
sous-préfectures  et  des  préfectures  ,pour  être 
donné  en  communication  à  toutes  les  person- 
nes qui  le  requerront.  »  —  Le  législateur  de 
la  loi  nouvelle  ,  dans  l'intérêt  de  l'institution 
du  jury  et  des  élections  ,  ne  s'est  pas  contenté 
de  simples  affiches  de  la  liste,  qui  peuvent  fa- 
cilement disparaître  ;  il  a  voulu  qu'elles  fus- 
sent conservées  dans  les  divers  secrétariats  des 
administrations  qu'il  indique  ,  afin  que  tout 
citoyen  pût  consulter  ces  listes  au  besoin. 

«  Art.  4.  Il  sera  statué,  suivant  le  mode  éta- 
bli par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  5  février 
1817  ,  sur  les  réclamations  qui  seraient  for- 
mées contre  la  rédaction  des  listes.  —  Ces  ré- 
clamations seront  inscrites  au  secrétariat-gé- 
néral de  la  préfecture  ,  selon  l'ordre  et  la  date 
de  leur  réception.  Elles  seront  formées  par 
simple  mémoire  et  sans  frais.  »  —  Cet  article 
rappelle,  quant.au  mode  déjuger  les  récla- 
mations ,  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  5  fé- 


vrier 1817 ,  ainsi  conçus  :  «  Le  préfet  dresse-, 
ra ,  dans  chaque  département  ,  la  liste  des 
électeurs  ,  qui  sera  imprimée  et  affichée.  —  II 
statuera  provisoirement  en  conseil  de  préfec- 
ture ,  sur  les  réclamations  qui  s'élèveraient 
contre  la  teneur  de  cette  liste  ,  sans  préjudice 
du  recours  de  droit  ,  lequel  ne  pourra  néan- 
moins suspendre  les  élections.  —  Les  difficul- 
tés relatives  à  la  jouissance  des  droits  civils  ou 
politiques  du  réclamant  seront  définitivement 
jugées  parla  cour  royale.  Celles  qui  concer- 
neraient ses  contributions  ou  son  domicile  po- 
litique ,  le  seront  par  le  conseil  d'Etat.  » 

«  Art.  5.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  par- 
tie des  listes  prescrites  par  l'art.  2,  qu'en  vertu 
d'une  décision  motivée  ou  d'un  jugement  con- 
tre lesquels  le  recours  ou  l'appel  auront  un 
effet  suspensif.  »  —  Cet  article  contient,  dans 
l'intérêt  du  droit  d'élection,  des  améliorations 
importantes  aux  lois  sur  les  élections.  Il  veut 
d'abord  qu'on  ne  puisse  cesser  de  faire  partie 
des  listes  qu'en  vertu  de  décisions  légales  ; 
ainsi,  non-seulement  on  ne  pourra  pas  être 
rayé  arbitrairement  des  listes ,  mais  on  ne 
pourra  pas  même  y  être  omis.  Cet  article  veut 
ensuite  que  le  recours  (au  conseil  d'État)  ou 
Y  appel  (à  la  cour  royale)  soit  suspensif,  c'est- 
à-dire  que  les  électeurs  une  fois  inscrits  de- 
vront concourir  aux  élections  tant  que  leur  re- 
cours ou  leur  appel  ne  sera  pas  jugé.  L'in- 
scription sur  les  listes,  en  effet,  a  acquis  un 
droit  aux  citoyens  qui  s'y  trouvent  placés.  Le 
provisoire  appartient  à  la  possession  :  en  at- 
tendant que  le  recours  à  l'autorité  compétente 
soit  décidé ,  on  doit  exercer  le  droit  dont  on 
jouissait,  et  dans  lequel  on  sera  peut-être  dé- 
finitivement maintenu.  Il  est  clair  que  la  dé- 
cision motivée  ou  le  jugement  qui  interviendra 
dans  le  cas  de  l'article  5  ,  devra  être  notifié 
pour  exercer  le  recours  ou  l'appel  suspensif; 
il  est  évident  aussi  que  ,  s'il  n'y  a  aucun  re- 
cours ou  appel ,  l'électeur  cesse  de  faire  par- 
tie de  la  liste ,  et  ne  peut  plus  concourir  aux 
élections;  mais  alors  ,  s'il  est  dans  un  des  cas 
prévus  par  la  seconde  partie  de  la  liste ,  c'est- 
à-dire  s'il  est  docteur,  licencié  ,  etc.,  son  nom, 
devra  être  reporté  sur  cette  liste, 

«  Art.  6.  Lorsque  les  collèges  électoraux  se- 
ront convoqués  ,  la  première  partie  de  la  der- 
nière liste ,  qui  aura  été  arrêtée  le  30  septem- 
bre précédent ,  en  exécution  de  l'art.  3 ,  tien- 
dra lieu  de  la  liste  prescrite  par  l'article  5  de 
la  loi  du  5  février  1817  et  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  29  juin  1820. — Les  préfets  feront  imprimer 
et  afficher ,  dans  ce  cas  ,  un  tableau  de  rectifi- 
cation contenant  l'indication  des  individus 
qui  auront  acquis  ou  perdu  ,  depuis  la  publi- 
cation de  la  liste  générale ,  les  qualités  exigées 
pour  exercer  les  droits  électoraux.  S'il  s'est 
écoulé  plus  de  deux  mois  depuis  la  clôture  de 
la  liste ,  les  préfets  en  feront  publier  et  afficher 
de  nouveau  la  première  partie  avec  le  tableau 
de  rectification.  —  Les  réclamations  de  ceux; 
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qui  auraient  été  omis  dans  la  première  partie 
de  la  liste  arrêtée  et  close  le  30  septembre ,  et 
qui  auraient  acquis  les  droits  électoraux  anté- 
rieurement à  sa  publication,  ne  seront  admises 
qu'autant  qu'elles  auront  été  formées  avant 
le  1er  octobre.  »  — Les  motifs  qui  ont  dicté  les 
dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  nouvelle  , 
sont  aussi  sages  que  favorables  au  droit  d'é- 
lection. L'article  3  de  la  loi  du  29  juin  1820 
voulait  que  la  liste  des  électeurs  fût  imprimée 
et  affichée  un  mois  avant  l'ouverture  des  col- 
lèges électoraux.  Maintenant  que  les  listes 
prescrites  par  la  loi  nouvelle  tiennent  lieu  des 
listes  ordonnées  parles  lois  de  1817  et  1820,  ces 
listes  seront  connues  long-temps  à  l'avance,  et, 
par  suite,  les  électeurs  auront  beaucoup  plus  de 
temps  pour  faire  leurs  diligences  et  pour  ré- 
clamer. Le  tableau  de  rectification  qui  doit 
accompagner  la  liste  ,  met  les  électeurs  omis 
ou  rayés  à  même  de  réclamer  en  temps  utile, 
et  de  conserver  leur  droit  au  moyen  du  recours 
ou  de  l'appel  ,  tant  que  l'un  ou  l'autre  n'aura 
pas  été  jugé.  —  Enfin  ,  comme  les  élections 
peuvent  avoir  lieu  long-temps  après  la  pu- 
blication de  la  liste  générale  qui  en  avait  été 
faite  au  plus  tard  au  15  août ,  et  que  le  sou- 
venir des  listes  peut  être  alors  effacé  ,  la  loi 
nouvelle  veut  que  ,  s'il  s'est  écoulé  ,  entre  la 
clôture  de  la  liste  des  élections  ,  plus  de  deux 
mois,  les  préfets  fassent  publier  et  afficher  de 
nouveau  la  première  partie  de  la  liste }  avec 
un  tableau  de  rectification  ;  niais  nous  signa- 
lerons ici  une  lacune  qui  nous  paraît  exister 
dans  la  loi  nouvelle;  et  qui  n'existait  pas  dans 
l'ancienne  loi  des  élections.  En  effet,  l'art.  3 
de  la  loi  du  29  juin  1820  veut  que  la  liste 
des  électeurs  soit  affichée  un  mois  avant 
l'ouverture  des  collèges  électoraux.  La  loi 
nouvelle  prévoit  bien  le  cas  où  les  collè- 
ges électoraux  seraient  convoqués  long-temps 
après  la  publication  de  la  liste  générale , 
mais  elle  ne  prévoit  pas  celui  où  ces  collèges 
seraient  convoqués  pour  s'ouvrir  le  lende- 
main ,  par  exemple  ,  de  la  publication  de 
la  liste  générale,  qui,  dans  le  système  de  la  loi 
nouvelle ,  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  le  15 
août.  Or  il  nous  semble  que,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  les  collèges  s'ouvriraient  le  16  ou 
les  jours  suivans,  les  électeurs  n'auraient  pas 
le  temps  de  faire  aucune  réclamation  ,  et 
qu'ainsi  le  bénéfice  de  l'ancienne  loi,  qui 
prescrivait  un  mois  d'intervalle,  ne  se  retrouve 
plus  dans  la  nouvelle  loi. — Cette  loi  frappe  de 
déchéance  au  1er  octobre  les  électeurs  qui  , 
ayant  acquis  le  cens  antérieurement  à  la  pu- 
blication de  la  liste  générale  ,  c'est-à-dire  au 
15  août,  n'auront  pas  réclamé  dans  cet  inter- 
valle. Cette  disposition  rigoureuse  a  pour  ob- 
jet d'empêcher  qu'on  ne  s'exempte ,  en  ne 
réclamant  pas  contre  l'omission  dans  la  liste 
générale ,  des  fonctions  de  juré,  et  qu'on  n'at- 
tende les  élections  pour  réclamer  ses  droits 
d'électeur,  et  se  procurer  ainsi  le  bénéfice  d'é- 


lire sans  supporter  les  embarras  du  jury.  Le 
législateur  a  pensé  que  la  nécessité  de  con- 
server son  droit  d'élection  obligerait  les  élec- 
teurs à  se  faire  maintenir  sur  la  liste  générale 
pour  le  jury  ;  mais  il  est  clair  que  l'électeur 
déchu  au  Ier  octobre  pourra  toujours  réclamer 
son  inscription  l'année  suivante. 

Voici  maintenant  les  articles  qui  ont  prin- 
cipalement trait  au  jury  :  «  Art.  7.  Après  le 
»  30  septembre  ,  les  préfets  extrairont ,  sous 
»  leur  responsabilité,  des  listes  générales  drcs- 
)>  sées  en  exécution  de  l'art.  2,  une  liste  pour 
»  le  service  du  jury  de  l'année  suivante.  — 
»  Cette  liste  sera  composée  du  quart  des  listes 
»  générales  ;  sans  pouvoir  excéder  le  nombre 
3)  de  trois  cents  noms  ,  si  ce  n'est  dans  le  dé- 
»  partement  de  la  Seine  ,  où  elle  sera  compo- 
i>  sée  de  quinze  cents.  —  Elle  sera  transmise 
»  immédiatement  par  le  préfet  au  ministre  de 
«  la  justice  ,  au  premier  président  de  la  cour 
»  royale  et  au  procureur-général.  —  Art.  8. 
»  Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la 
»  liste  prescrite  par  l'art,  précédent. — Art.  9. 
n  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des 
»  assises,  le  premier  président  de  la  cour 
v  royale  tirera  au  sort ,  sur  la  liste  transmise 
i>  par  le  préfet,  trente-six  noms  qui  forme- 
:»  ront  la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée 
»  de  la  session.  —  11  tirera,  en  outre,  quatre 
»  jurés  supplémentaires,  pris  parmi  les  indi- 
»  vidus  mentionnés  au  troisième  paragraphe 
»  de  l'art.  12  de  la  présente  loi.  —  Le  tirage 
»  sera  fait, en  audience  publique  de  la  pre- 
»  mière  chambre  de  la  cour  ou  de  la  chambre 
»  des  vacations.  —  Art.  10.  Si  parmi  les  qua- 
»  rante  individus  désignés  par  le  sort ,  il  s'en 
»  trouve  un  ou  plusieurs  qui ,  depuis  la  for- 
»  mation  de  la  liste  arrêtée  en  exécution  de 
»  l'art.  7,  soient  décédés  ou  aient  été  légale- 
»  ment  privés  des  capacités  pour  exercer  les 
)>  fonctions  de  juré,  ou  aient  accepté  un  emploi 
»  incompatible  avec  ces  fonctions,  la  cour, 
»  après  avoir  entendu  le  procureur-général , 
î>  procédera,  séance  tenante,  à  son  remplace- 
»  ment.  —  Ce  remplacement  aura  lieu  dans 
»  la  forme  déterminée  par  l'article  précé- 
»  dent.  î>  —  Ce  sont  ces  articles  7,  8 , 9  et  10 
de  la  loi  nouvelle  qui ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  paraissent  remplacer  particulièrement 
l'art.  387  du  Code.  Nous  allons  les  expliquer 
en  les  comparant  aux  dispositions  de  cet 
article. 

Les  préfets  formeront  y  sous  leur  respon- 
sabilité, une  liste  de  jurés,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis,  etc.  C'est  encore,  aux  termes 
de  l'art.  7  delà  nouvelle  loi,  les  préfets  qui  font, 
sous  leur  responsabilité,  la  liste  des  jurés.  Quel- 
ques personnes  auraient  préféré  quelaliste  an- 
nuelle des  jurés  fût  extraite  de  la  liste  générale 
parla  voie  du  sort  ;  mais  l'opinion  qui  confie  le 
choix  des  jurés  aux  préfets  a  prévalu  par  plu- 
sieurs motifs  :  1°  On  a  pensé  que  si,  sous  l'empire 
de  l'ancienne  loi ,  une  liste  de  soixante  jurés 


162 


C.  D'INSTR.  CRIM.  LIV.  II.  DE  LA.  JUST. 


seulement,  formée  par  les  préfets  lors  de  l'ou- 
verture des  assises,  et  réduite  à  trente-six  par 
le  choix  du  président  des  assises  ,  pouvait  pré- 
senter desinconvéniens  et  se  composer  d'hom- 
mes à  la  dévotion  du  gouvernement ,  il  n'en 
est  plus  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
qui  veut  que  trois  cents  citoyens  composent 
cette  liste  ;  qu'elle  soit  faite  le  30  septembre 
pour  le  service  de  l'année  suivante,  c'est-à- 
dire  lorsque  les  préfets  ignorent  encore  quels 
seront  les  accusés ,  et  que ,  sur  cette  liste ,  qua- 
rante noms  soient  tirés  au  sort  pour  la  durée 
de  la  session  d'assises  5  2°  on  a  cru  qu'il  n'était 
pas  prudent  d'abandonner  aux  chances  aveu- 
gles du  sort  la  formation  de  la  liste  des  jurés 
sur  une  liste  générale  qui  comprend  d'abord 
beaucoup  d'incapables  ou  de  privilégiés  ,  tels 
que  les  septuagénaires  ,  les  juges ,  les  pairs  de 
France ,  les  électeurs  résidant  dans  un  autre 
département;  on  a  observé  que,  même  parmi 
les  citoyens  aptes  à  être  jurés  ,  il  y  en  avait  en- 
core un  grand  nombre  moins  capables  les  uns 
que  les  autres  ;  et  que  les  caprices  du  sort 
pourraient  quelquefois  exclure  de  la  liste  les 
hommes  les  plus  éclairés;  qu'il  était  utile  ,  dès 
lors  ,  que  les  préfets  pussent  faire  un  choix  , 
afin,  d'abord ,  de  ne  pas  comprendre  au  nom- 
bre des  jurés  les  citoyens  qui  ne  pouvaient 
pas  l'être  ,  et  aussi  afin  de  composer  les  listes  , 
des  citoyens  les  plus  distingués  et  les  plus 
éclairés  ;  3°  enfin ,  on  a  pensé  que  dépouiller 
des  fonctionnaires  supérieurs  tels  que  sont  les 
préfets,  du  droit  de  composer  la  liste  des  ju- 
rés ,  c'était  faire  planer  gratuitement  le  soup- 
çon d'une  injuste  défiance  sur  des  hommes 
que  le  Roi  a  jugés  dignes  de  toute  sa  con- 
fiance. 

Si  la  cour  est  divisée  en  une  ou  plusieurs 
sections ,  etc.  Ce  paragraphe  de  notre  article 
n'a  été  remplacé  par  aucun  équivalent  dans  la 
loi  nouvelle.  Aucun  remplacement  ,  en  ef- 
fet ,  ne  devait  avoir  lieu  ,  puisque  la  liste  des 
trois  cents  jurés  fournira  suffisamment  pour  la 
composition  du  jury  des  diverses  sections  d'une 
même  cour. 

La  liste  sera  composée  de  soixante  citoyens. 
C'est  cette  liste  de  soixante  citoyens  pour  cha- 
que session  que  la  loi  nouvelle  remplace,  pour 
le  service  de  toute  l'année ,  par  une  liste  du 
quart  de  la  liste  générale ,  sans  qu'elle  puisse 
excéder  le  nombre  de  trois  cents  noms.  Nous 
avons  déjà  fait  remarquer  que  ce  changement 
était  une  amélioration  importante,  puisqu'il 
est  impossible  de  supposer  que  les  préfets  exer- 
cent une  influence  quelconque  sur  un  aussi 
grand  nombre  de  citoyens.  Cependant  plu- 
sieurs membres  de  l'une  et  l'autre  chambres 
désiraient  [encore  ,  pour  la  plus  grande  indé- 

Eendance  du  jury,  qu'elle  fût  plus  considéra- 
le ,  et  la  chambre  des  pairs  l'avait  portée  au 
tiers  de  la  liste  générale  et  à  cinq  cents  noms 
au  plus;  la  chambre  des  députés  l'a  réduite  au 
quart  de  la  liste  générale  et  à  trois  cents  noms 


au  plus  ,  par  la  raison  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  même  loi,  les  noms  portés  sur  la 
liste  du  service  d'une  année,  ne  devant  pas. 
être  compris  sur  la  liste  de  l'année  suivante, 
le  choix  des  préfets ,  qui  doit  concourir  avec 
le  tirage  au  sort  par  le  président ,  pour  com- 
poser la  meilleure  liste  de  jurés  possible  ,  se- 
rait excessivement  restreint ,  puisque  ,  indé- 
pendamment des  incapacités  et  des  causes  de 
dispenses  ,  les  préfets  n'opéreront  jamais  que 
sur  une  liste  générale  toujours  réduite  d'un 
quart ,  à  raison  du  service  de  l'année  précé- 
dente. 

Elle  sera  adressée  de  suite  au  président  de 
la  cour  d'assises.  Comme  la  liste  de  soixante 
jurés  était  faite  par  le  préfet  pour  chaque  ses- 
sion ,  c'était  au  président  de  la  cour  d'assises 
qu'elle  devait  être  adressée  de  suite  ;  aujour- 
d'hui c'est  au  premier  président  de  la  cour 
royale,  chargé  de  faire  le  tirage  au  sortdixgours 
au  moins  avant  l'ouverture  de  chaque  session  , 
que  la  liste  formée  du.  quart  de  la  liste  géné- 
rale est  immédiatement  envoyée  par  le  préfet, 
qui  doit  l'avoir  faite  après  le  30  septembre  (art. 
7,  Nouvelle  loi  ). 

Qui  sera  tenu  de  la  réduira  à  trente-six 
dans  les  vingt -quatre  heures.  La  loi  nou- 
velle opère  encore  ,  sous  ce  rapport  ,  une 
grande  amélioration  :  ce  n'est  plus  ,  comme 
nous  l'avons  vu  ,  sur  une  liste  de  soixante 
jurés  que  la  réduction  à  trente-six  s'opère, 
mais  bien  sur  une  liste  du  quart  delà  liste  géné- 
rale envoyée  pour  le  service  de  toute  l'année. 
Cette  liste  n'étant  plus  spéciale  pour  chaque 
session,  ce  n'est  plus  le  président  des  assises 
qui  est  chargé  du  soin  de  former  la  liste  des 
trente-six ,  mais  bien  le  premier  président  ,. 
qui  tire  au  sort  ces  trente-six  noms.  Enfin  ,  ce 
tirage  au  sort  a  succédé  à  la  réduction  que  fai? 
sait  autrefois  arbitrairement  le  président  des 
assises.  — La  loi  nouvelle  contient  encore  une 
amélioration  importante  :  elle  veut  qu'indé- 
pendamment de  la  liste  des  trente-six  jurés  , 
quatre  jurés  supplémentaires  soient  chargés, 
dans  chaque  session  ,  de  remplacer  les  jurés  de 
la  liste  des  trente-six  qui  pourraient  ne  pas  se 
présenter  au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de 
chaque  affaire,  ou  qui  se  trouveraient  empê- 
chés dans  le  cours  des  débats.  Si  ces  quatre 
jurés  supplémentaires  ne  suffisaient  pas  ,  le 
président  des  assises  en  tirerait  d'autres  au 
sort  en  audience  publique;  mais  ceux-ci,  à 
raison  de  l'obligation  où  ils  sont  de  se  trouver 
aux  assises  prêtes  à  s'ouvrir,  seront  pris  seu- 
lement parmi  les  jurés  inscrits  sur  la  liste  pres- 
crite par  l'article  7 ,  qui  résideront  dans,  la 
ville  où  se  tient  la  session.  (9  et  12  ,  Nouvelle 
loi.)  Enfin ,  comme  il  peut  arriver ,  à  raison 
de  l'intervalle  qui  s'écoule  maintenant  entre 
l'extrait  que  le  préfet  doit  faire  de  la  liste  gé- 
nérale ,  après  le  30  septembre ,  pour  le  ser- 
vice de  toute  l'année  ,  et  le  tirags  pour  cha- 
que session,  que  le  sort  amène,  dans  les  qua- 
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rente  jurés,  des  noms  qui  ont  cessé  ,  depuis  la 
confection  delà  liste  par  le  préfet,  de  pouvoir 
V  figurer ,  à  raison  des  décès  ,  des  incapacités 
ou  des  incompatibilités  ,  l'article  10  de  la  loi 
nouvelle  veut  qu'il  soit ,  en  ce  cas ,  procédé 
par  la  voie  du  sort  à  leur  remplacement. 

Et  de  la  renvoyer ,  dans  le  même  délai,  au 
préfet.  Ce  renvoi  au  préfet  de  la  liste  com- 
posée aujourd'hui  par  la  voie  du  sort,  est  en- 
core nécessaire  ;  car  l'article  389  ,  qui  charge 
les  préfets  de  notifier  à  chacun  des  jurés  l'ex- 
trait de  la  liste  qui  constate  que  son  nom  y 
est  porté ,  n'a  pas  été  abrogé  par  la  nouvelle 
loi. 

388.  Chaque  préfet  enverra  la  liste  ainsi 
réduite  au  ministre  de  la  justice  ,  au 
premier  président  de  la  cour  royale, 
au  procureur- général  près  de  la  même 
cour,  au  président  de  la  cour  d'assises 
ou  de  section,  et  de  plus,  au  procu- 
reur du  Roi  exerçant  près  la  cour  d'as- 
sises (1). 

— Cet  article  est  abrogé  par  la  loi  nouvelle.  C'est 
la  liste  du  quart  de  la  liste  générale  qui  doit 
maintenant  être  envoyée  au  ministre  de  la  jus- 
tice, au  premier  président  delà  cour  royale 
et  au  procureur-général.  (  Art.  7 ,  Loi  du  2 
mai  1827.)  La  liste  réduite  à  trente-six,  ou 
plutôt  à  quarante  jurés  par  la  voie  du  sort , 
aux  termes  de  l'art.  9  de  la  même  loi  ,  reste 
en  la  possession  de  la  cour  royale  ,  et  le  pro- 
cureur-général en  prend  communication,  pour 
la  signifier  à  chaque  accusé  ,  conformément  à 
l'article  394  du  Code  non  abrogé. 

389.  La  liste  entière  ne  sera  point  en- 
voyée aux  citoyens  qui  la  composent  ; 
mais  le  préfet  notifiera  à  chacun  d'eux 
l'extrait  de  la  liste  qui  constate  que 
son  nom  y  est  porté.  Cette  notifica- 
tion leur  sera  faite  huit  jours  au  moins 
avant  celui  où  la  liste  doit  servir,  —  Ce 
jour  sera  mentionné  dans  la  notifica- 
tion, laquelle  contiendra  aussi  une 
sommation  de  se  trouver  au  jour 
indiqué,  sous  les  peines  portées  au 
présent  Code.  —  A  défaut  de  notifi- 
cation à  la  personne  ,  elle  sera  faite  à 
son  domicile,  ainsi  qu'à  celui  du  maire 
ou  de  1  adjoint  du  lieu;  celui-ci  est  tenu 
de  lui  en  donner  connaissance. 


(i)  V.  l'art.  388  aux  notes. 


—  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux 
citoyens  qui  la  composent.  L'article  actuel  a 
été  conservé  en  son  entier  par  la  nouvelle  loi. 
Le  législateur ,  en  défendant  la  notification 
de  la  liste  entière  à  chaque  juré,  a  eu  pour 
but  d'empêcher  qu'une  trop  grande  publi- 
cité ne  fût  donnée  à  cette  liste  ;  cette  pu- 
blicité ,  en  effet ,  eût  été  en  contradiction 
avec  le  motif  qui  a  dicté  la  disposition  par 
laquelle  la  loi  déclare  que  la  liste  des  jurés 
ne  pourra  être  notifiée  à  l'accusé  que  la  veille 
du  jour  déterminé  pour  la  formation  du  ta- 
bleau ;394). 

JSotifîera.  Par  un  huissier  ou  un  agent  de 
la  force  publique. 

Huit  jours  au  moins  avant  celui  où  la  liste 
doit  servir.  Afin  de  ne  pas  arracher  le  juré  à 
ses  affaires ,  pour  ainsi  dire  à  l'improvisto  ; 
mais  la  loi  n'a  attaché  aucune  nullité  à  l'avertis- 
sement donné  depuis  moins  de  huit  jours;  tou- 
tefois cette  inobservation  du  délai  serait  sans 
doute  une  cause  d'excuse  pour  le  juré  qui  ne 
se  serait  pas  présenté  au  jour  indiqué. 

Elle  sera  faite  à  son  domicile ,  ainsi  qu'à 
celui  du  maire  ou  de  l'adjoint  du  lieu.  Dans  les 
matières  ordinaires ,  les  significations  sont  fai- 
tes à  personne  ou  à  domicile  ,  et  copie  n'est 
laissée  au  maire  ou  à  l'adjoint  qu'autant  qu'il 
n'est  trouvé  personne  au  domicile  (68,  Cod.  de 
pr.  civ)  :  ici  la  signification  est  faite  au  maire 
ou  à  l'adjoint,  lors  même  qu'il  a  été  trouvé  quel- 
qu'un au  domicile,  autre  toutefois  que  le  juré 
lui-même,  et  le  maire  ou  l'adjoint  est  tenu 
de  lui  donner  connaissance  de  la  signification 
de  l'extrait  de  la  liste  qui  constate  que  son 
nom  y  est  porté.  On  conçoit  que  dans  des  ma- 
tières aussi  graves ,  qui  se  rattachent  à  l'inté- 
rêt général,  et  pour  lesquelles  des  peines  sé- 
vères ont  été  instituées  (396)  ,  le  législateur  ait 
redoublé  de  précautions  pour  que  le  juré  fût 
véritablement  averti. 

390.  La  liste  des  jurés  sera  comme  non 
avenue  après  le  service  pour  lequel  elle 
aura  été  formée. 

—  Sera  comme  non  avenue  après  le  service 
pour  lequel  elle  aura  été  formée.  Cet  article  a 
été  conservé  par  la  nouvelle  loi  :  et  en  effet  , 
les  motifs  qui  l'avaient  dicté  existent  encore 
aujourd'hui  :  1°  il  ne  fallait  pas ,  en  imposant 
aux  jurés  le  service  de  deux  sessions ,  faire 
peser  sur  les  mêmes  citoyens  une  charge  qui 
doit  être  supportée  par  tous  ;  2°  la  liste  qui 
se  fût  ainsi  étendue  d'une  session  à  l'autre  au- 
rait acquis  une  publicité  contre  laquelle  le 
législateur  devait  se  mettre  en  garde,  de  peur 
que  des  séductions  ne  fussent  tentées  par  les 
accusés  (395). 

391 .  Le  juré  qui  aura  été  porté  sur  une 
liste,  et  aura  satisfait  aux  réquisitions 
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à  lui  faites,  ne  pourra  être  compris 
sur  les  listes  des  quatre  sessions  sui- 
vantes, à  moins  toutefois  qu'il  n'y 
consente.  En  adressant  les  nouvelles 
listes  de  jurés  au  ministre  de  la  justi- 
ce, les  préfets  y  joindront  la  note  de 
ceux  qui,  portés  sur  la  liste  précédente, 
n'auraient  pas  satisfait  aux  réquisi- 
tions. Le  ministre  de  la  justice  fera, 
tous  les  ans,  un  rapport  sur  la  ma- 
nière dont  les  citoyens  inscrits  sur  les 
listes  auront  rempli  leurs  fonctions. 
—  Si  quelque  fonctionnaire  appelé 
comme  juré  n'a  point  répondu  à  l'ap- 
pel, le  rapport  l'indiquera  particu- 
lièrement. —  Sa  majesté  se  ré  - 
serve  de  donner  aux  jurés  qui  au- 
ront montré  un  zèle  louable  des  té- 
moignages honorables  de  sa  satisfac- 
tion. 

—  Le  juré  qui  aura  été  porté  sur  une  liste,  et 
aura  satisfait  aux  réquisitions  à  lui  faites  ,  etc. 
Le  paragraphe  de  l'article  actuel  a  été  rem- 
placé par  des  dispositions  analogues  dans  la 
loi  nouvelle.  «  Art.  11.  Hors  les  cas  d'assises 
extraordinaires  ,  les  jurés  qui  auront  satisfait 
aux  réquisitions  prescrites  par  l'article  389  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  ne  pourront 
être  placés  plus  d'une  fois  dans  la  même  an- 
née sur  la  liste  formée  en  exécution  de  l'article 
7.  — Dans  le  cas  d'assises  extraordinaires,  ils 
ne  pourront  être  placés  sur  cette  liste  plus  de 
deux  fois  dans  la  même  année.  —  Ne  seront 
pas  considérés  comme  ayant  satisfait  auxdites 
réquisitions  ,  ceux  qui  auront,  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  ,  fait  admettre  des  excuses 
dont  la  cour  d'assises  aura  jugé  les  causes  tem- 
poraires.—  Leurs  noms  et  ceux  des  jurés  con- 
damnés à  l'amende  pour  la  première  ou 
deuxième  fois ,  seront ,  immédiatement  après 
la  session ,  adressés  au  premier  président  de 
la  cour  royale ,  qui  les  reportera  sur  la  liste 
formée  en  exécution  de  l'article  7  ;  et  s'il  ne 
reste  plus  de  tirage  à  faire  pour  la  même  an- 
née ,  ils  seront-  ajoutés  à  la  liste  de  l'année  sui- 
vante. »  Il  résulte  de  cet  article  11  de  la  loi 
nouvelle  que  les  jurés  portés  sur  la  liste  du 
quart  des  noms  compris  en  la  liste  générale  , 
peuvent ,  en  cas  d'assises  extraordinaires ,  être 
laissés  ou  reportés  sur  cette  liste  pour  con- 
courir une  fois ,  si  le  sort  les  désigne ,  aux  as- 
sises extraordinaires  ;  hors  ce  cas ,  les  noms 
des  trente-six ,  ou  plutôt  quarante  jurés  qui 
ont  fait  le  service  d'une  session ,  doivent  être 
distraits  de  la  liste  sur  laquelle  a  lieu  le 
tirage  au  sort  pour  les  autres  sessions.  Il 
faut  aussi  remarquer  qu'aux  termes  de  l'ar- 


ticle 8  de  la  même  loi ,  les  noms  de  toute  la 
liste  faite  par  le  préfet  pour  le  service  d'une 
année  ne  peuvent  plus  être  portés  sur  la  liste 
de  Tannée  suivante  ,  sans  aucune  distinc- 
tion ici  du  cas  où  il  y  aurait  ou  non  des  assi 
ses  extraordinaires.  Le  législateur  devait  , 
comme  il  l'a  fait ,  ordonner  que  les  noms  des 
jurés  qui,  pour  une  session;  auraient  fait  ad- 
mettre des  excuses  temporaires  ,  et  ceux  des 
jurés  condamnés  à  l'amende,  seraient  reportés 
sur  la  liste  formée  en  vertu  de  l'art.  7  pour 
concourir,  si  le  sort  les  désigne,  aux  sessions 
suivantes  ;  mais  cet  art.  1 1  ,  qui  veut  que  les 
noms  de  ces  jurés  excusés  ou  condamnés  soient 
adressés  au  premier  président  pour  qu'il  les 
reporte  sur  la  liste  dressée  conformément  à 
l'art.  7  ,  ne  dit  pas  par  qui  ils  seront  adressés 
à  ce  magistrat  ;  ce  sera  sans  doute  par  les 
soins  du  procureur-général  que  la  loi  charge 
principalement  de  veiller  à  l'exécution  des 
lois. 

En  adressant  les  nouvelles  listes  de  jurés 
au  ministre  de  la  justice,  les  préfets  y  join- 
dront la  note  de  ceux  qui,  portés  sur  la  liste 
précédente ,  n'auraient  pas  satisfait  aux  ré- 
quisitions, etc.  Les  dispositions  de  ce  paragra- 
phe et  des  deuxsuivans  abrogés  par  la  nouvelle 
loi,  n'ont  été  remplacés  par  aucun  équivalent; 
le  législateur  moderne  a  pensé  que  la  menace 
et  l'encouragement  renfermés  dans  l'art.  981 
étaient  tombés  à  peu  près  en  désuétude,  et 
que  le  but  que  se  proposait  cet  article  serait 
mieux  atteint  par  la  privation  du  droit  élec- 
toral, appliquée  à  ceux  qui,  pour  n'être  pas 
jurés ,  n'auraient  pas  réclamé  le  droit  qu'ils 
avaient  d'être  placés  parmi  les  électeurs. 

392.Nul  citoyen  âgé  de  plus  de  trente  ans 
ne  pourra  être  admis  aux  places  admi- 
nistratives et  j  udiciaires,  s'il  ne  prou- 
ve ,  par  un  certificat  de  l'officier  du 
ministère  public  près  la  cour  d'assi- 
ses dans  le  ressort  de  laquelle  il  a  rési- 
dé ,  qu'il  a  satisfait  aux  réquisitions 
qui  lui  ont  été  faites,  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  inscrit  sur  une  liste  de  ju- 
rés, ou  que  les  excuses  par  lui  pro- 
posées ont  été  jugées  valables  ,  ou 
qu'il  ne  lui  a  encore  été  fait  aucune 
réquisition.—  Nulle  pétition  ne  sera 
admise ,  si  elle  n'est  accompagnée  de 
ce  certificat. 

—  La  difficulté  d'exécuter  cet  article  l'avait 
fait  tomber  en  désuétude  ;  il  devait  donc  être 
abrogé  comme  il  l'a  été  par  la  loi  nouvelle , 
qui  trouve  d'ailleurs ,  dans  l'intérêt  des  élec- 
teurs à  conserver  leurs  droits  électoraux  ,  des 
garanties  plus  certaines  contre  la  négligence 
des  jurés. 
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SECTION    II» 

De  la  manière  de  former  et  de  convoquer  le 
Jury. 

393.  Le  nombre  de  douze  jurés  est  néces- 
saire pour  former  un  jury  (1). 

—  Le  nombre  de  douze  jures  est  nécessaire. 
Ainsi  la  délibération  du  jury  ,  et  par  suite 
l'arrêt  qui  intervient  sont  nuls  ,  lorsque  le 
jury  ne  se  compose  pas  de  douze  jurés  ou  se 
compose  de  plus  de  douze. — Nous  avons  déjà 
eu  occasion  d'observer  que  des  jurés  sup- 
pléans  pouvaient  remplacer  ceux  des  jurés 
qui  ,  dans  un  procès  sujet  à  de  longs  débats  , 
seraient  empêchés  de  les  suivre  jusqu'à  la  fin  ; 
mais  cette  disposition  ne  reposait  que  sur  la 
jurisprudence,  et  il  fallait  en  outre,  pour  que 
le  concours  des  jurés  suppléans  fût  légal,  le 
consentement  des  parties  ;  la  loi  nouvelle  au- 
torise formellement  cette  adjonction  de  jurés 
suppléans  ;  voici  en  effet  en  quels  termes  est 
conçu  son  art.  13  :  «  Lorsqu'un  procès  cri- 
minel paraîtra  de  nature  à  entrainer  de  longs 
débats  ,  la  cour  d'assises  pourra  ordonner  , 
avant  le  tirage  de  la  liste  des  douze  jurés, 
qu'indépendamment  des  jurés,  il  en  sera  tiré 
au  sort  un  ou  deux  autres  qui  assisteront  aux 
débats.  —  Dans  le  cas  où  l'un  ou  deux  des 
douze  jurés  seraient  empêches  de  suivre  les 
débats  jusqu'à  la  déclaration  définitive  du 
jury,  ils  seront  remplacés  par  les  jurés  sup- 
pléans ;  le  remplacement  se  fera  suivant  l'or- 
dre dans  lequel  les  jurés  suppléans  auront  été 
appelés  par  le  sort.  » 

o94  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à 
chaque  accusé  la  veille  du  jour  déter- 
miné pour  la  formation  du  tableau;  cette 
notification  sera  nulle ,  ainsi  que  tout 
ce  qui  aura  suivi  ,  si  elle  est  faite  plus 
tôt  ou  plus  tard  (2). 

—  La  liste  des  jurés.  De  quelle  liste    la  loi 
entend-elle  parler  ?  Sans  nul  doute  de  la  liste 


(t)  Le  jury  est  incomplet,  sa  déclaration  n'a  pas  un 
caractère  légal  ,  et  ne  peut  servir  de  base  à  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises,  lorsque  l'un  des  jurés  a  déclaré  qu'il 
n'entendait  pas  suffisamment  la  langue  française  pour 
comprendre  ce  qui  serait  dit  dans  ces  débats  ;  et  la  no- 
mination d'un  interprète  à  ce  juré  ne  répare  pas  le  vice 
radical.  (Ar.  delaC.  de  C.  de  Paris,  du  3o  octobre  l8l3, 
Dalloz,  t.  7,  p.  3i i,  et  Carnot,  t.  5,  p.  97.) 

(2)  Lorsque,  sur  la  copie  de  la  liste  des  jurés,  notifiée 
à  l'accusé,  la  date  de  la  notification  est  surebargée  ,  et 
que  cette  surcharge  n'est  pas  approuvée  par  un  renvoi 
régulier  ,  il  y  a  nullité  et  de  la  notification  et  de  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P. 
du  28  janvier  i832.)  (  J.  du  19e  S.  i83a,  1,  397.) 


des    trente-six,  formée  par  le  président  des 
ses  ,  d'après  la  liste  de  soixante  n 


assi 


ïpres  «  iiatc  ue  soixante  noms  qui 
lui  était  envoyée  par  le  préfet  (387).  Il  s'agira 
maintenant  de  la  liste  des  trente-six  jurés  tirés 
au  sort  par  le  premier  président  de  la  cour 
dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assi- 
ses ,  conformément  à  l'article  9  de  la  nouvelle 
loi.  — Mais  pouvait-on,  sous  l'ancienne  loi 
signifier  à  l'accusé  une  liste  composée  seule- 
ment des  trente  jurés  dont  la  présence  suffit 
aux  termes  de  l'article  395,  pour  qu'on  pro- 
cède à  la  formation  du  tableau  des  douze  jurés 
qui  doivent  délibérer  dans  chaque  affaire  :  par 
exemple,  trente  jurés  ont  comparu  pour  une 
affaire  qui  devait  être  jugée  le  4  janvier  ,  une 
autre  affaire  doit  être  jugée  le  10,  aurait-on 
pu  ,  le  9  ,  faire  signifier  à  l'accusé  la  liste  de 
ces  trente  jurés,  au  lieu  de  celle  des  trente-six 
formée  parle  président:  de  la  Cour  d'assises, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
de  la  liste  des  soixante.  La  cour  suprême  a 
plusieurs  fois  consacré  l'affirmative ,  par  le 
motif  que  cette  notification  de  la  liste  des 
trente  jurés  remplace  plus  utilement  pour  l'ac- 
cusé celle  des  trente-six ,  puisqu'elle  lui  fait 
connaître,  dès  la  veille  de  l'ouverture  des  dé- 
bats ,  la  liste  complétée  des  trente  sur  qui 
doivent  porter  ses  récusations  ,  tandis  que  si 
cette  liste  n'eût  été  complétée  que  le  jour  même 
indiqué  pour  son  affaire,  en  conformité  de 
l'article  395,  il  n'aurait  pu  connaître  ceux 
appelés  pour  remplacer  les  jurés  absens  ou  ré- 
cusés ,  qu'au  moment  des  récusations.  La  loi 
nouvelle  n'ayant  pas  exigé  ,  pour  la  formation 
du  tableau,  plus  de  trente  jurés  présens  au 
jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  af- 
faire ,  et  n'ayant  changé  que  le  mode  de  rem- 
placement des  jurés  absens  ou  dispensés ,  il 
s'ensuit  que  la  jurisprudence  de  la  cour  su- 
prême, sur  la  question  que  nous  venons  d'exa- 
miner, devrait  également  être  suivie  sous  l'em- 
pire de  la  loi  nouvelle.  —  Mais  si  on  n'avait 
signifié  à  l'accusé  qu'une  liste  de  vingt -neuf 
jurés  ou  au-dessous ,  nul  doute  que  la  délibé- 
ration et  tout  ce  qui  aurait  suivi ,  ne  dût  être 
cassé.  —  On  a  élevé  la. question  de  savoir  si 
l'insuffisance  et  l'incorrection  qui  pourraient 
se  trouver  dans  la  désignation  des  jurés  portés 
sur  la  liste  qui  doit  être  notifiée  aux  accusés 
d'après  notre  article ,  devaient  entraîner  la 
nullité  du  tableau  des  douze  jurés  et  de  tout 
ce  qui  s'en  était  suivi  ?  La  cour  suprême  a  fait 
une  distinction  importante  ,  entre  le  cas  où 
l'insuffisance  dans  la  désignation  porte  simple- 
ment sur  la  liste  des  trente-six,  et  celle  où 
cette  insuffisance  constitue  un  défaut  d'identité 
entre  un  ou  plusieurs  des  noms  inscrits  sur  la 
liste  des  trente-six  ,  et  ceux  inscrits  sur  le  ta- 
bleau des  douze,  qui  forment  le  jury  :  dans  le 
premier  cas  ,  elle  a  décidé  que  la  loi  n'ayant 
point  établi  de  règles  sur  l'insuffisance  ou  l'in- 
correction qui  pourrait  se  trouver  dans  la  dé- 
signation des  jurés  portés  sur  la  liste  qui  doit 
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être  notifiée  aux  accusés ,  d'après  l'article  394 
du  G.  d'instr.  crim. ,  on  doit,  «H  cet  égard  ,  et 
par  identité  de  motifs ,  suivre  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  315  du  même  Code,  rela- 
tivement à  la  notification  de  la  liste  des  té- 
moins 5  que  cet  article  315  ne  frappe  point  de 
nullité  la  notification  de  la  liste  sur  laquelle 
des  témoins  n'auraient  pas  été  assez  claire- 
ment désignés  ;  qu'il  donne  seulement  dans 
ce  cas  aux  accusés,  le  droit  de  s'opposer  à  leur 
audition  ;  d'où  il  suit  qu'à  défaut  de  cette  op- 
position, la  loi  présume  que  les  témoins,  mal- 
gré l'incorrection  ou  l'insuffisance  quïl  pour- 
rait y  avoir  dans  leur  désignation,  ont  été  suf- 
fisamment connus  des  accusés  ;  que  la  même 
présomption  doit  donc  s'appliquer  au  cas  où 
les  accusés,  lors  de  la  formation  du  tableau  du 
jury  ,  n'ont  fait  aucune  réclamation  sur  l'in- 
suffisance ou  l'incorrection  qu'il  y  aurait  eu 
dans  la  désignation  des  jurés  portés  sur  la  liste 
à  eux  notifiée  5  mais  si  de  l'incorrection  ou  de 
l'insuffisance  de  désignation  ,  il  résultait  un 
défaut  d'identité  entre  les  jurés  portés  sur  la 
liste  des  trente-six,  et  les  jurés  portés  sur  le 
tableau  des  douze  ;  par  exemple ,  si  le  nom 
porté  sur  la  liste  des  trente-six  était  celui  de 
Pierre  Bertrand,  notaire  à  Courville,  et  le  nom 
porté  sur  le  tableau  des  douze  celui  de  Pierre 
Bertrand ,  notaire  à  Fontaine ,  le  tableau  du 
jury  de  jugement  se  trouverait  formé  sur  une 
liste  de  jurés  autre  que  celle  notifiée  à  l'ac- 
cusé ,  et  par  suite  il  y  aurait  violation  des 
articles  393  et  394. — Mais  si  le  nom  d'un  juré 
compris  sur  la  liste  des  trente-six  avait  été  omis 
sur  la  liste  signifiée  à  l'accusé  ,  et  qu'il  eût  été 
ensuite,  du  consentement  de  l'accusé,  compris 
dans  le  tirage  au  sort  pour  la  formation  du  ta- 
bleau des  douze,  la  délibération  du  jury  serait- 
elle  nulle?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
l'affirmative,  par  la  raison  que  le  tableau  avait 
été  formé  sur  une  liste  de  jurés  qui  n'était  pas 
entièrement  celle  qui  avait  été  notifiée  à  l'ac- 
cusé ,  et  que  les  accusés  ne  pouvaient  pas  re- 
noncer à  l'exécution  des  formes  prescrites 
d'une  manière  absolue  dans  l'intérêt  de  leur 
défense  :  mais  à  qui  doit  être  remise  la  notifi- 
cation de  la  liste  ?  à  l'accusé  lui-même  ;  car  si 
elle  était  remise  à  un  autre  ,  par  exemple  au 
concierge,  elle  pourrait  ne  pas  lui  être  rendue, 
et  il  importe  essentiellement  à  sa  défense  qu'il 
connaisse  les  jurés  ,  afin  de  préparer  ses 
moyens  de  récusation. 

La  veille  du  jour  déterminé  pour  la  forma- 
tion du  tableau.  C'est-à-dire  la  veille  du  jour 
où  chaque  affaire  doit  commencer  (399)  ;  mais 
on  a  jugé  que  si  quelques  circonstances  fortui- 
tes ,  telles  que  la  prolongation  d'une  affaire 
précédente  ,  empêchaient  l'affaire  de  commen- 
cer au  jour  fixé  ,  la  notification  de  lu  liste,  qui 
n'aurait  plus  eu  lieu  la  veille  ,  ne  serait  pas 
nulle. 

Si  elle  a  été  faite  plus  tôt  ou  plus  tard.  Plus 
tôt ,  on  a  craint  que  l'accusé  n'employât  tout 


le  temps  qu'il  aurait  à  influencer  ses  juges.  Plug 
tard ,  il  ne  pourrait  prendre  les  renseignemens 
nécessaires  afin  de  pouvoir  préparer  ses  moyens 
de  récusation.  —  Il  faut ,  au  reste ,  bien  re- 
marquer que  cette  nécessité  de  notifier  la  liste 
des  jurés  ,  ne  concerne  que  celle  des  trente-six 
jurés ,  qui  était  autrefois  faite  par  le  président, 
ou  des  trente  jurés  dont  la  liste  avait  été  faite 
pour  une  précédente  affaire;  mais  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  nécessité  de  signifier  à  l'accusé  les  ju- 
rés remplacans  ,  qui  étaient  pris ,  conformé- 
ment à  l'article  suivant ,  pour  le  cas  où  moins 
de  trente  jurés  se  trouvaient  réunis  au  jour  in- 
diqué :  c'est  à  l'accusé  à  récuser  ces  jurés  à 
l'instant  même  ,  et  bien  qu'aucune  notifica- 
tion ne  lui  en  ait  été  laite. 

39  5. Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a ,  au  jour 
indiqué ,  moins  de  trente  jurés  prêsens 
non  excusés  ou  non  dispensés,  le 
nombre  de  trente  jurés  sera  complété 
par  le  président  de  la  cour  d'assises: 
ils  seront  pris,  publiquement  et  par 
la  voie  du  sort ,  entre  les  citoyens  des 
classes  désignées  en  l'article  382 ,  et 
résidant  dans  la  commune;  à  l'effet 
de  quoi,  le  préfet  adressera  tous  les 
ans,  à  la  cour,  un  tableau  desdites 
personnes  (1). 

— Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a,  au  jour  indiqué, 
moins  de  trente  jurés  présens .  Cetart.  a  été  rem- 
placé par  l'art.  12  de  la  nouvelle  loi,  ainsi  conçu: 
«  Au  jour  indiqué  ,  s'il  y  a  moins  de  trente  ju- 
rés présens  ,  ce  nombre  sera  complété  par  les 
jurés  supplémentaires  ,  mentionnés  en  l'article 
9  ,  lesquels  seront  appelés  dans  l'ordre  de  leur 
inscription  sur  la  liste  formée  en  vertu  dudit 
article.  —  En  cas  d'insuffisance  ,  le  président 
désignera  ,  en  audience  publique  ,  et  par  la 
voie  du  sort,  les  jurés  qui  devront  compléter 
le  nombre  de  trente.  — Ils  seront  pris  parmi 
ceux  des  individus  inscrits  sur  la  liste  dressée 
en  exécution  de  l'art.  7  ,  qui  résideront  dans  la 
ville  où  se  tiendront  les  assises,  et  sùbsidiai- 
rement  parmi  les  autres  habitans  de  cette  ville, 
qui  seront  compris  dans  les  listes  prescrites 
par  l'art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'article  il 
ne  s'appliquent  pas  aux  remplacemens  opérés 
en  vertu  du  présent  art.  »  —  Autrefois  la  no- 
tification des  jurés  tirés  au  sort  au  jour  indiqué, 
conformément  à  l'art.  395 ,  pour  compléter  la 
liste  des  trente  ,  n'était  pas  faite  à  l'accusé  ; 


(1)  Les  cours  d'assises  ont  le  droit  de  dispenser  les 
jurés,  sans  que  l'usage  qu'elles  font  de  cette  attribu- 
tion puisse  donner  ouverture  à  cassation.  (  Ar.  de  la 
C.  de  C.  de  P.  du  17  février  1826.)  (J.  du  19e  S. 
26,  I,  321.) 
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celte  notification  lie  devra  pas  davantage  avoir 
lieu  dans  le  cas  de  l'art.  12  de  la  loi  nouvelle, 
puisque  la  nécessité  d'appeler  ces  jurés  n'étant 
reconnue,  comme  sous  l'empire  de  l'ancienne 
loi ,  que  le  jour  même  indiqué  pour  la  forma- 
tion du  tableau ,  on  n'a  pas  le  tems  de  faire 
cette  notification  partielle. 

Le  nombre  de  trente  jurés  sera  complété.  Il 
est  de  jurisprudence,  que,  d'après  l'article 
395  ,  lorsqu'il  se  présente  au  jour  indiqué  pour 
la  formation  du  jury,  moins  de  trente  jurés 
de  ceux  portés  sur  la  liste  qui  a  été  notifiée 
aux  accusés,  il  ne  peut  être  joint  aux  jurés 
présens,  que  le  nombre  nécessaire  pour  com- 
pléter celui  de  trente  ;  que  les  citoyens  rési- 
dant dans  la  commune  où  se  tiennent  les  as- 
sises ,  et  qui  sont  portés  sur  le  tableau  qui  doit 
être  dressé  par  le  préfet,  conformément  audit 
article  395 ,  n'ont  de  caractère  pour  remplir 
les  fonctions  de  juré,  qu'autant  qu'ils  sont  né- 
cessaires pour  compléter  la  liste  primitive  jus- 
qu'à trente  ;  d'où  il  suit  que  ceux  d'entr'eux 
qui  sont  appelés  au-delà  de  ce  nombre ,  sont 
sans  qualité,  et  que  leur  participation  à  la  com- 
position et  à  la  déclaration  du  jury,  vicie  ces 
actes  et  les  frappe  de  nullité  ;  mais  il  faut  bien 
remarquer  que  le  juré  placé  ,  par  exemple,  le 
trente-unième  sur  la  liste  ne  vicie  pas  cette 
liste,  mais  seulement  celle  des  douze,  dans  le 
cas  où,  par  le  sort ,  il  s'en  trouverait  faire 
pariie  ;  c'est  seulement  alors  qu'il  participe  , 
en  effet ,  à  la  composition  et  à  la  déclaration 
du  jury,  et  qu'il  vicie  ces  actes;  la  loi  nou- 
velle n'autorise,  également,  l'adjonction  des 
jurés  supplémentaires  ,  que  pour  compléter  la 
liste  de  trente  ,  de  telle  sorte  que  la  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême  que  nous  venons 
d'exposer  ,  reste  en  vigueur  sous  l'empire  de 
\a  loi  nouvelle.  —  Pour  transcrire,  dans  nos 
explications ,  la  loi  du  2  mai  1827  dans  son  en- 
tier ,  nous  rapporterons  ici  le  dernier  article 
de  cette  loi,  qui  ne  peut  donner  matière  à  au- 
cune difficulté  :  «  Article  14.  Les  articles  1  , 
9,  10,  11  et  12  delà  présente  loi  ,  seront  mis 
en  vigueur  à  dater  du  1er  janvier  182S.  —  Les 
autres  articles  seront  obligatoires  à  dater  de 
sa  promulgation.  —Les  préfets  et  les  prési- 
dons d'assises  continueront  jusqu'au  Ier  jan- 
vier 1828  ,  de  se  conformer  ,  pour  la  convoca- 
tion du  jury  ,  aux  articles  382  ,  387  ,  388  et 
395  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Les 
articles  382,386,387  ,  388,  391.  392  et  395  de 
ce  Code,  cesseront  d'être  exécutés  à  dater  du 
1er  janvier  1828.  » 

396.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu 
à  son  poste  sur  la  citation  qui  lui  aura 
été  notifiée  ,  sera  comdamné  par  la 
cour  d'assises  à  une  amende,  laquelle 
sera  :  —  Pour  la  première  fois,  de 
cinq  cents  francs;  —  Pour  la  seconde, 
de  mille  francs  ;  —  Et   pour  la  troi- 


sième, de  quinze  cents  francs.—  Cette 
dernière  fois ,  il  sera  de  plus  déclaré 
incapable  d'exercer  à  l'avenir  les 
fonctions  de  juré.  L'arrêt  sera  im- 
primé et  affiché  à  ses  frais.  —  Dans 
tous  les  cas,  le  nom  du  juré  con- 
damné sera  envoyé  au  préfet,  pour 
être  compris  dans  la  note  prescrite 
par  l'article  391. 

—  Sera  condamné.  Cette  condamnation  étant 
par  défaut ,  et  toutes  les  décisions  par  défaut 
étant,  susceptibles  d'opposition  ,  il  s'ensuit  que 
cette  voie  est  ouverte  contre  les  condamnations 
à  l'amende  dont  il  est  question  ici;  les  au- 
teurs estiment  que  cette  opposition  doit  être 
formée  dans  le  délai  de  cinq  jours  ,  conformé- 
ment à  l'article  187. 

397.  Seront  exceptés  ceux  qui  justi- 
fieront qu'ils  étaient  dans  l'impossi- 
bilité de  se  rendre  au  jour  indiqué. 
—  La  cour  prononcera  sur  la  validité 
de  l'excuse. 

—  Sur  la  -validité  de  l'excuse.  L'arrêt  de  la 
cour  d'assises  sur  la  validité  de  l'excuse  échappe 
à  la  cassation  ;  c'est  à  la  conscience  des  juges 
que  la  loi  abandonne  l'appréciation  des  cau- 
ses d'excuse. 

398.  Les  peines  portées  en  l'article  396 
sont  applicables  à  tout  juré  qui,  même 
s' étant  rendu  à  son  poste,  se  retirerait 
avant  l'expiration  de  ses  fonctions , 
sans  une  excuse  valable,  qui  sera  éga- 
lement jugée  par  la  cour  (1). 

—  A  tout  juré  qui ,  même  s  étant  rendu  à  son 
poste,  se  retirerait.  Ce  n'est  pas  seulement  le 
juré  porté  sur  le  tableau  des  douze  qui  doit  res- 
ter à  son  poste,  mais  aussi  le  juré  porté  sur  la 
liste  des  trente-six,  et  aujourd'hui  des  qua- 
rante (art.  9  de  la  nouvelle  loi).  Les  fonc- 
tions des  jurés  portés  sur  cette  liste  ne  finis- 
sent ,  en  effet ,  qu'avec  la  session  ,  et  s'ils 
n'ont  pas  été  portés  sur  le  tableau  des  douze 
jurés  de  la  première  affaire,  ils  peuvent  être 
portés  sur  les  tableaux  des  affaires  subséquen- 
tes ;  leur  présence  est  donc  toujours  nécessaire. 

—  Si  un  juré  s'était  rendu  à  son  poste,  et  que 


(t)  Le  juré  qui  n'a  pas  été  récusé  lors  de  la  formation 
du  tableau  du  jury,  ne  peut  être  écarté  du  tableau  par 
le  président  seul,  à  titre  d'excuse.  L'excuse  du  juré, 
quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  en  un  tel  cas  être  jugée  que 
par  la  cour  d'assises.  (Art.  399.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de 
P.  du   17  fev.  i<S3i.)   (J.  du  19e  S.    (83i,  1,  5i2.) 
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son  état  d'ivresse  le  rendit  incapable  d'exercer 
ses  fonctions  ,  la  cour  pourrait  le  condamner 
à  l'amende,  comme  s'il  ne  s'était  pas  présenté  5 
la  faute,  en  effet ,  est  encore  plus  grave. 

399.  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque 
affaire,  l'appel  des  jurés  non  excusés 
et  non  dispensés  sera  fait  avant  V ou- 
verture de  l'audience,  en  leur  présence, 
en  présence  de  l'ace  usé  et  du  procureur- 
général.  —  Le  nom  de  chaque  juré 
répondant  à  l'appel  sera  déposé  dans 
une  urne.  —  L'accusé  premièrement 
et  le  procureur- général  récuseront  tels 
jurés  qu'ils  jugeront  à  propos,  à 
mesure  que  leurs  noms  sortiront  de 
l'urne,  sauf  la  limitation  exprimée 
ci-après.  —  L'accusé  ni  le  procureur- 
général  ne  pourront  /exposer  leurs 
motifs  de  récusation.  —  Le  jury  de 
jugement  sera  formé  à  l'instant  où  il 
sera  sorti  de  l'urne  douze  noms  de 
jurés  non  récusés  (1). 

-rr  Avant  l'ouverture  de  l'audience,  en  leur 
présence,  en  présence  de  l'accusé  et  du  pro- 
cureur- général.  Il  est  de  jurisprudence  que  la 
cour  n'a  pas  besoin  d'être  présente  à  l'opéra- 
tion du  tirage  au  sort  des  douze  jurés,  qui 
est  fait  par  le  président  ou  par  un  juge  qu'il 
délègue  à  cet  effet  ;  Ja  cour  suprême  s'est  fon- 
dée pour  juger  ainsi,  sur  ce  qu'aucun  article 
du  Code  n'exige  la  présence  de  la  cour  au 
tirage  au  sort,  et  sur  cette  considération,  que 
l'article  399  voulant  que  le  tirage  ait  lieu  avant 
l'ouverture  de  l'audience,  le  législateur  a  suf- 
fisamment indiqué  par  là  que  la  présence  des 
quatre  juges  n'est  pas  nécessaire  pour  valider 
la  formation  du  tableau  des  douze  ;  la  cour 


(1)  Les  dispositions  de  l'art.  399,  C.  d'instr.  crim,  , 
relatives  à  la  formation  du  jury  dejugement,  et  portant 
que  l'appel  des  jurés  sera  fait...  en  présence  de  l'ac- 
cusé, et  que  le  nom  de  chaque  juré  répondant  à  l'ap- 
pel sera  déposé  dans  une  urne,  sont  substantielles. 
Ainsi  ,  il  y  aurait  nullité  si  l'appel  des  jurés  était  fait  en 
l'absence  de  l'accusé,-  ou  fi,  au  lieu  de  déposer  dans 
l'urne  le  nom  de  chaque  juré  répondant  à  l'appel  ,  on 
y  déposait  des  boules  portant  des  numéros  correspon- 
dant au  nom  de  chaque  juré.  —  A  cet  égard  ,  un  mode 
quelconque  de  tirage  au  sort  ne  peut  être  substitué  à 
celui  que  la  loi  prescrit.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du 
4  sept.  1829.)  (J.  du  19e  S.  i83o,  r,  355.) 

Il  y  a  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion qui  en  a  été  la  suite,  lorsque,  d'après  le  procès- 
verbal  de  ces  débats  ,  les  jurés  qui  ont  concouru  au 
jugement  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient 
été  désignés  par  le  tirage  au  sort.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de 
F.  du  8  sept.   i83i.)  (J.  du  19e  $.  i83a,  1,  u5.) 


suprême  a  même  conclu  de  là ,  que  la  coar 
d'assises  était  sans  caractère  non-seulement 
pour  participer  au  tirage  ,  mais  aussi ,  pour 
connaître  des  réclamations  ou  des  incidens 
qui  peuvent  s'élever  dans  une  opération  qui 
doit  être  faite  ,  et  consommée  avant  que  ses 
membres  se  soient  réunis  en  tribunal ,  pour 
l'examen  qui  doit  en  être  la  suite.  Enfin,  la 
même  cour  a  pensé  que  d'après  la  relation 
nécessaire  de  l'article  399,  avec  l'article  394  , 
et  d'après  l'essence  des  fonctions  du  prési- 
dent ,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  diriger  la 
formation  du  tableau  du  jury  et  d'exercer  les 
droits  qui  s'y  rattachent;  que  c'est  aussi  à  lui 
à  prononcer  sur  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  dans  cette  opération  préliminaire  à 
l'exercice  de  la  juridiction  de  la  cour  d'assises. 

—  Il  est  également  de  jurisprudence  ,  que  la 
présence  du  défenseur  de  l'accusé  au  tirage  des 
douze  jurés  n'est  pas  nécessaire  ;  on  remar- 
que ,  en  effet,  que  l'article  399  ne  parle  que 
de  la  présence  de  i'accusé,  et  la  loi  a  pu  avoir 
pour  motif,  en  proscrivant  le  défenseur  au 
tirage  au  sort ,  d'abandonner  l'accusé  à  ses 
inspirations  dans  l'exercice  de  son  droit  de 
récusation,  et  de  ne  pas  l'exposer  à  des  pré- 
ventions et  à  des  affections  étrangères  ;  mais 
la  cour  suprême  a  jugé  d'un  autre  côté  ,  que 
la  présence  du  défenseur  au  tirage  ,  n'étant 
interdite  par  aucune  loi  à  peine  de  nullité,  ne 
vicierait  pas  la  formation  du  tableau.  —  Inu- 
tile de  faire  remarquer  que  le  tirage  devant 
avoir  lieu  avant  l'ouverture  de  l'audience  , 
c'est  à  la  chambre  du  conseil  et  non  publique- 
ment ,  que  cette  opération  est  faite. 

—  L'accusé  premièrement ,  et  le  procureur- 
général  récuseront.  Les  jurés  appelés  étant 
au  nombre  de  trente-six ,  et  trente  suffisant 
pour  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  du  ta- 
bleau des  douze,  il  en  résulte  que  leur  nom- 
bre peut  en  effet  varier  de  trente-six  à  trente, 
et  se  trouver  conséquemment  former  un  nom- 
bre impair  de  trente-cinq ,  trente-trois  ou 
trente-un;  dans  ce  cas ;  les  accusés  peuvent 
récuser  un  juré  déplus  que  le  procureur- sré- 
néral  (401). 

Ne  pourront  exposer  leurs  motifs .  La  récu- 
sation étant  de  droit,  et  résultant  de  la  simple 
déclaration  de  l'accusé  ou  du  procureur-géné- 
ral, il  était  inutile  que  les  récusations  fussent 
motivées  sur  des  causes  toujours  plus  ou  moins 
fondées ,  et  dont  l'énoncé  aurait  pu  souvent 
blesser  l'honneur  et  la  délicatesse  des  jurés. 

Des  jurés  non  récusés.  On  a  demandé  si, 
lorsqu'il  ne  reste  plus  dans  l'urne  que  douze 
noms  ,  et  que  parmi  eux  ,  il  en  est  qui  soient 
susceptibles  d'être  récusés  ,  la  récusation  est 
encore  possible?  Pour  la  négative,  on  dit  que 
la  loi  défend  d'une  manière  générale  de  récu- 
ser au-delà  du  nombre  permis  par  les  articles 
suivans  ;  que  les  récusations  ,  après  ce  nom- 
bre ,  ne  pourraient  plus  avoir  lieu  qu'en  mo- 
tivant les  récusations,  ce  que  notre   article 
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défend  positivement  ;  que  le  tirage  au  sort  ne  ou  s'il  n'en  eût  récusé  qu'un  moins  grand 
pouvant  ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  avoir  lieu  nombre,  l'accusé  pourrait-il  récuser  au-delà 
en  présence  de  la  cour  d'assises,  qui  n'est  pas  du  nombre  fixé  par  la  loi  ,  quant  à  lui  ?  non  : 
encore  formée,  il  s'ensuit  que  ce  serait  le  pré-  l'accusé  comme  le  procureur  -  général  ont 
sident  qui  serait  investi  seul  du  droit  de  sta-  épuisé  leur  droit,  quand  ils  ont  exercé  chacun 
tuer  sur  une  difficulté  si  importante.  Pour  le  nombre  de  récusations  fixé  par  la  loi. 
l'affirmative  ,  on  dit  qu'aux  termes  de  notre  r 

4Uz.  fc  il  y  a  plusieurs  accuses,  ils  pour- 
ront se  concerter  pour  exercer  leurs 
récusations;  ils  pourront  les  exercer 
séparément,  —  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  ,  ils  ne  pourront  excéder  le  nom- 
bre de  récusations  déterminé  pour  un 
seul  accusé  par  les  articles  précédens. 


iticle  ,  c'est  seulement  lorsqu'il  se  trouve 
douze  jurés  non  récusés ,  que  le  tableau  est 
formé;  d'où  on  doit,  conclure,  que  lorsqu'ils 
sont  récusés  ,  ils  ne  peuvent  faire  partie  du 
tableau,  si  la  récusation  est  jugée  valable  ; 
que  la  récusation  devra  sans  doute  être  moti- 
vée sur  des  causes  légales,  et  que  cette  énon- 
ciation  des  motifs  ne  sera  pas  une  contraven- 
tion à  la  loi,  qui  défend  d'énoncer  les  motifs, 
attendu  que  cette  disposition  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  récusations  permises  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ne  reste  plus  que  douze  jurés  ;  que 
décider  autrement,  ce  serait  consacrer  un 
système  absurde,  puisqu'il  s'ensuivrait  qu'une 
récusation  de  l'un  des  douze  jurés  ,  motivée 
sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  l'âge  requis  ,  ou  sur 
ce  qu'il  aurait  été  dans  la  même  affaire  offi- 
cier de  police  judiciaire,  ne  pourrait  être 
proposée  ni  admise,  de  telle  sorte  qu'il  fau- 
drait le  laisser  concourir  à  une  délibération 
qui  serait  ensuite  nécessairement  annulée 
par  la  cour  suprême  ,  sur  le  pourvoi  des  par- 
ties. 


403.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas 
pour  récuser ,  le  sort  réglera  entre 
eux  le  rang  dans  lequel  ils  feront  les 
récusations.  Dans  ce  cas ,  les  jurés  ré- 
cusés par  un  seul,  et  dans  cet  ordre , 
le  seront  pour  tous ,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  des  récusations  soit  épuisé. 


—  Dans  ce  cas  ,  les  jurés  récusés  par  un  seul 
dans  cet  ordre  ,  le  seront  pour  tous.  Ainsi, 
par  exemple,  s'il  y  avait  trente  jurés  présens, 
et  dix  accusés,  les  neuf  premiers  indiques  par 
le  sort,  récuseraient  neuf  jurés,  et  le  dixième 
400.  Les  récusations  que  pourront  faire     ne  pourrait  exercer  aucune  récusation,  puis- 

Faccusé 

s'arrêteront 

douze  jurés.  nies  de  l'article  précédent ,  les  accusés  peuvent 

se  concerter  pour  exercer  leurs  récusations, 
—  Lorsqu'il  ne  restera  que  douze  jures.  Mais     s  ns  tr0uvent  plus  avautageux  ,   en  effet  ,   de 
le  tableau  peut  être  formé  ,  bien  qu'il  reste     s'entendre, 
encore  des  noms  dans  l'urne  :   par  exemple  , 
si    aucun   des  douze  premiers  jurés  tirés  de     4Q4.    Les  accusés  pourront  se  concerter 


,es  récusations  que  pourront  taire  ne  pourrait  exercer  aucune  récusation,  puis- 

cusé    et     le    procureur  -  général  °Iue  la  Jlste\  à,raisou  4es  récusations  que  le 

a.  7  5-?  .  procureur-général  aurait  exercées  de  son  côte, 

reteront ,  lorsqu  il  ne  restera  que  'e  tr0Uverait  réduite  à  douze  ;  mais  aux  ter- 

-rt     l'info  J-H  —l-     1 i      'J„i        1 * » . 


l'urne  n'avait  été  récusé,  ou  si ,  sur  quinze  ou 
seize  noms  ,  il  n'avait  été  exercé  que  trois  ou 
quatre  récusations  ,  il  ne  devrait  pas  être  pro- 
cédé au  tirage  des  noms  restant  dans  l'urne  ; 
l'article  399  veut,  en  effet,  que  le  jury  de  ju- 
gement soit  formé  à  l'instant  où  il  est  sorti 
de  l'urne  douze  noms  de  jurés  non  récusés. 


pour  exercer  une  partie  des  récusations, 
sauf  à  exercer  le  surplus  suivant  le  rang 
fixé  par  le  sort. 


-r-  Se   concerter  pour  exercer  une  partie  des 

récusations  ,  sauf  à  exercer  le  surplus,  suivant 

le  rang  fixé  par  le  sort.   Supposons  qu'il  y 

401.    L'accusé   et  le   procureur-général     ait  trente-six  jurés  présens  ,  et  quatre  accusés; 

pourront  exercer  un  égal  nombre  de    ils  peuvent,  à  eux  quatre  ,  récuser  douze ju- 

,     •    ..  .  i      i      -i      ■       '       rés  ,  c'est-à-dire  chacun  trois  :  mais  la  loi  leur 

récusations;  eteependant   si  les  jures        ^  de  se  concerter  ?  mème  p0lir  parlie  ? 

sont  en  nombre  impair,   les  accusés     sauf  à  récuser  les  autres  dans  l'ordre  réglé  par 
pourront  exercer    une   récusation  de    le  sort;  ainsi,  ils  pourront  s'entendre  pour 


plus  que  le  procureur-général. 

—  Une  récusation  de  plus.  C'est  un  faible  avan- 
tage qu'il  était  juste  que  l'accusé  obtint  sur 
l'accusateur;  nous  avons  expliqué,  art.  399 , 
comment  il  pouvait  arriver  que  les  jurés  pré- 
sens fussent  en  nombre  impair.  —  Mais  si  le 
ministère  public  n'eût  récusé  aucun  des  jurés, 


récuser  ,  par  exemple  ,  huit  jurés  ,  et  en  récu- 
ser ensuite  séparément  chacun  un. 

405.  L'examen  de,  Faccusé  commencera 
immédiatement  après  la  formation  du 
tableau. 

—   Immédiatement  après  la  formation  du  ta- 
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bleau.  Il  faut ,  en  effet ,  que  les  jurés  qui  sa- 
vent quel  est  l'homme  qu'ils  ont  à  juger  ne 
puissent  être  exposés  à  des  influences  et  à  des 
séductions  quelconques  ;  ce  qui  pourrait  avoir 
lieu  s'il  existait  quelque  intervalle  entre  la  for- 
mation du  tableau  et  l'examen  de  l'accusé  5 
mais  comme  l'observation  de  notre  article  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  il  s'ensuit  qu'il 
n'y  aurait  pas  ouverture  de  cassation  dans  l'ar- 
rêt d'une  cour  d'assises  qui  aurait  laissé  un 
intervalle  entre  l'examen  de  l'accusé  et  la  for- 
mation du  tableau. 

406.  Si,  par  quelque  événement }  l'exa- 
men des  accusés  sur  les  délits  ou  sur 
quelques-uns  des  délits  compris  dans 
l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusation, 
est  renvoyé  à  la  session  suivante,,  il 
sera  fait  une  autres  liste;  il  sera  pro- 
cédé à  de  nouvelles  récusations  ,  et  à 
la  formation  d'un  nouveau  tableau  de 
douze  jurés  ,  d'après  les  règles  pres- 
crites ci-dessus ,  à  peine  de   nullité. 

—  Si  par  quelque  événement.  Le  législateur 
abandonne  l'appréciation  de  ces  événemens  à 
la  conscience  des  juges  qui  ne  prolongeront 
jamais  inutilement  un  état  de  choses  toujours 
déplorable  ,  puisqu'un  malheureux  gémit  en 
prison,  en  attendant  le  jugement  de  son  pro- 
cès. Lors  même  que  déjà  les  jurés  ont  élé  ti- 
rés au  sort,  et  que  les  débats  sont  commencés, 
il  peut  arriver  qu'il  soit  nécessaire  de  renvoyer 
l'affaire  à  la  session  suivante;  ainsi ,  par  exem- 
ple ,  l'état  de  souffrance  de  l'accusé,  l'absence 
de  témoins  importans  ,  peuvent  nécessiter  ce 
renvoi  5  mais  alors  il  faut  tout  recommencer  , 
car  les  jurés  tirés  au  sort  pour  le  service  d'une 
session  ne  peuvent  être  obligés  de  faire  le  ser- 
vice d'une  seconde  session  ,  et  d'ailleurs  ,  s'ils 
restaient  juges  de  l'accusé,  ils  seraient  expo- 
sés ,  dans  l'intervalle  ,  à  trop  de  séductions. 

TITRE  III. 

Des  manières  de  se  pourvoir  contre  les 
arrêts  ou  jugemens. 

—  Comme  les  manières  de  se  pourvoir  dont 
parle  le  titre  actuel  se  rapportent  toutes  à  la 
cour  de  cassation ,  c'est  ici  le  lieu  de  donner 
une  idée  exacte  de  cette  belle  institution  qui 
a  succédé,  mais  avec  d'importantes  modifica- 
tions ,  au  conseil  du  Roi  ,  ou  plutôt  à  cette 
section  du  conseil  du  Roi  qu'on  nommait  con- 
seil des  parties  ou  conseil  privé.  Il  y  a  pour 
toute  la  France  un  tribunal  de  cassation , 
chargé  de  prononcer  sur  les  demandes  en  cas- 
sation contre  les  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort ,  de  juger  les  demandes  de  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  ,  pour  cause  de  suspicion 


légitime,  les   conflits  de  juridiction  ,  les  ré~ 
glemens  de  juges  et  les  demandes  de  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier.  —  Le  tribu- 
nal de  cassation  ne  connaît  pas  du  fond  des 
affaires  ,  mais  il  casse  les  jugemens  rendus  sur 
des  procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont 
été  violées, ou  qui  contiennentquelque  contra- 
vention expresse  à  la  loi,  et  il  renvoie  le  fond  du 
procès  au  tribunal  qui  en  doit  connaître.  (Loidu 
Ier  décembre  1790;  art.  65 et 66,  loi  de  l'an  8.) 
Les  jugemens  des  justices  de  paix  ne  sont  sus- 
ceptibles de  cassation  que  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoir.  11  en  est  de  même  des 
jugemens  des  tribunaux  militaires  de  terre  et 
de  mer.  (Même  loi  de  l'an  8.)  — La  cour  de 
cassation  est   aujourd'hui  composée  de    cin-, 
quante  juges  ,  y  compris  un  premier  président 
et  trois  présidens  ordinaires;  d'un  procureur- 
général  ,  de  six  avocats-généraux  et  d'un  gref- 
fier en  chef  ,  auquel  sont  adjoints  trois  com- 
mis-greffiers assermentés.  La  cour  .de  cassation 
se  divise  en  trois  chambres  ,  de  seize  mem- 
bres chacun.  Il  faut  au  moins,  onze  membres , 
y  compris  le  président ,    pour    que   chaque 
chambre  puisse  délibérer;  les  arrêts  sont  ren- 
dus à  la  majorité  des  suffrages  ,  sans  prépon- 
dérance. —  Les  chambres  prennent  le  nom  de 
chambre  des  requêtes  ,  chambre  civile  et  cham- 
bre criminelle.  En  matière  civile ,  la  première 
formalité  à  remplir  pour' se  pouvoir  ,  est  de 
consigner  une  amende  de  150  francs  ,  si  le  ju- 
gement est  contradictoire,  et 75  francs  s'il  est 
par  défaut.  Il  est  fait  ensuite  rapport ,  par  un 
des    conseillers ,  de  la  requête,  en  pourvoi  et 
de   l'affaire,  à  la  chambre  des  requêtes,  la- 
quelle peut  admettre  ou  rejeter  la  requête.  Si 
elle  la  rejette ,  l'affaire  est   irrévocablement 
terminée,  et  le  demandeur  en  cassation  perd 
l'amende  consignée  ;  si  la  requête  est  admise , 
le  demandeur  assigne  son  adversaire  ,  qui  n'est 
jamais  partie  devant  la  chambre  des  requêtes. 
à  comparaître  devant  la  chambre  civile  ,  pour 
y  défendre  l'arrêt  attaqué  dans  le  délai  du  rè- 
glement de  173S,  toujours   obligatoire,  dans 
les   dispositions  du  moins  qui  n'ont   pas  été 
positivement  abrogées.    Si  la  chambre  civile 
casse  l'arrêt,  l'amende  de  150  francs  est  res- 
tituée 7  et  l'affaire  est  renvoyée  à  une  autre 
cour,  pour  statuer  sur  le  fond.  Si  le  pourvoi 
est  rejeté,  l'arrêt  attaqué  sort  tous  ses  effets, 
et  le  demandeur  est  condamné  en  1$0  francs 
d'amende  envers  l'autre  partie,  et  en  300 francs 
envers  l'Etat ,  dans  lesquels  sont,  compris  les 
150  francs  primitivement  consignés.  En  ma- 
tière  criminelle ,  la  procédure  n'est  pas  ab- 
solument la  même.  L'affaire  n'est  pointd'abord 
soumise  à  la  chambre  des  requêtes;  elle  est 
portée  directement  devant  la  chambre  crimi- 
nelle ;   il  n'est   consigné   aucune   amende,   à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  matière  correc- 
tionnelle ou  de  police.  La  demande  en  cassa- 
tion n'arrête  point,  eu  matière  civile  ,   l'exé- 
cution du  jugement  ou  de  l'arrêt;  le  contraire 
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a  lieu  en  matière  criminelle.  Enfin ,  le  délai 
pour  se  pourvoir ,  en  matière  civile,  est  de 
trois  mois,  à  partir  de  la  signification  des  juge- 
mens  et  arrêts  ;  le  délai  est  beaucoup  plus 
courten  matière  criminelle,  car  ce  délai  est,  se- 
lon les  circonstances,  de  5  jours,  de  3  jours,  ou 
même  de  vingt-quatre  heures  seulement  (296, 
373,  374).  —  Le  procureur-général  près  la  cour 
de  cassation  peut  aussi  se  pourvoir  en  cassa- 
tion dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  mais  alors  les 
arrêts  annulés  conservent  toujours  ,  en  matière 
civile  ,  toute  leur  force  entre  les  parties.  En 
matière  criminelle  ,  le  pourvoi  du  ministère 
public  ne  saurait  préjudiciel'  à  l'accusé  qui  a 
été  acquitté  (409)  ;  mais  il  en  serait  différem- 
ment s'il  n'avait  été  qu'absous,  et  que  l'arrêt 
fût  annulé  (410).  —  La  loi  du  27  ventôse  an  7 
a  établi,  près  la  cour  de  cassation  ,  des  offi- 
ciers chargés  de  remplir  les  fonctions  que  les 
avocats  aux  conseils  exerçaient  près  le  con- 
seil privé  avant  sa  suppression.  Un  décret  du 
25  juin  1806  leur  confère  le  titre  à."1  avocats  ; 
une  ordonnance  du  10  septembre  1817  réunit 
l'ordre  des  avocats  aux  conseils  ,  et  le  collège 
des  avocats  à  la  cour  de  cassation  ,  sous  la 
dénomination  d'ordre  des  avocats  aux  con- 
seils du  Roi  et  à  la  cour  de  cassation. 


CHAPITRE  PREMIER, 

Des  nullités  de  l'instruction  et  du 
jugement. 

■ —  On  entend  par  nullités  en  procédure ,  les 
vices ,  les  défauts  ,  les  omissions  qui  ren- 
dent nul  un  acte  quelconque,  une  instruc- 
tion ,  ou  un  jugement. 

407.  Les  arrêts  et  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police  ,  ainsi 
que  l'instruction  et  les  poursuites  qui 
les  auront  précédés,  pourront  être 
annulés  dans  les  cas  suivans,  et  sur  des 
recours  dirigés  d'après  les  distinctions 
qui  vont  être  établies. 

—  Rendus  en  dernier  ressort.  Ressort  est, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé,  synonyme 
de  degré  de  juridiction;  un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  est  donc  celui  qui  a  été 
rendu  par  un  seul  degré  de  juridiction  ,  lors- 
que la  loi  n'a  pas  voulu  que  l'affaire  parcou- 
rût deux  degrés  de  juridiction,  ou  bien  par 
le  dernier  des  deux  degrés ,  lorsque  l'affaire 
était  de  nature  à  subir  les  deux  degrés.  Les 
arrêts  des  cours  d'assises  sont  toujours  rendus 
en  dernier  ressort,  puisqu'il  n'existe  pas  de 
tribunal  supérieur  où  l'appel  puisse  en  être 
porte  ;  mais  les  jugemens  de  simple  police ,  et 


les  jugemens  correctionnels  ne  sont  en  dernier 
ressort ,  qu'autant  qu'ils  ont  été  soumis  les 
premiers ,  au  tribunal  correctionnel  qui  est 
tribunal  d'appel  à  leur  égard  ,  les  seconds  à  la 
cour  royale ,  chambre  des  appels  de  la  police 
correctionnelle;  la  loi  n'a  permis  le  recours 
en  cassation  que  contre  les  jugemens  et  arrêts 
rendus  en  dernier  ressort,- c'est-à-dire  qui 
n'étaient  pas  ,  ou  qui  ne  sont  plus  suscepti- 
bles d'appel  ;  car  le  recours  en  cassation  étant 
une  voie  extraordinaire ,  elle  ne  devait  être 
ouverte  aux  parties  ,  qu'autant  qu'elles  au- 
raient épuisé  les  voies  ordinales  de  l'oppo- 
sition et  de  l'appel. 

Pourront  être  annulés.  Faut-il  conclure  de 
ces  expressions ,  que  si  une  nullité  indiquée 
par  la  loi  était  présentée  à  la  cour  suprême, 
cette  cour  aurait  la  faculté  de  ne  pas  l'accueil- 
lir? non  sans  doute;  car  elle  manquerait  le 
but  de  son  institution,  et  d'ailleurs  l'article 
suivant  énonce  suffisamment  qu'il  n'en  saurait 
être  ainsi  ,  puisqu'il  dit  :  Cette  violation  ou 
omission  ,  donnera  lieu  à  V annulation  de  l'ar- 
rèt. 

Dans  les  cas  suivans.  Ces  expressions  ne 
sont  pas  limitatives;  car  l'annulation  des  ar- 
rêts et  jugemens  peut  encore  être  prononcée 
hors  les  cas  qui  vont  être  spécialement  indi- 
qués :  par  exemple  ,  s'il  a  été  commis  une  ir- 
régularité substantielle  ,  telle  que  serait  celle 
qui  consisterait  à  composer  le  jury  de  onze 
membres  seulement. 

§  1.  Matières  criminelles. 

408.  Lorsque  V accusé  aura  subi  une  con- 
damnation ,  et  que,  soit  dans  V arrêt 
de  la  cour  royale  qui  aura  ordonné  son 
renvoi  devant  une  cour  d'assises,  soit 
dans  l'instruction  et  la  procédure  qui 
auront  été  faites  devant  cette  dernière 
cour  ,  soit  dans  l'arrêt  même  de  con- 
damnation ,  il  y  aura  eu  violation  ou 
omission  de  quelques-unes  des  for- 
malités que  le  présent  Code  prescrit 
sous  peine  de  nullité ,  cette  omission 
ou    violation  donnera  lieu,    sur  la 
poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du' 
ministère  public,  à   l'annulation   de 
l'arrêt  de  condamnation,  et  de  ce  qui 
Ta  précédé,  à  partir  du  plus  ancien 
acte  nul.  —  Il  en  sera  de  même,  tant 
dans  les  cas  d'incompétence  que  lors- 
qu'il aura  été  omis  ou  refusé  de  pro- 
noncer, soit  sur    une    ou  plusieurs 
demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une 
ou  plusieurs  réquisitions  du  minis- 
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tère  public,  tendant  à  user  d'une 
faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la 
loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne 
fût  pas  textuellement  attachée  à  l'ab- 
sence de  la  formalité  dont  l'exécution 
aura  été  demandée  ou  requise  (1). 

—  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamna- 
tion. Lorsqu'il  n'y  a  pas  condamnation  ,  mais 
acquittement  ou  absolution,  il  est  évident  que 
l'accusé  n'a  aucun  intérêt,  bien  qu'une  nul- 
lité ait  été  commise  ,  à  demander  l'annulation 
de  l'arrêt  ;  quant  au  ministère  public  ,  il  peut 
bien,  en  cas  d'acquittement,  se  pourvoir  contre 
l'arrêt;  mais  son  pourvoi  n'est  admis  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  l'accusé 
acquitté  (409).  Si  l'accusé  n'a  été  qu'absous, 
le  pourvoi  du  ministère  public  peut  préjudi- 
cier à  l'accusé,  comme  nous  le  verrons  arti- 
cle 418. 

Soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale ,  qui 
aura  ordonne  son  renvoi.  Si  l'arrêt  est  vicié 
d'une  des  trois  nullités  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 299,  il  faut,  à  peine  de  déchéance  ,  s'être 
pourvu  contre  l'arrêt  de  renvoi,  dans  les  cinq 
jours,  à  moins  que  l'accusé  n'ait  pas  été  averti 
(396 ,  397) ,  et  dans  ce  cas  il  pourra  invoquer 
la  nullité  dont  l'arrêt  de  renvoi. est  vicié,  lors 
de  l'arrêt  définitif;  mais  est-ce  à  ce  cas  uni- 
que que  se  rapporte  l'article  actuel?  On  pense 
généralement  que  l'arrêt  de  renvoi  peut  être 
vicié  de  nullités  autres  que  celles  mentionnées 
dans  l'article  299  :  par  exemple,  si  un  des 
juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  n'avait  pas  assisté 
à  toutes  les  audiences  {7,  loi  du  20  avril  1810), 
et  comme  l'article  299  n'a  pas  prévu  ce  cas  , 
il  faut  dire  que  le  condamné  pourrait  proposer 


(i)  Les  réquisitoires  faits  par  le  ministère  public  ,  et 
sur  lesquels  il  est  omis  de  statuer,  ne  peuvent  entraî- 
ner la  cassatiou  du  jugement,  qu'aulant  qu'ils  sont  faits 
par  écrit.  (Àr.  de  la  C.  de  C.  de  Liège  du  il  janvier  , 
rec.    t.  7,  p.  335.) 

Il  y  a  ,  en  matière  criminelle  ,  ouverture  à  cassation 
du  clief  d'incompéteDce  et  d'excès  de  pouvoirs  ,  contre 
une  ordonnance  du  président  d'une  cour  d'assises.  (Ar. 
de  la  C,  de  C.  de  Liège,  du  23  nov.  1826.)  (J.  du  19e  S. 
1828,    1  ,  60.) 

La  cour  d'assises  doit  délibérer  sur  un  changement 
à  faire  à  la  position  d'une  question,  surtout  lorsque  ce 
changement  peut  avoir  de  l'influence  sur  l'application 
de  la  peine.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Liège  du  20  juin 
1822,  rec.  t.  7,  p.  4J9-) 

L'omission  dans  la  position  de  la  question  de  l'un 
des  caractères  de  la  tentative  de  vol,  entraîne  la  cassa- 
tion de  l'arrêt.  (Art.  2,  C.  Pén.)  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de 
Liège  du  3o  sept.  i8r5,  rec.  t.  7,  p.  333.) 

Les  tribunaux  répressifs  devant  lesquels  sont  soule- 
vées des  questions  préjudicielles  de  nature  à  effacer  les 
crimes,  délits  ou  contraventions  imputés ,  ne  peuvent 
absoudre  ni  condamner,  jusqu'à  la  décision  par  qui  de 
droit  des  questions  préjudicielles.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de 
P.  du  9  mai  1828.)  (J.  du  19e  S.  28,  1,  33o.) 


cette^  nullité  contre  l'arrêt  de  renvoi  ,  après! 
l'arrêt  définitif,  et  en  vertu  de  l'article  actuel, 
puisque  ,  nonobstant  l'avertissement  donné  à 
l'accusé,  l'article  299  ne  l'autorisait  pas  à  pro- 
poser cette  nullité ,  au  moment  de  l'arrêt  de 
renvoi. 

Soit  dans  l'instruction  et  la  procédure  ,  qui 
auront  été  faites  devant  cette  dernière  cour. 
Ainsi  l'inobservation  ou  l'omission  des  forma- 
lités dans  la  procédure  qui  a  précédé  l'arrêt 
de  renvoi ,  ne  saurait  offrir  de  moyens  de  cas- 
sation. 

Soit  dans  l'arrêt  même  de  condamnation. 
Cet  arrêt  peut  être  entaché  des  mêmes  nulli- 
tés qui  vicient  l'arrêt  de  renvoi  299),  ou  bien 
la  loi  pénale  a  pu  être  faussement  appliquée, etc. 

Que  le  présent  Code  prescrit  sous  peine  de 
nullité.  Nous  avons  observé,  sous  l'article  pré- 
cédent, que  l'article  actuel  et  les  articles  sui- 
vans  n'étaient  pas  limitatifs  ,  et  qu'ainsi  un 
arrêt  pouvait  être  annulé  pour  certaines  vio- 
lations, bien  que  la  loi  n'eûj;  pas  positivement 
prononcé  la  nullité.  La  cour  suprême  a  en 
effet  divisé  les  formalités  en  substantielles  et 
extrinsèques.  L'infraction  aux  premières  en- 
traine l'annulation  de  l'arrêt ,  encore  que  le 
législateur  n'eût  pas  presciit  l'observation  de 
ces  formalités  à  peine  de  nullité  ;  mais ,  si 
cette  peine  n'est  pas  textuellement  attachée  à 
l'inobservation  des  formalités  extrinsèques, 
l'arrêt  qui  les  a  méconnues  ne  saurait  être  an- 
nulé. C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a 
jugé  que  l'absence  d'un  juré  hors  de  la  décla- 
ration ,  faite  par  le  chef  du  jury  ,  du  résultat 
de  la  délibération  ,  était  une  irrégularité  subs- 
tantielle, qui  viciait  la  délibération,  tandis  que 
l'absence  du  procureur-général,  lors  du  tirage 
des  jurés  pour  la  formation  du  tableau  ,  ne 
constitue  qu'une  formalité  extrinsèque,  dont 
l'infraction  échappe  à  la  censure  de  la  cour, 
l'article  395  n'ayant  prononcé  aucune  nullité.  Il 
est  de  jurisprudence  que  les  erreurs  ainsi  que 
les  imputations  fausses  ou  diffamatoires,  com- 
prises dans  les  motifs  d'un  arrêt ,  ne  peuvent 
en  faire  prononcer  l'annulation,  si  le  disposi- 
tif ne  contrevient  d'ailleurs  à  aucune  loi:  que 
ces  imputations  ,  si  elles  constituaient  un  dé- 
lit ,  pourraient  donner  à  la  partie  lésée  une 
action  contre  le  juge,  mais  que  le  jugement  ou 
l'arrêt  n'en  serait  pas  moins  à  l'abri  de  la  cas- 
sation, par  la  raison  que  violer  une  loi  ,  c'est 
permettre  ce  qu'elle  défend,  défendre  ce  qu'elle 
permet,  ou  ne  pas  faire  ce  qu'elle  ordonne, 
et  que  les  motifs  d'un  jugement  n'étant  autre 
chose  que  des  raisonnemens  et  des  opinions, 
n'ordonnent  rien  et  ne  jugent  rien,  consé- 
quemment  ne  disposent  ni  de  l'honneur  ,  ni 
de  la  fortune  des  citoyens. 

Sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou 
du  ministère  public.  Il  semblerait  résulter  de 
ces  termes ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu 
condamnation ,  la  partie  civile  ne  peut  se 
pourvoir  en  cassation  ;  mais  nous  ayons  vu 
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sous  les  articles  373  et  374  ,  qu'elle  avait  en 
effet  ce  droit.—  On  a  demande  si,  dans  le  cas 
où  le  ministère  public  se  pourvoit  contre  un 
arrêt  de  condamnation,  l'annulation  de  l'arrêt 
doit  profiter  au   condamné  qui   ne  s'est  pas 
pourvu?  Cette  question  ne  saurait  se  présen- 
ter que  rarement  ;  caria  condamnation  étant 
en  général  prononcée  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  on  conçoit  difficilement  qu'il 
se  pourvoie  contre  un  arrêt  qui  a  fait  droit  à 
ses  réquisitions  ,  et  que  la  partie  condamnée 
garde  le  silence.  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  pen- 
sons que  si  un  pourvoi  de  cette  espèce  avait 
lieu,  et  que  la  cassation  fut  prononcée  ,  l'ac- 
cusé devrait  profiter  du  bénéfice  de  l'arrêt  de 
cassation  ;  en  effet,  l'article  408  déclare  posi- 
tivement ,  que  dans  le  cas  où  le  pourvoi ,  soit 
du  ministère  public,  soit  de  la  partie  condam- 
née, serait  fondé,  il  y  aura  lieu  à  l'annulation 
de  l'arrêt  de  condamnation  ,  et  de  tout  ce  qui 
aura  précédé  ,  et   la  loi  n'ajoute  pas  ,  comme 
elle  a  soin  de  le  faire,  articles  409  et  442,  que 
l'annulation  prononcée  sur  le  pourvoi  du  pro- 
cureur-général ne  pourra,  soit  préjudicier, 
soit  profiter  à  la  partie  condamnée.  —  Les  ex- 
pressions :  ministère  public  sont  ici  générales, 
et  s'entendent  des  procureurs  du  roi  ou  des 
procureurs-généraux    près   les    tribunaux  et 
près  les  cours  qui  ont  rendu  les  jugemens  ou 
arrêts. 

Tant  dans  les  cas  d'incompétence.  On  entend 
en  général  par  incompétence  le  défaut  de  pou- 
voir pour  rédiger  un  acte  ,  ou  pour  prendre 
une  décision.  L'incompétence  est  le  plus  grand 
vice  dont  un  acte  ou  un  jugement  puisse  être 
entaché  :  Non  est  major  defectus  quàm  defec- 
tus  potestatis.  Ainsi,  il  y  aurait  lieu  à  annuler 
un  arrêt  pour  cause  d'incompétence,  si  l'affaire 
était  du  nombre  de  celles  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 220,  doivent  être  portées  à  la  cour  de  cas- 
sation, si  l'instruction  avait  eu  lieu  devant  une 
cour  d'assises  qui  n'aurait  pas  été  composée 
des  magistrats  indiqués  par  les  articles  252  et 
suivans  ;  si  l'affaire  rentrait  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  de  guerre  ,  etc.  —  Les  excès 
de  pouvoir  ont  été  placés  par  le  Code  actuel 
dans  la  catégorie  des  actes  d'incompétence. 

Tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un- droit 
accordé  par  la  loi.  Ainsi ,  il  n'y  a  pas  ouver- 
ture de  cassation  lorsque  la  demande  ou  la  ré- 
quisition n'avaient  pas  pour  objet  d'user  d  une 
faculté  ,  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi ,  lors 
même  que  la  cour  n'aurait  pas  statué  sur  la 
réquisition  qui  se  trouverait  naturellement 
rejetée  par  la  décision  sur  le  fond.  Mais  lors 
que  la  loi  accorde  un  droit  ou  une  faculté  ,  e 


et 


signera  se  retirent  de  l'audience,  et  que  d'au- 
tres soient  introduits  et  entendus  de  nouveau  : 
si  la  cour  refusait  de  statuer  sur  sa  demande; 
relativement  à  la  faculté  que  lui  accorde  cet 
article,  ou  si  elle  omettait  de  statuer  ,  il  y  au- 
rait lieu  à  cassation  ,  bien  que  la  loi  n'ait  pas 
prescrit  l'observation  de  l'article  326  à  peine 
de  nullité.  La  raison  en  est  sensible  :  le  législa- 
teur a  voulu  donner  à  la  défense  et  à  l'accusa- 
tion la  plus  grande  latitude  :  il  a  voulu  que  la 
partie  publique  ou  l'accusé  ne  fussent  privés 
d'un  droit  ou  d'une  faculté  dont  ils  demande- 
raient à  user,  que  par  une  décision  formelle 
et  qui  prouverait  que  les  juges  ne  l'ont  refusé 
que  parce  qu'ils  ont  pensé  dans  leur  sagesse  , 
que  l'exercice  de  ce  droit  ou  de  celte  faculté 
était  inutile  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et 
ne  pouvait  que  prolonger  inutilement  les  dé- 
bats. Il  résulte,  au  reste,  des  termes  de  la  loi, 
et  il  a  été  d'ailleurs  plusieurs  fois  jugé  que  le 
rejet  de  la  demande  ou  de  la  réquisition  ne  sau- 
rait être  assimilé  au  refus  ou  à  l'omission  de 
statuer  ,  puisque  tout  ce  que  l'article  exige  , 
c'est  que  la  cour  prononce  ,  et  qu'il  est  laissé 
à  la  prudence  des  juges,  d'examiner  s'ils  doi- 
vent ou  non  accorder  l'exercice  du  droit  ou  de 
la  faculté  que  le  ministère  public  ou  l'accusé 
requièrent ,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  récla- 
massent l'observation  d'une  formalité  prescrite 
à  peine  de  nullité,  ou  que  le  rejet  de  la  de- 
mande ne  tendit  à  restreindre  Je  droit  sacré 
de  la  défense  :  par  exemple  .  si  un  accusé  ^ 
ayant  demandé  que  des  témoins  fussent  inter- 
pellés, pour  savoir  si  le  cri  public  n'accusait 
pas  tel  témoin  à  charge  d'être  l'auteur  du  crime 
à  raison  duquel  l'accusé  était  poursuivi ,  la 
cour  avait  refusé  de  faire  droit  à  cette  de- 
mande ,  par  le  motif  qu'elle  tendrait  à  diffa- 
mer des  témoins  à  charge. 

409.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'ac- 
cusé ,  r annulation  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  prononcé,  et  de  ce  qui  l'aura 
précédé ,  ne  pourra  être  poursuivie 
par  le  ministère  public  que  dans  V in- 
térêt de  la  loi,  et  sans  préjudicier  à  la 
partie  acquittée. 

—  L' annulation  de  l'ordonnance.  Nous  avons 
déjà  observé  qu'il  n'y  avait  qu'une  simple  or- 
donnance du  président ,  lorsqu'il  y  avait  ac- 
quittement, tandis  que  l'absolution  devait  être 
prononcée  par  un  arrêt. 

Que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préju- 
dicier à  la  partie  acquittée.  11  faut  bien  saisir 
ces  dispositions  ;  toute  les  fois  que  le  jury  a 
déclaré  l'accusé  non  coupable,  quelles  que 
soient  les  nullités  commises  dans  le  cours  de 


que  l'accusé  demande  à  en  user  ou  que  le  pro- 
cureur-général le  requiert ,  s'il  y  a  refus  ou 
omission  de  statuer ,  l'annulation  doit  être 
prononcée,  bien  que  la  loi  n'eut  pas  attache  la  1  instruction  ,  elles  ne  sauraient  être  imputées 
nullité  à  l'observation  de  ce  droit  ou  de  cette  à  l'accusé  acquitté,  et  l'humanité  ne  perrnet- 
facultè.  Ainsi,  par  exemple,  l'article  326  autorise  tait  pas  qu'on  livrât  aux  angoisses  d'une  nou- 
l'accusé  à  demander  aue  tels  témoins  qu'il  dé-     velle  instruction  l'accusé  qui  a  subi  l'examen 
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des  jurés,  et  qu'ils  ont  déclaré  innocent  ;  mais 
si  l'accusé  ayant  été  déclaré  coupable,  une 
ordonnance  d'acquittement  avait  néanmoins 
été  prononcée  par  le  président ,  soit  par  er- 
reur ,  soit  parce  que  l'on  aurait  pensé  qu'au- 
cune peine  n'était  prononcée  par  la  loi ,  dans 
ce  cas ,  ce  ne  serait  plus  véritablement  une 
ordonnance  d'acquittement,  mais  une  ordon- 
nance d'absolution,  qui  n'aurait  pas  évidem- 
ment plus  de  force  qu'un  arrêt  d'absolution  , 
de  telle  sorte  que,  cette  ordonnance  annulée, 
l'accusé  devrait  être  renvoyé  devant  une  autre 
cour  d'assises,  pour  l'application  de  la  peine  , 
conformément  à  l'article  434. — On  a  demandé 
si  lorsque  le  procureur-général  a  obtenu  de  la 
cour  suprême,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annu- 
lation d'une  ordonnance  d'acquittement,  l'ac- 
cusé acquitté  pourrait  former  opposition  à 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ?  Pour  la  néga- 
tive, on  observe  que  l'accusé  acquitté  ne  pou- 
vant pas  être  soumis  à  de  nouveaux  débats,  à 
raison  de  l'annulation  de  l'ordonnance  d'ac- 
quittement, n'a  aucun  intérêt  à  attaquer,  par 
la  voie  de  l'opposition,  l'arrêt  de  la  cour  su- 
prême qui  a  prononcé  cette  annulation,  et  que, 
par  suite,  son  opposition  n'est  pas  recevable, 
puisque  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions. 
Dans  l'opinion  contraire,  on  dit  que  1  honneur 
de  l'accusé  acquitté  se  trouve  compromis  par 
un  arrêt  qui  déclare  qu'il  a  été  injustement 
acquitté  ,  et  qu'un  intérêt  fondé  sur  l'honneur 
n'est  pas  moins  réel  qu'un  intérêt  pécuniaire  ; 
que  conséquemment  il  doit,  pouvoir  demander, 
par  opposition,  à  la  cour  suprême  ,  la  réfor- 
mation de  son  arrêt,  s'il  s'y  croit  fondé.  —  Il 
est  de  jurisprudence  que  les  procureurs  du 
roi  des  tribunaux  de  première  instance  ne 
peuvent  se  pourvoir  en  cassation  en  matière 
correctionnelle,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre 
les  jugemens  rendus  par  ces  tribunaux. 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce 
que  l'arrêt  aura  prononcé  une  peine 
autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la 
nature  du  crime,  l'annulation  de  l'arrêt 
pourra  être  poursuivie  tant  par  le 
ministère  public  que  par  la  partie 
condamnée.  —  La  même  action  appar- 
tiendra au  ministère  public  contre  les 
arrêts  d'absolution  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 364  ,  si  l'absolution  a  été  pronon- 
cée sur  le  fondement  de  la  non  exis- 
tence d'une  loi  pénale  qui  pourtant 
aurait  existé. 

—  Autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la 
nature  du  crime.  Ainsi,  par  exemple,  si  une 
cour  appliquait  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  au  meurtre  commis  avec  prémé- 
ditation, le  ministère  public  pourrait  se  pour- 


voir contre  l'arrêt  ,  pour  fausse  application 
de  la  loi  pénale,  puisque  l'article  302  du  Code 
pénal  punit  ce  meurtre  de  la  peine  de  mort  : 
de  même  ,  si  un  arrêt  appliquait  la  peine  de 
mort  à  un  meurtre  commis  sans  prémédita- 
tion ou  guet-apens  ,  et  aussi  sans  aucune  des 
circonstances  énoncées  dans  l'article  303,  et 
premier  alinéa  de  l'article  304  ,  la  partie  con- 
damnée devrait  se  pourvoir  en  cassation,  puis- 
que l'article  304,  deuxième  alinéa,  ne  pro- 
nonçait contre  elle  que  les  travaux  forcés  à 
perpétuité.  —  Il  y  aurait  également  lieu  au 
pourvoi  du  ministère  public,  si  une  chambre 
de  mise  en  accusation  renvoyait  devant  un  tri- 
bunal correctionnel  ,  dans  les  cas  où  cette 
chambre  croirait  que  les  faits  imputés  ne  con- 
stituent que  de  simples  délits  lorsqu'il  s'agit, 
au  contraire  ,  d'un  crime.  C'est  ainsi  que  la 
cour  suprême  a  décidé  qu'un  vol  commis  dans 
un  hôtel  garni  rentrait  dans  l'application  de 
l'article  388,  qui  punit  de  la  réclusion  le  vol 
commis  dans  les  auberges  ou  dans  les  hôtelle- 
ries. Elle  a  ,  par  suite,  annulé  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  ,  qui  renvoyait  l'accusé 
de  vol  dans  un  hôtel  garni,  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  conformément  à  l'art.  230  du 
Code  d'instruction  criminelle,  au  lieu  de  le 
renvoyer  devant  la  cour  d'assises ,  par  l'ap- 
plication de  l'art.  231  du  même  Code. 

La  même  action  appartiendra  au  ministère 
public,  contre  les  arrêts  d'absolution.  Il  faut 
bien  distinguer  le  cas  prévu  par  la  première 
disposition  de  notre  article,  du  cas  prévu  par 
la  seconde  disposition.  Dans  le  premier  cas  , 
il  y  a  condamnation ,  et  il  est  juste  que  l'an- 
nulation de  l'arrêt  puisse  être  poursuivie  par 
le  ministère  public  et  par  la  partie  condam- 
née ;  dans  le  second,  il  y  a  absolution ,  et  la 
faculté  de  se  pourvoir  appartient  alors  au  mi- 
nistère public  seul;  mais  à  la  différence  du 
cas  où  il  y  a  acquittement,  l'accusé  peut  être 
soumis  à  une  nouvelle  épreuve  du  jury  ,  s'il  a 
été  absous  ,  par  suite  de  ce  que  la  déclaration 
du  jury  a  été  incomplète  ou  insuffisante  ;  par 
exemple,  si  le  jury  ne  s'étant  pas  clairement 
expliqué  sur  les  circonstances  constitutives  du 
crime,  la  cour  avait  négligé  d'ordonner  aux 
jurés  de  délibérer  de  nouveau  ,  et  déclaré  l'ac- 
cusé absous;  dans  ce  cas,  la  cour  suprême 
annule  l'arrêt,  et  renvoie  l'accusé  devant  une 
autre  cour  d'assises,  en  état  de  prise  de  corps, 
pour  être  soumis  a  de  nouveaux  débats. —  Le 
ministère  public  pourrait-il  se  pourvoir  dans 
Yintérêt  de  la  loi,  seulement  contre  un  arrêt 
d'absolution?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
la  négative  ,  par  le  motif  que  le  Code  n'avait 
admis  le  ministère  public  à  se  pourvoir  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  que  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 409. 

Si  l'absolution  a  été  prononcée  sur  le  fon- 
dement de  la  nen-existence  d'une  loi  pénale  , 
qui  pourtant  aurait  existé.  Dans  ce  cas,  le  fait 
étant  reconnu  constant  par  le  jury,  la  cour 
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Je  cassation  renvoie  simplement  l'accusé  de- 
vant une  autre  cour  d'assises  ,  qui  applique 
la  loi  pénale ,  dont  la  première  cour  d'assises 
avait  ignoré  ou  nié  l'existence.  —  Il  est  de  ju- 
risprudence que  l'article  410  s'applique  aux 
matières  correctionnelles  et  de  police  simple, 
lorsque  le  prévenu  a  été  renvoyé  ,  sur  le  mo- 
tif que  le  fait  n'est  prévu  par  aucune  loi  pé- 
nale. 

411.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera 
la  même  que  celle  portée  par  la  loi 
qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra 
demander  l'annulation  de  l'arrêt,  sous 
le  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans 
la  citation  du  texte  de  la  loi. 

—  Qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du 
texte  de  la  loi.  Cette  erreur  ne  portant  préju- 
dice à  personne  ,  puisque  la  peine  appliquée 
est  bien  celle  indiquée  par  la  loi ,  le  pourvoi 
contre  l'arrêt,  pour  ce  motif,  eût  été  inutile- 
ment permis. 

412.  Dans  aucun  cas  ,  la  partie  civile  ne 
pourra  poursuivre  l'annulation  d'une 
ordonnance  d'acquittement  ou  d'un 
arrêt  d'absolution;  mais  si  Farrêt  a 
prononcé  contre  elle  des  condamna- 
tions civiles ,  supérieures  aux  deman- 
des de  la  partie  acquittée  ou  absoute, 
cette  disposition  de  l'arrêt  pourra 
être  annulée  sur  la  demande  de  la 
partie  civile  (1). 

— Dans  aucun  cas  la  partie  civile  ne  pourra 
poursuivre  l'annulation  d'une  ordonnance 
d'acquittement }  ou  d'un  arrêt  d'absolution. 
Ce  n'est  pas  en  effet  à  un  simple  particulier 
qu'il  appartient  de  se  constituer  vengeur  de  la 
violation  des  lois  confiées  à  la  garde  du  minis- 
tère public. —  Nous  verrons,  article  413,  que 
la  partie  civile  peut  demander,  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police,  l'annulation  des  ar- 
rêts; sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé 
le  renvoi  de  la  partie,  ou  sa  condamnation,  par 
tous  les  moyens  résultant  de  l'article  408. 

Des  condamnations  civiles,  supérieures  aux 
demandes  de  la  partie  acquittée  ou  absoute.  Si 
donc  l'arrêt  ne  renfermait  que  les  condamna- 
tions civiles  qui  ont  été  demandées  par  la  par- 
tie acquittée  ou  absoute  ,  la  partie  civile  con- 


(i)  En  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  la  partie  civile 
est  non  recevablc  à  se  pourvoir  en  cassation  ,  contre  les 
arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises  sur  des  incidens  sur- 
venus dans  le  cours  des  débats.  (  Ar.  de  la  C.  de  C.  de 
Br.  du  14  mars  1822,  rec.  an   1822.  t.   f,  p.  97.) 


tre  laquelle  ces  condamnations  ont  été  pro- 
noncées ne  pourrait  pas  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  il  faut  nécessairement  que  les  condam- 
nations soient  supérieures  à  celles  réclamées  , 
qu'il  y  ait  ,  en  un  mot ,  ultra  petite. lie  motif 
de  ceitc  disposition  est  que  les  condamnations 
civiles  ,  lorsqu'elles  sont  égales  à  celles  qui 
ont  été  réclamées  ,  sont  nécessairement  le  in- 
sultât des  débats  dans  lesquels  la  cour  de  cas- 
sation ne  saurait  rentrer  5  mais  lorsqu'il  a  été 
adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé,  il  y  a  un 
excès  de  pouvoir  que  doit  réprimer  la  cour 
suprême.  Quant  au  délai  dans  lequel  la  partie 
ciyile,  dans  ce  cas,  doit  se  pourvoir,  il  est 
fixé  à  vingt-quatre  heures  ,  par  l'article  374. 

§  II.  Matières  correctionnelles  et  de  police. 

413.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en 

l'article  408 ,  sont ,  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police  ,  respecti- 
vement ouvertes  à  la  partie  poursui- 
vie pour  un  délit  ou  une  contraven- 
tion ,  au  ministère  public  ,  et  à  la 
partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une,  contre 
tous  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
ressort ,  sa?is  distinction  de  ceux  qui 
ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou 
sa  condamnation.  —  Néanmoins,  lors- 
que le  renvoi  de  cette  partie  aura  été 
prononcé  ,  nul  ne  pourra  se  préva- 
loir contre  elle  de  la  violation  ou 
omission  des  formes  prescrites  pour 
assurer  sa  défense. 

—  Les  -voies  d'annulation  exprimées  en  l'ar- 
ticle 408.  C'est-à-dire  s'il  y  a  eu  violation  des 
formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ,  incom- 
pétence ,  omission  ou  refus  de  prononcer  sur 
les  réquisitions  tendant  à  user  dune  faculté  ac- 
cordée par  la  loi  ,  quoique  non  prescrite  à  peine 
de  nullité.  —  Mais  y  aurait-il  lieu  à  annu- 
lation ,  s'il  y  avait  eu  refus  ou  omission  de  pro- 
noncer sur  la  demande  de  la  partie  civile?  La 
négative  résulte  de  l'article  408  lui-même,  qui 
n'attache  la  nullité  qu'à  l'omission  ou  au  refus 
de  statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic ,  ou  de  l'accusé.  —  Il  faut  ajouter  aux  in- 
fractions indiquées  par  l'art.  408  ,  et  qui  per- 
mettent de  demander  l'annulation  des  arrêts 
en  matière  correctionnelle  et  de  police  ,  comme 
en  matière  criminelle  ,  celles  de  l'article  299  , 
et  le  défaut  de  motif  prévu  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810;  enfin  la  fausse  applica- 
tion de  la  loi  pénale  (410). 

Contre  tous  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
ressort.  C'est-à-dire  contre  les  arrêts  ou  juge- 
mens qu'il  n'est  plus  possible  d'attaquer  par 
la   voie  de  l'appel  ou    de  l'opposition.  11  faut 
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bien  remarquer  qu'un  jugement  ne  serait  pas 
en  dernier  ressort  ,  et  par  suite  susceptible  de 
recours  de  cassation  ,  parce  qu'il  serait  quali- 
fié de  jugement  en  dernier  ressort ,  s'il  n'a- 
vait pas  réellement  ce  caractère  ;  car  la  quali- 
fication ne   saurait   donner   aux  jugemens  le 
caractère  qu'ils  n'ont  pas  en  effet  (argum.  453, 
C.  Pr.)j  bien  que  qualifié  ainsi,  un  tel  juge- 
ment devrait  être  déféré  à  la  cour  royale.  — 
ti 'article  408  ne  parle  pas  des  arrêts  en  dernier 
ressort,  parce  qu'en  matière  criminelle, comme 
nous  l'avons  déjà  observé  ,  les  arrêts  ne  sont 
jamais  susceptibles  d'appel  5  mais  comme  il  en 
est  différemment  en  matière  correctionnelle  ou 
de  police ,  le  législateur  ne  devait  autoriser  la 
voie  extraordinaire  de  la  cassation  ,  qu'autant 
que  les  arrêts  et  jugemens  n'étaient  plus  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  les  voies  ordinai- 
res de  l'opposition  et  de  l'appel  ;   tant  que  les 
délais    de   l'opposition  ne   sont  pas    écoulés  , 
\e  recours  en  cassation  ne  peut  être  formé  va- 
lablement. ■ —  Mais  si  le  jugement,  au  lieu  d'ê- 
tre en  dernier  ressort ,  était  passé  en  force  de 
chose  jugée  ,  c'est-à-dire  si  le  délai  pour  inter- 
jeter appel  était  expiré,  pourrait-il    être  at- 
taqué par  le  recours  en  cassation  ?  La  négative 
semble  résulter  de  cette  considération  ,  que  la 
partie  condamnée,  en  laissant  expirer  le  délai 
d'appel ,  a  tacitement  acquiescé  au  jugement. 
—  Pourrait-on  invoquer  en  cassation  les  nul- 
lités commises  en  première  instance,  et  qu'on 
a  négligé  de  révéler  en  appel  ?  Non  :  ces  nul- 
lités se  trouvent,  en  quelque  sorte,  couvertes 
par  le  silence  que  la  partie  a  gardé  devant  la 
cour  royale ,  et  on  n'est  plus  recevable  à  les 
faire  revivre  ,  pour   ainsi  dire ,  en  cassation  ; 
mais  cette  doctrine  ne  s'applique  pas  à  l'in- 
compétence, quiest d'ordre  public. —  Quantau 
délai  pour  se  pourvoir  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police,  il  est  le  même  qu'en  ma- 
tière  criminelle  ,   c'est-à-dire  de    trois  jours 
(373J  ;  mais  on  ne  peut  appliquer  aux  pourvois 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police  ,  l'ar- 
ticle 374,  qui  réduit  à  vingt-quatre  heures  le 
délai  de  la  partie  civile,  pour  se  pourvoir  ;  car 
la  loi  place  ici ,  sur  la  même  ligne  ,  quant  à  la 
faculté  de  se  pourvoir,  la  partie  civile  ,  le  mi- 
nistère public  et  la  partie  poursuivie  ;  d'ail- 
leurs ,  là  restriction  des  d,  lais  du  pourvoi  de 
la  partie  civile ,  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 374  ,  a  été  commandée  par  cette  faveur  qui 
s'attache  aux  arrêts  d'acquittement  en  matière 
criminelle  ,  faveur  qui   n'a  plus  la  même  in- 
fluence en  matière  correctionnelle  ou  de  po- 
lice. 

Sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé 
le  renvoi  de  la  partie ,  ou  sa  condamnation. 
Nous  avons  déjà  signalé  cette  différence  entre 
les  arrêts  en  matière  criminelle ,  et  les  arrêts 
ou  jugemens  en  matière  correctionnelle  ou  de 
police  ;  la  raison  en  est  que  de  simples  inté- 
rêts civils  ne  sont  pas  un  motif  suffisant  pour 
qu'une  partie  civile  puisse ,  en  matière  crimi- 


nelle ,  demander  la  cassation  d'un  arrêt,  tan- 
dis qu'en  matière  correctionnelle  ou  de  police* 
ces  mêmes  intérêts  civils  jouent  un  rôle  non 
moins  important  que  la  vindicte  publique. 

Des  formes  prescrites  pour  assurer  sa  dé- 
fense. Ces  formes  ayant  été  introduites  uni- 
quement dans  l'intérêt  du  prévenu  ,  il  eût  été 
injuste ,  lorsqu'il  a  été  renvoyé  de  l'action  , 
qu'on  tournât  contre  lui  la  violation  de  ces 
formes  protectrices;  lui  seul  aura  donc  le  droit, 
dans  le  cas  où  il  serait  condamné  ,  d'invoquer 
la  violation  de  ces  formes. 

414.  La  disposition  de  V article  411,  est 
applicable  aux  arrêts  et  jugemens  en 
dernier  ressort  rendus  en  matière 
correctionnelle  et  de  police. 

—  De  l'article  411.  C'est-à-dire  que  ,  s'il  y  a 
eu  erreur  dans  la  citation  de  la  loi  appliquée, 
cette  erreur  n'entraîne  pas  la  nullité  des  ar- 
rêts ou  jugemens,  si  la  peine  appliquée  est 
d'ailleurs  celle  portée  par  la  loi ,  pour  le  fait 
dont  il  s'agit. 

§  III.  Disposition  commune  aux  deux   para- 
graphes précédens. 

415.  Dans  le  cas  où,  soit  la  cour  de  cas- 
sation, soit  une  cour  royale,  annu- 
lera une  instruction,  elle  pourra  or- 
donner que  les  frais  de  la  procédure 
à  recommencer  seront  à  la  charge  de 
l'officier  ou  juge  instructeur  qui  aura 
commis  la  nullité.  —  Néanmoins  la 
présente  disposition  n'aura  lieu  que 
pour  des  fautes  très-graves,  et  à  l'é- 
gard seulement  des  nullités  qui  seront 
commises  deux  ans  après  la  mise  en 
activité  du  présent  Code. 

—  Elle  pourra  ordonner.  Mais  cette  obliga- 
tion ,  que  la  cour  de  cassation  ou  une  cour 
royale  peuvent  seules  imposer ,  ne  saurait  être 
demandée  directement  ;  elle  doit  être  ordon- 
née d'office. 

De  la  procédure  à  recommencer.  Si  donc  il 
y  avait  annulation  d'une  procédure  qui  ne  dût 
pas  être  recommencée  ,  par  exemple  lorsque 
la  cour  suprême  annule  uniquement  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  (409  ) ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
l'application  du  présent  article. 

CHAPITRE  II. 
Des  demandes  en  cassation, 

416.  Le  recours  en  cassation  contre  les 
arrêts  préparatoires  et  d'instruction 
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ou  les  jugemens  en  dernier  ressort 
de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert  qu'a- 
près V  arrêt  ou  jugement  définitif  : 
l'exécution  volontaire  de  tels  arrêts 
ou  jugemens  préparatoires  ne  pour- 
ra, en  aucun  cas,  être  opposée  comme 
fin  de  non-recevoir.  —  La  présente 
disposition  ne  s'applique  point  aux 
arrêts  ou  jugemens  rendus  sur  la 
compétence. 

—  Qu'après  l'arrêt  ou  le  jugement  définitif. 
Un  jugement,  simplement  préparatoire  ,  peut 
être  en  dernier  ressort  :  par  exemple  ,  un  ar- 
rêt de  cour  royale  qui  ordonne  une  preuve  ; 
comme  le  jugement  préparatoire  ne  cause  de 
préjudice  à  une  partie  qu'autant  qu'elle  a  été 
condamnée  en  définitive,  c'est  seulement  après 
l'arrêt  définitif  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
préparatoire  est  autorisé:  il  en  serait  différem- 
ment si  l'arrêt  était  interlocutoire  ,  c'est-à-dire 
s'il  préjugeait  le  fond  (452,C.pr.>!;  comme  les 
arrêts  de  cette  nature  portent  préjudice  à  l'in- 
stant même,  ils  peuvent  être  sur  le  champ 
déférés  à  la  cour  suprême. 

Rendus  sur  la  compétence.  Parce  que  les  rè- 
gles de  la  compétence  étant  d'ordre  public , 
toute  espèce  de  violation  de  ces  règles  doit 
être  promptement  réprimée. 

417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite 
au  greffier  par  la  partie  condamnée  , 
et  signée  d'elle  et  du  greffier  ;  et  si  le 
déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
le  greffier  en  fera  mention.  —  Cette 
déclaration  pourra  être  faite ,  dans  la 
même  forme,  par  l'avoué  de  la  partie 
condamnée  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir spécial  ;  dans  ce  dernier  cas  , 
le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la 
déclaration.  —  Elle  sera  inscrite  sur 
un  registre  à  ce  destiné  ;  ce  regis- 
tre sera  public  ,  et  toute  personne 
aura  le  droit  de  s  en  faire  délivrer  des 
extraits. 

—  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au 
greffier  par  la  partie  condamnée.  Cette  décla- 
ration doit  être  faite,  nous  l'avons  déjà  dit, 
dans  le  délai  de  trois  jours  ,  et  ce  délai  est  de 
rigueur  (373)  ;  mais  ce  qu'il  faut  bien  remar- 
quer ,  c'est  que  la  loi  prescrit  de  faire  la  dé- 
claration, non  pas  au  greffe,  mais  au  greffier  ; 
la  raison  en  est  qu'il  peut  être  impossible  au 
condamné  en  état  d'arrestation  de  se  trans- 
porter au  greffe  ;  il  doit  alors  pouvoir  requérir 
le  greffier ,  dans  le  délai  du  recours,  et  il  a  été 


jugé  que,  si  le  greffier  ne  se  rendait  pas  auprès 
du  condamné  pour  recevoir  sa  déclaration  ,  ce 
dernier  ,  en  faisant  constater  la  négligence  du 
greffier  par  des  sommations,  ou  sur  les  regis- 
tres par  le  gardien  ,  éviterait  la  déchéance  ; 
mais  une  lettre  par  laquelle  un  condamné  écri- 
rait au  président  que  son  intention  est  de  se 
pourvoir  en  cassation  ,  ne  pourrait  suppléer 
la  déclaration  dans  le  délai  et  les  formes  vou- 
lues par  les  article*  373  et  suiv.  —  La  décla- 
ration peut  être  faite  à  tous  les  instans  ,  et 
même  la  nuit. 

Et  signée  d'elle  et  du  greffier.  Ces  formes 
constatent  la  déclaration,  mais  la  signature  de 
la  partie  qui  se  pourvoit  n'est  pas  nécessaire 
lors  même  qu'elle  saurait  signer,  puisque  la  loi 
se  contente  delà  mention  faite  par  le  greffier, 
si  la  partie  ne  veut  pas  signer.  Il  faut  remar- 
quer en  outre  que  la  loi  n'a  pas  attaché  la  peine 
de  nullité  ,  ni  à  l'omission  de  cette  mention  , 
ni  même  à  celle  des  signatures. 

Par  l'avoué  de  la  partie  condamnée.  Si  l'a- 
voué n'avait  fait,  avant  l'arrêt  de  condamna- 
tion, aucun  acte  pourla  partie,  sa  déclaration  se- 
rait elle  également  valable?  L'affirmative  parait 
résulter  de  cette  considération,  quel'avoué  agis- 
sant en  sa  qualité  d'officier  public  ,  est  légale- 
ment présumé  ,  jusqu'au  désaveu  de  la  partie, 
avoir  agi  d'après  son  ordre  positif. 

Et  toute  personne  aura  le  droit  de  s' en  faire 
délivrer  des  extraits.  Le  pourvoi  en  cassation 
étant  suspensif,  il  importe  de  pouvoir  toujours 
justifier  ,  au  moyen  d'extraits  ,  de  la  déclara- 
tion qui  en  a  été  faite  ;  c'est  pour  cette  raison 
que  le  registre  est  public. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation 
contre  un  arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier ressort,  rendu  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle,  ou  de  po- 
lice ,  sera  exercé  soit  par  la  partie 
civile ,  s'il  y  en  a  une  ,  soit  par  le 
ministère  public  ,  ce  recours ,  ou- 
tre l'inscription  énoncée  dans  l'ar- 
ticle précédent  ,  sera  notifié  à  la  par- 
tie contre  laquelle  il  sera  dirigé ,  dans 
le  délai  de  trois  jours.  —  Lorsque 
cette  partie  sera  actuellement  déte- 
nue ,  l'acte  contenant  la  déclaration 
de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier  : 
elle  le  signera  ,  et  si  elle  ne  le  peut 
ou  ne  le  veut,  le  greffier  en  fera  men- 
tion. —  Lorsqu'elle  sera  en  liberté  , 
le  demandeur  en  cassation  lui  noti- 
fiera son  recours ,  par  le  ministère 
d'un  huissier  ,  soit  à  sa  personne, 
soit  au  domicile  par  elle  élu  :  le  dé- 
lai sera ,  en  ce  cas ,  augmenté  d'un 
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jour  par   chaque  distance  de   trois 
myriamètres  (1). 

• —  Sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il 
sera  dirigé.  Il  faut  bien  remarquer  la  diffé- 
rence entre  l'obligation  imposée  au  condamné 
par  l'article  précédent,  et  celle  que  l'article 
actuel  impose  à  la  partie  civile  et  au  minis- 
tère public  :  lorsque  c'est  la  partie  condamnée 
qui  se  pourvoit,  sa  déclaration  inscrite,  comme 
il  est  dit  dans  l'article  417, est  suffisante;  lors, 
au  contraire,  que  c'est  la  partie  civile  ou  le 
ministère  public  qui  se  pourvoient ,  il  faut , 
outre  l'inscription  par  le  greffier  ,  de  la  décla- 
ration de  pourvoi ,  qu'ils  notifient  leur  recours 
à  la  partie  contre  qui  le  pourvoi  est  formé  :  la 
raison  de  cette  différence  est  sensible  :  il  faut 
bien  que  la  partie  condamnée  soit  avertie 
pour  qu'elle  puisse  se  défendre  devant  la  cour 
suprême. 

L'acte  contenant  la  déclaration  du  recours 
lui  sera  lu  parle  greffier.  Ainsi  la  notification, 
lorsque  la  partie  contre  qui  le  recours  est  di- 
rigé est  détenue ,  consiste  dans  la  simple  lec- 
ture qui  lui  est  faite  de  la  déclaration  ;  et  la 
signature  qu'elle  appose  à  l'acte  de  déclara- 
tion atteste  suffisamment  qu'elle  en  a  eu  con- 
naissance parfaite  ;  mais  lorsqu'elle  sera  en  li- 
berté ,  cette  connaissance  ne  saurait  lui  en 
être  donnée  que  par  le  ministère  ordinaire 
d'un  huissier. 

Lui  notifiera  son  recours.  La  loi  n'a  pas  at- 
taché la  peiue  de  la  déchéance  du  pourvoi  à 
l'omission  de  la  notification  de  la  déclaration; 
la  raison  en  est  qu'il  reste  au  défendeur  en 
cassation  la  voie  de  l'opposition  contre  l'arrêt 
de  la  cour  suprême  ;  mais  comme  il  subirait  , 
par  la  faute  de  la  partie  civile  ou  du  ministère 
public  ,  une  prolongation  de  détention ,  il  au- 
rait contre  la  partie  civile  une  action  en  dom- 
mages-intérêts ,  et  contre  le  ministère  public 
la  prise  à  partie  ,  s'il  y  avait  faute  grave. —  Le 
délai  de  l'opposition  contre  l'arrêt  de  la  cour 
suprême  qui  interviendrait  par  défaut ,  qu'il  y 
ait  eu  ou  non  notification  de  recours,  est ,  en 


(])  Le  délai  de  pourvoi  eu  cassation  est  de  trois  jours, 
tant  en  matière  correctionnelle  ,  qu'en  matière  crimi- 
nelle. (Àr.  de  la  C.  de  C.  de  Liège  du  7  juin  1820,  rec. 
t.  7,  p.  388.) 

Le  ministère  public  ne  doit  pas  être  admis  dans  son 
pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour  crimi- 
nelle ,  si  son  recours  n'a  pas  été  notifié  dans  les  trois 
jours  à  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé.  (Ar.  delà 
C.  de  C.  de  La  Haye  du  8  janvier  et  du  29  mars  1826, 
rec.  an  1826,  p.  401  et  4«5.) 

La  cour  de  cassation  ne  peut  statuer  sur  le  recours 
exercé  par  la  partie  civile  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  si  ce  recours  n'a  pas  été  no- 
tifié à  là  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé,  et  si  cette 
dernière  fait  défaut  de  comparaître.  (Ar.  du  4  novem- 
bre 1822.  C.  de  cas.  de  Br.  rec.  an  1822,  t.  2, 
p.  41.) 


matière  de  police  ,  de  trois  jours  ,  à  compter 
de  la  signification  de  l'arrêt  de  cassation  (1.51); 
en  matière  de  police  correctionnelle  ,  le  délai 
est  de  cinq  jours  (187  et  208);  en  matière  cri- 
minelle ,  il  est  de  huit  jours  ,  par  application 
des  anciennes  règles. 

419.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue 
en  cassation,  est  tenue  de  joindre  aux 
pièces  une  expédition  authentique  de 
V arrêt.  —  Elle  est  tenue,  à  peiue  de 
déchéance,  de  consigner  une  amende, 
de  cent  cinquante  francs,  ou  delà  moi- 
tié de  cette  somme  si  Farrêt  est  rendu 
par  contumace  ou  par  défaut. 

—  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue.  Ainsi 
la  partie  condamnée  n'est  pas  obligée  de  pro- 
duire une  expédition  authentique  :  il  fallait  lui 
éviter  des  frais  qui  auraient  pu  l'empêcher  de 
se  pourvoir  en  temps  utile.  Cette  production 
du  jugement  ou  arrêt  est  donc  simplement  fa- 
cultative à  l'égard  de  la  partie  condamnée 
(424). 

Une  expédition  authentique  de  l'arrêt.  La 
loi  ne  devait  pas  à  la  partie  civile  les  ménage- 
mens  dentelle  a  cru  devoir  user  envers  la  par- 
tie condamnée, et  il  est  tout  simple  qu'elle  lui 
ait  imposé  l'obligation  de  produire  l'acte  dont 
elle  se  prétend  fondée  à  demander  l'annula- 
tion. La  copie  signifiée  n'étant  pas  une  expé- 
dition authentique  ,  il  ne  suffirait  pas  de  la 
produire.  Mais  à  défaut  de  jonction  de  l'expé- 
dition dont  il  s'agit ,  la  partie  civile  serait-elle 
non  recevable?  La  loi  ne  prononce  aucune  dé- 
chéance du  pourvoi  pour  ce  cas,  mais  il  sem- 
ble que  la  cour  suprême  devrait  surseoir  à 
prononcer  jusqu'à  ce  que  cette  jonction  eût 
eu  lieu. 

De  consigner  une  amende  de  cent  cinquante 
francs.  Soit  au  moment  du  recours,  soit  après; 
mais  toujours  avant  que  la  cour  statue.  Il  a 
été  jugé  plusieurs  fois  que,  si  un  pourvoi  avait 
été  déclaré  non  recevable  faute  de  consigna- 
tion d'amende ,  l'arrêté  ne  pourrait  être  ré- 
tracté en  rapportant  la  quittance  de  consigna- 
tion ,  ni  même  en  prouvant  par  sa  date ,  que 
l'amende  a  été  consignée  avant  l'arrêt;  le  de- 
mandeur déclaré  non  recevable  devrait ,  dans 
ces  divers  cas  ,  s'imputer  d'avoir  négligé  de 
joindre  la  quittance  au  pourvoi ,  en  temps 
utile.  Il  en  serait  différemment ,  si  l'amende 
avait  été  consignée  au  greffe  de  la  Cour  où 
l'arrêt  a  été  rendu  ,  et  qu'on  eût  omis  de  la 
transmettre  avec  les  autres  pièces  :  l'opposi- 
tion à  l'arrêt  de  la  cour  suprême,  qui  aurait 
déclaré  le  pourvoi  non  recevable  faute  de  con- 
signation, devrait,  dans  ce  cas  ,  être  admise. 

—  Il  résulte  de  l'article  suivant,  que  la  consi- 
gnation d'amende  est  également  exigée  de  la 
partie  condamnée  ;  mais  seulement  en  matière 
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correctionnelle  et  de  police,    et  non  en  ma- 
tière criminelle. 

Par  défaut.  Mais  on  a  jugé  que  le  deman- 
deur en  cassation  ne  devait  être  admis  à  con- 
signer la  moitié  de  la  somme  de  150  francs 
seulement,  qu'autant  que  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt aurait  été  rendu  par  défaut  contre  lui ,  et 
non  pas  lorsqu'il  aurait  été  rendu  par  défaut 
contre  son  adversaire. 

420.  Sont  dispensés  de  l'amende,  1°  Les 
condamnés  en  matière  criminelle  ;  2° 
lesagens  publics  pour  affaires  qui  con- 
cernent directement  V administration  et 
les  domaines  ou  revenus  de  l'Etat.  — 
A  l'égard  de  toutes  autres  personnes , 
l'amende  sera  encourue  par  celles  qui 
succomberont  dans  leur  recours;  seront 
néanmoins  dispensées  de  la  consigner 
«elles  qui  joindront  à  leur  demande 
en  cassation,  1°  un  extrait  du  rôle 
des  contributions,  constatant  qu'elles 
paient  moins  de  six  francs,  ou  un 
certificat  du  percepteurde  leur  com- 
mune, portant  qu'elles  ne  sont  point 
imposées;  2°  un  certificat  d'indigence 
à  elles  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  leur  domicile  ou  par  son 
adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et 
approuvé  par  le  préfet  de  leur  dépar- 
tement. 

—  1°  Les  condamnes  en  matière  criminelle.  On 
devait ,  dans  une  matière  aussi  grave  ,  ne  pas 
entraver ,  par  la  nécessité  de  consigner  une 
amende ,  le  recours  contre  des  arrêts  qui  pro- 
noncent la  peine  de  mort ,  ou  du  moins  des 
peines  afflictives  et  infamantes. 

2°  Les  agens  publics.  Tels  que  ceux  des  ad- 
ministrations de  l'enregistrement ,  des  doua- 
nes ,  des  droits  réunis  ,  et  l'administration 
forestière;  la  raison  en  est  que  ces  administra- 
tions agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  il  serait 
absurde  qu'elles  fussent  condamnées  à  l'a- 
mende au  profit  de  l'Etat. 

Qui  concernent  directement  l'administra- 
tion. Ainsi ,  supposez  qu'un  employé  ,  dans 
une  affaire  intentée  par  l'administration  au- 
près de  laquelle  il  est  attaché,  ait  conclu  par- 
ticulièrement à  des  dommages-intérêts  contre 
le  prévenu  ,  il  devra  ,  s'il  se  pourvoit ,  consi- 
gner l'amende. 

A  l'égard  de  toutes  autres  personnes.  Ainsi, 
les  condamnés  en  matière  correctionnelle  et 
de  police  ne  sont  pas  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  observé,  dispensés  de  l'amende.  —  Nous 
avons  vu  que  les  cours  d'assises  pouvaient; 
lorsqu'un  crime  ,    aux  débats ,   s'était  trans- 


formé en  délit  ou  contravention  ,  appliquer 
des  peines  correctionnelles  ou  de  police  (365)  : 
les  condamnés  ,  dans  ce  cas,  doivent-ils  con- 
signer l'amende  s'ils  veulent  se  pourvoir?  la 
cour  de  cassation  a  embrassé  l'affirmative  :  en 
effet ,  la  condamnation,  dans  ce  cas,  n'est  tou- 
jours que  correctionnelle,  bien  qu'elle  soit  pro- 
noncée par  une  cour  d'assises  ;  or,  il  n'y  a  que  les 
condamnés  en  matière  criminelle  que  le  légis- 
lateur ait  entendu  dispenser  de  l'amende. 

Pai^  celles  qui  succomberont  dans  leur  re- 
cours. Toutes  les  parties  qui  se  sont  pourvues 
dans  une  même  affaire  doivent-elles  consi- 
gner l'amende  ?  Non,  si  elles  n'ont  toutes 
qu'un  même  intérêt,  et  si  l'annulation  de  l'ar- 
rêt est  nécessairement  prononcée  dans  l'inté- 
rêt de  toutes  les  parties. 

Et  approuvé  par  le  préfet.  Ainsi,  un  simple 
visa  du  préfet  ,  une  légalisation  de  signature 
seraient  insuffisans  ;  il  faut  que  le  préfet  ap- 
prouve le  contenu  du  certificat  ;  mais  ce  qu'il 
faut  bien  remarquer,  c'est  que  les  indigens 
qui  ont  produit  un  certificat  d'indigence  n'en 
sont  pas  moins  condamnés  à  l'amende  s'ils 
succombent  dans  leur  recours  ,  et  exposés 
aux  poursuites  du  fisc  ;  le  certificat  ne  les  dis- 
pense que  de  l'obligation  de  consigner. 

421.  Les  condamnés ,  même  en  matière 
correctionnelle  ou  de  police,  à  une 
peine  emportant  privation  de  la  li- 
berté ,  ne  seront  pas  admis  à  se  pour- 
voir en  cassation  ,  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  actuellement  en  état ,  ou  lorsqu'ils 
n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous 
caution.  —  Uacte  de  leur  écrou ,  ou 
de  leur  mise  en  liberté  sous  caution, 
sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en 
cassation.  —  Néanmoins,  lorsque  le 
recours  en  cassation  sera  motivé  sur 
V incompétence ,  il  suffira  au  deman- 
deur, pour  que  son  recours  soit  reçu, 
de  justifier  qu'il  s'est  actuellement 
constitué  dans  la  maison  de  justice 
du  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation: 
le  gardien  de  cette  maison  pourra  l'y 
recevoir,  sur  la  représentation  de 
sa  demande  adressée  au  procureur- 
général  près  cette  cour,  et  visée  par 
ce  magistrat. 

—  Les  condamnés.  La  cour  de  cassation,  con- 
formément à  ce  texte  précis  de  l'article  421  , 
avait  d'abord  décidé  que  les  simples  prévenus 
n'étaient  pas  obligés  ,  pour  se  pourvoir  ,  de  se 
constituer  prisonniers  ;  mais  elle  a  depuis 
changé  sa  jurisprudence  ,  et  décidé  que  tout 
individu  frappé  par  une  ordonnance  de  prise 
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de  corps  ne  pouvait  se  pourvoir  en  cassation 
qu'en  justifiant  de  sa  mise  en  état ,  par  ap- 
plication de  l'art.  6,  titre  iv  du  règlement 
de  1738. 

Lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en 
état.  C'est-à-dire  lorsqu'ils  ne  se  seront  pas 
constitués  en  état  de  détention  dans  la  maison 
de  justice  établie  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal qui  a  prononcé  la  condamnation.  Deux 
motifs  ont  dicté  cette  disposition  :  le  législa- 
teur a  voulu  d'abord  qu'hommage  fût  rendu  à 
la  justice  ,  dont  les  ordres  doivent  être  sacrés. 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  légalement  rapportés  ; 
il  a  voulu,  en  second  lieu  ,  diminuer  le  nom- 
bre des  pourvois  ,  en  inspiraut  aux  parties  la 
crainte  de  s'exposer  à  une  détention  plus  lon- 
gue souvent  que  celle  à  laquelle  elles  auraient 
été  condamnées.  Mais  les  parties  doivent-elles 
être  en  état  au  moment  où  elles  font  leur  dé- 
claration de  pourvoi ,  ou  simplement  au  mo- 
ment où  la  cour  prononce  sur  leur  recours  ? 
Le  texte  de  la  loi  semble  exiger  que  la  preuve 
de  la  détention  soit  jointe  à  la  déclaration  du 
recours.  Les  condamnés,  porte  l'article  ;  ne 
seront  pas  admis  à  se  pourvoir  y  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  actuellement  en  état.  Au  reste,  il 
est  évident  qu'un  greffier  de  cour  royale  ou 
d'un  tribunal  ne  pourrait  refuser  de  recevoir 
la  déclaration  de  recours  ,  sous  prétexte  que 
le  condamné  n'est  pas  actuellement  en  état; 
car  il  n"est  pas  juge  de  la  validité  du  recours, 
et  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  actuel,  le 
condamné  pouvant,  en  cas  d'incompétence,  se 
mettre  en  état  dans  la  prison  du  lieu  où  siège 
la  cour  suprême  ,  la  loi  suppose  bien  que  la 
déclaration,  encore  bien  qu'elle  précède  la 
mise  en  état,  ne  peut  être  refusée  par  le 
greffier. 

L'acte  de  leur  écrou.  On  appelle  écrou  , 
l'insertion  sur  les  registres  des  emprisonne- 
mens,  du  nom  de  la  personne  emprisonnée, 
du  jour  de  son  entrée  en  prison,  et  delà  cause 
de  sa  détention.  Pour  la  forme  et  les  indi- 
cations de  l'écrou  ,  il  faut  voir  l'article  789  du 
Code  de  procédure. 

Sera  motivé  sur  l'incompétence.  Dans  ce  cas, 
le  motif  du  recours  étant  d'intérêt  général  au- 
tant que  d'intérêt  privé  ,  le  législateur  ne  de- 
vait plus  exiger  que  le  condamné  se  mit  né- 
cessairement en  état  dans  la  prison  du  lieu 
où  lu  condamnation  est  intervenue  ;  il  suffit 
qu'il  justifie  qu'il  s'est  actuellement  constitué 
dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  siège  la 
cour  de  cassation. 

422.  Le  condamné  ou  la  partie  civile, 
soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit 
dans  les  dix  jours  suivans,  pourra 
déposer  au  greffe  de  la  cour  ou  du 
tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le 
jugement  attaqué  ,  une  requête  con- 
tenant ses  moyens  de  cassation.  Le 


greffier  lui  en  donnera  reconnais- 
sance, et  remettra  sur-le-champ 
cette  requête  au  magistrat  chargé  du 
ministère  public. 

—  Au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui 
aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué. 
Cette  faculté  a  pour  objet  d'épargner  les  frais 
de  transport  à  la  partie  qui  se  pourvoit;  mais 
ce  dépôt  doit  être  fait  dans  les  dix  jours  ;  après 
ce  délai,  c'est  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation 
elle-même  que  la  requête  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui doivent  être  déposées  ,  puisque  les  parties 
n'ont  pas  usé  de  la  faveur  du  délai  de  dix  jours 
que  leur  donne  notre  article. 

423.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la 
déclaration  ,  ce  magistrat  fera  passer 
au  ministère  de  la  justice  les  pièces 
du  procès,  et  les  requêtes  des  parties, 
si  elles  en  ont  déposé.  —  Le  grenier 
de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué, 
rédigera  sans  frais  et  joindra  un  in- 
ventaire des  pièces,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende  ,  laquelle  sera  pro- 
noncée par  la  cour  de  cassation. 

—  Après  fcs  dix  jours  qui  suivront  la  décla- 
ration. Comme  on  ne  pouvait  pas  exiger  que 
le  condamné  ou  la  partie  civile  joignissent 
leurs  moyens  à  la  déclaration  de  recours  ,  et 
qu'ils  peuvent  même  se  contenter  de  les  déve- 
loppera l'audience  de  la  cour  suprême,  lelégis- 
lateur  a  fixé  un  délai  de  dix  jours  pendant  le- 
quel ces  parties  pourraient  déposer  leurs  re- 
quêtes et  pièces;  il  a  évité  par  là  le  double 
envoi  qui  eût  été  nécessaire  s'il  eût  exigé  que 
la  déclaration  de  pourvoi  fût  transmise  sur- 
le-champ  ,  et  accordé  en  outre  un  délai  aux 
parties  pour  déposer  leurs  requêtes  et  pièces. 

Fera  passer.  L'article  actuel  est  applicable 
à  toute  transmission  de  pièces.  (60,  décret  du 
18  juin  1811.) 

Un  inventaire  des  pièces.  Cet  inventaire  a 
pour  objet  d'empêcher  que  quelques-unes  des 
pièces  ne  s'égarent. 

424.  Dans  les  vingt- quatre  heures  de  la 
réception  de  ces  pièces ,  le  ministre  de 
la  justice  les  adressera  à  la  cour  de 
cassation ,  et  il  en  donnera  avis  au 
magistrat  qui  les  lui  aura  trans- 
mises. —  Les  condamnés  pourront 
aussi  transmettre  directement  au  greffe 
de  la  cour  de  cassation  ,  soit  leurs  re- 
quêtes, soit  les  expéditions  ou  copies 
signifiées  tant  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
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ment  que  de  leurs  demandes  en  cas- 
sation. Néanmoins  la  partie  civile  ne 
pourra  user  du  bénéfice  de  ja  pré- 
sente disposition  sans  le  ministère 
tf un  avocat  à  la  cour  de  cassation. 

—  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion de  ces  pièces,  il  est  évident  que  ce  délai 
n'est  nullement  fatal;  la  loi  a  voulu  simple- 
ment indiquer  .  en  fixant  un  terme  aussi  court, 
son  intention  que  les  affaires  criminelles  tus- 
sent promptement  expédiées. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre 
directement  au  greffe  de  la  cour  de  cassation. 
soit  leurs  requêtes",  etc.  Il  fallait  favoriser  la 
défense  du  condamné  qui  cherche  à  suiversa 
vie,  sa  liberté  ou  son  honneur,  et  c"esl  pour 
cette  raison  qu'il  peut  tr.-.nsmettre  ses  pièces 
par  lui-même  et  sans  le  ministère  d'un  avocat, 
à  la  cour  de  cassation.  Au  contraire  .  la  partie 
civile  a  besoin  de  ce  ministère,  parce  que  . 
n'agissant  que  dans  un  intérêt  purement  pé- 
cuniaire ,  il  n'y  avait  plus  de  raison  pour 
qu'elle  ne  fût  pas  assistée  d'un  avocat  qui  ré- 
gularise son  recours. 

D'un  avocat  à  la  cour  de  cassation.  Nous 
avons  déjà  observé  que  des  avocats  étaient  at- 
tachés à  la  cour  de  cassation.  En  matière  ci- 
vile .  on  doit  nécessairement  employer  leur 
ministère.  Il  en  est  différemment  dans  les  au- 
tres matières  .  si  ce  n'est  qiunt  à  la  partie  ci- 
vile .  par  la  raison  qu'elle  ne  défend  qu'un  in- 
térêt civil. 

425.  La  cour  de  cassation,  en  toute 
affaire  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police  ,  pourra  statuer  sur  le  re- 
cours en  cassation  .  aussitôt  après 
l'expiration  des  délais  portés  au  pré- 
sent chapitre,  et  devra  y  statuer, 
dans  le  mois  au  plus  tard  .  à  compter 
du  jour  où  ces  délais  seront  expires. 

—  Dans  le  mois  au  plus  tard.  Si  l'abondance 
des  affaires  ne  permettait  pas  à  la  cour  de  sta- 
tuer clans  ce  délai,  il  est  clair  qu'il  n'en  ré- 
sulterait  aucune  fia  de  non-recevoîr  ou  dé- 
chéance. Cette  disposition  n'est  qu'une  mesure 
de  police  .  qui  a  pour  objet,  comme  les  autres 
dépositions  de  la  même  nature,  la  prompte 
expédition  des  affaires  criminelles. 

420.  Ea  cour  de  cassation  rejettera  la 
demande  ou  annulera  l'arrêt  ou  le 
jugement  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d  un 
arrêt  préalable  d'admission. 

—  Sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable 
<JC admission.   C'est  là    une  des  grandes  diffé- 


rences entre  les  pourvois  en  matière  civile 
et  les  pourvois  en  matière  criminelle  .  corrtc- 
tionnelle  et  de  police  :  en  matière  civile,  il 
fdut  d'abord  que  la  requête  en  pourvoi  soit 
admise  par  une  section  de  la  cour  de  cassa- 
tion, qu'on  nomme  chambre  des  requêtes.  Si 
cette  chambre  rejette  le  pourvoi.  le  jugement 
ou  l'arrêt  sont  désormais  a  l'abri  de  toute  cen- 
sure: si  la  requête  est  admise,  le  débat  s'éta- 
blit contr-jdictoirement  devant  \a  chambre  ci- 
vile .  qui  rejette  définitives)  ait  le  pourvoi .  ou 
I  asselejugementou  l'arrêt  attaqué.  En  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  ie 
pourvoi  est  présenté  directement  à  la  chambre 
criminelle.  Le  défenseur  à  la  cassation  peut 
prendre  connaissance  du  pourvoi  au  greffe,  et 
y  défendre.  La  chambre  statue  ensuite  défini- 
tif ement. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annu- 
lera un  arrêt  ou  un  jugement  rendu 
soit  en  matière  correctionnelle .  soit  en 
matière  de  police,  elle  renverra  le 
procès  et  les  parties  devant  une  cour 
ou  un  tribunal  de  même  qualité  que 
celui  qui  aura  rendu  Earrèt  ou  le 
jugement  annulé. 

—  Annulera  un  arrêt  ou  un  jugement  rendu 

soit  en  matière  correctionnelle .  soit  en  ma- 
tière de  police.  L'article  actuel  ne  s'occupe 
que  delannulation  des  arrêts  ou  ju^emens  en 
matière  correctionnelle  et  de  police.  Les  arti- 
cles suivans  s'occupent  en  effet  de  l'annula- 
tion des  arrêts  oujugemens  en  matière  crimi- 
nelle. Mais  une  observation  importante  qu'il 
faut  faire  sous  l'article  actuel .  c'est  qu'il  n'v 
a  jamais  annulation  que  des  arrêts  ou  juge- 
mens  en  matière  correctionnelle  ou  de  poli- 
ce .  tandis  qu'en  matière  criminelle,  l'annu- 
lation peut  frapper  encore  sur  les  actes  de 
l'instruction. 

Ou  un  tribunal  de  même  qualité  :  mais  au 
choix  de  la  cour  de  cassation  ,430).  elle  pour- 
rait n'annuler  l'arrêt  ou  le  jugement  que  pour 
partie  (4i4\  Remarquons  bien  aussi  que  .  si 
la  cour  annulait  l'arrêt  ou  le  jugement,  parce 
que  le  fait  n'est  pas  qualifié  délit  par  la  loi .  il 
n'y  aurait  aucun  renvoi  à  prononcer,  aux 
termes  de  l'art.  429.  dernier  alinéa. 

428.  Lorsque  la  cour  de  cassation  an- 
nulera un  arrêt  rendu  en  matière 
criminelle  .  il  sera  procédé  comme  il 
est  dit  aux  sept  articles  suivans. 

429.  La  cour  de  cassation  prononcera  le 
renvoi  du  procès,  savuir  :  — Devant 
une  cour  ravale  autre  que  celle  qui 
aura  régie  la  compétence  et  prononce 
la  mise  en  accusation,  si  l'arrêt  est 

24. 
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annulé  pour  l'une  des  causes  expri- 
mées en  l'article  299  ;  —  Devant  une 
cour  d'assises  autre  que  celle  qui  aura 
rendu  l'arrêt,  si  V arrêt  et  l'instruction 
sont  annulés  pour  cause  de  nullités 
commises  à  la  cour  d'assises  j  —  Devant 
un  tribunal  de  première  instance 
autre  que  celui  auquel  aura  appar- 
tenu le  juge  d'instruction ,  si  l'arrêt 
et  l'instruction  sont  annulés  aux  chefs 
seulement  qui  concernent  les  intérêts 
civils:  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera 
saisi  sans  citation  préalable  en  conci- 
liation. —  Si  Varrêt  et  la  procédure 
sont  annulés  pour  cause  d'incompéten- 
ce, la  cour  de  cassation  renverra  le 
procès  devant  les  j  uges  qui  en  doivent 
connaitre,  et  les  désignera;  toutefois, 
si  la  compétence  se  trouvait  apparte- 
nir au  tribunal  de  première  instance 
où  siège  le  juge  qui  aurait  fait  la 
première  instruction ,  le  renvoi  sera 
fait  à  un  autre  tribunal  de  première 
instance.—  Torsque  l'arrêt  sera  an- 
nulé parce  que  le  fait  qui  aura  donné 
lieu  à  une  condamnation  «ce  trouvera 
n'être  pas  tin  délit  qualifié  par  la  loi , 
leTenvoi,  s'il  y  a  une  partie  civile, 
sera  fait  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  autre  que  celui  au- 
quel aura  appartenu  le  juge  d'in- 
struction ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile,  aucun  renvoi  ne  sera  pronon- 
cé(l).     , 

—  Si  l'arrêt  et  t instruction  sont  annulés. 
JNous  avons  déjà  observé  qu'à  la  différence  des 
matières  correctionnelles  ou  de  police,  l'in- 
struction devant  la  cour  d'assises ,  en  matière 


(i)  Lorsqu'une  chambre  d'accusation  a  annulé,  soit 
l'ordonnance  d'un  juge  d'instruction,  qui  avait  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  un  inculpé  ,  soit  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  ,  qui  avait  confirmé 
l'ordonnance,  elle  doit  faire  reprendre  a  l'instruction 
son  cours  ordinaire.  —  Ainsi ,  elle  ne  peut  renvoyer 
l'affaire  devant  un  autre  juge  d'instruction,  ni  exclure 
de  la  chambre  du  conseil  les  membres  qui  ont  concouru 
à  l'ordonnance  annulée  :  ce  serait  admettre  contre  ces 
juges  des  causes  de  suspicion  légitime  dont  la  cour  de 
cassation  peut  seule  être  juge,  et,  par  suite  ,  porter  at- 
teinte à  l'ordre  de  juridiction.  (Art.  218,  4^9  et  43l.) 
(Ar.  de  la  G.  de  C  de  P.  du  io  avril  1829.)  (J.  du  19e 
S.  i83o,  r,  33a.) 


criminelle ,  pouvait  être  annulée  et  entraîner 
avec  elle  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite. 

Aux  chefs  seulement  qui  concernent  les  in- 
térêts civils.  La  question  étant  toute  civile , 
puisqu'elle  a  cessé  d'être  l'accessoire  d'une  af- 
faire criminelle  ou  correctionnelle  irrévoca- 
blement jugée ,  c'est  devant  le  tribunal  de 
première  instance  que  le  pourvoi  doit  être  ren- 
voyé, et  le  tribunal  choisi  par  la  cour  se  trouve 
saisi  par  la  seule  force  de  l'arrêt  de  renvoi; 
ce  qui  évite  des  lenteurs. 

Sans  citation  préalable  en  conciliation.  Le 
préliminaire  de  conciliation  est  une  tentative 
que  fait  le  juge  de  paix  pour  concilier  des  par- 
ties sur  le  point  d'entrer  en  procès.  (48,  C. 
proc.)  Cette  tentative,  qui  a  pour  objet  d'é- 
teindre les  contestations  à  leur  naissance ,  est 
prescrite  par  la  loi }  dans  la  plupart  des  ma- 
tières ;  mais  il  faut  que  la  demande  soit  intro- 
ductive  d'instance  pour  être  soumise  à  cette 
formalité.  Or,  ici  le  renvoi  est  la  suite  d'une 
demande  déjà  introduite ,  et  la  tentative  de 
conciliation  ne  ferait  qu'entraîner  ,  dans  ce 
cas  ,  des  lenteurs  sans  résultat. 

Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour 
cause  d'incompétence.  Si,  par  exemple ,  une 
cour  d'assises  autre  que  celle  qui  devait  con- 
naître de  l'affaire  en  avait  été  saisie  et  avait 
statué. 

Se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par 
la  loi.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucun  renvoi  à 
faire  devant  les  tribunaux  criminels  ou  cor- 
rectionnels ;  mais  seulement,  s'il  y  a  une  par- 
tie civile,  on  enverra  devant  les  tribunaux 
civils ,  pour  débattre  des  intérêts  entièrement 
privés. — Si  le  crime  ou  délit  était  prescrit, 
amnistié,  ou  bien  s'il  y  avait  chose  mgèe,  au- 
cun renvoi  ne  devrait  également  être  pronon- 
cé j  car  si  la  cour  suprême  ne  doit  pas  pronon- 
cer de  renvoi  lorsque  le  fait  ne  constitue  pas 
de  délit,  il  est  clair  qu'il  doit  en  être  de 
même  lorsqu'elle  juge  qu'il  n'y  a  plus  de  dé- 
lit. 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassa- 
tion est  autorisée  à  choisir  une  cour  ou 
un  tribunal  pour  le  jugement  d'une 
affaire  renvoyée,  ce  choix  ne  pourra 
résulter  que  d'une  délibération  spé- 
ciale, prise  en  la  chambre  du  conseil 
immédiatement  après  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt  de  cassation  et  dont  il 
sera  fait  mention  expresse  dans  cet 
arrêt. 

— La  cour  de  cassation  est  autorisée  à  choisir 
une  cour  ou  un  tribunal.  La  loi  de  brumaire 
ordonnait  le  renvoi  aux  cours  ou  tribunaux  les 
plus  voisins  de  ceux  qui  avaient  rendu  les  ar- 
rêts ou  jugemens.  Cette  disposition  n'était  pas 
sans  avantage,  puisque  les  témoins  étaient  plus 


TlT.  III.  MANIERES  DE  SE  POTJUV.,  ETC. 


183 


à  portée  de  se  transporter  devant  la  nouvelle 
cour  ou  le  nouveau  tribunal  ;  cependant  la  loi 
actuelle  laisse  h  la  cour  suprême  ce  choix  des 
cours  ou  tribunaux  pour  le  jugement  de  l'af- 
faire renvoye'e.  Le  législateur  a  pensé  que  des 
circonstances  locales  peuvent  exiger  qu'on 
éloigne  la  scène  pour  la  soustraire  à  l'influence 
des  passions  ;  il  a  pensé  que  l'espoir  d'un  ju- 
gement impartial  méritait  bien  le  sacrifice  de 
quelque  temps  et  de  quelques  frais.  La  cour 
suprême  sera  donc  juge  de  ces  circonstances  , 
et  on  conçoit  que,  quand  elles  ne  seront  pas 
urgentes,  cette  cour  choisira  toujours  les  cours 
et  tribunaux  les  plus  voisins. 

431.  Les  nouveaux  juges  d'instruction 
auxquels  il  pourrait  être  fait  des  dé- 
légations pour  compléter  l'instruction 
des  affaires  renvoyées,  ne  pourront 
être  pris  parmi  les  juges  d'instruction 
établis  dans  le  ressort  de  la  cour  dont 
r arrêt  aura  été  annulé, 

—  Ne  pourront  être  pî^is  parmi  les  juges 
d'instruction  établis  dans  le  ressort  de  la  cour 
dont  l'arrêt  aura  été  annulé.  La  loi  a  voulu 
éviter  toute  espèce  d'influence  de  la  part  de 
magistrats  peut-être  déjà  prévenus. 

432.  Lorsque  le  renvoi  sera  fait  à  une 
cour  royale ;  celle-ci,  après  avoir  réparé 
l'instruction  en  ce  qui  la  concerne , 
désignera ,  dans  son  ressort ,  la  cour 
d'assises  par  laquelle  le  procès  devra 
être  jugé. 

—  Lorsque  le  renvoi  sera  fait  à  une  cour 
royale.  Cette  disposition  se  rélère  à  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  429,  c'est-à-dire  à  celle 
qui  prévoit  l'annulation  de  l'arrêt  pour  un 
des  motifs  énumérés  (art.  299).  Dans  ce  cas  , 
en  effet,  c'est  à  une  chambre  de  mise  en  ac- 
cusation que  le  renvoi  doit  être  fait. 

Désignera  ,  dans  son  ressort ,  la  cour  d'as- 
sises. Ce  n'est  pas  ,  en  effet,  la  cour  de  cassa- 
tion qui  peut  faire  cette  désignation  y  car  , 
comme  il  y  a  liçu  à  renvoi  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  et  qu'il  n'est  pas  cer- 
tain que  cette  chambre  prononce  le  renvoi 
devant  une  cour  d'assises,  puisqu'après  exa- 
men ,  elle  pourrait  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas 
trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi  (229) ,  la  dé- 
signation d'une  cour  d'assises  par  la  cour  su- 
prême serait  prématurée  ,  et  ,  par  suite , 
c'était  à  la  cour  royale  à  désigner  la  cour 
d'assises. 

433.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé 
devant  une  cour  d'assises,  et  qu'il' y 
aura  des  complices  qui  ne  seront  pas 


en  état  d'accusation ,  cette  cour  com- 
mettra un  juge  d'instruction ,  et  le 
procureur- général,  l'un  de  ses  sub- 
stituts, pour  faire,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  l'instruction,  dont  les 
pièces  seront  ensuite,  adressées  à  la 
cour  royale  ,  qui  prononcera  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  la  mise  en  accusation. 

— Jura  été  renvoyé  devant  une  cour  d'assises, 
et  qu'il  y  aura  des  complices.  Le  renvoi  étant 
ordonne  par  la  cour  suprême,  et  des  complices 
ayant  été  découverts,  il  est  plus  avantageux 
d'attendre  que  l'instruction  sur  les  complices 
soit  faite  par  la  chambre  d'accusation,  afin  de 
ne  pas  multiplier  inutilement  les  procédures 
dans  des  affaires  qui  peuvent  se  juger  par  les 
mêmes  débats  ;  mais  la  cour  suprême  a  décidé 
que  la  disposition  de  l'article  actuel,  n'étant 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  pouvait  n'être 
pas  exécutée,  lorsque  son  observation,  au  lieu 
de  présenter  des  avantages,  entraînait,  au 
contraire,  des  inconvéniens  ;  que  si,  par  exem- 
ple, le  dépérissement  des  preuves,  pendant 
la  nouvelle  instruction,  était  à  craindre,  il  était 
permis  de  juger  d'abord  séparément  les  prin- 
cipaux accusés,  sauf  à  prononcer  ensuite  sur 
le  sort  des  complices. 

Cette  cour  commettra  un  juge  d'instruction. 
Plusieurs  auteurs  prétendent  que  ce  n'est  pas 
la  cour,  mais  le  président  de  la  cour,  qui  doit 
commettre  le  juge  d'instruction  5  que  cette  ma- 
nière d'entendre  notre  article  est  seule  con- 
forme au  système  général  de  notre  législation 
criminelle  ,  et  à  l'usage.  Il  nous  semble  diffi- 
cile de  faire  ainsi  prévaloir  un  prétendu  sys- 
tème et  l'usage,  contre  un  texte  aussi  clair  et 
aussi  formel  que  celui  présenté  ici  par  la  loi. 

434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir 
prononcé  une  peine  autre  que  celle 
que  la  loi  applique  à  la  nature  du 
crime ,  la  cour  d'assises  à  qui  le  pro- 
cès sera  renvoyé  rendra  son  arrêt  sur 
la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury. 
—  Si  l'arrêta  été  annulé  pour  autre 
cause ,  il  sera  procédé  à  de  nouveaux 
débats  devant  la  cour  d'assises  à  la- 
quelle le  procès  sera  renvoyé.  —  La 
cour  de  cassation  n'annulera  qu'une 
partie  de  l'arrêt ,  lorsque  la  nullité 
ne  viciera  qu'une  ou  quelques-unes 
de  ses  dispositions  (1). 


(1)  Lorsque  la  cour  suprême,  en  cassant  un  arrêt  de 
la  cour  d'assises,  pour  fausse  application  de  la  loi  pé- 
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—  Rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà 
faite  par  le  jury.  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  de 
nouveaux  débats.  En  effet ,  le  jury  a  rempli  sa 
mission ,  et  c'est  la  cour  d'assises  seule  qui 
s'est  trompée  en  appliquant  faussement  la  loi. 

Pour  autre  cause  ,  il  sera  procédé  à  de  nou- 
veaux débats.  Si ,  par  exemple  ,  l'arrêt  est  an- 
nulé parce  que  le  jury  n'était  pas  composé 
comme  l'exige  la  loi  ;393) ,  parce  que  la  par- 
tie condamnée  n  était  pas  assistée  d'un  défen- 
seur ,  etc.  (294).  Dans  tous  ces  cas,  la  déclara- 
tion même  du  jury  étant  annulée  avec  l'arrêt, 
les  débats  doivent  nécessairement  recommen- 
cer devant  le  nouveau  jury,  pour  qu'il  puisse 
former  sa  comiction  et  donner  sa  déclaration. 

435.  L'accusé  dont  la  condamnation 
aura  été  annulée,  et  qui  devra  subir 
un  nouveau  jugement  au  criminel, 
sera  traduit,  soit  en  état  d'arrestation, 
soit  en  exécution  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  devant  la  cour  royale 
ou  d'assises  à  qui  son  procès  sera  ren- 
voyé. 

—  Soit  en  exécution  de  V ordonnance  de  prise 
de  corps. Nous  avons  défini  cette  ordonnance, 
article  134. 

436.  La  partie  civile  qui  succombera 
dans  son  recours ,  soit  en  matière 
criminelle,  soit  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police  ,  sera  condamnée 
à  une  indemnité  de  cent  cinquante 
francs ,  et  aux  frais  envers  la  partie 
acquittée  ,  absoute  ou  renvoyée  :  la 
'partie  civile  sera  déplus  condamnée, 
envers  l'Etat ,  à  une  amende  de  cent 
cinquante  francs,  ou  de  soixante- 
quinze  francs  seulement,  si  l'arrêt  ou 
le  jugement  a  été  rendu  par  contu- 
mace ou  par  défaut.  —  Les  adminis- 
trations ou  régies  de  l'Etat  et  les 
agens  publics  qui  succomberont,  ne 
seront  condamnés  qu'aux  frais  et  à 
l'indemnité. 

—  A  une  indemnité  de  cent  cinquante  francs . 
Cette  indemnité  est   toujours  la  même,  soit 


nale  ,  a  jugé  la  question  de  droit  relative  à  la  qualifi- 
cation du  crime  ,  la  nouvelle  cour  d'assises  ,  à  laquelle 
l'affaire  est  renvoyée,  ne  peut  remettre  en  question  le 
point  de  droit  juge  en  cassation,  mais  doit  se  borner  à 
appliquer  la  disposition  pénale,  déclarée  applicable  par 
la  cour  suprême.  (Ar.  du  21  novera.  iSao.  C  de  cas. 
fie  Jîr.,  rec.  an  1820,  t.  I,  p.  i63.) 


que  le  ugement  ou  l'arrêt  aient  été  rendus 
contradictoirement ,  soit  qu'ils  l'aient  été  par 
défaut  ;  l'amende  n'est ,  au  contraire  ,  dans  ce 
cas  ,  que  de  soixante-quinze  fr.  Ainsi  l'indem- 
nité ne  suit  point  la  progression  de  l'amende; 
la  raison  en  est  que  l'indemnité  a  pour  objet 
le  remboursement  de  tous  les  frais  que  l'autre 
partie  a  faits  pour  sa  défense;  frais  qui  ont  été 
les  mêmes ,  soit  que  le  jugement  fût  par  dé- 
faut ou  contradictoire. 

La  partie  civile  sera  de  plus  condamnée  en- 
vers l'Etat ,  à  une  amende  de  cent  cinquante 
francs.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ces  ex- 
pressions ,  qu'en  matières  correctionnelle  et 
de  police  ,  la  partie  condamnée  qui  viendrait 
à  se  pourvoir  en  cassation  et  qui  succomberait 
ne  devrait  pas  être  condamnée  à  l'amende  ;  car 
nous  avons  vu  le  contraire,  art.  420  Si  l'arti- 
cle actuel  ne  parle  que  de  la  partie  civile ,  c'est 
qu'il  lui  impose  deux  obligations  particulières, 
1°  l'obligation  de  payer  à  la  partie  adverse  une 
indemnité  de  cent  cinquante  fr.;  obligation 
qui  n'est  pas  imposée  à  l'accusé  et  au  prévenu  ; 
2°  l'obligation  de  payer  l'amende  et  l'indem- 
nité même  en  matière  criminelle.  Ona  demandé 
si  l'amende  et  l'indemnité  étaient  dues,  lors- 
que la  partie  qui  s'est  pourvue  se  désiste  ? 
Quant  à  l'amende,  il  parait  constant  qu'elle 
est  encourue  nonobstant  le  désistement  ;  car 
l'amende  est  la  peine  infligée  à  la  partie  qui 
s'est  pourvue  témérairement  ,etle  désistement 
n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  eu  pourvoi  ;  le  dé- 
sistement même  établit  la  témérité  du  pourvoi  ; 
d'un  autre  côté,  l'art.  437  n'ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende,  qu'autant  que  l'arrêt  ou  le 
jugement  aura  été  annulé  ;  quanta  l'indemni- 
té ,  il  semble  qu'elle  ne  serait  due  qu'autant 
que  le  désistement  serait  arrivé  après  la  com- 
parution de  l'accusé  dans  l'instance  en  cassa- 
tion ;  car  cette  indemnité  ayant  pour  objet  la 
réparation  du  préjudice  causé  à  l'autre  partie 
par  le  dérangement  et  les  démarches  que  la 
défense  a  pu  nécessiter ,  il  n'y  a  par  suite  lieu 
à  aucune  indemnité,  lorsque  le  désistement  a 
été  donné  avant  que  l'accusé  ait  pu  éprouver 
aucun  préjudice.  Les  régies  ,  lorsqu'elles  se 
désistent,  sont  bien  évidemment  affranchies 
de  l'amende ,  puisqu'elles  n'en  doivent  jamais  ; 
mais  elles  ne  sont  affranchies  de  l'indemnité  , 
qu'autant  que  le  défendeur  n'est  pas  intervenu 
sur  le  pourvoi. 

Qu'aux  frais  et  à  l'indemnité.  Nous  avons 
déjà  observé  que  les  régies,  agissant  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat ,  ne  pouvaient  être  condamnées 
à  une  amende  qui  profite  à  l'Etat. 

437.  Lorsque  V  arrêt  ou  le  jugement  aura 
été  annulé,  V amende  consignée  sera  ren- 
due sans  aucun  délai,  en  quelques  ter- 
mes que  soit  conçu  Farrêtquiaura sta- 
tué sur  le  recours,et  quand  même  il  a  ti- 
rait omisd'en  ordonner  la  restitution. 
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s-  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  aura  été  an- 
nulé, l'amende  consignée  sera  rendue.  Cette 
restitution  devrait-elle  avoir  lieu,  si  l'arrêt  ou 
le  Jugement  n  était  annulé  que  partiellement? 
Sans  nul  doute;  car  l'amende  est  la  peine  de 
celui  qui,  sans  motif  légitime,  a  critiqué  une 
décision  équitable.  Or,  lorsque  l'arrêt  était 
vicieux  sur  un  point,  on  ne  peut  dire  que  la 
partie  qui  s'est  pourvue  a  eu  tort  de  l'attaquer. 

—  Jl  y  aurait  (gaiement  lieu  à  la  restitution  de 
l'amende,  si  le  pourvoi  ayant  été  formé  par  la 
partie  et  le  ministère  public;  l'arrêt  était  an- 
nulé d'après  le  recours  de  ce  magistrat;  caria 
partie  elle-même  n'en  obtiendrait  pas  moins  , 
quoique  indirectement,  l'objet  de  sa  demande. 

438.  Lorsqu'une  demande  en  cassation 
aura  été  rejetée ,  la  partie  qui  l'avait 
formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  même  arrêt  ou  ju- 
gement, sous  quelque  prétexte  et  par 
quelque  moyen  que  ce  soit. 

—  Ne  pourra  plus  se  pourvoir.  Il  fallait  un 
terme  aux  discussions  judiciaires. 

439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande 
en  cassation  sera  délivré  dans  les  trois 
jours  au  procureur-général  près  la 
cour  de  cassation,  par  simple  extrait 
signé  du  greffier,  lequel  sera  adressé 
au  ministre  de  la  justice,  et  envoyé 
par  celui-ci  au  magistrat  chargé  du 
ministère  public  près  la  cour  ou  le  tri- 
bunal qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement attaqué. 

■—■Et  envoyé  par  celui-ci  au  magistrat  chargé 
du  ministère  public  près  la  couî*  ou  le  tribunal 
qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué. 
Le  jugement  confirmé  ne  peut,  en  effet,  être 
mis  a  exécution  qu'après  la  réception  officielle 
de  l'arrêt  de  rejet  (375). 

440.  Lorsqu'après  une  première  cassa- 
tion, le  second  arrêt  ou  jugement  sur 
le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens,  il  sera  procédé  selon  les  for- 
mes prescritesjoar  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

—  Par  la  loi  du  16  septembre  1807.  Cette  loi 
est  ainsi  conçue  :  «  Art.  Ie*.  Il  y  a  lieu  à  in- 
terprétation de  la  loi  ,  si  la  cour  de  cassation 
annule  deux  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
ressort  rendus  dans  la  même  affaire  entre  les 
mêmes  parties  ,  et  qui  ont  été  attaqués  par  les 
mêmes  moyens.  —  Art.  2.  Cette  interprétation 
est  donnée  dans  la  forme  des  réelemens  d'admi- 


nistration publique.— Art.  3.  Elle  peut  être  de- 
mandée par  la  cour  de  cassation  avant  de  pro- 
noncer le  second  arrêt. —Art.  4.  Si  elle  n'est  pas 
demandée,  la  cour  de  cassation  ne  peut  rendre 
le  second  arrêt ,  que  les  sections  réunies  et 
sous  la  présidence  du  ministre  de  la  justice.— 
Art.  5.  Dans  le  cas  déterminé  en  l'article  pré- 
cédent, si  le  troisième  arrêt  est  attaqué  ,  l'in- 
terprétation est  de  droit,  et  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  en  l'art.  2 — Après  la  restau- 
ration, on  éleva  la  question  de  savoir  si  celte 
loi  qui  veut  que  l'interprétation  soit  donnée 
dans  la  forme  des  réglemens  d'administration 
publique ,  c'est-à-dire  par  le  conseil  d'État, 
n'avait  pas  ,  en  ce  point  du  moins ,  été  abolie 
par  la  Charte,  dételle  sorte  que  le  droit  de 
donner  cette  interprétation  appartint  désor- 
mais au  pouvoir  législatif?  Le  conseil  d'Etat, 
consulté  sur  cette  importante  question  ,  fut 
d'avis,  le  23  décembre  1823,  que  la  loi  du  16 
septembre  1807  n'avait  point  été  abrogée  ,  et 
que  la  faculté  d'interprétation  dont  il  s'agit  ici 
devait  continuer  d'appartenir  au  Roi  en  son 
conseil  d'Etat.  Le  conseil  parait  avoir  princi- 
palement été  déterminé  par  les  motifs  sui- 
vans  :  1°  que  la  Charte  ne  contient  aucune 
abrogation  explicite  ni  implicite  de  la  loi  de 
1807;  2°  que  l'autorité  législative  étant  divisée 
en  trois  branches,  il  pourrait  arriver  qu'elle» 
ne  s'accordassent  pas  entre  elles  sur  la  décision 
qu'il  conviendrait  d'adopter ,  et  qu'il  y  eût , 
par  conséquent,  des  procès  qu'il  fût  perpétuel- 
lement impossible  de  juger  ;  3°  que  toute  jus- 
tice émanant  du  Roi,  c'est  à  lui  seul  qu'appar- 
tient la  portion  de  l'autorité  judiciaire  qui  n'est 
pas  comprise  dans  la  délégation  que  les  tribu- 
naux ont  reçue;  4°  que  l'exécution  des  lois 
étant  confiée  au  chef  de  l'Etat,  c'est  à  lui  de 
faire  cesser  les  obstacles  devant  lesquels  s'ar- 
rête la  justice,  qui  n'est  elle-même  que  l'exé- 
cution de  la  loi.  Quelque  respectable  que  soit 
cet  avis  du  conseil  d'Etat,  il  nous  est  sans 
doute  permis  d'observer  qu'il  renferme  une 
doctrine  contraire  à  cette  maxime  de  tous  les 
temps  :  Ejus  est  interpretari  legem  cujus  est 
condere . 

441.  Lorsque,  sur  V exhibition  d'un  ordre 
formel  à  lui  donné  par  le  ministre  de 
la  justice,  le  procureur-général  près  la 
cour  de  cassation  dénoncera  à  la  sec- 
tion criminelle  des  actes  judiciaires  , 
arrêts  ou  jugemens  contraires  à  la 
loi ,  ces  actes  ,  arrêts  ou  jugemens 
pourront  être  annulés,  et  les  officiers 
de  police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il 
y  a  lieu  ,  de  la  manière  exprimée  au 
chap.  III  du  tit.  IV  du  présent  livre. 

—  Sur  l'exhibition  d'un   ordre  formel  à  lui 
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donné  par  le  ministre  de  la  justice  ,  le  procu- 
reur-général près  la  cour  de  cassation  dénon- 
cera à  la  section  criminelle.  La  cour  de  cassa- 
tion exerce ,  au  moyen  de  cet  article ,  une 
juridiction  générale  sur  tous  les  tribunaux  or- 
dinaires ou  extraordinaires  du  royaume.  C'est 
en  effet  en  vertu  de  cet  article  qu'elle  annulait 
autrefois  les  actes  judiciaires  ou  arrêts  qui  éma- 
naient des  cours  spéciales  et  prévotales ,  et 
qu'elle  annule  encore  les  actes  judiciaires  et 
autres  décisions  contraires  à  la  loi,  qui  éma- 
nent des  tribunaux  ordinaires,  à  l'égard  des- 
quels le  recours  en  cassation  n'est  ordinaire- 
ment ouvert  que  pour  incompétence  et  excès 
de  pouvoir.  Les  annales  de  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  présentent  plusieurs  exem- 
ples d'actes  judiciaires  annulés  comme  contrai- 
res à  la  loi.  C'est  ainsi  qu'un  président  de  cour 
d'assises  ayant  rendu  une  ordonnance  por- 
tant qu'un  accusé  serait  extrait,  suivant  sa  de- 
mande, de  la  maison  de  justice,  et  conduit  à 
Paris,  par  des  gendarmes  , pour  y  faire  ,  clans 
les  bureaux  de  diverses  administrations,  la  re- 
cherche de  papiers  utiles  à  sa  défense,  la  cour 
suprême  annula  cette  ordonnance,  en  se  fon- 
dant principalement  sur  l'art.  243  ,  duquel  il 
résulte  qu'un  individu  mis  en  accusation  et 
transféré  dans  la  maison  de  justice,  doit  y  de- 
meurer jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  extrait  pour  su- 
bir l'épreuve  des  débats.  Remarquez  bien  la 
différence  de  rédaction  entre  l'article  actuel  et 
l'article  442.  Dans  ce  dernier  article ,  la  loi 
autorise  le  procureur-général  près  la  cour  de 
cassation  à  dénoncer  les  arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  ressort  d'office,  c'est-à-dire  sans  at- 
tendre l'ordre  formel  du  garde-des-sceaux  ; 
mais  pour  les  autres  actes  judiciaires  etles  au- 
tres arrêts  ou  jugemens  qui  ne  sont  pas  en  der- 
nier ressort,  cet  ordre  est  indispensable.  Ob- 
servez aussi  que  l'art.  442  n'a  d'application 
qu'autant  que  l'arrêt  ou  le  jugement  n'a  pas 
été  attaqué  par  les  parties  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi. 

Ces  actes,  arrêts  ou  jugemens  pourront  être 
annulés.  Mais  l'annulation  de  ces  actes  ou  ar- 
rêts peut-elle  préjudicier  ou  être  favorable 
aux  parties  ?  D'abord  ,  lorsque  les  accusés  ont 
été  acquittés  ou  frappés  d'une  peine  moins 
forte  que  celle  qui  était  prononcée  par  la  loi , 
on  admet  généralement,  par  argument  de  l'ar- 
ticle 409  combiné  avec  l'article  442  ,  que  la 
cassation  provoquée  par  le  procureur-général 
sur  l'ordre  du  garde-des-sceaux,  ne  peut  être 
prononcée  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  la 
jurisprudence  paraît  avoir  consacré  cette  opi- 
nion ;  quant  à  la  cassation  obtenue  ,  confor- 
mément à  notre  article,  des  arrêts  de  con- 
damnation ;  il  parait  encore  résulter  de  la 
jurisprudence,  qu'elle  ne  doit  pas  profiter  aux 
parties,  lors  même  qu'il  s'agit  d'arrêts  éma- 
nés des  tribunaux  extraordinaires ,  pour  les- 
quels la  voie  de  la  cassation  n'est  pas  ouverte 
aux  parties  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  jugemens 


ou  arrêts  préparatoires  ,  ou  de  compétence ,  il 
est  de  jurisprudence  que  l'arrêt  de  cassation 
ayant  bien  moins  pour  objet  d'anéantir ,  au 
préjudice  des  parties  intéressées,  un  jugement 
rendu  sur  le  fond ,  que  de  rendre  à  la  justice 
son  cours  ordinaire  ,  cet  arrêt  s'étend  aux  par- 
ties; c'est  ainsi  que  plusieurs  arrêts  de  cassa- 
tion ayant  annulé  des  arrêts  par  lesquels  des 
conseils  de  guerre  s'étaient  déclarés  incompé- 
tens,  lorsque  la  connaissance  de  l'affaire  ren- 
trait dans  leurs  attributions  ,  la  cour  de  cassa- 
tion a  renvoyé  les  accusés  devant  ces  conseils 
de  guerre. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une 
cour  royale  ou  d'assises ,  ou  par  un 
tribunal  correctionnel  ou  de  police, 
un  arrêt  oujugement  en  dernier  ressort, 
sujet  à  cassation ,  et  contre  lequel 
néanmoins  aucune  des  parties  n'aurait 
réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le  pro- 
cureur-général près  la  cour  de  cas- 
sation pourra  aussi  d'office  ,  et  non- 
obstant l'expiration  du  délai ,  en  don- 
ner connaissance  à  la  cour  de  cassa- 
tion: l'arrêt  ou  le  jugement  sera 
cassé ,  sans  que  les  parties  puissent  s'en 
prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécu- 
tion. 

—  Un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  j'essort. 
Nous  avons  déjà  observé ,  sous  l'article  précé- 
dent, que  ,  quant  aux  autres  actes  judiciaires 
et  aux  jugemens  ou  arrêts  qui  n'ont  pas  le  ca- 
ractère du  dernier  ressort,  le  procureur-géné- 
ral ne  pouvait  le  dénoncer  à  la  cour  suprême 
que  sur  l'ordre  exprès  du  garde-des-sceaux  j 
c'est  qu'il  s'agit ,  dans  le  premier  cas  ,  d'exer- 
cer ,  comme  nous  l'avons  dit ,  une  juridiction 
générale  et  extraordinaire  sur  tous  les  tribu- 
naux du  royaume,  et  l'on  conçoit  que  l'initia- 
tive du  chef  de  la  justice  soit  nécessaire  pour 
provoquer  des  mesures  aussi  importantes. 
Dans  le  cas  de  l'article  actuel,  au  contraire, 
la  cour  est  appelée  à  exercer  le  droit  de  cen- 
sure sur  des  actes  ordinaires ,  et  dont  l'appré- 
ciation a  été  placée ,  par  les  lois  de  son  insti- 
tution ,  dans  ses  attributions  spéciales ,  c'est- 
à-dire  sur  des  jugemens  ou  arrêts  en  dernier 
ressort  sujets  à  cassation,  comme  le  porte  po- 
sitivement notre  article. 

Et  contre  lequel ,  néanmoins  ,  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déter- 
miné. Il  est  évident  que  le  procureur-général 
aurait  la  même  faculté ,  lors  même  que  les 
parties  auraient  réclamé  dans  le  délai ,  si  le 
pourvoi  était  déclaré  non  recevable  ,  faute , 
par  exemple ,  de  consignation  d'amende  ;  car 
un  recours  irrégulier  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  jamais  existé  ;  mais  il  en  serait  diffé- 
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remment  si,  sur  le  pourvoi  des  parties,  il  avait 
été  statué  au  fond  ;  car  le  procureur-général 
avant  été  nécessairement  entendu ,  il  aurait 
épuisé  son  droit. 

Sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir. 
Elles  doivent  s'imputer ,  en  effet ,  de  n'avoir 
pas  elles-mêmes  formé  leur  pourvoi  dans  le 
délai  prescrit  ;  et  puisqu'elles  ont,  par  leur 
silence,  renoncé  au  bénéfice  du  recours  en  cas- 
sation, il  était  tout  simple  qu'un  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  des  principes,  ne  pût  pas 
leur  profiter.  —  Il  faut  remarquer  ici  deux 
points  importans  :  le  premier,  c'est  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  procureur-général  près  la  cour 
de  cassation  ,  et  non  aux  procureurs-généraux 
près  les  cours  royales ,  ou  aux  procureurs  du 
roi  près  les  tribunaux  de  première  instance  , 
de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi;  le  se- 
cond c'est  qu'il  n'appartient  qu'à  la  cour  de 
cassation  d'annuler ,  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
des  arrêts  ou  jugemens. 

CHAPITRE  III. 

Des  demandes  en  révision. 

— La  révision  peut  être  définie  un  nouvel  exa- 
men d'un  procès  jugé  souverainement.  Pour 
prendre  une  idée  juste  des  demandes  en  révi- 
sion ,  il  faut  les  comparer  ,  mais  non  les  con- 
fondre ,  avec  les  demandes  en  cassation  ,  dont 
elles  diffèrent  essentiellement  sous  plusieurs 
rapports.  La  voie  de  la  cassation  est  autorisée 
contre  tous  les  arrêts  entachés  de  nullités  ;  au 
contraire  ,  la  révision  peut  atteindre  une  pro- 
cédure même  régulière  ,  et  encore  bien  que  le 
pourvoi  en  cassation  ait  été  rejeté.  Toutes  les 
infractions  aux  formes  essentielles  ou  prescri- 
tes à  peine  de  nullité  entraînent  la  cassation. 
La  révision  n'a  lieu  que  dans  trois  cas  déter- 
minés positivement  par  la  loi  :  1°  lorsque  deux 
accusés  ont  été  condamnés  par  deux  arrêts 
différens  comme  auteurs  du  même  crime,  et 
que  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier  ; 
2°  lorsqu'il  y  a  des  indices  suffisans  de  l'exis- 
tence de  la  personne  dont  la  mort  supposée  a 
donné  lieu  à  la  condamnation  ;  3°  lorsqu'après 
une  condamnation  contre  un  accuré  ,  l'un  ou 
plusieurs  des  témoins  qui  avaient  déposé  à 
charge  contre  lui  sont  condamnés  pour  faux 
témoignage.  Comme  les  demandes  en  révision 
tendent  à  remettre  en  question  la  déclaration 
du  jury  elle-même,  c'eût  été  attaquer  la  base 
même  sur  laquelle  repose  tout  le  système  de 
notre  procédure  criminelle,  que  de  multiplier 
les  causes  de  révision  ;  on  les  a  donc  restreintes 
aux  trois  cas  que  nous  venons  d'indiquer  , 
parce  qu'il  y  a  alors  erreur  évidente ,  ou  du 
moins  une  juste  présomption  d'erreur.  La  ré- 
vision n'est  pas  admise  en  matière  correction- 
nelle. Les  demandes  en  révision  conviennent, 
avec  les  demandes  en  cassation;  en  ce  point 


surtout ,  qu'elles  sont ,  comme  ces  dernière» , 
portées  à  la  cour  suprême. 

443.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condam- 
né pour  un  crime,  et  qu'un  autre  ac- 
cusé aura  aussi  été  condamné  par  un 
autre  arrêt  comme  auteur  du  même 
crime,  si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se 
concilier ,  et  sont  la  preuve  de  V inno- 
cence de  l'un  ou  de  l'autre  condamné , 
V exécution  des  deux  arrêts  sera  suspen- 
due, quand  même  la  demande  en  cassa- 
tion de  Vun  ou  de  Vautrearrêt  aurait  été 
re jetée,  —  Le  ministre  de  la  justice, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation 
des  condamnés  ou  de  Vun  d'eux ,  ou 
du  procureur-général ,  chargera  le 
procureur-général  près  la  cour  de 
cassation ,  de  dénoncer  les  deux  ar- 
rêts à  cette  cour.  —  Ladite  cour  , 
section  criminelle,  après  avoir  véri- 
fié que  les  deux  condamnations  ne 
peuvent  se  concilier,  cassera  les  deux 
arrêts ,  et  renverra  les  accusés  ,  pour 
être  procédé  sur  les  actes  d'accusation 
subsistans ,  devant  une  cour  autre 
que  celles  qui  auront  rendu  les  deux 
arrêls. 

—  Si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier, 
et  sont  la  preuve  de  Vinnocence  de  l'un  ou  de 
l'autre  condamné.  C'est  le  premier  cas  pour 
lequel  le  Code  autorise  la  révision  ;  mais  il 
faut  bien  remarquer  toutes  les  circonstances 
exigées  par  la  disposition  actuelle.  Il  faut  qu'il 
s'agisse  d'un  crime,  et  non  pas  d'un  simple  délit 
ou  d'une  contravention;  que  les  condamnations 
aient  été  prononcées  par  deux  arrêts  différens; 
que  les  deux  arrêts  ne  puissent  se  concilier. 
Ainsi ,  par  exemple  ,  un  vol  est  commis  ,  et 
Paul  est  condamné  comme  en  étant  l'auteur; 
six  mois  après,  Philippe  est  poursuivi  pour  le 
même  vol,  et  en  est  reconnu  coupable.  Voilà 
deux  hommes  condamnés  sur  des  poursuites 
distinctes  et  sans  complicité  pour  le  même 
crime  ;  et  il  devient  évident  que  l'une  des  con- 
damnations est  erronée.  Dans  une  telle  con- 
joncture, la  justice  et  l'humanité  réclament 
une  nouvelle  instruction  et  de  nouveaux  dé- 
bats,  qui,  devenus  communs  aux  deux  con- 
damnés mis  en  présence  l'un  de  l'autre,  puis- 
sent signaler  celui  qui  a  été  victime  de  l'erreur; 
mais  si  ,  dans  le  second  arrêt,  il  était  reconnu 
que  le  vol  fait  par  Philippe  a  été  commis  de 
complicité  avec  Paul ,  les  deux  arrêls  seraient 
faciles  à  concilier  ,  et,  par  suite,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  révision.  —  Il  est  de  jurisprudence 
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qu'il  y  aurait  Jieu  à  révision  ,  lors  même  que 
Tune  des  condamnations  aurait  été  prononcée 
par  contumace. —  Les  deux  arrêts  seraient-ils 
inconciliables  si  un  prévenu  ayant  été  con- 
damné à  une  peine  pour  un  crime  commis 
avec  complicité,  un  autre  prévenu  du  même 
crime  avait  été  plus  tard  condamné  à  une 
peine  moins  grave  ,  parce  que  les  jurés  n'au- 
raient pas  reconnu  la  complicité  de  la  part  de 
ce  dernier  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
la  négative  ,  par  la  raison  que ,  tout  ce  qu'on 
peut  conclure  du  second  arrêt  ,  c'est  que  la 
preuve  de  la  circonstance  aggravante  n'a  pas 
été  faite  devant  la  seconde  cour  d'une  manière 
aussi  évidente  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'elle 
n'ait  pas  été  parfaitement  établie  devant  la 
première  cour  ;  conséquemment ,  on  ne  sau- 
rait dire  que  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se 
concilier,  et  sont  la  preuve  de  l'innocence  de 
l'un  ou  de  l'autre  condamné. 

L'exécution  des  deux  arrêts  sera  suspendue. 
Nous  pensons  que  c'est  au  procureur-général 
chargé  de  faire  procéder  à  l'exécution  dans  les 
vingt-quatre  heures  (  375  )  ,  qu'il  appartient 
d'ordonner  la  suspension ,  sur  la  connaissance 
qu'il  a  des  deux  arrêts  inconciliables  ;  car 
notre  article  ne  parlant  pas ,  comme  le  fait 
l'article  suivant ,  de  Y  ordre  du  ministre  de  la 
justice  pour  cette  suspension,  il  semble  naturel 
d'en  conclure  que  c'est  au  procureur-général 
qu'il  convient  de  faire  exécuter  la  loi  qui  or- 
donne la  suspension. 

Quand  même  la  demande  en  cassation  de 
l'un  ou  de  l'autre  arrêt  aurait  été  rejetée.  La 
demande  en  révision  est,  en  effet ,  tout-à-fait 
distincte  de  la  demande  en  cassation  :  la  pro- 
cédure a  pu  être  parfaitement  régulière  ,  et 
néanmoins  l'erreur  manifeste  pour  laquelle  la 
demande  en  révision  est  ouverte  ,  avoir  été 
commise;  le  rejet  de  l'un  ou  de  l'autre  arrêt 
est  donc  ,  par  suite  ,  indifférent  :  il  est  même 
bien  clair  qu'il  en  serait  de  même  s'il  y  avait 
eu  pourvoi  sur  les  deux  arrêts,  et  que  les  deux 
pourvois  eussent  été  rejetés ,  ou  si ,  aucun 
pourvoi  n'ayant  été  formé  ,  les  arrêts  fussent 
passés  en  force  de  chose  jugée.  Il  est  sensible 
que  la  disposition  actuelle  est  énonciative  et 
non  restrictive. 

Soit  sur  la  réclamation  des  condamnés  ou 
de  l'un  d'eux.  Ainsi ,  les  condamnés  ne  peu- 
vent saisir  directement  la  cour  de  cassation  ; 
ils  peuvent  simplement  réclamer  auprès  du 
garde  des  sceaux  ;  la  raison  en  est  que  la  révi- 
sion étant  une  mesure  extraordinaire,  elle  ne 
pouvait  être  abandonnée  aux  condamnés  ,  qui 
l'emploieraient  sous  les  plus  frivoles  prétextes. 
Au  contraire  ,  les  magistrats  supérieurs  char- 
gés de  saisir  la  cour  suprême  ,  sauront  l'em- 
ployer toutes  les  fois  que  la  demande  en  ré- 
vision sera  réellement  fondée 5  aussi,  la  cour 
de  cassation  a-t-elle  rejeté  comme  non  receva- 
ble  en  l'état,  une  demande  en  révision  dont  elle 
avait  directement  été  saisie  par  un  condamné. 


444.  LorsquVprès  une  condamnation 
pour  homicide,  Usera,  de  l'ordre 
exprès  du  ministre  de  la  justice, 
adressé  à  la  cour  de  cassation ,  section 
criminelle ,  des  pièces  représentées 
postérieurement  à  la  condamnation  et 
propres  à  faire  naître  de  suffisons  in- 
dices surV  existence  de  la  personne  dont 
la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à  la 
condamnation ,  cette  cour  pourra 
préparatoirement  désigner  une  cour 
royale,  pour  reconnaîtrel'existence  et 
l'identité  de  la  personne  prétendue 
homicidée  ,  et  les  constater  par  l'in- 
terrogatoire de  cette  personne ,  par  au- 
dition de  témoins,  et  par  tous  les 
moyens  propres  à  mettre  en  évidence 
le  fait  destructif  de  la  condamnation. 

—  L'exécution  de  la  condamnation 
sera  de  plein  droit  suspendue  par 
l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  jus- 
qu'à ce  que  la  cour  de  cassation  ait 
prononcé  ,  et ,  s'il  y  a  lieu  ensuite  > 
par  l'arrêt  préparatoire  de  cette  cour. 

—  La  cour  désignée  par  celle  de  cas- 
sation prononcera  simplement  sur 
l'identité  ou  non  identité  de  la  per- 
sonne ;  et  après  que  son  arrêt  aura 
été ,  avec  la  procédure  ,  transmis  à  la 
cour  de  cassation  ,  celle-ci  pourra 
casser  l'arrêt  de  condamnation  ,  et 
même  renvoyer ,  s'il  y  a  lieu,  l'affaire 
à  une  cour  d'assises  autre  que  celles 
qui  en  auraientprimitivement  connu. 

—  Adressé  à  la  cour  de  cassation }  section  cri- 
minelle y  des  pièces  représentées  postérieure- 
ment à  la  condamnation  y  et  propres  à  faire 
naître  de  suffisons  indices  sur  l'existence  de  la 
personne  dont  la  mort  supposée  aurait  donné 
lieu  à  la  condamnation.  C'est  le  second  cas 
dans  lequel  il  peut  y  avoir  lieu  à  révision  ; 
mais  avant  d'y  statuer  ,  la  cour  suprême  peut 
ordonner  que  l'existence  et  l'identité  de  la  per- 
sonne supposée  homicidée  soit  constatée.  Ob- 
servez encore  ici  que  trois  conditions  sont  exi- 
gées pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révision  :  1°  que 
la  condamnation  ait  été  prononcée  pour  ho- 
micide ;  2°  que  les  pièces  adressées  à  la  cour 
de  cassation  aient  été  représentées  postérieu- 
rement à  la  condamnation  ;  car  si  elles  ont  été 
produites  lors  des  débats  ,  commes  elles  n'ont 
pas  empêché  la  déclaration  du  jury,  elles  ne 
doivent  pas  l'ébranler  lorsqu'elle  est  faite  ;  3° 
qu'il  résulte  de  ces  faits  ,  des  indices .suffisans 
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sur  l'existence  de  la  personne  supposée  homi- 
cide e. 

Par  l'interrogatoire  de  cette  personne.  Mais 
cet  interrogatoire  n'est  pas  le  seul  moyen  de 
constater  l'existence  de  la  personne  postérieu- 
rement à  l'arrêt  de  condamnation  basé  sur  le 
prétendu  homicide.  La  loi ,  indépendamment 
de  l'interrogatoire  ,  met  au  nombre  des  preu- 
ves de  l'existence  et  de  l'identité  de  la   per- 
sonne prétendue  homicidée  ,  l'audition  des  té- 
moins et  tous  les  moyens  propres  à  mettre  en 
évidence  le  fait  destructif  de  la  condamnation. 
Il  peut  arriver ,  en  effet ,  que  la  personne  dont 
il  s'agit  habite  des  contrées  très-éloignées  ,  ou 
même  qu'elle  soit  décédée  depuis  l'arrêt  qui  a 
condamné  son  prétendu  assassin.  Dans  tous  ces 
cas ,   il   serait    impossible   de    constater    son 
identité  et  son  existence  postérieures  à  l'arrêt, 
si  cette  preuve  n'eût  pu  être  faite  qu'au  moyen 
de  l'interrogatoire. 

Sera  de  plein  droit  suspendu  par  l'ordre  du 
ministre.  Ces  expressions  renferment  une  es- 
pèce de  contradiction  ;  car  si  l'exécution  est 
suspendue  de  plein  droit,  il  n'est  pas  besoin 
de  l'ordre  du  ministre;  mais  cette  contradic- 
tion disparaîtra  si  on  entend  la  phrase  en  ce 
sens  ,  que  l'exécution  est  suspendue  de  plein 
droit  au  moment  où  survient  l'ordre  exprès  du 
ministre  de  la  justice  d'adresser  les  pièces  à  la 
Cour  de  cassation  ,  comme  le  veut  le  premier 
alinéa  de  l'article;  mais  la  raison  et  l'humanité 
semblent  vouloir  cpie  le  procureur -général 
puisse  suspendre  provisoirement  l'exécution  , 
même  avant  l'ordre  dont  parle  l'article  actuel, 
puisque  l'exécution  devant  avoir  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures  (375),  les  lenteurs  insé- 
parables des  communications  pourraient  faire 
que  la  révision  deviendrait  illusoire. 

445.  Lorsqu'après  une  condamnation 
contre  un  accusé,  l'un  ou  plusieurs 
des  témoins  qui  avaient  déposé  à 
charge  contre  lui ,  seront  poursuivis 
pour  avoir  porté  un  faux  témoignage 
dans  le  procès,  et  si  l'accusation  en 
faux  témoignage  est  admise  contre 
eux  ,  ou  même  s'il  est  décerné  contre 
eux  des  mandats  d'arrêt  ,  il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  de  l'arrêt  de  condam- 
nation ,  quand  même  la  cour  de  cas- 
sation aurait  rejeté  la  requête  du 
condamné.  —  Si  les  témoins  sont  en- 
suite condamnés  pour  faUx  témoi- 
gnage à  charge,  le  ministre  de  la  jus- 
tice, soit  d'office,  soit  sur  la  réclama- 
tion de  Findividu  condamné  par  le 
premier  arrêt,  ou  du  procureur-gé- 
néral, chargera  le  procureur-général 


près  la  cour  de  cassation  de  dénoncer 
le  fait  à  cette  cour.  —  Ladite  cour , 
après  avoir  vérifié  la  déclaration  du 
jury,  sur  laquelle  le  second  arrêt 
aura  été  rendu,  annulera  le  premier 
arrêt ,  si  par  cette  déclaration  les  té- 
moins sont  convaincus  de  faux  té- 
moignage à  charge  contre  le  premier 
condamné  ;  et,  pour  être  procédé  con- 
tre V accusé  sur  l'acte  d'accusation  sub- 
sistant ,  elle  lé  renverra  devant  une 
cour  d'assises  autre  que  celles  qui 
auront  rendu  soit  le  premier,  soit  le 
second  arrêt.  -—  Si  les  accusés  de  faux 
témoignage  sont  acquittés,  le  sursis 
sera  levé  de  droit ,  et  l'arrêt  de  con- 
damnation sera  exécuté. 

— -  Seront  poursuivis  pour  avoir  porté  un  faux 
témoignage  dans  le  procès.  Cet  article  s'occupe 
du  troisième  cas  de  révision,  résultant  du  faux 
témoignage  d'un  ou  plusieurs  témoins  à  charge, 
appelés  à  la  requête  de  l'accusé  ou  de  procu- 
reur-général. Ce  cas  se  présentera  rarement  ■ 
car  lorsque,  dans  le  cours  des  débats  ,  il  y  a 
contre  l'un  des  témoins  prévention  de  faux  té- 
moignage ,  il  peut  être  sursis  aux  débats  (331). 
—  La  cour  suprême  a  consacré  en  principe 
que  si,  pendant  les  débats  ,  l'accusé  n'a  pas 
requis,  à  raison  des  faits  de  faux  témoignage 
qui  lui  étaient  connus,  l'arrestation  et  le  com- 
mencement d'instruction  autorisé  par  l'article 
330  ,  il  ne  pourra  plus  se  plaindre  ensuite  de 
ces  faits  ,  parce  que  la  présomption  légale  est. 
dans  ce  cas,  qu'il  n'existait  pas  d'indice  suf- 
fisant de  faux  témoignage  ,  et  qu'admettre  une 
doctrine  contraire ,  ce  serait  susciter  des 
plaintes  en,  faux  témoignage  après  toutes  les 
condamnations  ,  arrêter  le  cours  de  la  justice 
et  violer  la  foi  due  à  la  chose  jugée  ;  mais  la 
même  cour  a  reconnu  également  que  si  l'ac- 
cusé n'avait  pu  avoir  connaissance  des  faits 
tendant  à  prouver  le  faux  témoignage  ,  que 
postérieurement  à  la  condamnation,  il  était 
juste  de  ne  pas  rendre  le  condamné  victime  de 
son  ignorance  ,  et  qu'il  y  avait  alors  lieu  à  in 


struire  sur  ces  faits ,  et ,  par  suite  ,  lieu  à 
révision.  — ^  Remarquons  qu'il  est  d'abord 
sursis  à  l'arrêt  de  condamnation  ,  et  si  ensuite 
les  témoins  sont  condamnés  pour  faux  témoi- 
gnage à  chargera  cour  suprême  annulera  l'ar- 
rêt de  condamnation. 

,  Et  pour  être  procédé  contre  l'accusé  sur 
l'acte  d'accusation  subsistant.  Ainsi  il  faut  que 
de  nouveaux  débats  puissent  avoir  lieu.  Si 
donc  l'accusé  n'était  pas  présent,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  la  demande  en  révision,  puisque 
le  vœu  de  la  loi  ne  pourrait  plus  être  rempli. 
Sont  acquittés.  Si  les  accusés  de  fauxtémoi- 
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gnage  décédaient  avant  qu'il  eût  été  statué  sur 
leur  sort ,  y  aurait-il  néanmoins  lieu  à  révi- 
sion ?  Non  ;  car  alors  la  preuve  légale  du  crime 
qui  leur  est  imputé  ne  pouvant  plus  avoir  lieu , 
le  bénéfice  de  la  révision  s'évanouit 5  l'accusé 
n'a  plus  alors  que  la  ressource  de  la  demande 
en  grâce.  —  Il  faut  rappeler  ici  une  disposi- 
tion de  la  loi  criminelle  ,  qui  a  une  grande 
analogie  avec  la  révision  ;  c'est  le  cas  prévu 
par  l'article  352,  c'est-à-dire  celui  où  les  juges 
étant  unanimement  convaincus  que  les  jurés  , 
tout  en  observant  les  formes  ,  se  sont  trompés 
au  fond,  la  cour  déclare  qu'il  est  sursis  au  ju- 
gement ,  et  renvoie  l'affaire  à  la  session  sui- 
vante ,  pour  être  soumise  à  un  nouveau  jury, 
dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des  premiers 
jrnvs. 

446.  Les  témoins  condamnés  pour 
faux  témoignage  ne  pourront  pas  être 
entendus  dans  les  nouveaux  débats. 

—  Ne  pourront  pas  être  entendus.  La  généra- 
lité de  ces  termes  indique  suffisamment  que  , 
par  exception  à  l'art.  269,  ces  témoins  ne  peu- 
vent plus  être  entendus,  même  pour  donner  de 
simples  renseignemens;  ils  sont  indignes  de 
toute  espèce  de  confiance. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  une 
condamnation  pour  la  cause  exprimée 
en  V article  444 ,  et  que  cette  condam- 
nation aura  été  portée  contre  un  in- 
dividu mort  depuis ,  la  cour  de  cas- 
sation créera  un  curateur  à  sa  mé- 
moire, avec  lequel  se  fera  l'instruc- 
tion ,  et  qui  exercera  tous  les  droits 
du  condamné.  —  Si ,  par  le  résultat 
de  la  nouvelle  procédure,  la  première 
condamnation  se  trouve  avoir  été 
portée  injustement,  le  nouvel  arrêt 
déchargera  la  mémoire  du  condamné 
de  l'accusation  qui  avait  été  portée 
contre  lui.  » 

—  Pour  la  cause  exprimée  en  ï article  444. 
Ainsi  c'est  uniquement  dans  le  cas  où  un  ac- 
cusé ayant  été  condamné  pour  homicide  ,  la 
personne  présumée  homicidée  est  vivante,  que 
la  loi  autorise  la  révision  pour  venger  la  mé- 
moire d'un  condamné  mort  postérieurement  ; 
la  raison  en  est  que ,  dans  ce  cas  ,  la  révision 
est  facile  ,  puisque  l'existence  de  la  personne 
prétendue  homicidée  vient  attester  l'iniquité 
de  la  condamnation;  mais  cette  révision,  dans 
les  autres  cas  ,  lorsque  le  condamné  est  mort, 
offrait  plus  d'inconvéniens  que  d'avantages  : 
ainsi ,  dans  le  Cas  de  l'article  443 ,  c*est-à- 
dire  lorsque  deux  individus  ont  été  ,  pour  le 


même  fait,  condamnés  par  des  arrêts  ci 
rens;  ce  uonvel  examen  des  deux  accusés  en 
présence  l'un  de  l'autre,  qu'exige  la  loi,  ne 
peut  plus  avoir  lieu,  puisque  l'un  des  deux  est 
décédé;  dans  le  cas  prévu  par  l'article  445  , 
c'est-à-dire  celui  où  il  y  a  eu  condamnation 
pour  faux  témoignage,  la  révision  ,  après  la 
mort  du  condamné,  était  d'autant  moins  ad- 
missible, que  le  faux  témoignage  n'a  peut-être 
pas  seul  dicté  la  condamnation.  Or,  si  le  faux 
témoignage  suffit  pour  autoriser  une  nouvelle 
instruction  ,  il  ne  saurait  suffire  pour  procla- 
mer ,  sans  autre  formalité  ,  l'injustice  de  la 
condamnation. 

TITRE  IV. 
De  quelques  procédures  particulières. 

—  Jusqu'ici  le  Code  s'est  occupé  d'une  série 
de  matières  qui  forment  un  système  régulier 
et  complet  ;  nous  avons  pu  suivre  Tordre  et 
l'enchaînement  de  ces  procédures,  dont  le  dé- 
veloppement s'est  terminé  avec  les  moyens 
extraordinaires  donnés  aux  parties  pour  faire 
annuler  les  jugemens  et  arrêts  rendus  contre 
elles.  Ici  commence  une  série  de  procédures 
placées  pour  ainsi  dire  en  dehors  du  système 
général,  mais  qui  pourtant  s'y  rattachent  en- 
core par  plusieurs  points  qu'il  est  facile  de 
saisir. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  faux. 

—  hefaux,  en  général,  est  tout  ce  qui  est  op- 
posé à  la  vérité;  il  se  commet  par  paroles,  en 
faisant  de  faux  sermens,de  faux  témoignages, 
etc.  ;  par  des  faits  ,  en  usant  de  faux  poids  , 
et  fabriquant  de  fausses  monnaies,  etc.  (arti- 
cles 132  et  suiv. ,  Code  pénal.);  par  des  écrits  f 
en  contrefaisant  l'écriture  ou  la  signature  de 
personnes  publiques  ou  privées,  en  compo- 
sant de  faux  actes,  en  altérant  des  pièces  vé- 
ritables par  des  ratures,  additions  ou  surchar- 
ges :  c'est  de  la  procédure  prescrite  pour  con- 
stater cette  dernière  espèce  de  faux  ,  que  s'oc- 
cupe le  chapitre  que  nous  expliquons  ici.  Le 
faux  en  écritures  se  divise  en  principal  et  in- 
cident. Ce  dernier  est  le  faux  qui  se  poursuit 
ordinairement  dans  le  cours  d'un  procès  déjà 
engagé  pour  une  autre  cause,  et  dont  il  forme 
consequemment  un  incident  ;  quand  cet  inci- 
dent a  lieu,  comme  il  arrive  souvent,  dans  un 
procès  civil ,  on  l'appelley««x  incident  civil; 
et  il  s'instruit  dans  les  formes  prescrites  au 
titre  11  du  Code  de  procédure  civile.  (Art. 
214  et  suiv.,  Code  proc.  )  Le  faux  principal 
est  celui  qui  se  poursuit  par-devant  les  tribu- 
naux criminels  ,  sans  se  rattacher  à  aucune 
action  déjà  préexistante;  on  le  nomme  ainsi, 
parce  qu'il  est  le  principe  de  l'action  ;  si  le 
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&iax  avait  lieu  dans  Je  cours  d'un  procès  en- 
gagé au  criminel,   il  prendrait  le  nom  de 
faux    incident  criminel.  Lorsque  le  coupable 
n'est  pas   connu  ,  ou  que  le  crime  n'est  pas 
éteint ,  par  la  prescription  ou  par  la  mort  du 
coupable,  la  partie  à  laquelle  on  oppose  un 
acte  dans  le  cours  d'un  procès  doit  se  conten- 
ter de  la  voie    du  faux  incident  civil;  dans 
les  cas  contraires  ,  les  parties  peuvent  pren- 
dre la  voie  du  faux  principal,  et  poursuivre 
tout  à  la  fois  le  faussaire  et  l'annulation  de  la 
pièce  fausse  ,  devant  la  Cour  d'assises.  —  Le 
faux  en  écritures,  dont  il  s'agit  ici  ,  se  divise 
encore  en  matériel  ou  intellectuel  :  matériel, 
lorsqu'il  y  a  contrefaçon  d'écriture  ou  de  si- 
gnature ,  altération  d'un  acte  par  la  suppres- 
sion ,  la  surcharge  ou  l'addition  d'une  lettre  , 
d'une   syllabe  ou   d'un    mot  5  de  telle  sorte 
que  le  faux  peut  être  physiquement  constaté. 
Cette  espèce  de  faux  prend  encore  le  nom  de 
formel.  Le  faux  est  intellectuel ,  lorsque,  sans 
qu'il  y  ait  aucune  altération  ni  contrefaçon,  la 
substance  d'un  acte  est  dénaturée  :  par  exem- 
ple, si  un  officier  public  inscrit  dans    l'acte 
qu  il  reçoit,  d'autres  clauses  que  ceiles   con- 
senties par  les  parties,  ou  leur  fait  signer  un 
autre  acte  que  celui  qu'elles  entendaient  pas- 
ser, ou  s'il  constate  comme   existant  un  fait 
qui  n'a  pas    eu  lieu:  on  lui  a   donné  le  nom 
d'intellectuel y   parce  que  n'étant  révélé  par 
aucun   signe  matériel,  il  ne  saurait  être  saisi 
que  par  l'intelligence,  ni  se  prouver  que  par 
le  raisonnement.  Ce  iaux  se  nomme   encore 
substantiel.  Le  faux  matériel  comme  le   faux 
intellectuel  peuvent  se  commettre  en  écritu- 
res authentiques  et  publiques  ,  de  commerce 
ou   de  banque,  ou  en  écritures   privées.  Le 
mode  de  constater  toutes  ces  espèces  de  faux 
est   toujours  à  peu  près  le  même  ;  mais  les 
peines  sont  plus  ou  moins  graves. 

448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux 
en  écriture ,  la  pièce  arguée  de  faux  , 
aussitôt  qu'elle  aura  été  produite,  sera 
déposée  au  greffe,  signée  et  paraphée 
à  toutes  les  pages  par  le  greffier,  qui 
dressera  un  procès-verbal  détaillé  de 
l'état  matériel  de  la  pièce,  et  par  la 
personne  qui  l'aura  déposée  ,  si  elle 
sait  signer ,  ce  dont  il  sera  fait  men- 
tion ;  le  tout  à  peine  de  cinquante  fr. 
d'amende  contre  le  greffier  qui  l'aura 
reçue  sans  que  cette  formalité  ait  été 
remplie. 

—  Pour  faux  en  écriture.  Le  chapitre  qui 
s  occupe  du  faux,  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle  ,  a  surtout  pour  objet  le  faux  en 
écriture.  C'est  seulement  dans  l'article  464, 
qu  il   dit  un  mot  du  crime  de  fausse   mon- 


naie ,  et  de   contrefiction  du  sceau  de  l'état. 

Aussitôt  quelle  aura  été  produite.  Lors  même 
que  la  pièce  arguée  de  faux  serait  perdue  ,  ou 
que  la  personne  qui  a  produit  la  pièce  aurait 
déclaré  ne  pas  vouloir  s'en  servir,  comme  l'y 
autorise  l'article  215  du  Code  de  procédure, 
il  est  de  jurisprudence  que  les  poursuites  cri- 
minelles n'en  devraient  pas  moins  avoir  leur 
cours  contre  l'auteur  du  crime,  par  le  motif 
qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  subordonne  la  pour- 
suite du  faux  à  l'existence  ou  à  la  production 
de  la  pièce  falsifiée  ;  mais  la  preuve  du  faux 
ne  pouvant  plus  avoir  lieu  par  vérification  ni 
comparaison  d'écritures,  on  aura  recours  aux 
moyens  de  preuve  communs  à  tous  les  crimes. 

Signée  et  paraphée.  Afin  qu'une  autre  pièce 
ne  puisse  plus  être  substituée  à  celle-là. 

Un  procès-verbal  détaillé  de  l'état  matériel 
de  la  pièce.  Le  procès-verbal  devant  être  dé- 
taillé ,  doit  décrire  parfaitement  la  pièce  ,  de 
telle  sorte ,  qu'il  soit  impossible  de  faire  au- 
cune altération  ,  sans  la  reconnaître  ;  car  tel 
est  le  motif  de  cette  disposition. 

Le  tout  à  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende. Telle  est  la  sanction  delà  disposition 
actuelle  ;  elle  a  été  substituée  à  la  peine  de 
nullité,  que  portait  le  Code  de  brumaire  an  ivj 
et  elle  est  suffisante  en  effet  pour  garantir  l'ac- 
complissement de  formalités  importantes,  mais 
non  essentielles. 

449.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée 
d'un  dépôt  public,  le  fonctionnaire 
qui  s'en  dessaisira  ,  la  signera  aussi 
et  la  paraphera,  comme  il  vient  d'être 
dit,  sous  peine  d'une  pareille  amende. 

— D'un  dépôt  publia  Par  exemple,  d'un  greffe, 
d'une  étude  de  notaire,  etc. 

La  signera  aussi  et  la  paraphera.  Toujours 
our  garantir  l'identité  de  la  pièce  areruée  de 


faux. 


450.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de 
plus  signée  par  l'officier  de  police  ju- 
diciaire ,  et  par  la  partie  civile  ou  son 
avoué,  si  ceux-ci  se  présentent.  — 
Elle  le  sera  également  par  le  préve- 
nu, au  moment  de  sa  comparution. 
—  Si  les  comparans  ,  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux  ,  ne  peuvent  pas  ou 
ne  veulent  pas  signer,  le  procès- 
verbal  en  fera  mention.  —  En  cas  de 
négligence  ou  d'omission  ,  le  greffier 
sera  puni  de  cinquante  francs  d'a- 
mende. 

—  Sera  de  plus  signée  par  V officier  de  police 
judiciaire  et  par  la  partie  civile.  La  disposi- 
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tion  de  l'article  acluel  est  encore  dictée  par  le 
même  motif  que  l'article  précédent. 

451.  Les  plaintes  et  dénonciations  en 
faux  pourront  toujours  être  suivies, 
lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont 
l'objet  auraient  servi  de  fondement  à 
des  actes  judiciaires  ou  civils. 

-—  Et  dénonciations  enfaux.  Il  s'agit  toujours 
ici  du  faux  principal. 

A  des  actes  judiciaires  ou  civils.  Ainsi ,  lors 
même  qu'un  jugement  civil  serait  intervenu 
fondé  sur  la  pièce  arguée  de  faux  principal, 
lors  même  qu'elle  aurait  été  l'objet  d'une 
poursuite  en  faux  incident,  la  poursuite  cri- 
minelle devrait  avoir  son  cours;  car,  dans 
l'instruction  en  faux  principal ,  il  s'agit  d'un 
crime,  et  tout  ce  qui  a  été  fait  et  jugé  au  civil 
n'a  aucun  des  caractères  des  poursuites  nou- 
velles ;  mais  la  plainte  en  faux  principal  doit- 
elle  nécessairement  arrêter  la  décision  d'une 
contestation  dans  le  cours  de  laquelle  une 
pièce  arguée  de  faux  est  produite?  La  loi  laisse 
aux  juges  le  soin  de  décider  s'ils  peuvent  ou 
non  statuer  sans  ce  document  :  s'ils  peuvent 
statuer ,  ils  ne  doivent  pas  surseoir  ;  car  le 
cours  de  la  justice  ne  doit  pas  être  inutilement 
suspendu.  (  250  ,  C.  de  proc.  civ.  )  — La  chose 
jugée  par  la  Cour  d'assises  empêche-t-elle  , 
contre  la  même  pièce  ,  les  poursuites  en  faux 
incident  au  civil  ?  Il  faut  distinguer  si  la  déci- 
sion criminelle  a  porté  sur  la  pièce,  après  vé- 
rification faite  ,  ou  si  l'arrêt  de  la  Cour  d'assi- 
ses a  simplement  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre  contre  le  prévenu.  Dans  le  premier  cas, 
la  poursuite  en  faux  incident  au  civil,  ne  serait 
plus  permise,  parce  que  la  pièce  aurait  déjà 
été  vérifiée  sur  une  poursuite  en  faux;  or, 
l'article  214  du  Code  de  procédure  ferme,  dans 
ce  cas,  toute  voie  de  vérification  nouvelle. 
Dans  l'autre  cas,  au  contraire  ,  le  procès  a  été 
fait  à  l'homme  et  non  à  la  pièce  ;  c'est  l'homme 
seul  qui  a  été  jugé  au  criminel ,  et ,  par  suite  , 
la  pièce  peut  être  soumise  à  une  nouvelle  in- 
struction au  civil ,  sans  violer  la  règle  non  bis 
in  idem  :  telle  paraît  être  la  jurisprudence 
constante.  —  On  a  encore  agité  la  question  de 
savoir  si,  lorsqu'une  pièce  a  été  déclarée  fausse 
par  une  Cour  d'assises ,  un  tiers ,  qui  ne  re- 
présente pas  l'accusé,  pourrait  soutenir  la  vé- 
rité de  la  pièce  devant  les  tribunaux  civils  : 
pour  la  négative  ,  on  dit  qu'une  pièce  juridi- 
quement reconnue  comme  fausse  ne  peut  plus 
reparaître  devant  les  yeux  de  la  justice;  que 
les  tiers  sont  supposés  avoir  été  partie  dans  le 
procès  criminel  par  le  fait  du  ministère  pu- 
blic ,  et  qu'ainsi ,  ce  qui  a  été  jugé  l'a  implici- 
tement été  avec  eux  ;  dans  l'opinion  contraire, 
on  invoque  le  grand  principe  qui  veut,  pour 
qu'il  y  ait  chose  jugée,  que  la  demande  soit 
entre  les  mêmes  parties  (  1351  ,  Code  civil)  j 


qu'ainsi ,  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  pro-» 
posée,  est ,  à  l'égard  des  tiers  ,  res  inter  alios 
acta. 

452.  Tout  dépositaire  public  ou  parti- 
culier de  pièces  arguées  de  faux  est 
tenu ,  sous  peine  d'y  être  contraint 
par  corps,  de  les  remettre,  sur  V or- 
donnance donnée  par  l'officier  du 
ministère  public  ou  par  le  juge  d'in- 
struction. —  Cette  ordonnance  et 
l'acte  de  dépôt  lui  serviront  de  dé- 
charge envers  tous  ceux  qui  auront 
intérêt  à  la  pièce. 

— Sur  l'ordonnance.  Ces  espèces  d'ordres  éma- 
nés du  ministère  public  ou  d'un  juge  d'instruc- 
tion prennent  le  nom  d'ordonnance.  Il  faut 
qu'une  décision  émane  d'un  tribunal,  pour 
qu'on  puisse  la  qualifier  de  jugement. 

453.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour 
servir  de  comparaison  seront  signées 
et  paraphées,  comme  il  est  dit  aux 
trois  premiers  articles  du  présent 
chapitre  pour  la  pièce  arguée  de  faux, 
et  sous  les  mêmes  peines. 

454.  Tous  dépositaires  publics  pourront 
être  contraints,  même  par  corps,  à 
fournir  les  pièces  de  comparaison  qui 
seront  en  leur  possession  :  l'ordon- 
nance par  écrit  et  l'acte  de  dépôt  leur 
serviront  de  décharge  envers  ceux  qui 
pourraient  avoir  intérêt  à  ces  pièces. 

—  Qui  seront  en  leur  possession.  Comme  hom- 
mes publics,  évidemment,  car,  quant  aux  piè- 
ces qui  ne  sont  pas  dans  leurs  mains  en  cette 
qualité,  ils  ne  sont  que  des  hommes  privés 
auxquels ,  par  suite  ,  s'applique  l'article  456. 

455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une 
pièce  authentique,  il  en  sera  laissé  au 
dépositaire  une  copie  collât ionnèe ,  la- 
quelle sera  vérifiée  sur  la  minute  ou 
l'original  par  le  président  du  tribu- 
nal de  son  arrondissement ,  qui  en 
dressera  procès-verbal  ;  et  si  le  dé- 
positaire est  une  personne  publique, 
cette  copie  sera  par  lui  mise  au  rang 
de  ses  minutes ,  pour  en  tenir  lieu 
jusqu'au  renvoi  delà  pièce,  et  il 
pourra  en  délivrer  des  grosses  ou 
expéditions  ;  en  faisant  mention  du 
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procès-verbal.  —  Néanmoins ,  si  la 
pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  re- 
gistre, de  manière  à  ne  pouvoir  en 
être  momentanément  distraite ,  le 
tribunal  pourra ,  en  ordonnant  Fap- 
port  du  registre,  dispenser  de  la  for- 
malité établie  par  le  présent  article. 

Il  en  sera  laissé  au  dépositaire  une  copie  col- 
lationnée.  C'est-à-dire  vérifiée  au  moyen  d'une 
lecture  simultanée  de  l'original  et  delà  copie. 

Au  rang  de  ses  minutes.  Afin  que  si  les  par- 
ties que  les  pièces  intéressent  avaient  besoin  , 
pendant  la  durée  de  l'instruction,  de  quelque 
expédition  ,1e  dépositaire  fût  à  même  de  pou- 
voir en  délivrer, comme  l'indique  notre  article: 
l'article  203  du  Code  de  procédure  renferme 
une  disposition  à  peu  près  identique. 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi 
être  produites  pour  pièces  de  compa- 
raison ,  et  être  admises  à  ce  titre  ,  si 
les  parties  intéressées  les  reconnaissent. 
—  Néanmoins  les  particuliers  qui, 
même  de  leur  aveu,  en  sont  posses- 
seurs, ne  peuvent  être  immédiatement 
contraints  à  les  remettre;  mais,  si, 
après  avoir  été  cités  devant  le  tribunal 
saisi  pour  faire  cette  remise  ou  dé- 
duire les  motifs  de  leur  refus,  ils 
succombent,  l'arrêt  ou  le  jugement 
pourra  ordonner  qu'ils  y  seront  con- 
traints par  corps. 

—  Si  les  parties  intéressées  les  reconnaissent. 
En  effet ,  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  par 
les  parties  a  la  même  foi  que  l'acte  authenti- 
que (1322,  Cod.  civ.)5  mais  si  l'acte  avait  été 
altribué  à  une  des  parties  ,  seulement  au 
moyen  d'une  vérification  d'écriture  ,  pourrait- 
il  servir  de  pièce  de  comparaison?  La  négative 
résulte  de  l'art.  200  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ;  car  le  motif  qui  Ta  dicté,  à  l'égard  du 
faux  incident ,  s'applique  au  faux  principal. 
Ce  motif  est  que  cette  pièce  n'étant  devenue 
authentique  qu'au  moyen  de  Fart  toujours 
conjectural  des  experts  ,  il  ne  faut  pas  qu'un 
acte  qui,  peut-être,  ne  doit  son  authenticité 
qu'à  une  grande  erreur ,  puisse  en  occasion- 
ner une  nouvelle. 

Ne  peuvent  être  immédiatement  contraints 
En  effet ,  les  particuliers  dans  la  possession 
desquels  les  pièces  se  trouvent  peuvent  avoir 
de  justes  motifs  pour  ne  pas  les  remettre,  et 
ils  doivent  avoir  la  faculté  de  les  déduire. 

457.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront 
sur  une   pièce  du  procès  ;  ils  la  pa- 


rapheront et  la  signeront;  et  s'ils  ne 
peuvent  signer ,  le  procès-verbal  en 
fera  mention. 

—  Ils  la  parapheront  et  la  signeront.  L'arti- 
cle 212  du  Code  de  procédure  ,  au  titre  de  la 
vérification  des  écritures  ,  contient  une  dispo- 
sition semblable  ;  cette  mesure  a  pour  objet  de 
s'assurer  que  les  faits  sur  lesquels  le  témoin 
dépose  ,  sont  bien  relatifs  à  la  pièce  qui  lui  a 
été  représentée.  Mais  l'omission  de  cette  for- 
malité n'entraîne  pas  l'annulation  de  la  dépo- 
sition du  témoin  ;  car  aucune  loi  ne  la  pro- 
nonce ,  et  il  est  de  principe  que  les  nullités 
ne  peuvent  se  suppléer.  (Argum.  1030,  C.  de 
procéd.  civ.) 

458.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction 
ou  d'une  procédure  >  une  pièce  produite 
est  arguée  de  faux  par  l'une  des  par- 
ties ,  elle  sommera  l'autre  de  déclarer 
si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

—  Si  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une 
procédure ,  une  pièce  produite  est  arguée  de 
faux.  Il  s'agit  ici  du  faux  incident  et  non  plus 

du  faux  principal.  Le  faux  incident  peut  se 
poursuivre,  ou  devant  le  tribunal  civil ,  ou  de- 
vant la  cour  d'assises ,  selon  les  circonstances  , 
comme  nous  l'avons  observé  au  commencement 
de  ce  chapitre. 

Elle  sommera  l'autre.  Notre  article  n'est  que 
la  répétition  de  l'art.  215  du  Code  de  procé- 
dure civile  :  il  a  pour  objet  de  faire  connaître 
à  la  partie  qui  produit  la  pièce  le  danger  au- 
quel elle  s'expose  ,  et  lui  donner  le  temps  de 
réfléchir. 

459.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès ,  si 
la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas 
s'en  servir,  ou  si,  dans  le  délai  de  huit 
jours ,  elle  ne  fait  aucune  déclaration  ; 
et  il  sera  passé  outre  à  l'instruction 
et  au  jugement.  —  Si  la  partie  dé- 
clare qu'elle  entend  se  servir  de  la 
pièce,  l'instruction  sur  le  faux  sera 
suivie  incidemment  devant  la  cour  ou 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire  princi- 
pale. 

—  Ou  si  dans  le  délai  de  huit  jours  elle  ne  fait 
aucune  déclaration.  Cette  déclaration  doit  être 


avoué  en  cause,  à  personne  ou  domicile  ,  en 
ajoutant  un  jour  par  trois  m}rriamètres  si  le 
domicile  de  la   partie  sommée  n'est   pas  au 
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lieu  où  elle  doit  fournir  sa  réponse.  (215, 
1033  ,  Cod.  de  pr.  civ.  )  Rien  n'indique  ,  au 
reste ,  que  ce  délai  soit  fatal.  —  Nous  avons 
déjà  remarqué  que  cette  déclaration  même 
n'empêcherait  pas  la  poursuite  du  faux  de- 
vant la  cour  d'assises  par  le  ministère  public  ; 
mais  on  conçoit  néanmoins  tout  l'intérêt 
qu'une  partie  peut  avoir  à  faire  la  déclaration 
dont  il  s'agit,  puisqu'il  arrivera  le  plus  sou- 
vent que  le  ministère  public  n'apercevant  pas 
d'abord  les  indices  de  faux  qu'une  instruction 
pourrait  re'véler,  gardera  le  silence. 

Incidemment  devant  la  cour  ou  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  principale.  Ainsi ,  un  tri- 
bunal correctionnel  ou  une  cour  d'assises 
pourront  instruire  un  faux  incident  qui  s'é- 
lève devant  eux,  d'après  les  formes  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile ,  sans  être 
obligés  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  ci- 
vils j  car  ils  ont  une  autorité  égale  ou  supé- 
rieure aux  tribunaux  civils  ,  et  il  était  utile  , 
pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires  , 
que  le  tribunal  saisi  de  la  cause  principale 
pût  connaître  de  l'incident  ;  mais  cette  dis- 
position reçoit ,  par  la  nature  même  des  cho- 
ses ,  quelques  exceptions.  C'est  ainsi  que,  si 
une  question  de  faux  incident  s'élève  devant 
la  cour  suprême,  cette  cour  doit,  aux  termes 
du  règlement  de  1738,  se  borner  à  juger  la 
pertinence  des  moyens,  et  renvoyer  pour 
l'instruction  ,  devant  une  autre  cour  ou  tri- 
bunal 5  c'est  ainsi ,  encore,  que  la  cour  des 
comptes  ,  les  tribunaux  militaires  et  mariti- 
mes ,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  justi- 
ces de  paix,  étant  investis  d'uttribulions  spé- 
ciales ,  ne  pourraient  s'occuper  de  l'instruc- 
tion d'une  poursuite  de  faux  incident  qui 
s'élèverait  devant  eux  ;  il  y  a  même  pour  les 
tribunaux  de  commerce  et  les  justices  de 
paix  ,  un  motif  tout  particulier  ;  c  'est  qu'ils 
jugent  sans  l'intervention  du  ministère  pu- 
blic, lequel  doit  toujours  être  entendu  dans 
les  questions  de  faux.  Enfin ,  c'est  encore  ce 
qui  résulte  positivement  des  articles  14  et  427 
du  Code  de  procédure  civile,  quant  à  ces  deux 
derniers*  tribunaux. 

460.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la 
pièce,  soutient  que  celui  qui  l'a  pro- 
duite est  l'auteur  ou  le  complice  du 
faux  ,  ou  s'il  résulte  de  la  procédure 
que  l'auteur  ou  le  complice  du  faux 
soit  vivant,  et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  prescription,  Vac- 
cusation  sera  suivie  criminellement 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  — 
Sile  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera 
sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  sur  le  faux.  —  S'il  s'agit 
de  crimes,  délits  ou  contraventions, 


la  cour  ou  le  tribunal  saisi  est  tenu 
de  décider  préalablement  ,  et  après 
avoir  entendu  l'officier  chargé  du 
ministère  public,  s'il  y  a  lieu,  ou  non 
à  surseoir. 

—  L'accusation  sera  suivie  criminellement. 
Ainsi ,  il  est  évident  que  le  faux  incident  dont 
s'occupe  l'article  précédent  n'est  suivi  que 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de 
procédure,  puisque  l'article  actuel  autorise  les 
poursuites  du  faux  principal,  lorsqu'il  y  a 
possibilité  d'atteindre  l'auteur  ou  le  complice 
du  faux. 

//  sera  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  sur  le  faux.  Parce  que  si  ce- 
lui qui  est  désigné  comme  auteur  ou  com- 
plice du  faux  vient  à  être  condamné  ,  ou  si  la 
pièce  est  reconnue  fausse  par  une  déclaration 
du  jury,  le  procès  civil  devra  nécessairement 
subir  les  chances  de  la  décision  sur  le  faux  ,* 
à  moins  pourtant  que  cette  pièce  n'eût  pas 
une  influence  directe  sur  la  contestation  prin- 
cipale. 

S'il  y  a  lieu  ou  non  à  surseoir.  11  importe 
qu'un  procès  qui  intéresse  l'ordre  public  ne 
soit  pas  inutilement  suspendu  :  par  exemple, 
si  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention  étaient 
prouvés,  et  pouvaient  être  jugés  en  l'absence 
de  la  pièce  dont  il  s'agit  ;  mais  de  ce  que  l'arti- 
cle actuel  n'ordonne  une  décision  préalable 
sur  le  sursis  que  lorsqu'il  s'agit  de  crimes, 
délits  ou  contraventions  ,  s'ensuit-il  qu'en 
matière  civile  le  sursis  doive  toujours  avoir 
lieu  ,  lors  même  que  la  pièce  n'aurait  au- 
cune influence  sur  la  constestation?  La  né- 
gative résulte  positivement  de  l'article  250  du 
Code  de  procédure,  qui,  spécial  pour  les  ma- 
tières civiles,  doit  nécessairement  se  combiner 
avec  l'article  actuel.  —  Au  reste  ,  il  faut  bien 
se  pénétrer  des  différences  qui  existent  entre 
le  cas  où  l'accusé  a  été  condamné  comme  faus- 
saire, et  la  pièce  reconnue  fausse  ,  et  le  cas 
où  l'accusé  a  été  acquitté  ou  absous.  Dans  le 
premier  cas,  il  n'est  plus  possible  de  délibérer 
sur  une  pièce  qui  se  trouve  irrévocablement 
frappée  de  nullité;  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire ,  l'absolution  ou  l'acquittement  pouvant 
être  l'effet  d'un  défaut  de  preuves  suffisantes  , 
il  n'est  pas  invinciblement  démontré  que  les 
faits  ,  imputés  à  l'accusé  ,  soient  mensongers  , 
et  par  suite  la  question  sur  la  validité  ou  la 
caducité  de  la  pièce  peut  encore  s'élever  au 
civil;  ce  point  surtout  ne  ferait  pas  l'ombre 
d'un  doute,  si  la  pièce  à  l'égard  de  laquelle 
l'accusation  de  faux  a  été  rejetée  était  ensuite 
attaquée  comme  l'œuvre  du  dol  et  de  la  fraude  : 
c'est  en  effet  ce  que  la  cour  suprême  a  positi- 
vement jugé. 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être 
requis  de  produire  et  de  former  un 
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corps  d'écriture  ;  en  cas  de  refus  ou 
de  silence ,  le  procès-verbal  en  fera 
mention. 

Le  prévenu  ou  l'accusé.   Nous  avons  déjà 

incliqué,  article  91  ,  le  sens  de  ces  expres- 
sions qui  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  synonymes. 

JE t  de  [former  un  corps  d'écriture.  C'est  le 
moyen  ,  en  l'absence  des  pièces  de  comparai- 
son, de  parvenir  à  la  découverte  delà  vérité  j 
mais  afin  que  le  prévenu  ou  l'accusé  ne  con- 
trefasse pas  son  écriture  ,  ce  qui  rendrait  le 
moyen  illusoire  ,  il  doit  écrire  en  présence  des 
experts  et  des  parties  intéressées ,  qui  le  sur- 
veilleront ;  tel  est  le  vœu  de  l'article  206  du 
Code  de  procédure,  qui  doit  naturellement  ser- 
vir de  complément  à  la  présente  disposition. 

462.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve 
dans  la  visite  d'un  procès,  même  ci- 
vil ,  des  indices  sur  un  faux  et  sur  la 
personne  qui  l'a  commis,  l'officier 
chargé  du  ministère  public  ou  le  pré- 
sident transmettra  les  pièces  au  sub- 
stitut du  procureur-général  près  le 
juge  d'instruction,  soit  du  lieu  où  le 
délit  paraîtra  avoir  été  commis,  soit 
du.  lieu  où  le  prévenu  pourra  être 
saisi ,  et  il  pourra  même  délivrer  le 
mandat  d'amener* 

—  Et  il  pourra  même  délivrer  le  mandat 
d'amener.  Nous  avons  eu  souvent  occasion  de 
remarquer  que  la  délivrance  des  mandats  n'ap- 
partenait, en  général,  qu'aux  juges  d'instruc- 
tion, c'est  donc  encore  ici,  par  exception,  que 
cette  faculté  a  été  accordée  au  ministère  pu- 
blic ;  cette  exception  était  sollicitée  par  le 
besoin  de  constater  promptement  une  préven- 
tion dont  les  indices  sont  déjà  naturellement 
dans  les  mains  du  fonctionnaire  public  ;  ce 
membre  de  l'article  actuel  parait  se  référer  à 
l'officier  chargé  du  ministère  public,  et  au  pré- 
sident. —  Puisque  nous  rappelons  ici  une  ex- 
ception qui  ajoute  aux  attributions  ordinaires 
des  procureurs  du  Roi ,  nous  en  signalerons 
encore  une  autre  de  la  même  nature  5  c'est-à- 
dire  celle  par  laquelle  le  décret  du  15  novem- 
bre an  xi,  sur  les  lycées,  charge  le  procureur 
du  Roi  de  décerner  des  mandats  contre  ceux 
qui  enseiguent  publiquement ,  sans  autorisa- 
tion. 

463.  Lorsque  des  actes  authentiques 
auront  été  déclarés  faux  en  tout  ou 
en  partie,  la  cour  ou  le  tribunal  qui 
aura  connu  du'faux  ordonnera  qu'ils 
soient  rétablis ,  rayés  ou  réformés ,  et 


du  tout  il  sera  dressé  procès-verbaî. 
—  Les  pièces  de  comparaison  seront 
renvoyées  dans  les  dépôts  d'où  elles 
auront  été  tirées,  ou  seront  remises 
aux  personnes  qui  les  auront  com- 
muniquées ;  le  tout  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
rêt ou  du  jugement,  à  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs  contre 
le  greffier. 

—  Rétablis.  Si,  par  exemple,  certaines  clauses 
ont  été  effacées  ,  on  les  rétablit. 

Rayés.  On  raye  les  mots  ajoutés  au  moyen 
du  faux. 

Réformés .  En  substituant  aux  clauses  insé- 
rées faussement,  les  véritables  clauses  que  de- 
vait contenir  l'acte. 

464.  Le  surplus  de  Finstruction  sur  le 
faux  se  fera  comme  sur  les  autres 
délits  ,  sauf  l'exception  suivante.  — 
Les  présidens  des  cours  d'assises  ou 
spéciales ,  les  procureurs-généraux 
ou  leurs  substituts,  les  juges  d'ins- 
truction et  les  juges  de  paix  ,  pour- 
ront continuer  ,  hors  de  leur  ressort, 
les  visites  nécessaires»  chez  les  per- 
sonnes soupçonnées  d'avoir  fabriqué, 
introduit,  distribué  de  faux  papiers 
royaux,  de  faux  billets  de  la  banque 
de  France  ou  des  banques  de  dépar- 
temens.  —  La  présente  disposition  a 
lieu  également  pour  le  crime  de 
fausse  monnaie,  ou  de  contrefaction 
du  sceau  de  FEtat. 

— Hors  de  leur  ressort.  C'est-à-dire  hors  du  ter- 
ritoire dans  lequel  les  magistrats  dont  il  est 
question  dans  notre  article  exercent  leur  juri- 
diction. —  L'exception  que  renferme  l'article 
actuel  a  été  commandée ,  par  une  considéra- 
tion puissante  5  on  a  pensé  qu'il  serait  fâcheux 
que  ,  clans  des  poursuites  d'un  aussi  haut  in- 
térêt,  le  juge  ou  l'officier  de  police  judiciaire 
qui ,  muni  des  premiers  documens  ,  a  com- 
mencé les  visites  nécessaires  ,  ne  pût  les  con- 
tinuer hors  de  son  ressort,  car  il  en  résulterait 
des  lenteurs  qu'il  importe  essentiellement  d'é- 
viter -y  mais  on  remarquera  que  ce  droit  excep- 
tionnel n'est  confie  qu'à  des  magistrats  qui 
s'occupent  habituellement  de  la  distribution 
de  la  justice;  le  législateur  a  craint  que  ce 
droit  extra-territorial ,  comme  la  plupart  des 
institutions  qui  sortent  du  droit  commun,  ne 
dégénérât  en  abus ,  s'il  n'était  pas  confié  à  des 
mains  exercées. 
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CHAPITRE  II. 
Des  contumaces, 

—  Le  contumace  ou  contumax,  en  matière  cri- 
minelle, est  celui  qui,  étant  accusé  d'un  crime, 
refuse  d'obéir  à  la  justice,  ou  qui  s'est  soustrait 
à  la  recherche  faite  de  sa  personne  ;  on  nomme 
instruction  par  contumace,  arrêt  par  contu- 
mace ,  l'instruction  faite ,  et  l'arrêt  rendu  en 
l'absence  de  l'accusé  ;  les  condamnations  par 
contumace  au  criminel  correspondent  aux  con- 
damnations par  défaut,  en  matière  civile; 
l'iiue  et  l'autre  condamnations  sont  opposées 
aux  condamnations  contradictoires  qui  inter- 
viennent en  présence  de  l'accusé,  et  sur  sa  con- 
tradiction. 

465.  Lorsqu 'après  un  arrêt  de  mise  en 
accusation ,  l'accusé  n'aura  pu  être 
saisi  ,  ou  ne  se  présentera  pas  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  qui  en 
aura  été  faite  à  son  domicile  ;  —  Ou 
lorsqu'après  s'être  présenté  ou  avoir 
été  saisi,  il  se  sera  évadé;  —  Le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  ou  celui  de 
la  cour  spéciale,  chacun  dans  les  af- 
faires de  leur  compétence  respective, 
ou,  en  leur  absence ,  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  ,  et  à 
défaut  de  l'un  et  de  l'autre ,  le  plus 
ancien  juge  de  ce  tribunal ,  rendra 
une  ordonnance  portant  qu'il  sera 
tenu  de  se  représenter  dans  un  nou- 
veau délai  de  dix  jours  ,  sinon  ,  qu'il 
sera  déclaré  rebelle  à  la  loi,  qu'il  sera 
suspendu  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen,  que  seshiens  seront  séquestrés 
pendant  l'instruction  de  la  contuma- 
ce, que  toute  action  en  justice  lui 
sera  interdite  pendant  le  même  temps, 
qu'il  sera  procédé  contre  lui,  et  que 
toute'personne  est  tenue  d'indiquer 
le  lieu  où  il  se  trouve.  —  Cette  or- 
donnance fera  de  plus  mention  du 
crime  ,  et  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps. 

—  Lorsqu'après  un  arrêt  démise  en  accusation. 
Nous  avons  vu  que  cet  arrêt  devait  être  rendu 
par  une  chambre  de  la  cour  royale,  après  une 
instruction  déjà  prolongée.  Puisque  c'est  sim- 
plement dix  jours  après  la  notification  de  cet 
arrêt  que  l'arrêt  par  contumace  est  rendu  ,  il 
est  clair  que  toute  l'instruction  jusque  là  se 
fait  valablement  en  l'absence  de  l'accusé. 


Dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours.  L'or- 
donnance donne  un  nouveau  délai ,  à  l'égard 
de  l'accusé  qui  n'aura  pas  été  saisi  ou  qui  ne 
se  présentera  pas  ;  mais  à  l'égard  de  l'accusé 
qui ,  ayant  été  saisi  ou  qui  s'étant  présenté  , 
s'est  évadé ,  le  délai  de  dix  jours  n'est  pas  un 
nouveau  délai  :  c'est  évidemment  le  délai  uni- 
que. L'ordonnance  dont  il  s'agit  doit  être  si- 
gnifiée au  domicile  de  l'accusé,  et  s'il  n'a  pas  de 
domicile  connu,  la  signification  doit  être  faite 
au  lieu  de  sa  résidence  actuelle;  ou  enfin,  à 
défaut  de  résidence,  l'exploit  est  affiché  à  la 
porte  de  l'auditoire  du  tribunal,  où  la  de- 
mande est  portée,  et  une  seconde  copie  est 
donnée  au  procureur  du  roi ,  lequel  vise  l'ori- 
ginal. (  69,  n°  8,  C.  pr.  civ.  )— Il  faut  en  outre 
accomplir  les  formalités  énoncées  dans  les  ar- 
ticles suivans. 

De  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Nous 
avons  vu  ,  sous  l'art.  381  ,  ô^ue  les  droits  de 
citoyen  étaient  synonymes  de  droits  politiques 
ou  civiques. 

Que  ses  biens  seront  s  équestres.  Le  séquestre 
est  une  espèce  de  dépôt  judiciaire  (1961 ,  Cod . 
civ.  ) ,  dont  nous  ferons  connaître  la  nature 
sous  l'art.  471. 

466.  Celte  ordonnance  sera  publiée  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse,  le  dimanche 
suivant,  et  affichée  à  la  porte  du  do- 
micile de  ï accusé  ,  à  celle  du  maire , 
et  à  celle  de  l'auditoire  de  la  cour 
d'assises  ou  de  la  cour  spéciale.  —  Le 
procureur-général  ou  son  substitut 
adressera  aussi  cette  ordonnance  au 
directeur  des  domaines  et  droits  d'en- 
registrement du  domicile  du  contumax. 

—  Publiée  à  son  de  trompe.  Le  législateur  de- 
vait multiplier  les  formalités  propres  à  préve- 
nir l'accusé  des  poursuites  dont  il  était  l'objet. 

Du  domicile  de  l'accusé.  C'est  au  domicile 
de  l'accusé  que  l'ordonnance,  après  avoir  été 
signifiée  ,  doit  être  publiée  à  son  de  trompe  , 
et  affichée  ;  mais  si  l'accusé  n'avait  pas  de  do- 
micile connu,  il  faudrait ,  par  analogie  de  l'ar- 
ticle 69  ,  n°  8  ,  C.  proc.  civile  ,  que  la  publi- 
cation fût  faite  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  sai- 
sie ,  et  l'affiche  devrait  être  posée  à  la  porte 
du  maire  ,  et  à  celle  de  l'auditoire  du  tribunal , 
en  faisant  mention  dans  le  procès-verbal  de 
toutes  ces  circonstances. 

Au  directeur  des  domaines  et  droits  d'en- 
registrement du  domicile  du  contumax.  Afin 
qu  il  puisse  prendre  les  mesures  qui  sont 
de  son  ressort  ,  quant  au  séquestre  des  biens  ; 
à  défaut  de  domicile  connu  ,  l'ordonnance  doit 
être  transmise  au  directeur  des  domaines  du 
département  où  siège  la  cour  saisie. 

467.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il  sera 
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procédé  au  jugement  de  la  contu- 
mace. 

Jprès  un  délai  de  dix  jours.  Est-ce  du 

jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  au  do- 
micile de  l'accusé ,  ou  du  jour  de  la  publication 
et  affiche  de  l'ordonnance  que  commence  le 


..  placé  après  l'art,  qi 
publication  ',  s'y  réfère  naturellement. 

468.  Aucun  conseil,  aucun  avoué  ne 
pourra  se  présenter  pour  défendre 
l'accusé  contumax.  —  SiFaccuséest 
absent  du  territoire  européen  de  la 
France,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  rendre ,  ses  parens  ou 
ses  amis  pourront  présenter  son  ex- 
cuse et  en  plaider  la  légitimité. 

—  Aucun  conseil ,  aucun  avoué.  Si  on  eût  per- 
mis l'intervention  des  conseils  et  avoués ,  c'eût 
été  autoriser  les  accusés  à  se  faire  représenter 
en  matière  criminelle  ;  or  la  comparution  en 
personne  des  accusés  est  d'ordre  public  ,  puis- 
que leur  présence  et  leurs  interrogatoires  sont 
indispensables  pour  former  la  conviction  des 
jurés. 

Ou  ses  amis.  Ils  pourraient  être  avocats  ou 
avoués  ;  mais  ce  n'est  pas  l'accusé  qu'ils  défen- 
draient ,  c'est  son  impossibilité  absolue  de  se 
présenter  qu'ils  établiraient. 

469.  Si  la  cour  trouve  Fexcuse  légitime, 
elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis  au 
jugement  de  l'accusé  et  au  séquestre  de 
ses  biens,  pendant  un  temps  qui  sera 
fixé ,  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse 
et  à  la  distance  des  lieux. 

—  Qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  l'accusé , 
et  au  séquestre.  11  faudra  que  le  ministère  pu- 
blic prévienne ,  à  cet  effet,  le  directeur  des  do- 
maines du  sursis. 

470.  Hors  ce  cas,  il  sera  procédé  de  suite 
à  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la 
cour  d'assises  ou  à  la  cour  spéciale, 
de  Facte  de  notification  de  l'ordon- 
nance ayant  pour  objet  la  représen- 
tation du  contumax,  et  des  procès- 
verbaux  dressés  pour  en  constater  la 
publication  et  l'affiche,  —  Après  cette 
lecture  ,  la  cour,  sur  les  conclusions 
du  procureur-général  ou  de  son  sub- 
stitut ,  prononcera  sur  la  contumace. 


—  Si  l'instruction  n'est  pas  conforme 
à  la  loi ,  la  cour  la  déclarera  nulle , 
et  ordonnera  qu'elle  sera  recommen- 
cée ,  à  partir  du  plus  ancien  acte  il- 
légal. —  Si  l'instruction  est  régu- 
lière, la  cour  prononcera  surl'accU- 
satipu  et  statuera  sur  les  intérêts  ci- 
vils Jve  tout  sans  assistance  ni  inter- 
vention de  jurés. 

—  Si  l'instruction  n'est  pas  conforme.  Ainsi  la 
nullité  devrait  être  prononcée,  si  la  notifica- 
tion, la  publication  et  l'affiche  de  l'ordonnance 
n'avaient  pas  eu  lieu  ,  comme  le  prescrivent 
les  articles  465  et  466. 

Le  tout  sans  assistance  ni  intervention  de 
jurés.  Puisqu'il  n'y  a  ni  débats  ni  dépositions 
orales  ,  ni  comparution  des  accusés,  le  jury, 
institué  pour  former  sa  conviction  d'après  tous 
ces  élémens ,  ne  peut  être  appelé  aux  arrêts 
par  contumace. 

471.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses 
biens  seront ,  à  partir  de  l'exécution 
de  l'arrêt,  considérés  et  régis  comme 
biens  d'absent  ;  et  le  compte  du  séques- 
tre sera  rendu  à  qui  il  appartiendra , 
après  que  la  condamnation  sera  de- 
venue irrévocable  par  l'expiration  du 
délai  donné  pour  purger  la  contu- 
mace^). 

—  Considérés  et  régis  comme  biens  d'absent. 
Le  législateur  n'a  pas  voulu  ,  en  laissant  au 
contumax  la  possession  de  ses  biens,  et  la  jouis- 
sance de  ses  revenus,  le  mettre  dans  le  cas  de 
perpétuer  sa  désobéissance  à  la  loi. 

Et  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui 
il  appartiendra.  Mais  est-ce  l'administration 
de  l'enregistrement  qui  fait  les  fonctions  de 
séquestre? Si  on  s'attache  au  sens  naturel  que 
présentent  ces  expressions  :  Ses  biens  seront 
considères  et  régis  comme  biens  d'absent,  il 
faudra  dire  que  les  héritiers  du  contumace 


(j)  L'administration  des  domaines,  en  possession  lé- 
gale des  Liens  d'un  condamné  par  contumace,  peut  être  as- 
signée en  justice  par  ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits 
à  faire  valoir  contre  le  condamné  ,  même  dans  le  cas  où 
la  condamnation  n'a  pas  produit  la  mort  civile  ,  bien 
que  la  loi  se  serve  du  mot  séquestre;  il  n'en  résulte  pas 
que  l'administration  ne  représente  pas  la  personne  du 
condamné.  Ce  mot  séquestre  doit  s'entendre  dans  un 
sens  moins  restreint  qu'il  ne  comporte  ordinairement  ; 
la  loi  a  voulu  que  les  biens  d'un  condamné  par  contu- 
mace fussent  régis  comme  ceux  d'un  absent.  Avis  du 
cons.  d'état  du  20  sept.  1809.  (  Sir.  10,  2,  9.)  (Ar.  de 
la  C.  de  La  Haye  du  28  avril  1826.)  (J.  du  19e  S.  an 
1827,  p.  64-) 

26. 
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peuvent,  aussitôt  que  l'arrêt  est  rendu,  se  faire 
envoyer  en  possession ,  aux  termes  des  arti- 
cles 120  et  suivans  du  Code  civil  ;  mais  la  plu- 
part des  auteurs  pensent  au  après  comme  avant 
la  condamnation,  c'est  l'administration  de 
renregistrement  qui  exerce  les  fonctions  du 
séquestre '5  que  les  fruits  tombés  dans  le  sé- 
questre avant  la  condamnation  par  coH|tumace 
appartiennent  à  l'Etat,  et  que  ceux]W*rçus  de- 
puis doivent  être  mis  en  réserve  pour  être 
rendus  ,  soit  à  l'accusé  contumax  s'il  se  repré- 
sente dans  les  vingt  ans  635  ,  soit  à  ses  héri- 
tiers ,  s'il  ne  se  présente  pas  dans  ce  délai. 

472.  Extrait  du  jugement  de  condam- 
nation sera,  dans  les  trois  jours  de 
la  prononciation,  à  la  diligence  du 
procureur-général  ou  de  son  substi- 
tut, affiché  par  l'exécuteur  des  ju- 
gemens  criminels  ,  à  un  poteau  qui 
sera  planté  au  milieu  de  l'une  des 
places  publiques  de  la  ville  chef-lieu 
de  r arrondissement  où  le  crime  aura 
été  commis.  —  Pareil  extrait  sera, 
dans  le  même  délai ,  adressé  au  di- 
recteur des  domaines  et  droits  d'en- 
registrement du  domicile  du  con- 
tumax. 

— De  l'arrondissement  où  le  crime  a  été  commis. 
Ou  dans  tout  autre  lieu  que  la  cour  indiquera. 
(26,  C.  pén.J 

Adressé  au  directeur  des  domaines.  Cette 
disposition  milite  fortement  en  faveur  de  l'o- 
pinion des  auteurs  qui  pensent  que  c'est  le 
directeur  des  domaines  qui  régit  les  biens  pen- 
dant le  délai  de  vingt  ans  ;  car  cet  extrait  lui 
est  envoyé  pour  qu'il  puisse  prendre  cette 
gestion. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera 
ouvert  contre  les  jugemens  de  con- 
tumace qyUau  procureur- général,  et 
à  la  partie  civile  en  ce  qui  la  re- 
garde. 

—  Qu'au  procureur-général  et  à  la  partie  ci- 
vile. Quant  à  l'accusé,  dès  qu'il  se  constitue 
prisonnier  ou  qu'il  est  arrêté ,  le  jugement  est 
anéanti  de  plein  droit  (476).  Le  pourvoi  en 
cassation  ne  pouvait  par  suite  lui  être  ouvert, 
à  moins  de  lui  permettre  de  se  faire  repré- 
senter ,  ce  qui  n'est  pas  possible,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé,  en  matière  criminelle. 


de  ses  co-accusés  présens.— -La  cour 
pourra  ordonner,  après  le  jugement 
de  ceux-ci,  la  remise  des  effets  dé- 
posés au  greffe  comme  pièces  de  con- 
viction, lorsqu'ils  seront  réclamés 
par  les  propriétaires  ou  ayant-droit. 
Elle  pourra  aussi  ne  l'ordonner  qu'à 
charge  de  représenter  ,  s'il  y  a  iieu. 
—  Cette  remise  sera  précédée  d  un 
procès- verbal  de  description ,  dressé 
par  le  greffier,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende. 

—  Ne  suspendra  ni  ne  retardera  de  plein 
droit.  Ainsi  la  cour  pourrait  ordonner  que 
l'instruction  à  l'égard  des  coaccusés  présens 
sera  suspendue  ou  retardée  :  la  loi  ne  proscrit 
que  la  suspension  de  plein  droit. 

475.  Durant  le  séquestre  ,  il  peut  être 
accordé  de  secours  à  la  femme , 
aux  enfans,  au  père  ou  à  la  mère  de 
l'accusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin.  — 
Ces  secours  seront  réglés  par  l'auto- 
rité administrative. 

476.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier, 
ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine 
soit  éteinte  par  prescription,  le  juge- 
ment rendu  par  contumace  et  les 
procédures  faites  contre  lui  depuis 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de 
se  représenter  ,  seront  anéantis  de 
plein  droit,  et  il  sera  procédé  à  son 
égard  dans  la  forme  ordinaire.  —  Si 
cependant  la  condamnation  par  con- 
tumace était  de  nature  à  emporter  la 
mort  civile,  et  si  l'accusé  n'a  été  ar- 
rêté, ou  ne  s'est  représenté  qu'après 
les  cinq  ans  qui  ont  suivi  Fexécution 
du  jugement  de  contumace,  ce  juge- 
ment ,  conformément  à  l'art.  30  du 
Code  civil,  conservera,  pour  le  passé, 
les  effets  que  la  mort  civile  aurait 
produits  dans  l'intervalle  écoulé  de- 
puis l'expiration  des  cinq  ans  jus- 
qu'au jour  de  la  comparution  de 
l'accusé  en  justice  (1). 


474.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un 
accusé  ne  suspendra  ni  ne  retardera 

.-*,,.  •  >    1?  »  j      cas  de  représentation  de  laccuse  par  contumace,  u  n  ya 

de  plein  droit  1  instruction  ,  a  1  égard     lieu  d'annuler  que  les  procédures  faites  depuis  Xordon- 


(1)    Cet  article  doit   être  entendu  en  ce  sens  ,  qu'au 
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e-  devant  que  la  peine  soit  éteinte  par  pres- 
cription. C'est-à-dire  lorsque  vingt  ans  ne  se 
sont  pas  écoules,  à  partir  de  l'arrêt  de  condam- 
nation en  matière  criminelle,  cinq  ans  en 
matière  correctionnelle  ,  et  deux  ans  en  ma- 
tière de  simple  police  (635,  636  et  639).  Si 
le  jugement  ou  l'arrêt  ne  portaient  que  des 
peines  correctionnelles,  et  que  le  condamné 
reparût  et  acquiesçât  à  la  condamnation  ,  évi- 
terait-il un  nouveau  jugement?  La  jurispru- 
dence a  consacré  la  négative  ,  par  le  motif 
que,  soit  que  le  jugement  prononce  des  peines 
afflictives,  ou  infamantes  ,  ou  simplement  des 
peines  correctionnelles  ou  de  police  ,  comme 
l'intérêt  de  la  société  se  trouve  aussi  bien  com- 
promis que  celui  de  l'accusé  ,  les  parties  ne 
peuvent,  par  leur  acquiescement,  donner  à 
l'arrêt  de  contumace  une  existence  que  la  loi 
lui  accorde  seulement  dans  le  cas  où  la  peine 
qu'il  pion  on  ce  serait  éteinte  par  la  prescription; 
que  ,  hors  de  là  ,  conséquemment  ,  l'accusé 
doit  êire  de  nouveau  mis  en  jugement.  —  Il  en 
serait  de  même  si  l'accusé  eût  été  condamné 
comme  coupable  d'un  délit  et  acquitté  sur  une 
circonstance  :  la  condamnation  n'en  serait  pas 
moins  anéantie  sur  le  tout  par  la  représenta- 
tion ou  l'arrestation  de  l'accusé. 

Seront  anéantis  de  plein  droit.  Ici  se  pré- 
sente une  question  fort  grave  :  c'est  celle  de 
savoir  si  Yarrét  de  mise  en  accusation  se 
trouve  anéanti  comme  toutes  les  autres  procé- 
dures? Pour  l'affirmative,  on  invoque  le  texte 
même  de  l'article  actuel,  qui  déclare  anéanti 
le  jugement  rendu  par  contumace,  et  les  pro- 
cédures faites  contre  l'accusé  depuis  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  :  or,  dit-on,  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  est  une  procédure  pos- 
térieure à  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
(134);  donc  elle  est  anéantie  parla  représen- 
tation de  l'accusé.  L'opinion  contraire  a  ce- 
pendant prévalu  devant  la  cour  suprême,  par 
trois  motifs  principaux  :  1°  parce  que  l'article 
actuel  ayant  été  rédigé  dans  les  mêmes  termes 
que  l'article  476  du  Code  du  3  brumaire  an 
iv,  sous  l'empire  duquel  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  n'était  pas  anéanti,  cet  article  a 
dû  être  également  rédigé  dans  le  même  esprit; 
2°  parce  que  notre  article,  en  se  servant  de 
ces  mots.,  si  l 'accusé  se  constitue  prisonnier  , 
suppose  que  l'arrêt  d'accusation  subsiste , 
puisqu'autrement  il  aurait  dû  dire  le  prévenu  ; 
3°  parce  que  si  le  législateur  prononce  l'ex- 
tinction des  procédures  ,  depuis  l'ordonnance 
de  prise  de  corps ,  il  entend  parler  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  complète  et  exécu- 


nance  de  se  représenter.  —  Les  procédures  faites  de- 
puis l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  et  notamment 
1  arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation,  conservent  tout 
leur  effet.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  in  mars  i83i.) 

L  du    KjeS.    )<J3I>    :?    28o.) 


toire  ;  que  cette  ordonnance  n'est  avant  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusation  que  provisoire  , 
puisque  c'est  seulement  après  l'arrêt  de<niise 
en  accusation  que  la  maison  de  justice  est  dé- 
signée, l'ordonnance  notifiée,  et  l'accusé  trans- 
féré dans  la  maison  de  justice  (292). 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent  ,  si ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent 
être  produits  aux  débats  ,  leurs  dépo- 
sitions écrites  et  les  réponses  écrites  des 
autres  accusés  dit  même  délit  seront 
lues  à  ï  audience  :  il  en  sera  de  même 
de  toutes  les  autres  pièces  qui  seront 
jugées  par  le  président  être  de  nature 
à  répandre  la  lumière  sur  le  délit  et 
les  coupables  (1). 

—  Leurs  dépositiojjs  écrites  et  les  réponses 
écrites  des  autres  accusés  du  même  délit  se- 
ro7it  lues  à  l'audience.  C'est  une  exception 
au  principe  qui  veut  que  les  témoins  déposent 
oralement  (  317  );  mais  cette  exception  était 
commandée  par  la  nécessité  ;  au  feste,  on  est 
généralement  d'accord  que  ces  dépositions 
dont  il  est  donné  lecture  ne  peuvent  servir 
que  de  renseignemens  ;  car  il  est  impossible 
que  la  lecture  d'une  déposition  puisse  équiva- 
loir pour  les  jurés  à  ces  dépositions  orales  qui, 
par  la  manière  dont  elles  sont  faites  ,  autant 
que  par  ce  qu'elles  expriment ,  peuvent  en- 
traîner la  conviction  du  jury,  soit  en  faveur 
de  l'accusé,  soit  contre  lui. 

478.  Lecontumax  qui,  après  s'être  re- 
présenté, obtiendrait  son  renvoi  de 
ïaccusation,  sera  toujours  condamné 
aux  frais  occasionnés  par  sa  contu- 
mace (2). 


(ï)  L'obligation  de  faire  lire  à  l'audience  .  en  matière 
criminelle,  les  dépositions  écrites  des  témoins  décèdes 
ou  qui  font  défaut,  constitue  une  formalité  substan- 
tielle dout  l'inobservation  entraîne  la  nullité  delà  dé- 
cision intervenue  sur  l'accusation.  (Ar.  de  la  C.  de  C. 
de  P.  du  i5  janvier   1829.)  (J.  du  19e  S.  29,  1,   55.) 

Lorsqu'un  individu  condamné  par  contumace  ,  est 
ensuite  jugé  contrarlictoirenient,  on  doit,  sons  peine  de 
nullité,  donner  lecture  aux  débats  des  dépositions  écri- 
tes des  témoins  et  des  interrogatoires  des  co-ar:i!sés 
qui  ne  sont  pas  piéseus.  —  La  lecture  des  dépositions 
et  des  réponses  prescrites  par  l'art.  4/7*  code  d'instruc- 
tion criminelle,  est  tellement  essentielle  à  la  défense  de 
l'accusé,  elle  est  tellement  pour  lui  un  droit  sacré,  que 
l'omission  de  la  formalité  emporte  nullité  ,  bien  que  la 
loi  ne  l'ait  pas  dit  expressément.  (Ar.  de  la  C.  de  C. 
de  P.  du  21  déc.  1827.)  (J.  du  19e  S.  28,  1,  170.) 

(2)  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  condamner  aux  dépens  un 
eontumax  qui  s'est  représenté,    il   n'est  pas  nécessaire; 
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— Aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace. 
En  effet ,  c'est  lui  qui  a  donné  lieu  à  ces  frais, 
et  il  ne  devait  pas  se  défier  de  la  justice. 

CHAPITRE  III. 

Des  crimes,  commis  par  des  juges ,  hors 
de  leurs  fonctions ,  et  dans  V exercice 
de  leurs  fonctions* 

—  La  dignité  de  la  magistrature,  l'intérêt  des 
juges  inculpés,  celui  de  la  vindicte  publique, 
réclamaient  des  formalités  spéciales  pour  la 
poursuite  des  crimes  et  délits  imputés  à  des 
magistrats  :  il  ne  fallait  pas  que  la  volonté 
d'un  fonctionnaire  inférieur  pût,  sous  un  pré- 
texte quelconque,  livrer  à  la  justice  un  magis- 
trat revêtu  de  fonctions  supérieures  5  il  ne 
fallait  pas  qu'une  inimitié  personnelle,  résul- 
tant quelquefois  d'une  rivalité  de  talens  ou 
d'attributions  ,  put  devenir  l'arbitre  de  la  vie 
et  de  l'honneur  d'un  magistrat  5  enfin  ,  il  ne 
fallait  pas  que  des  préventions  favorables  et 
amies  eussent  le  droit  d'arracher  un  coupable 
à  la  vengeance  réclamée  par  les  lois.  Nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  remarquer  que  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  ne  peu- 
vent être  mis  en  jugement  qu'après  que  les 
plaignans  en,  ont  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
vernement; mais  comme  cette  garantie  ne  leur 
est  accordée  que  dans  l'intérêt  de  l'adminis- 
tration, et  afin  que,  sous  le  prétexte  de  pour- 
suivre un  crime  ou  un  délit,  l'autorité  judi- 
ciaire ne  s'immisce  pas  dans  la  connaissance 
d'actes  et  d'opérations  qui  peuvent  se  ratta- 
cher à  des  considérations  supérieures  et  d'in- 
térêt général ,  c'est  uniquement  à  raison  des 
crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  jonctions,  que  l'autorisation  du  gouver- 
nement est  nécessaire. — Ici,  les  motifs  qui  ont 
dicté  les  mesures  spéciales  que  nous  expli- 
quons, s'appliquent  également  aux  juges  pré- 
venus de  crimes  et  de  délits,  soit  qu'ils  les 
aient  commis  hors  de  leurs  fonctions ,  soit 
qu'ils  les  aient  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  Jonctions.  Le  législateur  a  dû  prévoir  les 
deux  cas  en  faisant  simplement  quelques  dis- 
tinctions à  raison  des  différences  qui  existent 
réellement  entre  ces  deux  cas,  et  aussi  des 
différences  résultant  de  la  gravité  des  crimes 
ou  délits  et  du  rang  des  divers  magistrats.  — 
La  section  première  du  chapiti*j  actuel  s'oc- 
cupe de  la  poursuite  et  instruction  contre 
des  juges,  pour  crimes  et  délits  commis  hors  de 
leurs  jonctions ,  et  la  deuxième  section,  de  la 


qu'un  arrêt  ait  déclaré  la  contumace;  l'art.  4/8 s'appli- 
que à  tout  contumax,  contre  Jequel  a  été  formalisée 
une  procédure  en  contumace,  soit  qu'il  y  ait  été  sta- 
tué ,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  été  statué.  (Ar.  de  la  C.  de 
C.  de  P.  du  2  déc-  i83o.)  (J.  du  19e  S.  l83i  ,  1  ,  17.) 


poursuite  et  instruction  pour  crimes  et  délits  par, 
eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions . 

SECTION    PBEMIERE. 

De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  ju- 
ges,  pour  crimes  et  délits  par  eux  commis 
hors  de  leurs  fonctions. 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  mem- 
bre du  tribunal  correctionnel  ou  de. 
première  instance  ,  ou  un  officier 
chargé  du  ministère  public  près  l'un 
de  ces  tribunaux  ,  sera  prévenu  d'a- 
voir commis ,  hors  de  ses  fonctions  , 
un  délit  emportant  une  peine  cor- 
rectionnelle ,  le  procureur  -  général 
près  la  cour  royale  le  fera  citer  devant 
cette  cour,  qui  prononcera  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  appel  (1). 

— lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  de  tri- 
bunal correctionnel,  etc.  Comme  cette  dispo- 
sition est  exorbitante  du  droit  commun  ,  il 
n'est  pas  possible  de  l'étendre  à  d'autres  ma- 
gistrats que  ceux  ènumérés  dans  l'article  ac- 
tuel,  ou  qu'une  disposition  légale  y  ajouterait. 
Ainsi,  elle  ne  saurait  s'étendre  aux  juges  de 
commerce,  aux  maires,  aux  prud'hommes  5 
mais  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810  a 
appliqué  la  disposition  actuelle  aux  officiers  de 
la  Légion-d'Honneur,  aux  généraux  comman- 
dant une  division  ou  un  département,  aux  ar- 
chevêques, évêques,  présidens  de  consistoires, 
aux  membres  de  la  cour  de  cassation,  de  celle 
des  comptes,  aux  préfets  :  cette  disposition 
enfin  s'applique  aux  membres  de  l'université 
et  aux  étudians  prévenus  de  crimes  ou  de  dé- 
lits. (160 ,  décret  du  15  novembre  1811 .) 

Le  procureur-général  près  la  cour  royale  le 
fera  citer  devant  cette  cour.  Mais  la  partie 
lésée  par  le  délit  imputé  au  magistrat  pour- 
rait-elle le  faire  citer  elle-même  ?  Pour  l'affir- 
mative ,  on  s'appuie  sur  l'art.  182,  qui  est  gé- 
néral ,  et  sur  la  nécessité  que  le  crime  ne  reste 
pas  impuni  ;  ce  qui  pourrait  arriver  si  le  pro- 
cureur-général ,  ayant  seul  droit  de  poursui- 
vre, il  jugeait  à  propos  de  garder  le  silence. 
Dans  l'opinion  contraire,  qui  paraît  plus  cer- 
taine ,  on  dit  que  les  dispositions  que  nous 
expliquons  en  ce  moment  sont  exceptionnelles; 
que  la  dignité  de  la  magistrature  ,  et  consé- 
quemmenl  l'ordre  public,  répugnent  à  ce  que 
le  magistrat  soit  cité  par  un  simple  particulier  j 
qu'il  n'a  dès  lors  que  la  faculté  de  dénoncer 
le  fait  au  procureur-général,  qu'il  est  difficile 


(t)V.  l'article  182  aux  notes. 
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de  penser  que,  s'il  existe  une  prévention  réelle, 
ce  magistrat  supérieur  puisse  trahir  ses  de- 
voirs ,  en  refusant  d'agir  ;  que  ,  dans  tous  les 
cas,  la  partie  lésée  aurait  la  faculté  de  s'adres- 
ser au  premier  président,  lequel  aurait  le 
droit,  conformément  aux  lois  spéciales  des  20 
avril  et  6  juillet  1810,  de  convoquer  les  cham- 
bres ,  pour  faire  enjoindre  au  procureur-gé- 
néral de  poursuivre. 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante ,  le  pro- 
cureur-général près  la  cour  royale 
et  le  premier  président  de  cette  cour 
désigneront,  le  premier, le  magistrat 
qui  exercera  les  fonctions  d  officier 
de  police  judiciaire  ;  le  second,  le 
magistrat  qui  exercera  les  fonctions 
de  juge  d'instruction. 

—  D'un  crime  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante.  L'article  précédent  ne  s'occupe  que 
de  la  poursuite  des  délits  commis  par  les  ma- 
gistrats qu'il  indique;  l'article  actuel  s'occupe 
de  la  poursuite  des  crimes  commis  par  les  mê- 
mes magistrats.  L'instruction  étant  plus  com- 
pliquée en  matière  de  crimes  qu'en  ma- 
tière de  délits ,  puisqu'en  matière  de  cri- 
mes ,  il  faut  un  officier  de  police  judiciaire 
qui  délivre  des  mandats  et  un  juge  d'instruc- 
tion ,  il  fallait  bien  que  la  loi  indiquât  de 
quelle  manière  ces  magistrats  seraient  choisis, 
et  elle  a  voulu  que  les  premières  autorisations 
vinssent  d'assez  haut  pour  obvier  tout  à  la  fois 
à  l'impunité  des  juges  qui  géraient  vraiment 
coupables  et  aux  vexations  auxquelles  se  trou- 
vent quelquefois  en  butte  ceux  qui  remplissent 
un  grave  et  difficile  ministère.  Lfne  observa- 
tion importante,  c'est  que  l'art.  480  ne  s'ap- 
plique pas  aux  grands  officiers  de  la  Légion- 
d'Honneur  ,  évêifues ,  etc. ,  indiqués  clans 
l'art.  10  de  la  loi  'du  20  avril  1810.  Cette  loi 
nerend  communàces  dignitaires  que  l'art.  479, 
relatif  aux  délits;,  quant  aux  crimes  dont  ils 
pourraient  être  accusés  ,  l'art.  18  de  la  même 
loi  de  1810  en  attribue  la  connaissance  à  la 
cour  d'assises  du  lieu  où  siège  la  cour  royale. 

481.  Si  c'est  un  membre  de  cour  roya- 
le ,  ou  un  officier  exerçant  près 
d'elle  le  ministère  public  ,  qui  soit 
prévenu  d'avoir  commis  un  délit  ou  un 
crime  hors  de  ses  fonctions  ,  l'officier 
qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou 
les  plaintes  sera  tenu  d'en  envoyer 
de  suite  des  copies  au  ministre  de  la 
justice,  sans  aucun  retard  de  V instruc- 
tion, qui  sera  continuée  comme  il  est 
précédemment  réglé  ,   et   il  adressera 


pareillement  au  ministre  une  copie 
des  pièces. 

—  Un  délit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions. 
Il  faut  bien  saisir  les  différences  qui  existent 
entre  les  cas  prévus  par  les  art.  479 ,  480  et 
l'article  actuel.  D'abord  ,  dans  l'art.  479  ,  les 
magistrats  dont  cet  article  s'occupe  étant  re- 
vêtus de  fonctions  inférieures  à  celles  que 
remplissent  les  conseillers  des  cours  royales  , 
il  était  permis  de  soumettre  à  la  cour  royale 
du  ressort  le  délit  qui  leur  était  imputé.  Dans 
le  cas  de  l'art.  480,  il  s'agit  encore  des  mêmes 
magistrats  dont  parle  l'article  479  ;  mais  c'est 
d'un  crime  qu'ils  sont  accusés  ,  et  c'est  au 
procureur-général  et  au  premier  président  de 
la  cour  royale  qu'il  appartient  d'indiquer  les 
magistrats  qui  doivent  instruire  l'affaire  ;  mais 
la  loi  n'exige  l'intervention  ni  du  ministre  de 
la  justice  ,  ni  de  la  cour  de  cassation.  Ici ,  il 
s'agit  d'un  membre  de  la  cour  royale  ou  d'un 
officier  exerçant  près  d'elle  le  ministère  public, 
et  qu'on  accuse  d'un  crime  ou  d'un  délit;  le 
rang  élevé  que  ce  magistrat  remplit  exigeait 
des  garanties  d'un  ordre  également  supérieur; 
la  loi  exige  que  copie  de  la  dénonciation  soit 
envoyée  au  ministre  ,  pour  qu'il  en  saisisse  à 
son  tour  la  cour  de  cassation,  qui  renvoie  en- 
suite l'affaire  ,  s'il  y  a  lieu  ,  conformément  à 
l'article  482. 

Sans  aucun  retard  de  l'instruction,  qui  sera 
continuée  comme  il  est  précédemment  réglé. 
Ces  expressions  signifient-elles  que  le  juge 
d'instruction  peut  décerner  contre  le  magistrat 
objet  des  poursuites  un  mandat  de  dépôt  ou 
au  moins  d'amener,  ou  bien  doivent-elles  s'en- 
tendre uniquement  de  l'audition  des  témoins? 
Malgré  les  termes  généraux  qu'emploie  notre 
article,  il  parait  plus  vrai  de  dire  que  ces  man- 
dats ne  sauraient  être  décernes  contre  les  ma- 
gistrats dont  il  s'agit,  puisqu'ils  seraient  privés 
d'une  partie  importante  de  la  garantie  due  à 
leur  caractère  public,  si  le  juge  d'instruction 
conservait,  à  leur  égard,  le  même  pouvoir 
qu'à  l'égard  de  simples  particuliers  ;  s'il  pou- 
vait mettre  ceux-là  comme  ceux-ci  dans  les 
liens  d'un  mandat  d'amener,  et  si  ,  avant  que 
la  cour  suprême  eût  prononcé,  ces  magistrats 
pouvaient  déjà  être  dénoncés  à  l'opinion  pu- 
blique comme  prévenus  d'un  crime ,  et  mis 
comme  tels  sous  la  main  de  la  justice.  Cette 
doctrine  ,  que  la  cour  de  cassation  a  professée 
à  l'égard  des  magistrats  inférieurs  ,  dans  le 
cas  de  l'art.  484,  semble  s'appliquer  à  fortiori 
dans  l'espèce  actuelle. 

482.  Le  minisire  de  la  justice  transmet- 
tra les  pièces  à  la  cour  de  cassation , 
qui  renverra  V  affaire  ,  s'il  y  a  lieu , 
soit  à  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle}  soit  à  un  juge  d'instruction,  pri& 
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Vun  et  Vautre  hors  du  ressort  de  la  cour 
à  laquelle  appartient  le  membre  inculpé, 
—  S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise 
en  accusation,  le  renvoi  sera  fait  à 
une  autre  cour  royale. 

—  A  la  cour  de  cassation  ,  qui  renverra  l'af- 
faire, s'il  y  a  lieu  ,  soit  à  un  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle.  La  cour  suprême  se  divi- 
sant en  plusieurs  chambres,  c'est  la  chambre 
criminelle  qui  doit  remplir  les  fonctions  que 
lui  attribue  l'article  actuel.  Elle  connaît  de 
l'affaire  en  la  chambre  du  conseiI,-sur  le  rap- 
port d'un  de  ses  membres  et  le>  conclusions 
du  procureur-général  ;  elle  juge  définitivement 
s'il  y  a  ou  non  lieu  à  renvoi ,  et  conséquem- 
ment  tout  peut  finir  devant  la  cour  suprême, 
si ,  par  exemple  ,  le  fait  imputé  au  magistrat 
ne  réunissait  pas  les  caractères  d'un  crime  ou 
d'un  délit.— L'art.  10  de  la  loi  du  10  avril  1810 
a  modifié  l'article  actuel,  en  ce  que  ce  n'est 
pas  devant  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle que  la  cour  suprême  doit ,  s'il  y  a  lieu  , 
en  matière  de  délit ,  renvoyer  le  membre  de 
la  cour  royale  prévenu,  mais  à  une  cour  royale 
qui  prononcera  sans  appel ,  conformément  à 
l'article  479. 

Pris  l'un  et  l'autre  hors  du  ressort  de  la 
cour  à  laquelle  appartient  le  membre  inculpé. 
Cette  disposition  a  pour  objet  d'empêcher  que 
le  crime  apprécié  par  des  juges  trop  indulgens, 
s'ils  étaient  les  collègues  de  Taccusé  ,  n'échap- 
pât au  châtiment. 

SECTION    II. 

De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  ju- 
ges et  tribunaux  autres  que  les  membres  de 
la  cour  de  cassation,  les  cours  royales  et  les 
cours  d'assises ,  pour  forfaiture  et  autres 
crimes  ou  délits  relatifs  à  leurs  fonctions . 

483.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police, 
ou  un  juge  faisant  partie  d'un  tribu- 
nal de  commerce ,  un  officier  de  po- 
lice judiciaire,  un  membre  de  tribu- 
nal correctionnel  ou  de  première 
instance  ,  ou  un  officier  chargé  du 
ministère  public  près  Funde  ces  ju- 
ges ou  tribunaux,  sera  prévenu  d'a- 
voir commis ,  dans  V exercice  de  ses 
fonctions ,  un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle,  ce  délit  sera 
poursuivi  et  jugé  comme  il  est  dit  à 
l'article  479  (1). 


—  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police.  Les 
maires  pouvant  remplir  les  fonctions  de  juges 
de  police  (166) ,  l'article  actuel  leur  est  appli- 
cable lorsqu'ils  ont  commis  un  délit  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Sera  prévenu  d'avoir  commis  ,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions ,  un  délit.  Ainsi  ,  par 
exemple  ,  on  a  jugé  qu'un  garde  forestier  de 
l'administration  ,  d'une  commune  ou  d'un  par- 
ticulier, qui  ,  en  parcourant  les  forêts  confiées 
à  sa  surveillance  ,  -blessait  quelqu'un  par  im- 
prudence ,  commettait  un  délit  qui  devait  être 
jugé  conformément  à  l'article  479  ,  c'est-à- 
dire  par  la  cour  royale  du  ressort. 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la 
qualité  exprimée  en  V article  précèdent 
seront  prévenus  d'avoir  commis  un 
crime  emportant  la  peine  de  forfaiture 
ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  or- 
dinairement dévolues  au  juge  d'ins- 
truction et  au  procureur  du  Roi  se- 
r  ont  immédiatement  remplies  par  le  pre- 
mier président  et  le  procureur-général 
près  la  cour  royale,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  ou  par  tels  autres  offi- 
ciers qu'ils  auront  respectivement 
et  spécialement  désignés  à  cet  eflet. 
— Jusqu'à  cette  délégation,  et  dans  le 
cas  où  il  existerait  un  corps  de  délit, 
il  pourra  être  constaté  par  tout  officier 
de  police  j  udiciaire  •  et  pour  le  surplus 
de  la  procédure  ,  on  suivra  les  dis- 
positions générales  du  présent  Code. 

—  Des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée 
en  l'article  précèdent.  Ainsi  ,  l'article  actuel 
ne  s'applique  qu'aux  juges  de  paix  ou  de  po- 
lice ,  aux  j  Liges  de  commerce,  aux  officiers  de 
police  judiciaire  ,  aux  juges  correctionnels  ou 
de  première  instance  ,  et  aux  officiers  du  mi- 
nistère public  près  ces  juges  ou  tribunaux. 

Un  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture 
ou  autre  plus  grave.  La  loi  punit  de  la  dégra- 
dation civique  ,  comme  coupable  de  forfaiture, 
1°  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  qui 
poursuivraient ,  soit  un  ministre  ,  soit  un  mem- 
bre de  la  chambre  des  pairs  ,  du  conseil  d'Etat 
ou  de  la  chambre  des  députés  ,  sans  les  auto- 
risations voulues  par  la  loi  (121 ,  C.  p.)  ;  2°  les 
fonctionnaires  publics  qui  auront ,  par  délibé- 
ration ,  arrêté  de  donner  des  décisions  dont 
l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  sus- 


de   la  cour.  L'art.  198  du  code  pénal  lui  est  néanmoins 
(1)  Un  maire  qui  a  commis  un  délit  de  chasse,  même      applicable.  (Àr.   de  la  C.  de  Liège  du  21    mai    l825.) 
dans  sa  commune,  n'est  pas  immédiatement  justiciable      (J.  du  19e  S.  an  1828,  p.  38.) 
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pendre  ,  soit  l'administration  de  ïa  justice  , 
soit  l'accomplissement  d'un  service  quelcon- 
que (126,  ibid.)  ;  3°  les  fonctionnaires  de  1  or- 
are  judiciaire  qui,  par  des  réglemens,  s  im- 
miscent dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ou 
arrêtent  l'exécution  des  lois  ,  ou  enfin  _  qui 
s'immiscent  dans  les  matières  administratives; 
•i"  enfin  ,  Iejuge  ou  l'administrateur  qui  se  dé- 
cide par  faveur  pour  une  partie  ou  par  inimi- 
tié contre  elle  (183  ,  ibid.  ). 

Seront  immédiatement  remplies  par  le  pre- 
mier président  et  le  procureur- général.  On  a 
demandé  si  le  premier  président  devait  faire  un 
rapport  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance?  La  négative  parait  constan- 
te,parles  motifs, l°que  la  loia  voulu  soustraire 
les  magistrats  prévenus  de  dédits  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  première  instance;  2° 
qu'il  serait  inconvenant  que  des  magistrats  su- 
périeurs fissent  des  rapports  à  des  magistrats 
qui  leur  sont  subordonnés  ;  3°  qu'il  n'y  a  pas, 
dans  les  cours  royales  ,  de  chambre  chargée 
de  remplir ,  dans  certaines  circonstances  ,  les 
fonctions  qu'exercenf,  en  matière  criminelle, 
les  chambres  du  conseil  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ;  4°  que,  par  la  force  des  cho- 
ses ,  l'art.  417  s'applique  à  ce  cas;  qu'ainsi  , 
les  pièces  doivent  être  remises  au  procureur- 
général  parle  premier  président,  comme  elles 
le  sont,  dans  les  affaires  ordinaires  ,  p**r  le 
procureur  du  Roi ,  en  exécution  de  l'art.  133, 
pour  qu'un  rapport  soit  fait  par  le  procureur- 
général  à  la  chambre  d  accusation ,  la  seule 
des  chambres  de  la  cour  royale  qui  puisse 
connaître  d'une  affaire  qui  n'es-t  ni  une  affaire 
civile ,  ni  une  affaire  jugée  en  première  in- 
stance par  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  et  qui  procédera  comme  il  est  prescrit 
par  les  art.  219  et  suivans. 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans 
l'exercice  des  fonctions  et  emportant 
la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus 
grave,  sera  imputé  soit  à  un  tribunal 
entier  de  commerce ,  correctionnel  ou 
de  première  instance ,  soit  indivi- 
duellement à  un  ou  plusieurs  membres 
des  cours  royales ,  et  aux  procureurs- 
généraux  et  substituts  près  ces  cours, 
il  sera  procède  comme  il  suit. 

■Soit  à  un  tribunal  entier ,  etc.  Il  fallait  des 
règles  particulières  pour  des  circonstances 
aussi  graves. 

Soit  individuellement  à  un  ouplusieurs  mem- 
bres des  cours  royales.  Les  hautes  fonctions 
dont  ces  magistrats  sont  revêtus  exigeaient 
1  observation  des  mêmes  règles  que  celles  pres- 
crites à  l'égard  d'un  tribunal  entier. 

//  sera  procédé  comme  il  suit.  La  procédure. 


ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  ,  s'engage  de- 
vant la  cour  de  cassation. 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  au  minis- 
tre de  la  justice  ,  qui  donnera  ,  s'il  y 
a  lieu,  ordre  au  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation  de  le  pour- 
suivre sur  la  dénonciation.  —  Le 
crime  pourra  aussi  être  dénoncé  di- 
rectement à  la  cour  de  cassation  par 
les  personnes  qui  se  prétendront  lé- 
sées, mais  seulement  lorsqu'elles  de- 
manderont à  prendre  le  tribunal  ou  le 
juge  à  partie ,  ou  lorsque  la  dénoncia- 
tion sera  incidente  à  une  affaire  pen- 
dante à  la  cour  de  cassation. 

—  S'il  y  a  lieu.  Ainsi  le  garde-des-sceaux 
doit  d'abord  apprécier  la  dénonciation  et  ne 
la  transmettre  à  la  cour  de  cassation,  que  s'il 
Iejuge  à  propos. 

Mais  seulement  lorsqu'elles  demanderont  à 
prendre  le  tribunal  ou  le  juge  à  partie.  Ce 
n'est  plus  seulement  dans  l'intérêt  public , 
dont  la  surveillance  ne  leur  est  pas  confiée  , 
que  les  parties  agissent;  mais  dans  leur  inté- 
rêt privé  ;  et  par  suite  la  dénonciation  directe 
devait  leur  être  permise. 

Ou  lorsque  la  dénonciation  sera  incidente 
à  une  affaire  pendante  à  la  cour  de  cassation. 
Si  ,  par  exemple,  incidemment  à  un  pourvoi 
formé  en  matière  criminelle  à  la  cour  de  cas- 
sation, le  demandeur  en  cassation  argue  de 
faux  le  procès-verbal  des  débats  attestant 
l'accomplissement  d'une  formalité  prescrite  à 
peine  de  nullité,  que  le  condamné  prétendrait 
n'avoir  pas  été  remplie  ,  la  dénonciation  in- 
cidente devant  la  cour  suprême  est  renvoyée 
d'une  chambre  à  l'autre  (  493  ) ,  après  que  la 
chambre  ,  d'abord  saisie ,  a  délibéré  sur  la 
mise  en  accusation,  conformément  à  l'ar.  499. 

487.  Si  le  procureur- général  près  la 
cour  de  cassation  ne  trouve  pas  dans 
les  pièces  à  lui  transmises  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  ou  produites  par 
les  parties ,  tous  les  renseignemens 
qu'il  jugera  nécessaires,  il  sera  ,  sur 
son  réquisitoire ,  désigné  par  le  pre- 
mier président  de  cette  cour  un  de 
ses  membres,  pour  l'audition  des 
témoins,  et  tous  autres  actes  d'in- 
struction qu'il  peut  y  avoir  lieu  de 
faire  dans  la  ville  où  siège  la  cour  de 
cassation. 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  en- 
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tendre  où  des  actes  d'instruction  à 
faire  hors  de  la  ville  où  siège  la  cour 
de  cassation,  le  premier  président  de 
cette  cour  fera,  à  ce  sujet,  toutes 
délégations  nécessaires,  à  un  juge 
d'instruction,  même  d'un  départe- 
ment ou  d'un  arrondissement  autres 
que  ceux  du  tribunal  ou  du  juge 
prévenu. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins 
et  terminé  l'instruction  qui  lui  aura 
été  déléguée,  le  juge  d'instruction 
mentionné  en  l'article  précédent 
renverra  les  procès-verbaux  et  les  au- 
tres actes ,  à\os  et  cacheiés }  au  pre- 
mier président  de  la  cour  de  cassation. 

—Les  procès-verbaux ,  et  les  autres  actes.  En 
minute,  et  non  des  expéditions.  (59,  décret  du 
18  juin  1811.) 

490.  Sur  le  vu  ,  soit  des  pièces  qui  au- 
ront été  transmises  par  le  ministre 
de  la  justice,  ou  produites  par  les 
parties,  soit  des  renseignemens  ul- 
térieurs qu'il  se  sera  procurés,  le 
premier  président  décernera,  s'il  y  a 
lieu,  le  mandat  de  dépôt.  —  Ce  man- 
dat désignera  la  maison  d'arrêt  dans 
laquelle  le  prévenu  devra  être  déposé. 

491.  Le  premier  président  de  la  cour  de 
cassation  ordonnera  de  suite  la  com- 
munication de  la  procédure  au  pro- 
cureur-général, qui,  dans  les  cinq 
jours  suivans  ,  adressera  à  la  section 
des  requêtes  son  réquisitoire  conte- 
nant la  dénonciation  du  prévenu. 

492.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à 
la  section  des  requêtes  ait  été  ou  non 
précédée  d'un  mandat  de  dépôt,  cette 
section  y  statuera,  toutes  affaires  ces- 
santes. ~  Si  elle  la  rejette,  elle  or- 
donnera la  mise  en  liberté  du  préve- 
nu. —  Si  elle  l'admet,  elle  renverra 
le  tribunal  ou  le  juge  prévenu,  de- 
vant les  juges  de  la  section  civile, 
qui  prononceront  sur  la  mise  en  ac- 
cusation. 

—  Cette  section  y  statuera.  La  section  des 
requêtes  remplit  alors  les  fonctions  ,que  la 


chambre  du  conseil  exerce  dans  les  affaires 
ordinaires  (127  et  suiv.  );  aussi  doit-on  pouvoir 
fournir ,  devant  elle ,  des  mémoires  justifi- 
catifs (217). 

493.  La  dénonciation  incidente  à  une 
affaire  pendante  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  sera  portée  devant  là  section 
saisie  de  l'affaire;  et  si  elle  est  admise, 
elle  sera  renvoyée  de  la  section  cri- 
minelle ou  de  celle  des  requêtes  à  la 
section  civile  ,  et  de  la  section  civile 
à  celle  des  requêtes. 

494.  Lorsque  dans  l'examen  d'une  de- 
mande en  prise  à  partie  ou  de  tout 
autre  affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de 
dénonciation  directe  ni  incidente, 
l'une  des  sections  de  la  cour  de  cas- 
sation apercevra  quelque  délit  de  na- 
ture à  faire  poursuivre  criminelle- 
ment un  tribunal  ou  un  juge  de  la  qua- 
lité exprimée  en  V article  479 ,  elle 
pourra  d'office  ordonner  le  renvoi 
conformément  à  l'article  précédent. 

—  Un  tribunal  ou  un  juge  de  la  qualité  expri- 
mée en  l'article  479.  Il  résulte  de  ce  renvoi  à 
l'art.  479,  que  la  cour  de  cassation  ne  pourrait 
poursuivre ,  d'office  ,  un  tribunal  entier  ,  ou 
les  autres  fonctionnaires  dénommés  dans  l'ar- 
tiele  485;  et  l'on  pourrait  en  donner  pour 
motif  l'intention  qu'aurait  eue  le  législateur, 
de  donner  une  garantie  déplus  aux  tribunaux 
entiers,  et  aux  magistrats  supérieurs  dont 
parle  cet  article  ;  cepeudant  le  renvoi  à  l'ar- 
ticle 479  ne  paraît  pas  très-exact  ;  car  cet 
article  ne  s'occupe  que  de  certains  fonction- 
naires individuellement ,  et  non  de  tribu- 
naux entiers  ,  comme  paraît  le  supposer  l'ar- 
ticle actuel. 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  affaire 
portée  devant  les  sections  réunies 
donnera  lieu  au  renvoi  d'office  ex- 
primé dans  l'article  qui  précède,  ce 
renvoi  sera  fait  à  la  section  civile. 

496.  Dans  tous  les  cas ,  la  section  à  la- 
quelle sera  fait  le  renvoi  sur  dénon- 
ciation ou  d'office ,  prononcera  sur 
la  mise  en  accusation.  —  Son  prési- 
dent remplira  les  fonctions  que  la 
loi  attribue  aux  juges  d'instruction. 

497.  Ce  président  pourra  déléguer  l'au- 


TIT.  IV.  DE  QUELQUES  PROCED.  PART. 


205 


dition  des  témoins  et  l'interrogatoire 
des  prévenus  à  un  autre  juge  d'ins- 
truction, pris  même  hors  de  l'arron- 
dissement et  du  département  où  se 
trouvera  le  prévenu. 

498.  Le  mandat  £  arrêt  que  délivrera  le 
président ,  désignera  la  maison  d'ar- 
rêt dans  laquelle  le  prévenu  devra 
être  conduit. 

—  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  U  prési- 
dent. L'article  490  n'autorise  le  président  de 
la  section  qu'à  décerner  un  mandat  de  dépôt 
et  non  d'arrêt  ;  c'est  que  dans  le  cas  de  ce 
dernier  article ,  il  n'a  pas  encore  été  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  suivre  contre  le  prévenu  :  clans 
le  cas  de  l'article  actuel ,  au  contraire ,  la  sec- 
tion va  prononcer  sur  la  mise  en  accusation. 

499.  La  section  de  la  cour  de  cassation, 
saisie  de  l'affaire  ,  délibérera  sur  la 
mise  en  accusation ,  en  séance  non 
publique;  les  juges  devront  être  en 
nombre. impair.  —  Si  la  majorité  des 
juges  trouve  que  la  mise  en  accusa- 
tion ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  dénon- 
ciation sera  rejetée  par  un  arrêt,  et 
le  procureur-général  fera  mettre  le 
prévenu  en  liberté. 

—  La  section  de  la  cour.  Y  compris  le  prési- 
dent qui  a  fait  l'instruction  ;  car  les  juges 
d'instruction  peuvent  entrer  dans  la  composi- 
tion de  la  chambre  d'accusation  :  c'est  seule- 
ment de  la  cour  d'assises  qu'ils  ne  peuvent 
être  menai  res  (257). 

En  séance  non  publique.  Parce  que  la  cham- 
bre saisie  de  J'affaire  remplit  alors  les  fonc- 
tions des  chambres  démise  en  accusation,  qui 
délibèrent  à  huis  clos  (218).  t 

En  nombre  impair.  Pour  éviter  le  partage. 

500.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la 
mise  en  accusation ,  cette  mise  en  ac- 
cusation sera  prononcée  par  un  arrêt, 
qui  portera  en  même  temps  ordon- 
nance de  prise  de  corps.— En  exécu- 
tion de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  trans- 
féré dans  la  maison  de  justice  de  la 
cour  d'assises  qui  sera  désignée  par 
celle  de  cassation  dans  l'arrêt  même. 

501 .  L'instruction,  ainsi  faite  devant  la 
cour  de  cassation  ,  ne  pourra  être  at- 
taquée quant  à  la  forme.  —  Elle  sera 


commune  aux  complices  du  tribunal 
ou  du  juge  poursuivi  ,  lors  même 
qu'ils  n'exerceraient  point  de  fonc- 
tions judiciaires. 

—  Ne  pourra  être  attaquée  quant  à  la  forme. 
Devant  quelle  cour  en  effet  cette  instruction , 
qui  émane  de  .la  cour  suprême,  pourrait-elle 
être  attaquée  ? 

Elle  sera  commune  aux  complices . C'est  tou- 
jours l'application  du  principe  que  le  princi- 
pal entraine  à  lui  l'accessoire.  Mais  si  la  peine 
infligée  au  magistrat  coupable  est  plus  grave 
en  raison  de  sa  qualité,  doit  elle  être  la  même 
pour  ses  complices?  nous  avons  discuté  cette 
question  sous  l'article  59  ;  il  est  par  suite  inu- 
tile de  l'examiner  ici  une  seconde  fois. 

502.  Seront  au  surplus  observées  les 
autres  dispositions  du  présent  Code 
qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes 
de  procéder  prescrites  par  le  présent 
chapitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  sec- 
tion criminelle  saisie  du  recours  en 
cassation  dirigé  contre  Farrèt  de  la 
cour  d'assises  à  laquelle  l'affaire  aura 
été  renvoyée,  des  juges  qui  auront 
concouru  à  la  mise  en  accusation 
dans  l'une  des  autres  sections ,  ils 
s'abstiendront.  Et  néanmoins,  dans  le 
cas  d'un  second  recours  qui  donnera 
lieu  à  la  réunion  des  sections  ,  tons 
les  juges  en  pourront  connaître. 

—  Ils  s'abstiendront.  Cette  disposition  a  été 
dictée  par  le  motif  qui  a  commandé  l'article 
257  ,  c'est-à-dire  par  ce  principe  d'humanité 
qui  ne  veut  pas  qu'un  accusé  soit  jugé  par  des 
magistrats  qui  ont  déjà  manifesté  contre  lui 
judiciairement  leur  opinion. 

Tous  les  juges  en  pourront  connaître.  Sans 
cette  disposition  ,  la  cour  n'aurait  pu  se  com- 
pléter ,  car  elle  doit  se  composer  de  plus  des 
deux  tiers  des  membres  de  la  cour  5  or  ,  si  une 
section  avait  dû  s'abstenir  ,  le  vœu  de  la  loi 
organique  de  la  cour  suprême»  n'aurait,  pas  pu 
être  rempli. 

CHAPITRE  IV. 

Des  délits  contraires  au  respect  du  aux 
autorités  constituées. 

—  Les  magistrats  devaient  être  armés  d'un 
pouvoir  suffisant  pour  forcer  le  peuple  à  res- 
pecter leur  dignité  et  le  caractère,  pour  ainsi 

27. 


206 


C.  D'INSTR.  CRIM.  LLV.  II.  DE  LA  JUST. 


dire,  sacré  dont  ils  sont  revêtus  :  s'ils  n'a- 
vaient pu  venger  eux-mêmes,  le  délit  commis 
à  leur  égard,  ou  en  leur  présence  ,  la  majesté 
de  la  justice  eût  pu  être  exposée  à  des  offenses 
d'autant  plus  fréquentes,  que  le  châtiment 
aurait  paru  moins  certain  au  plus  éloigné  ;  ce 
pouvoir  confié  aux  magistrats  eux-mêmes,  pour 
imprimer  le  respect  qui  leur  est  dû  ,  appar- 
tenait aussi  aux  magistrats  de  Rome  :  Omnibus 
magistratibus...,  secundum  jus  potestatis  suce 
concessum  est  jurisdictionem  suam  defendere 
pœna  liju  dicio . 

504.  Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout  au- 
tre lieu  où  se  fait  publiquement  une  in- 
struction judiciaire ,  l'un  ou  plusieurs 
des  assistans  donneront  des  signes  pu- 
blics,soit  d'approbation,  soit  oVimproba- 
tion,  ou  exciteront  du  tumulte,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  le  président  ou 
le  juge  les  fera  expulser;  s'ils  résistent  à 
ses  ordres,  ou  s'ils  rentrent,  le  président 
ou  h  juge  ordonnera  de  les  arrêter  et 
conduire  dans  la  maison  d'arrêt  :  il 
sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans 
le  procès-verbal  ;  et  sur  l'exhibition 
qui  en  sera  faite  au  gardien  de  la 
maison  d'arrêt,  les  perturbateurs  y 
seront  reçus  et  retenus  pendant  vingt- 
quatre  heures. 

—  Où  seyait  publiquement  une  instruction  ju- 
diciaire. C'est  pour  maintenir  Tordre  dans  les 
actes ,  que  le  juge  est  obligé  de  faire  publique* 
ment,  que  les  pouvoirs  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle actuel  sont  donnés  aux  juges  :  si  donc 
le  tribunal  avait  admis  des  étrangers  à  des  actes 
non  publics,  par  exemple  à  des  délibérations 
à  la  chambre  du  conseil  ,  l'article  actuel  ne 
serait  pas  applicable. 

Des  signes  publics ,  soit  d'approbation,  soit 
d'improbation ,  ou  exciteront  du  tumulte,  le 
président  ou  le  juge  les  fera  expulser.  Dans 
tous  ces  cas  ,  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  l'ex- 
pulsion est  donc  suffisante  ;  s'il  y  avait  crime 
ou  délit ,  il  faudrait  se  conformer  aux  articles 
suivans.  — L'expulsion  peut  avoir  lieu  sans  un 
avertissement  préalable  ;  sous  ce  rapport  , 
l'article  actuel  .déroge  à  l'article  89  du  Code 
de  procédure. 

S'ils  résistent  à  ses  ordres,  ou  s'ils  rentrent, 
le  président  ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrê- 
ter. Ainsi ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'arresta- 
tion, il  faut  que  les  perturbateurs  aient  refusé 
de  sortir,  ou  qu'ils  soient  rentrés. 

Et  retenus  pendant  -vingt-quatre  heures.  Ce 
laps  de  temps  écoulé  ,  ils  doivent  être  mis  en 
liberté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  de 
nouveaux  ordres  au  gardien  de  la  maison 
d'arrêt. 


505.  Lorsque  le  tumulte  aura  étéaccom- 
ipagrié  a" injures  ou  voies  de  fait  donnant 
lieu  à  l'application  ultérieure  de  pei- 
nes correctionnelles  ou  de  police,  ces 
peines  pourront  être,  séance  tenante 
et  immédiatement  après  que  les  faits  au- 
ront été  constatés,  prononcées;  savoir  : 
-—Celles  de  simple  police,  sans  appel, 
de  quelque  tribunal  ou  juge  qu'elles 
émanent.  —  Et  celles  de  police  cor- 
rectionnelle, à  la  charge  de  l'appel , 
si  la  condamnation  a  été  portée  par 
un  tribunal  sujet  à  appel ,  ou  par  un 
juge  seul. 

— D'injures  ou  voies  défait.  Mais  s'il  s'agissait 
d'autres  délits  commis  dans  l'enceinte  du  tri- 
bunal, ce  serait  l'article  181  qu'il  faudrait  ap- 
pliquer. 

Séance  tenante  et  immédiatement  après  que 
les  faits  auront  été  constatés.  Ainsi  l'affaire 
principale  devra  être  interrompue ,  pour  que 
les  preuves  de  l'incident  ne  puissent  disparaî- 
tre ;  si  les  juges  ne  constataient  pas  immédia- 
tement les  faits ,  ils  en  seraient  dessaisis  ,  et 
c'est  la  juridiction  correctionnelle  ordinaire 
qui  devrait  en  connaître. 

Sans  appel.  Mais  la  voie  de  la  cassation  reste 
ouverte  (4i3). 

Par  un  tribunal  sujet  à  appel.  Lors  même 
qu'il  pourrait  juger  certaines  matières  en  der- 
nier ressort,  ce  tribunal  ne  pourrait  appliquer 
des  peines  correctionnelles  ,  conformément  à 
l'article  actuel,  sans  que  son  jugement  ne  fût 
sujet  à  l'appel. 

Ou  par  un  juge  seul.  Par  exemple  un  juge 
de  paix,  un  maire  jugeant  en  matière  de  sim- 
ple police.  Les  tribunaux  composés  d'un  seul 
juge,  comme  les  justices  de  paix  ,  ne  sont  pas 
compétens  pour  prononcer  des  peines  correc- 
tionnelles 5  les  motifs  qui  ont  dicté  les  dispo- 
sitions que  nous  expliquons  en  ce  moment , 
leur  ont  fait  accorder  exceptionnellement  ce 
pouvoir  ;  mais  ils  ne  sauraient  l'exercer  à  rai- 
son de  sa  gravité  ,  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

506.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à 
V audience  d'un  juge  seul,  ou  d'un 
tribunal  sujet  à  appel ,  le  juge  ou  le 
tribunal,  après  avoir  fait  arrêter  le 
délinquant  et  dressé  procès  -  verbal 
des  faits,  enverra  les  pièces  et  le  pré- 
venu devant  les  juges  compétens. 

—  Commis  à  l'audience.  Ou  dans  un  lieu  où  le 
juge  fait  une  instruction  judiciaire,  par  exem- 
ple, lorsqu'il  state  un  délit.  Il  y  a  en  effet 
même  motif. 


TÏT.  IV.  DE  QUELQUES  PROCED.  PART. 


207 


Apres  avoir  fait  arrêter  le  délinquant.  L'ar- 
ticle 92  du  Code  de  procédure  civile  autorise 
les  tribunaux  à  décerner  un  mandat  de  dépôt  : 
l'article  actuel  déroge-t-il  à  cette  disposition  ? 
L'affirmative  paraît  incontestable  :  c'est  un 
simple  ordre  d'arrestation  que  le  Code  d'in- 
struction permet  de  décerner. 

507.  A  Fégard  des  Toies  de  fait  qui  au- 
raient dégénéré  en  crimes,  ou  de  tous 
autres  crimes  fiagxans  et  commis  à 
l'audience  de  la  cour  de  cassation^ une 
cour  royale  ou  d'une  cour  d'assises 
ou  spéciale,  la  cour  procédera  au  ju- 
gement de  suite  et  sans  désemparer. 
—  Elle  entendra  Jestémoins,  le  délin- 
quant et  le  coDseil  qu'il  aura  choisi 
ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  le 
président  ;  et  après  avoir  constaté  les 
faits  et  ouï  le  procureur-général  ou  son 
substitut,  le  tout  publiquement ,  elle 
appliquera  la  peine  par  un  arrêt,  qui 
sera  motivé. 

— De  la  Cour  de  cassation,  d'une  cour  royale 
ou  d'une  cour  d'assises  ou  spéciale.  La  dispo- 
sition de  l'article  actuel  étant  exorbitante  du 
droit  commun ,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  saurait 
s'étendre  aux  tribunaux  militaires  y  à  la  cour 
des  comptes  ni  au  conseil  d'Etat. 

Et  après  avoir  constaté  les  faits  et  oui  le 
procureur-général  ou  son  substitut,  le  tout  pu- 
bliquement,  elle  appliquera  la  peine.  Ainsi 
point  de  jurés  ,  point  de  mandat  piéalable  , 
point  d'acte  d'accusation ,  il  sufïit  que  le  gref- 
fier dresse  procès-verbal  de  la  séance  pour 
constater  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites.  Les  traces  du  crime  étant  sous  les 
yeux  de  la  cour ,  elle  peut  prononcer  en  par- 
faite connaissance  de  cause  ;  sans  avoir  besoin 
des  actes  d'instruction  exigés  dans  les  autres 
circonstances.  —  Bien  que  le  faux  témoignage 
puisse  constituer  un  crime  ,  la  cour  devant 
laquelle  il  est  prêté  ,  n'a  pas  la  faculté  d'in- 
struire à  linstant  même ,  et  de  prononcer  la. 
peine;  le  témoin  peut  être,  sur-le-champ,  mis 
en  état  d'arrestation  ,  et  l'affaire  est  renvoyée 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation , 
pour  suivre  la  marche  ordinaire  (330)  :  on 
conçoit  en  effet  qu'un  crime  de  cette  nature 
lie  saurait  se  constater  séance  tenante. 

508.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent , 
si  les  juges  présens  à  l'audience  sont 
au  nombre  de  cinq  ou  de  six,  il  fau- 
dra quatre  voix  pour  opérer  la  con- 
damnation. —  S'ils  sont  au  nombre 
de  sept,  il  faudra  cinq  voix  pour 
condamner.   Au  nombre  de  huit  et 


au-delà,  l'arrêt  de  condamnation 
sera  prononcé  aux  trois  quarts  des 
voix,  de  manière  toutefois  que,  dans 
le  calcul  de  ces  trois  quarts,  les  frac- 
tions, s  il  J  en  trouve,  soient  appliquées 
en  faveur  de  l'absolution. 

— Il  faudra  quatre  voix.  Ainsi  pour  cette  ma- 
tière spéciale,  l'accusé  trouve  une  garantie  très- 
puissante  dans  cette  espèce  d'accord  qui  doit 
exister  entre  les  juges.  Lorsqu'il  s'agit  de  la 
répression  d'un  crime  ,  la  simple  majorité  ne 
suffit  plus  :  c'est  une  différence  considérable 
avec  les  matières  correctionnelles  (505)  .  diffé- 
rence qui  était  commandée  par  la  gravité  des 
peines. 

Les  fractions  r  s'il  s'en  trouve  ,.  soient  appli- 
quées en  faveur  de  l'absolution.  Ainsi  ,  par 
exemple,  sur  huit  juges,  cinq  sont  pour  la  con- 
damnation à  la  peine  des  travaux  forcés  ;  un 
pour  la  réclusion  ;  deux  pour  l'absolution  : 
l'opinion  de  celui  qui  a  voté  pour  la  réclusion 
forme  une  fraction  qui  est  appliquée  en  faveur 
de  l'absolution  :  on  a  pensé  que  dans  un  crime 
flagrant  qui  se  passe  sous  les  yeux  d'une  courr 
l'évidence  du  fait  ne  pouvait  admettre  un  dis- 
sentiment notable  dans  les  opinions  ;  et  si  ce 
dissentiment  existe  à  un  certain  degré,  il  doit 
tourner  au  profit  du  prévenu. 

509.  Les  préfets,  sous-préfets,  mai- 
res et  adjoints  ,  officiers  de  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire  ,  lorsqu'ils 
rempliront  publiquement  quelques 
actes  de  leur  ministère ,  exerceront 
aussi  les  fonctions  o\e  police  réglées  par 
r article  504;  et,  après  avoir  fait  sai- 
sir les  perturbateurs ,  ils  dresseront 
procès-verbal  du  délit ,  et  enverront 
ce  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu,  ainsi 
que  les  prévenus  ,  devant  les  juges 
compétens. 

—  Exerceront  aussi  les  fonctions  de  police 
réglées  par  l'art.  504,  et  après  avoir  fait  sai- 
sir les  perturbateurs.  Ces  magistrats,  n'étant 
pas  des  juges  ,  ne  peuvent  appliquer  des  pei- 
nes; mais  il  importait  qu'ils  eussent  le  droit  de 
faire  arrêter  le  prévenu,  et  de  constater  le  fait. 

CHAPITRE  V. 

De  la  manière  dont  seront  reçues  ,  en 
matière  criminelle  ,  correctionnelle  et 
de  police ,  les  dépositions  des  princes 
et  de  certains  fonctionnaires  de  VEtat. 

510.  Les  princes  ou  princesses  du  sang 
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royal,  les  grands  dignitaires  et  le  mi- 
nistre delà  justice  ne  pourront  ja- 
mais être  cités  comme  témoins,  même 
pour  les  débats  qui  ont  lieu  en  pré- 
sence du  jury,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  le  Roi,  sur  la  demande  d'une 
partie  et  le  rapport  du  ministre  de 
la  justice  ,  aurait,  par  une  ordon- 
nance spéciale  ,  autorisé  cette  com- 
parution. 

—  Du  sang  royal.  Ainsi  tous  autres  princes 
étrangers  ne  seraient  pas  compris  dans  l'excep- 
tion. 

Ne  pourront  jamais  être  cités  comme  té- 
moins. Le  respect  dont  ces  hauts  personnages 
doivent  toujours  être  environnés  ne  permet- 
tait pas  qu'ils  comparussent  en  public  ,  comme 
les  simples  particuliers,  dans  toutes  espèces  de 
débats  5  quant  aux  ministres  et  aux  grands-di- 
gnitaires, il  faut  consulter  le  décret  du  4  mai 
1812,  que  nous  rappelons  sous  Fart.  514. 

511.  Les  dépositions  des  personnes  de 
cette  qualité  seront,,  sauf  l'exception 
ci-dessus  prévue,  rédigées  par  écrit 
et  reçues  par  le  premier  président  de 
la  cour  royale,  si  les  personnes  dé- 
nommées en  l'article  précédent  rési- 
dent ou  se  trouvent  au  chef-lieu  d'une 
cour  royale  :  sinon  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  dans  lequel  elles 
auraient  leur  domicile,  ou  se  trou- 
veraient accidentellement.  —Il  sera,  à 
cet  effet,  adressé  parla  cour  ou  le  juge 
d'instruction  saisi  de  l'affaire,  au  pré- 
sident ci-dessus  nommé,  un  état  des 
faits,  demandes  et  questions,  sur  les- 
quels le  témoignage  est  requis.  — 
Ce  président  se  transportera  aux  de- 
meures des  personnes  dont  il  s'agit  ; 
pour  recevoir  leurs  dépositions. 

512.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront 
immédiatement  remises  au  greffe,  ou 
envoyées  closes  et  cachetées  à  celui 
de  la  cour  ou  du  juge  requérant,  et 
communiquées  sans  délai  à  l'officier 
chargé  du  ministère  public.  —  Dans 
l'examen  devant  le  jury,  elles  seront 
lues  publiquement  aux  jurés  et  soumi- 
ses aux  débats ,  sous  peine  de  nullité. 


—  Elles  seront  lues  publiquement  aux  jurés 
et  soumises  aux  débats.  C'est-à-dire  que  l'ac- 
cusé pourra  dire  tant  contre  le  témoin  que 
contre  son  témoignage  ,  tout  ce  qui  sera  utile 
à  sa  défense  (319). 

513.  Dans  le  cas  où  le  Roi  aurait  or- 
donné ou  autorisé  la  comparution 
de  quelques-unes  des  personnes  ci- 
dessus  désignées  ,  devant  le  jury, 
l'ordonnance  désignera  le  cérémo- 
nial à  observer  à  leur  égard. 

514.  A  l'égard  des  ministres  autres  que 
le  ministre  de  la  justice,  des  grands 
officiers  de  la  couronne  ,  conseillers 
d'état  chargés  d'une  partie  dans  l'ad- 
ministration publique ,  généraux  en 
chef  actuellement  en  service,  ambas- 
sadeurs ou  autres  agens  du  Roi  ac- 
crédités près  les  cours  étrangères  ,  il 
sera  procédé  comme  il  suit  :  —  Si 
leur  déposition  est  requise  devant  la 
cour   d'assises,  ou   devant   le  juge 
d'instruction  du  lieu   de  leur  rési- 
dence ou  de  celui  où  ils  se  trouve- 
raient accidentellement ,  ils  devront 
la  fournir  dans  les  formes  ordinaires. 
—  S'il   s'agit   d'une    déposition   re- 
lative à   une   affaire  poursuivie  hors 
du  lieu  où  ils  résident  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  de  celui  où  ils 
se   trouveraient    accidentellement  , 
et  si  cette  déposition  n'est  pas  requise 
devant  le  jury,  le  président  ou  le  juge 
d'instruction  saisi  de  l'affaire  adres- 
sera à  celui  du  lieu  où  résident  ces 
fonctionnaires  à  raison  de  Peurs  fonc- 
tions, un  état  des  faits,  demandes  et 
questions,  sur  lesquels  leur  témoi- 
gnage est  requis.  —  S'il  s'agit  du  té- 
moignage d'un  agent  résident  auprès 
d'un  gouvernement  étranger,  cet  état 
sera  adressé  au  ministre  de  la  justice, 
qui  en  fera  le  renvoi  sur  les  lieux,  et 
désignera  la  personne  qui  recevra  la 
déposition. 

—  Ils  devront  la  fournir  dans  les  formes  or- 
dinaires. Un  décret  du  4  mai  1812  a  modifié 
l'article  actuel  sur  la  plupart  des  points  ,  et 
les  ministres  ne  peuvent  être  entendus  comme 
témoins  qu'autant  qu'une  ordonnance  spéciale 
du  Roi  aurait  autorisé  leur  audition.  (Art.  1.) 
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Los  préfets  ;  les  grands  dignitaires  ,  les  con- 
seillers d'Etat,  etc.  ,  peuvent  alléguer,  pour 
s'excuser,  la  nécessite'  du  service  qui  leur  est 
confié  et  leur  déposition  est  alors  reçue  con- 
formément à  l'art.  5.16  ;  s'ils  ne  s'excusent  pas, 
ils  sont  reçus  par  un  huissier  à  la  première 
porte  du  palais  de  justice,  introduits  dans  le 
parquet,  et  placés  sur  un  siège  particulier} 
ils  sont  reconduits  de  la  même  manière.  (4,  5, 
6  dudit  décret.) 

Hors  du  heu  où  ils  résident.  Tous  les  autres 
fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  énumérés  dans 
l'article  actuel  et  dans  le  décret  précité,  quelle 
que  soit  l'importance  de  leurs  fonctions,  sont 
obligés  de  se  transporter  devant  le  juge  chargé 
de  l'instruction,  à  quelque  distance  que  ce 
soit. 

51 5.  Le  président  ou  le  juge  d'instruction 
auquel  sera  adressé  l'état  mentionné 
en  l'article  précédent,  fera  assigner  le 
fonctionnaire  devant  lui,  et  recevra 
sa  déposition  par  écrit. 

516.  Cette  déposition  sera  envoyée 
close  et  cachetée  au  greffe  de  la  cour 
ou  du  juge  requérant,  communiquée 
et  lue,  comme  il  est  dit  en  l'art  512, 
et  sous  les  mêmes  peines. 

517.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité 
exprimée  dans  l'article  514  sont  cités 
à  comparaître  comme  témoins  de- 
vant un  jury  assemblé  hors  du  lieu 
où  ils  résident  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ou  de  celui  où  ils  se 
trouveraient  accidentellement  ,  ils 
pourront  en  être  dispensés  par  une  or- 
donnance du  Roi.  —  Dans  ce  cas,  ils 
déposeront  par  écrit,  et  l'on  observera 
les  dispositions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 514,  515  et  516. 

—  Ils  pourront  en  être  dispensés  par  une  or- 
donnance royale.  Nous  avons  vu,  quant  aux 
ministres  ,  qu'ils  ne  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  qu'autant  qu'une  ordonnance 
royale  a  autorisé  leur  audition ,  et  que  les 
autres  fonctionnaires  peuvent  s'excuser.  (Dé- 
cret de  1812.) 

CHAPITRE  Vf. 

Ve  la  reconnaissance  de  V identité  des  in- 
dividus condamnés ,  évadés  et  repris. 

518.    La  reconnaissance   de    l'identité 


d'un  individu  condamné,  évadé  et  re- 
pris, sera  faite  par  la  cour  qui  aura 
prononcé  sa  condamnation.  —  lien 
sera  de  même  de  l'identité  d'un  indi- 
vidu condamné  à  la  déportation  ou 
au  bannissement,  qui  aura  enfreint 
son  ban  et  sera  repris  ;  et  la  cour  , 
en  prononçant  l'identité,  lui  appli- 
quera}  de  plus,  la  peine  attachée  par 
la  loi  à  son  infraction. 

—  D'un  individu  condamné ,  eu adè  et  repris. 
Si  la  condamnation  avait  été  prononcée  depuis 
l'évasion  ,  l'arrêt  aurait  été  rendu  par  contu- 
mace (465  et  suiv.) ,  mais  il  n'y  aurait  pas 
moins  lieu  ,  si  le  condamné  niait  son  identité  , 
à  procéder  conformément  aux  art.  511  et  519  : 
mais  comme  l'arrêt  de  condamnation  se  trouve 
anéanti  de  plein  droit ,  l'accusé  devrait  être 
soumis  à  de  nouveaux  débats  devant  les  jurés. 

Lui  appliquera  de  plus  la  peine  attachée  par 
la  loi  à  son  infraction.  C'est-à-dire  la  dépor- 
tation lorsqu'il  y  a  infraction  à  la  peine  du 
bannissement  (33,  Cod.  pén.),  et  les  travaux 
forcés  lorsqu'il  y  a  infraction  à  la  peine  de  la 
déportation.  (17  ibid.) 

519.  Tous  ces  jugemens  seront  rendus 
sans  assistance  de  jurés ,  après  que  la 
cour  aura  entendu  les  témoins  appe- 
lés tant  à  la  requête  du  procureur-gé- 
néral qu'à  celle  de  l'individu  repris  ,  si 
ce  dernier  en  a  fait  citer. —  L'au- 
dience sera  publique ,  et  V individu 
repris  sera  présent,  à  peine  de  nul- 
lité. 

—  Sans  assistance  de  jurés.  11  n'y  a  plus,  en 
effet ,  de  délit  à  apprécier  :  mais  simplement 
à  constater  le  fait  de  l'identité. 

Qu'à  celle  de  l'individu  repris.  Mais  ,«i  cet 
individu  n'avait  pas  les  moyens  de  faire  citer 
les  témoins  à  décharge  ,  devraient-ils  être  ci- 
tés à  la  requête  du  procureur-général?  L'af- 
firmative est  commandée  par  l'humanité  et  la 
nécessité  où  sont  les  juges  de  s'environner  de 
toutes  les  lumières  possibles  ;  on  se  conforme 
alors  à  l'article  321. 

Et  l'individu  J^epris  sera  présent  à  peine  de 
nullité.  Ainsi  ,  un  individu  accusé  d'avoir 
rompu  son  ban,  mais  qui  n'aurait  pas  été  re- 
pris ,  ne  pourrait  être  condamné  par  contu- 
mace à  la  peine  portée  par  l'art.  33  du  Code 
pénal  :  car  cet  article  subordonne  l'appli- 
cation de  cette  peiue  à  la  reconnaissance  de 
Tidentité  du  condamné ,  reconnaissance  qui 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  con- 
damné repris  est  présent ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle actuel. 
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520.  Le  procureur-général  et  l'individu 
repris  pourront  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
déterminés  par  le  présent  Code,  contre 
l'arrêt  rendu  sur  la  poursuite  en  re- 
connaissance d'identité. 

—  Dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminés 
par  le  présent  Code.  C'est-à-dire  par  décla- 
ration au  greffe  dans  le  délai  de  trois  jours. 
(373,  417.) 

CHAPITRE  VII. 

Manière  de  procéder  en  cas  de  destruction 
ou  d 'enlèvement  des  pièces  ou  du  juge- 
ment  d'une  affaire. 

521.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  incen- 
die, d'une  inondation  ou  de  tout 
autre  cause  extraordinaire ,  des  mi- 
nutes d'arrêts  rendus  en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle ,  et  non  en- 
core exécutés  ,  ou  des  procédures  en- 
core indécises ,  auront  été  détruites , 
enlevées ,  ou  se  trouveront  égarées  , 
et  qu'il  n'aura  pas  été  possible  de  les 
rétablir,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
suit. 

—  Rendus  en  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle. Ainsi,  les  dispositions  de  ce  chapitre  ne 
s'étendent  pas  à  la  perte  des  pièces  en  matière 
de  contravention.  Ces  dernières  procédures 
n'offraient  pas  assez  d'importance  pour  exiger 
de  pareilles  mesures. 

Et  non  encore  exécutés.  Si  en  effet  les  ar- 
rêts sont  exécutés,  tout  est  consommé,  et  par 
suite  la  perte  des  arrêts  n'offre  plus  un  grand 
intérêt. 

522.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie 
authentique  de  V arrêt,  elle  sera  consi- 
dérée comme  minute ,  et  en  consé- 
quence remise  dans  le  dépôt  destiné 
à  la  conservation  des  arrêts.  —  A  cet 
effet ,  tout  officier  public  ou  tout  in- 
dividu dépositaire  d'une  expédition 
ou  d'une  copie  authentique  de  l'ar- 
rêt est  tenu ,  sous  peine  d'y  être  con- 
traint par  corps  ,  de  la  remettre  au 
greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu ,  sur 
l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  pré- 
sident de  cette  cour.  —  Cet  ordre  lui 
servira  de  décharge  envers  ceux  qui 


auront  intérêt  à  la  pièce.  —  Le  dépo> 
sitaire  de  l'expédition  ou  copie  au- 
thentique de  la  minute  détruite,  en- 
levée ou  égarée  ,  aura  la  liberté ,  en 
la  remettant  dans  le  dépôt  public , 
de  s'en  faire  délivrer  une  expédition 
sans  frais. 

—  S'il  existe  une  expédition  ou  une  copie  au- 
thentique de  l'arrêt.  Il  faut  se  reporter  à 
l'article  1335  du  Code  civil  pour  entendre  ce 
que  la  loi  veut  dire  par  expédition  ou  copie 
authentique  ;  il  est  évident  qu'elle  n'entend 
parler  ici  que  d'une  copie  qui  puisse  faire  foi 
en  justice.  Or,  aux  termes  de  l'article  1335, 
il  n'y  a  que  les  grosses  ou  premières  expédi- 
tions qui  aient  cette  force  ;  les  autres  ne  peu- 
vent servir  que  de  renseignemens. 

523.  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  ma- 
tière criminelle  ,  d'expédition  ni  de 
copie  authentique  de  l'arrêt,  si  la  dé- 
claration du  jury  existe  encore  en 
minute  ou  en  copie  authentique  ,  on 
procédera  ,  d'après  cette  déclaration, 
à  un  nouveau  jugement» 

—  A  un  nouveau  jugement.  L'arrêt  n'existant 
plus  ,  Paccusé  n'est  pas  véritablement  sous  le 
coup  d'une  condamnation,  et  conséquemment,. 
il  faut  qu'un  nouveau  jugement  soit  rendu; 
mais  comme  la  décision  du  jury  sur  le  fait 
existe  ,  il  n'y  a  pas  besoin  de  nouveaux  débats, 
et  la  cour  peut  prononcer  sur  le  vu  de  cette 
déclaration. —  La  cour  devrait  nécessairement 
renvoyer  l'affaire  à  de  nouveaux  débats ,  si  la 
déclaration  du  jury  n'avait  été  prise  qu'à  la( 
simple  majorité,  c'est-à-dire  sept  contre  cinq; 
car  comment  les  juges,  surtout  s'ils  n'ont  pas 
assisté  aux  débats  ,  pourraient-ils  se  réunir  à 
l'une  des  deux  opinions  émises. 

524.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne 
pourra  plus  être  représentée,  ou  lors- 
que V affaire  aura  été  jugée  sans  jurés , 
et  qu'il  n'en  existera  aucun  acte  par 
écrit ,  Vinstruction  sera  recommen- 
cée ,  à  partir  du  point  où  les  pièces  se 
trouveront  manquer  tant  en  minute 
qu'en  expédition  ou  copie  authenti- 
que. 

—  Ou  lorsque  l'affaire    aura    été  jugée  sairs 
jurés.  Cette  disposition  s'appliquait  aux  arrêts 

rendus  par  des  cours  spéciales  (553)  et  s'ap- 
plique encore  aux  jugemens  correctionnels. 

L'instruction  sera  recommencée.   A   moins 
pourtant  que  le  crime  ne  soit  prescrit. 
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TITRE  V. 

Des  règlemens  de  juges ,  et  des  renvois 
d'un  tribunal  à  un  autre, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  règlemens  de  juges. 

—  Le  règlement  de  juges  est  la  décision  par 
laquelle  un  tribunal  supérieur,  pour  éviter  la 
multiplicité  et  la  contrariété  de  jugemens,  dé- 
signe le  tribunal  qui  doit  connaître  d'une  af- 
faire, lorsque  plusieurs  tribunaux  en  sont 
saisis  ,  ou  lorsqu'ils  refusent  tous  de  la  juger. 
On  appelle  conflit  de  juridiction  le  discord  qui 
existe  entre  les  tribunaux  sur  leur  juridiction. 
Le  conflit  est  positif  quand  deux  tribunaux 
prétendent  retenir  la  même  affaire ,  négatif 
quand  ils  refusent  également  d'en  connaître. 
Si  le  conflit  existe  entre  l'autorité  judiciaire  et 
l'autorité  administrative,  il  doit  être  jugé  par 
le  conseil  d'Etat.  Il  peut  y  avoir  lieu  au  règle- 
ment de  juges  en  matière  civile  comme  en 
matière  criminelle,  et  les  dispositions  relatives 
aux  règlemens  de  juges  dans  l'une  et  l'autre 
matière  ont  entre  elles  une  grande  analogie , 
comme  on  peut  s'en  convaincre  *en  lisant  le 
titre  19,  liv.  2  du  Code  de  procédure  civile 
(art.  363  et  suiv.;,  qui  traite  du  règlement  de 
juges  en  matière  civile. 

525.  Toutes  demandes  en  règlement  de 
juges  seront  instruites  et  jugées  som- 
mairement et  sur  simples  mémoires, 

—  Sommairement.  De  summarium,  d'une  ma- 
nière abrégée  ;  les  formes  de  cette  procédure 
sommaire  sont  indiquées  dans  les  articles  sui- 
vans. 

526.  Il  y  aura  lieu  à  être  réglé  déjuges 
par  la  cour  de  cassation,-  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police ,  lorsque  des  cours ,  tribunaux 
ou  juges  d'instruction ,  ne  ressortissant 
point  les  uns  aux  autres ,  seront  sai- 
sis de  la  connaissance  du  même  délit 
ou  de  délits  connexes  ou  de  la  même 
contravention  (1). 


(i)  C'est  à  la  cour  de  cassation  et  non  à  la  cour  d'ap- 
Fel ,  qu'il  appartient  de  statuer  eu  règlement  de  juge  , 
sur  un  conflit  négatif  entre  la  chambre  du  conseil  et  la 
cbambre  de  police  correctionnelle  d'un  même  tribunal 
correctionnel  de  première  instance.  (19  Sept.  1814.  — 
C.  de  cas.  de  Br.,rec.  an  i8i4,vol.  1,  p.  63.) 

Il  y  a  lieu  à  être  réglé  de  juges,  par  la  cour  de  cassa- 
tion ,  lorsqu'il  existe  un  conflit  négatif  entre  un  tri- 


—  Par  la  cour  de  cassation.  Dans  les  divers 
cas  prévus  par  Fart,  actuel ,  les  tribunaux  ne 
ressortissant  pas  à  la  même  cour  royale  ,  la  de- 
mande en  règlement  doit  être  portée  à  la  cour 
suprême ,  qui ,  unique  pour  toute  la  France  , 
étend  sa  juridiction  sur  toutes  les  cours  et  tri- 
bunaux du  royaume.  Lorsque  les  tribunaux 
ressortissent  à  la  même  cour  royale ,  c'est  elle 
qui  statue  sur  la  demande  en  règlement  (540). 
Lorsque  des  cours ,  tribunaux  ou  juges  d'in- 
struction ne  ressortissant  point  les  uns  aux 
autres.  Suit-il  de  là  que  si  le  tribunal  saisi 
d'une  affaire  ressortit  d'un  tribunal  supérieur, 
saisi  de  la  même  affaire  ,  il  n'y  aura  pas  heu 
au  règlement  de  juges,  et  que  le  tribunal  su- 
périeur restera  saisi  de  l'affaire  ?  Pour  l'afîir- 
mative  on  s'appuie  sur  les  termes  mêmes  de 
l'art,  qui  suppose  que  la  voie  du  règlement  de 
juges  ne  doit  être  prise  qu'autant  que  les  tri- 
bunaux saisis  ne  ressortissent  pas  l'un  de  l'au- 
tre ;  mais  dans  l'opinion  contraire ,  on  observe 
que  si  un  tribunal  de  police  se  trouve  saisi  de 
la  connaissance  d'une  contravention  en  même 
temps  que  le  tribunal  correctionnel  qui  lui  est 
supérieur  ,  le  tribunal  de  police  étant  parfai- 
tement compétent,  on  ne  peut  faire  sortir  une 
cause  de  ses  attributions  qu'au  moyen  d'une 
décision  émanée  d'une  autorité  suprême  étran- 
gère à  la  contestation;  seulement  les  deux  tri- 
bunaux ressortissant  de  la  même  cour  royale  y 
c'est  à  cette  cour  que  la  demande  en  règlement 
sera  portée  et  non  à  la  cour  suprême  ,  et  c'est 
en  ce  sens  seulement  qu'il  faut  entendre  les 
termes  de  l'article  qne  nous  expliquons. 

Ou  de  délits  connexes.  Les  délits  sont  con- 
nexes ,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même 
temps  par  plusieurs  personnes  réunies  ,  soit 
lorsqu'ils  sont  commis  par  différentes  person- 
nes ,  même  en  différens  tems  et  en  divers 
lieux  ,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à 
l'avance  entre  elles  ;  soit  lorsque  les  coupables 
ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens 
de  commettre  les  autres ,  pour  en  faciliter  y 
pour  en  consommer  l'exécution  ,  ou  pour  en 
assurer  l'impunité  (227). 

527.  Il  y  aura  lieu  également  à  être 
réglé  de  juges  par  la  cour  de  cassa- 
tion, lorsqu'un  tribunal  militaire  ou 
maritime  ou  un  officier  de  police 
militaire  ;  ou  tout  autre  tribunal  d'ex- 
ception ,  d'une  part,  une  cour  royale 
ou  d'assises  ou  spéciale  ,  un  tribunal 
jugeant  correctionnellement ,  un  tri- 
bunal de  police  ou  un  juge  d'instrue- 


bunal  de  simple  police  et  le  tribunal  correctionnel  dis 
même  arrondissement.  (Ar.  de  la  C.  de  Cas.  de  Br.  dm 
19  sept.  1814,  an  t8i4,  ▼•  I,  p.  5*)-) 
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tion ,  d autre  part ,  seront  saisis  de  la 
connaissanbe  du  même  délit  ou  de 
délits  connexes,  où  de  la  même  con- 
travention. 

■ —  Ou  tout  autre  tribunal  d'exception  d'une 

part,  une  cour  royale  où  d'assises d'autre 

part.  Comme  l'exprime  parfaitement  l'article, 
ce  sont  des  tribunaux  d'exception  qui  se  trou- 
vent saisis  de  la  même  affaire  ,  concurrem- 
ment avec  les  juridictions  ordinaires  ;  or  , 
comme  ces  ti'ibunaux  investis  d'attributions 
essentiellement  distinctes ,  n'ont  pas  d'autre 
tribunal  supérieur  commun  que  la  cour  de 
cassation,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  d'empê- 
cher, par  ses  arrêts  de  réglemens  de  juges  , 
les  empiètemens  d'une  autorité  sur  l'autre  : 
ainsi  ,  par  exemple  ,  si  un  conseil  de  guerre 
prétendait  connaître  d'une  affaire  de  faux  coin* 
mis  par  un  individu  non  militaire  ,  il  devrait, 
par  voie  de  règlement  de  juges  ,  être  dessaisi 
de  la  connaissance  de  ce  crime. 

528.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  piè- 
ces ,  la  cour  de  cassation,  section  cri- 
minelle, ordonnera  quele  tout  soit  com- 
muniqué aux  parties,  ou  statuera  défi- 
nitivement sauf  l'opposition. 

— Ordonnera  que  le  tout  soit  communiqué  aux 
parties ,  ou  statuera  définitivement.  Il  peut  se 
faire  que  la  cour  se  croie  suffisamment  éclai- 
rée par  les  documens  qui  sont  sous  ses  yeux  ; 
alors  ,  pour  ne  pas  prolonger  inutilement  les 
procédures,  elle  peut  statuer  définitivement  et 
sans  communication  aux  parties,  sauf  toute- 
fois leur  opposition,  si  elles  croyaient  leurs 
droits  lésés. 

529.  Dans  le  cas  où  la  communication 
serait  ordonnée  sur  le  pourvoi  en 
conflit  du  prévenu,  de  Vaccusè  ou  de 
la  partie  civile  ,  l'arrêt  enjoindra  ,  à 
Fun  et  à  l'autre  des  officiers  chargés 
du  ministère  public  près  les  autorités 
judiciaires  concurremment  saisies,  de 
transmettre  les  pièces  du  procès  et 
leur  avis  motivé  sur  le  conflit. 

-*-  Du  prévenu  ,  de  l'accusé  ou  de  la  partie 
civile.  Ces  personnes  ,  ainsi  que  les  ofliciers 
du  ministère  public  (530),  peuvent  donc  se 
pourvoir  en  règlement  déjuges. 

530.  Lorsque  la  communication  sera 
ordonnée  sur  le  pourvoi  de  l'un  de 
ces  officiers,  l'arrêt  ordonnera  à  l'au- 
tre de  transmettre  les  pièces  et  son 
avis  motivé. 


531.  L'arrêt  de  soit  communiqué  fera 
mention  sommaire  des  actes  d'où  naî- 
tra le  conflit,  et  fixera,  selon  la  distance 
des  lieux, le  délai  dans  lequel  les  pièces 
et  les  avis  motivés  seront  apportés  au 
greffe.  —  La  notification  qui  sera 
faite  de  cet  arrêt  aux  parties,  empor- 
tera de  plein  droit  sursis  au  jugement 
du  procès,  et,  en  matière  criminelle, 
à  la  mise  en  accusation,  ou,  si  elle  a 
déjà  été  prononcée,  à  la  formation 
du  jury  dans  les  cours  d'assises,  et  a 
l'examen  dans  les  cours  spéciales  , 
mais  non  aux  actes  et  aux  procédures 
conservatoires  ou  d'instruction.  -— 
Le  prévenu  où  l'accusé  et  la  par- 
tie civile  pourront  présenter  leurs 
moyens  sur  le  conflit,  dans  la  forme 
réglée  par  le  chapitre  II  du  titre  III  du 
présent  livre  pour  le  recours  en  cassa- 
tion. 

—  Des  actes  d'où  naîtra  le  conflit.  Cette  men- 
tion a  pour  objet  de  faire  connaître  aux  offi- 
ciers du  ministère  public  et  aux  parties  ce 
dont  il  s'agit,  et  de  leur  permettre  de  prépa- 
rer leurs  moyens. 

Dans  la  forme  réglée  par  le  chapitre  2  du 
titre  ni  du  présent  livre ,  pour  le  recours  en 
cassation.  C'est-à-dire  conformément  aux  ar- 
ticles 416  et  suivans. 

532.  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il 
sera  intervenu  arrêt  qui  aura  statué 
sur  la  demande  en  règlement  de  ju- 
ges ,  cet  "arrêt  sera ,  à  la  diligence  du 
procureur-général  près  la  cour  de 
cassation,  et  par  l'intermédiaire  du 
ministre  de  la  justice,  notifié  à  l'of- 
ficier chargé  du  ministère  public  près 
la  cour ,  le  tribunal  ou  le  magistrat 
dessaisi.  —  II  sera  notifié  de  même  au 
prévenu  ou  à  l'accusé ,  et  à  la  partie 
civile  ,  s'il  y  en  a  une. 

—  Notifié  à  V officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic  Comme  la  loi  ne  réserve  pas  au  ministère 
public  le  droit  de  former  opposition  à  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  (  533  ) ,  cette  notifica- 
tion n'a  pas  pour  objet  de  faire  courir  contre 
lui  le  délai,  mais  de  l'informer  que  toute 
poursuite  lui  est  désormais  interdite  contre  le 
prévenu  ou  l'accusé. 

/Y  sera  notifié  de  même  au  prévenu.  Ici  la 
notification  a  pour  objet  de  faire  courir  con- 
tre le  prévenu,  ou  l'accusé  et  la  partie  civile , 
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re  délai  de  l'opposition  qu'e  leur  réserve  l'arti- 
cle suivant. 

533.  Le  prévenu  ou  F accusé  et  la  partie 
civile  pourront  former  opposition  à 
l'arrêt  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  le  cha- 
pitre II  du  titre  III  du  présent  livre 
pour  le  recours  en  cassation, 

Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile 

pourront  former  opposition.  Nous  avons  déjà 
observé  que  le  ministère  public  n'avait  pas 
cette  faculté  ;  le  motif  de  cette  exception  est 
sensible  :  le  ministère  public  en  France  est 
un,  et  conséqnemment  l'officier  du  ministère 
public  près  le  tribunal  dessaisi  a  été  entendu 
devautla  cour  de  cassalion,  par  l'organe  du 
procureur-général  ;  or  ,  l'opposition  est  une 
voie  ouverte  uniquement  aux  parties  qui 
n'ont  pas  été  entendues. 

Dans  le  délai  de  trois  jours.  A  partir  de  la 
notification  qui  leur  est  faite  aux  termes  de 
l'article  précédent. 

534.  L'opposition  dont  il  est  parlé  au 
précédent  article  entraînera  de  plein 
droit  sursis  au  jugement  du  procès, 
comme  il  est  dit  en  l'art.  531. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  ar- 
restation, l'accusé  qui  ne  sera  pas  re- 
tenu dans  la  maison  de  justice,  et  la 
partie  civile  ,  ne  seront  point  admis 
au  bénéfice  de  l'opposition,  s'ils  n'ont 
antérieurement ,  ou  dans  le  délai  fixé 

.par  l'article  533 ,  élu  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  l'une  des  autorités  judi- 
ciaires en  conflit»  —  A  défaut  de  cette 
élection  ,  ils  ne  pourront  non  plus 
exciper  de  ce  qu'il  ne  leur  aurait  été 
fourni  aucune  communication  ,  dont 
le  poursuivant  sera  dispensé  à  leur 
égard. 

—  Elu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  l'une  des 
autorités  judiciaires  eix  conflit.  Pour  qu'il  soit 
possible  de  lui  communiquer  les  pièces  et  no- 
tifier les  arrêts  qui  pourront  intervenir. 

53G.  La  cour  de  cassation,  en  jugeant 
le  conflit ,  statuera  sur  tous  les  actes 
qui  pourraient  avoir  été  faits  par  la 
cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat 
au  elle  dessaisira. 

—  Statuera  sur  tous  les  actes  qiri  pourraient 


avoir  été  faits  par  la  cour.  Les  actes  sur  les-  t 
quels  la  cour  suprême  n'aura  pas  statué  ,  se 
trouvant   nécessairement   couservés  ,   aucune 
querelle  ne  pourra  ,  par  suite,  s'élever  sur  ce 
qui  aura  précédé  le  jugement  de  conflit. 

Qu'elle  dessaisira.  Ainsi  les  actes  du  tribu- 
nal qui  devait  rester  saisi,  ne  sont  pas  exposés 
à  la  censure  de  la  cour  suprême  ;  ce  tribunal 
en  restant  saisi ,  peut  régulariser  lui-même  sa 
procédure. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur  des  conflits 
ne  pourront  pas  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'opposition ,  lorsqu'ils  au- 
ront été  précédés  d'un  arrêt  de  soit 
communiqué  y  dûment  exécuté, 

— Précédés  d'un  arrêt  de  soit  communiqué»  Les 
parties  averties  par  la  signification  de  l'arrêt 
de  soit  communiqué  ,  doivent  s'imputer  la  né- 
gligence qu'elles  ont  mise  à  se  présenter  de- 
vant la  cour. 

Dûment  exécuté.  C'est-à-dire  notifié  aux  par- 
ties; les  articles  529  et  530  comprennent  encore 
dans  cette  exécution  la  transmission  des  pièces 
à  la  cour  suprême. 

538.  L'arrêt  rendu ,  ou  après  un  soit 
communiqué,  ou  sur  une  opposition, 
sera  notifié  aux  mêmes  parties  et 
dans  la  même  forme  que  l'arrêt  qui 
l'aura  précédé. 

539.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé , 
l'officier  chargé  du  ministère  public, 
ou  la  partie  civile,  aura  excipè  de 
V incompétence  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  dun  juge  d instruc- 
tion, ou  proposé  un  dèclinatoire,  soit 
que  V exception  ait  été  admise  ou  reje- 
tée, nul  ne  pourra  recourir  à  la  cour 
de  cassation  pour  être  réglé  de  juges , 
sauf  à  se  pourvoir  devant  la  cour  royale 
contre  la  décision  portée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  ou  le 
juge  d'instruction,  et  à  se  pourvoir 
en  cassation ,  s'il  y  a  lieu ,  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale. 

— Aura  excip&de  l'incompétence  d'un  tribunal 
de  première  instance  ,  ou  d'un  juge  d'instruc- 
tion, ou  proposé  un  dèclinatoire ,  soit  que 
l'exception  ait  été  admise  ou  rejetée ,  nul  m 
poum*a  recourir  à  la  cour  de  cassation  peur 
être  réglé  de  juges.  En  effet,  il  n'y  a  aucun 
conflit  dans  ce  cas,  et  le  recours  à  la  cour 
royale,  qui  peut  renfermer  ou  confirmer   la 

28. 
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première  décision,  offre  aux  parties  un  moyen 
suffisant  pour  obtenir  justice. 

Sauf  à  se  pourvoir  devant  la  cour  royale. 
Cette  disposition  n'est  qu'énonciative;  car  il 
est  évident  que  si  la  décision  contre  laquelle 
on  veut  se  pourvoir  devait  être  dénoncée  au 
tribunal  du  chef-lieu  (200) ,  ce  n'est  pas  à  la 
cour  royale  qu'il  faudrait  s'adresser. 

540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction 
ou  deux  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  établis  dans  le  ressort  de  la 
même  cour  royale ,  seront  saisis  de  la 
connaissance  du  même  délit  ou  de 
délits  connexes,  les  parties  seront  ré- 
glées de  juges  par  cette  cour ,  suivant 
la  forme  prescrite  au  présent  chapi- 
tre, sauf  le  recours ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la 
cour  de  cassation.  — ■  Lorsque  deux 
tribunaux  de  police  simple  seront  sai- 
sis de  la  connaissance  de  la  même 
contravention  ou  de  contraventions 
connexes,  les  parties  seront  réglées 
de  juges  par  le  tribunal  auquel  ils 
ressortissent  l'un  et  l'autre  ;  et  s'ils 
ressortissent  à  dijférens  tribunaux , 
elles  seront  réglées  par  la  cour  royale , 
sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  cour 
de  cassation. 

—  Etablis  dans  le  ressort  de  la  même  cour 
royale.  C'est  à  cette  cour  que  le  règlement  de 
juges  appartient  dans  ce  cas,  et  non  à  la  cour 
de  cassation  )  la  raison  en  est  simple,  et  nous 
l'avons  déjà  indiquée  :  la  cour  royale  ayant 
juridiction  sur  les  deux  tribunaux  de  son  res- 
sort, entre  lesquels  le  conflit  existe,  il  est  tout  na- 
turel qu'elle  puisse  décider  lequel  des  deux  de- 
vra connaître  de  l'affaire.  —  Mais  si  un  tribunal 
de  simple  police  s'était  déclaré  incompétent 
pour  connaître  d'une  affaire ,  et  que  le  tribunal 
correctionnel ,  dont  le  tribunal  de  simple  po- 
lice ressortit ,  se  fût  également  déclaré  in- 
compétent pour  connaître  delà  même  affaire, 
par  jugement  confirmé  sur  l'appel ,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  a  être  réglé  de  juges  par  la  cour 
royale,  mais  bien  par  la  cour  de  cassation  , 
conformément  à  l'article  526  :  la  raison  en  est 
que  les  deux  décisions  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée ,  il  n'appartient  plus  à  la 
cour  royale  d'y  porter  atteinte.  —  De  même 
lorsqu'une  chambre  du  conseil  a  renvoyé  une 
affaire  en  police  correctionnelle  (130) ,  et  que 
l'ordonnance  de  renvoi  n'est  pas  attaquée  de- 
vant la  cour  royale  dans  le  délai  voulu  (135), 
si  le  tribunal  correctionnel  se  déclare  incom- 
pétent par  un  jugement  passé  aussi  en  force 
de  chose  jugée  ,  ce  n'est  pas  à  la  cour  royale, 
mais    à    la    cour   de   cassation ,  toujours    en 


vertu  de  l'article  526  ,  qu'il  appartiendra  de 
connaître  de  la  demande  en  règlement  de 
juges.  } 

Et  s'ils  ressortissent  à  dijférens  tribunaux y 
elles  seront  réglées  par  la  cour  royale.  Pourvu 
que  les  tribunaux  dont  ces  tribunaux  ressor- 
tissent soient  eux-mêmes  sous  la  juridiction 
de  cette  cour  royale  ;  car  autrement  cette 
cour  ,  qui ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  n'a  reçu 
cette  attribution  qu'à  raison  de  la  juridiction 
qu'elle  exerce  sur  les  tribunaux  de  son  res- 
sort ,  ne  pourrait  plus  prononcer  sur  la  de- 
mande en  règlement  déjuges  ,  et  ce  serait  à  la 
cour  suprême  que  ce  droit  appartiendrait. 

541.  La  partie  civile,  le  prévenu  ou 
l'accusé  qui  succombera  dans  la  de- 
mande en  règlement  de  juges  qu'il 
aura  introduite,  pourra  être  condamné 
à  un  amende ,  qui  toutefois  n'excé- 
dera point  la  somme  de  trois  cents 
francs ,  dont  moitié  sera  pour  la 
partie. 

— Pourra  être  condamné  aune  amende.  Cette 
amende  est  facultative  de  la  part  de  la  cour 
saisie  du  règlement  de  juges  ;  elle  a  pour  ob- 
jet ,  lorsqu'elle  est  prononcée ,  de  venger 
l'entrave  apportée  inutilement  à  la  marche  de 
la  justice. 

CHAPITRE  II. 
Des  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  les  demandes  en 
renvoi  avec  les  réglemens  de  juges  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  conflit  existant  entre  deux 
tribunaux  interrompt  le  cours  de  la  justice, 
et  c'est  pour  lui  rendre  son  action,  que  la 
demande  en  règlement  de  juges  est  autorisé  ; 
dans  les  cas  prévus  par  le  chapitre  actuel,  le 
tribunal  saisi  ne  .refuse  pas  déjuger  l'affaire 
ou  n'en  est  pas  saisi  concurremment  avec  un 
autre  tribunal;  mais  des  circonstances  graves 
font  craindre  que  sa  décision  ne  soit  influen- 
cée par  les  passions,  ou  que  l'instruction  de 
l'affaire  ne  porte  le  trouble  dans  une  pro- 
vince. 

542.  En  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  la  cour  de  cassation 
peut ,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur-général près  cette  cour,  ren- 
voyer la  connaissance  d'une  affaire, 
d'une  cour  royale  ou  d'assises  ou  spé- 
ciale à  une  autre,  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel ou  de  police  à  un  autre 
tribunal  de  même  qualité,  d'un  juge 
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d'instruction  à  un  autre  juge  d'in- 
struction, pour  cause  de  sûreté  publi- 
que ou  de  suspicion  légitime.  —  Ce 
renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur 
la  réquisition  des  parties  intéressées  ; 
mais  seulement  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  (1). 

—  Pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  sus- 
picion légitime.  La  sûreté  publique  peut  être 
troublée  selon  la  nature  des  accusations  et 
l'influence  que  l'accusé  exerce  dans  le  lieu  où 
il  devrait  être  jugé.  Il  peut  arriver  quelque- 
fois qu'on  ait  à  redouter  des  émeutes  popu- 
laires en  faveur  d'un  accusé  puissant  ou  qui  a 
su  séduire  la  multitude.  Il  y  a  cause  de  sus- 
picion légitime  ,  lorsqu'un  intérêt  fort  vif,  ou, 
au  contraire ,  lorsque  des  inimitiés  ou  des 
préventions  font  craindre  que  les  juges  ne 
conservent  pas  cette  impartialité  sans  laquelle  la 
justice  n'est  plus  que  le  déplorable  instrument 
des  passions  humaines. — Au  reste,  il  est  évi- 
dent que  la  cour  de  cassation,  dans  l'appré- 
ciation des  motifs  sur  lesquels  ces  sortes  de 
demandes  sont  fondées,  juge  comme  jury ,  et 
ne  peut  suivre  que  les  impressions  de  sa  con- 
science. —  Il  est  de  jurisprudence  que  le  ren- 
voi d'un  tribunal  à  un  autre  ,  pour  suspicion 
légitime  ,  peut  être  demandé  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  chambre  des  requêtes  ,  même  en  ma- 
tière civile.  La  cour  suprême  s'e^t  fondée, 
pour  décider  ce  point ,  principalement  sur  les 
articles  60  et  79  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8, 
qui ,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
matières  civiles  et  les  matières  criminelles, 
investit  expressément  et  généralement  la  cour 
de  cassation  du  pouvoir  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. — 
Jl  est  également  de  jurisprudence  qu'en  ma- 
tières criminelles,  les  demandes  en  renvoi, 
pour  d'autres  causes  que  la  tranquillité  pu- 
blique et  la  suspicion  légitime ,  par  exem- 
ple ,  à  raison  de  ce  que  les  juges,  pour  pa- 
renté ou  autres  motifs  d'absteution,ne  peuvent 
former  un  tribunal,  c'est  à  la  cour  de  cas- 
sation seule  qu'il  appartient  d'ordonner  le 
renvoi. 

Sur  la  réquisition  des  parties  intéressées , 
mais  seulement  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time. Ce  n'est  pas  aux  parties,  en  effet,  qu'il 
appartient  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre 


(j)  Il  ne  faut  pas  recourir  à  ta  cour  de  cassation, 
lorsqii  il  s'agit,  non  pas  de  dessaisir  une  cour  d'assises, 
«le  la  connaissance  d'une  affaire,  qui  lui  serait  ren- 
voyée ,  mais  Lien  d'attribuer  la  connaissance  de  cette 
anaire  a  une  cour  d'assises  ,  autre  que  celle  qui  devrait 
en  connaître,  d'après  les  règles  ordinaires.  (Ar.  delà 
C.  de  C.  de  Br.  du  26  octobre  i8s4>  rec*  aQ  1824,  t-  I, 
p.    189.) 


public  ;  le  gouvernement  seul  est  intéressé  à 
prévenir  tout  ce  qui  peut  troubler  la  sûreté 
publique. 

543.  La  partie  intéressée,  qui  aura  pro- 
cédé volontairement  devant  une 
cour  ,  un  tribunal  ou  un  juge  d'in- 
struction ,  ne  sera  reçue  à  demander 
le  renvoi  qu'à  raison  des  circonstan- 
ces survenues  depuis  ,  lorsqu'elles  se- 
ront de  nature  à  faire  naitre  une 
suspicion  légitime 

—  Qu'à  raison  des  circonstances  survenues 
depuis.  En  effet,  en  comparaissant  volontaire- 
ment ,  elle  a  renoncé  à  élever  aucune  plainte 
à  raison  des  causes  antérieures  h  sa  compa- 
rution. 

544.  Les  officiers  chargés  du  ministère 
public  pourront,  se  pourvoir  immé- 
diatement devant  la  cour  de  cassa- 
tion,  pour  demander  le  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ;  mais 
lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en 
renvoi  pour  cause  de  sûreté  publi- 
que ,  ik  seront  ternis  d'adresser  leurs 
réclamations ,  leurs  motifs  et  les  piè- 
ces à  l  appui ,  au  ministre  de  la  justi- 
ce ,  qui  les  transmettra,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  cour  de  cassation. 

—  Ils  seront  tenus  d'adresser  leurs  réclama- 
tions, leurs  motifs  et  les  pièces  à  l'appui  au 
ministre  de  la  justice.  Le  motif  de  cette  diffé- 
rence avec  le  cas  où  les  officiers  du  ministère 
public  se  pourvoient  pour  cause  de  suspicion 
légitime ,  résulte  de  ce  que  le  gouvernement 
étant  le  principal  juge  de  l'influence  qu'une 
affaire  peut  a-vuir  sur  la  sûreté  publique,  c'est 
à  lui  que  les  pièces  doivent  d'abord  être  trans- 
mises y  pour  qu'il  juge  s'il  y  a  véritablement 
lieu  à  saisir  la  cour  suprême. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  piè- 
ces ,  la  cour  de  cassation  ,  section 
criminelle,  statuera  définitivement , 
sauf  l'opposition,  ou  ordonnera  que 
le  tout  soit  communiqué. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé 
par  le  prévenu ,  l'accusé,  ou  la  par- 
tie civile ,  et  que  la  cour  de  cassation 
ne  jugera  à  propos  ni  d'accueillir  ni 
de  rejeter  cette  demande  sur-le- 
champ  ,  l'arrêt  eh  ordonnera  la  com 
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munication  à  l'officier  chargé  du  mi- 
nistère public  près  la  cour,  le  tribu- 
nal ou  le  juge  d'instruction  saisi  de 
la  connaissance  du  délit,  et  enjoindra 
à  cet  officier  de  transmettre  les  piè- 
ces avec  son  avis  motivé  sur  la  de- 
mande en  renvoi  ;  l'arrêt  ordonnera 
de  plus  ,  s'il  y  a  lieu  ,  que  la  commu- 
nication sera  faite  à  l'autre  partie. 

547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera 
formée  par  l'officier  chargé  du  mi- 
nistère public  ,  et  que  la  cour  de  cas- 
sation n'y  statuera  point  définitive- 
ment ,  elle  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu , 
que  la  communication  sera  faite  aux 
parties,  ou  prononcera  telle  autre 
disposition  préparatoire  qu'elle  ju- 
gera nécessaire. 

548.  Tout  arrêt  qui,  sur  le  vu  de  la  re- 
quête et  des  pièces,  aura  définitive- 
ment statué  sur  une  demande  en  ren- 
voi, sera,  à  la  diligence  du  procu- 
reur-général près  la  cour  de  cassa- 
tion, et  par  l'intermédiaire  du  minis- 
tre de  la  justice,  notifié  soit  à  l'offi- 
cier chargé  du  ministère  public  près  la 
cour ,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruc- 
tion dessaisi ,  soit  à  la  partie  civile, 
au  prévenu  ou  à  V accusé  en  personne 
ou  au  domicile  élu. 

—  Soit  à  V -officier  chargé  du  ministère  public 
près  la  courf  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruc- 
tion dessaisi ,  soit  à  la  partie  civile  ,  au  pré- 
venu, ou  à  l'accusé.  Il  faut ,  en.  effet,  que  ces 
personnes  sachent  officiellement  qu'elles  ne 
peuvent  plus  procéder  devant  le  tribunal  ou 
la  cour  primitivement  saisie. 

549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue  ,  si 
elle  n'est  pas  formée  d'après  les  règles 
et  dans  le  délai  fixés  au  chapitre  1er 
du  présent  titre. 

—  D'après  les  j'ègles  et  dans  le  délai Jîxés  au 
chapitre  premier  du  présent  titre.  C'est-à-dire 
dans  le  délai  de  trois  jours  et  dans  les  formes 
prescrites  par  le  chapitre  2  du  titre  ni  du 
présent  livre,  pour  le  recours  en  cassation 
(  533  ). 

550.  L'opposition  reçue  emporte  de 
plein  droit  sursis  au  jugement   du 


procès,  comme  il   est  dit  en  l'arti- 
cle 531. 

551.  Les  articles  525,  530,  531 ,534, 
535,  536,  537,  538  et  541,  seront 
communs  aux  demandes  en  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre. 

—Les  articles  525,  530,  etc.  Tous  ces  articles 
règlent  le  mode  de  procéder  en  matière  de  rè- 
glement déjuges. 

552.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  de- 
mande en  renvoi,  n'exclura  pas  une 
nouvelle  demande  en  renvoi  fondée 
sur  des  faits  survenus  depuis. 

— -  Fondée  sur  des  faits  survenus  depuis.  11 
n'y  a  pas  ,  en  effet ,  chose  jugée  sur  ce  point;. 

TITRE    VI. 

Des  cours  spéciales. 

—  Les  cours  spéciales  ,  instituées  pour  juger, 
sans  la  participation  du  jury,  certains  crimes 
particuliers ,  tels  que  ceux  qui  seraient  com- 
mis par  des  vagabonds,  ceux  de  rébellion  et  de 
fausse  monnaie  ,  ont  été,  comme  nous  lavons 
déjà  plusieurs  fois  remarqué  ,  implicitement 
supprimées  par  les  art.  59  et  63  de  la  Charte  ; 
leurs  attributions  sont  rentrées  dans  le  do- 
maine des  cours  dassises.  Les  dispositions 
du  Code  sur  ces  cours  ne  devant  plus  être  ap- 
pliquées, il  devenait  inutile  de  les  expliquer. 

CHAPITRE   UNIQUE. 

De  la  compétence ,  de  la  composition  des 
cours  spéciales,  et  de  la  procédure. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Compétence  de  la  cour  spéciale. 

553.  Les  crimes  commis  par  des  vaga- 
bonds, gens  sans  aveu  ,  et  par  des 
condamnés  à  des  peine  afflictives  ou 
infamantes,  seront  jugés,  sans  jurés, 
par  les  juges  ci-après  désignés,  et 
dans  les  formes  ci- après  prescrites. 

554.  Le  crime  de  rébellion  armée  à  la 
force  armée,  celui  de  contrebande 
armée,  le  crime  de  fausse  monnaie,  et 
les  assassinats,  s'ils  ont  été  préparés 
par  des  attroupemens  armés,  seront 
jugés  par  les  mêmes  juges  et  dans  le» 
mêmes  formes. 
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555.  Si  parmi  les  prévenus  de  crimes 
spécifiés  en  l'article  553,  et  qui  sont, 
par  la  simple  qualité  des  personnes, 
attribués  à  la  cour  spéciale  ,  il  s'en 
trouve  qui  ne  soient  point,  par  ladite 
qualité,  justiciables  de  cette  cour,  le 
procès  et  les  parties  seront  renvoyés 
devant  les  cours  d'assises. 

§  1.  Composition  de  la  cour  spéciale. 

556.  La  cour  spéciale  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  huit  juges  :  elle  sera 
composée ,  1°  du  président  de  la  cour 
d'assises,  lorsqu'il  sera  sur  les  lieux  ; 
en  son  absence  ou  en  cas  d'empê- 
chement, d'un  des  membres  de  la 
cour  royale  qui  aurait  été  délégué  à 
la  cour  d'assises,  et,  à  leur  défaut, 
du  président  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  la 
cour  spéciale  tiendra  ses  séances;  2° 
des  quatre  juges  formant,  aux  termes 
des  articles  253  et  254 ,  avec  le  pré- 
sident, la  cour  d'assises;  3°  de  trois 
militaires  ayant  au  moins  le  grade 
de  capitaine.  —  Une  loi  particulière 
réglera  l'organisation  de  la  cour  spé- 
ciale du  département  de  la  Seine. 

557.  Dans  le  département  où  siège  la 
cour  royale,  le  procureur- général 
ou  l'un  de  ses  substituts  remplira  , 
auprès  de  la  cour  spéciale,  les  fonc- 
tions du  ministère  public. — Le  gref- 
fier de  la  cour  ou  un  de  ses  commis 
assermentés,,  y  exercera  ses  fonc- 
tions. 

558.  Dans  les  autres  départemens,  les 
fonctions  du  ministère  public  seront 
exercées  par  le  procureur  du  Roi.  — 
Et  les  fonctions  de  greffier  seront 
remplies  par  le  greffier  du  tribunal 
de  première  instance  ,  ou  par  un  de 
ses  commis  assermentés. 

559.  Les  trois  militaires  seront  âgés 
d'au  moins  trente  ans,  et  nommés 
chaque  année  par  Sa'Majesté.  Ils  au- 
ront trois  suppléans  du  même  grade  , 
nommés  également  par  Sa  Majesté. 


§11.  Époques  et  lieux  des  sessions  de  la  cour 
spéciale. 

560.  La  cour  spéciale  sera  convoquée 
toutes  les  fois  que  l'instruction  d'une 
affaire  de  sa  compétence  sera  com- 
plétée. 

56 î.  Le  jour  et  le  lieu  où  la  session  de- 
vra s'ouvrir ,  seront  fixés  par  la  cour 
royale.  —  La  session  ne  sera  termi- 
née qu'après  que  toutes  les  affaires 
de  sa  compétence  qui  étaient  en  état 
lors  de  son  ouverture ,  y  auront  été 
portées. 

562.  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 254,  255,  256,  257,  258,  261, 
264  et  265  ,  relatifs  aux  cours  d'assi- 
ses, reçoivent  leur  application  pour 
les  cours  spéciales. 

§111.  Fonctions  du  président. 

563.  Le  président  est  chargé  d'enten- 
dre l'accusé  lors  de  son  arrivée  dans 
la  maison  de  justice. — Il  pourra  dé- 
léguer sesibnctions  à  l'un  des  juges. 
— Il  dirige  l'instruction  et  les  débats. 
—  Il  détermine  l'ordre  entre  ceux 
qui  demandent  à  parler. — Il  a  la  po- 
lice de  l'audience. 

564.  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 268,  269  et  270  ,  relatifs  aux 
autres  attributions  du  président  de 
la  cour  d'assises,  sont  communes  au 
président  de  la  cour  spéciale. 

§  IV.  Fonctions  du  procureur-général  et  du  pro- 
cureur du  roi  exerçant  près  la  cour  spéciale. 

565.  Le  procureur-général,  et  son  sub- 
stitut le  procureur  du  Roi ,' exercent 
respectivement,  dans  les  cours  spé- 
ciales, les  fonctions  qui  leur  sont  at- 
tribuées pour  la  poursuite,  l'instruc- 
tion, le  jugement,  dans  les  affaires 
de  la  compétence  des  cours  d'assises, 
et  qui  sont  réglées  par  les  articles 
271  ,  272 ,  273,  274,  275,  276,  277, 
par  la  première  disposition  de  l'art. 
278  ,  par  les  articles  279  et  suivans, 
jusques  et  compris  l'article  290. 
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SECTION    II. 

Instruction  et  procédures  antérieures  à  l'ou- 
verture des  débats. 

566.  La  poursuite  des  crimes  qui  sont 
de  la  compétence  de  la  cour  spéciale 
sera  faite  suivant  les  formes  établies 
pour  la  poursuite  des  crimes  dont  le 
jugement  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires. 

567.  L'arrêt  de  la  cour  royale  qui  ren- 
voie à  la  cour  spéciale ,  et  l'acte  d'ac- 
cusation ,  seront,  dans  les  trois  jours, 
signifiés  à  l'accusé. 

568.  Le  procureur-général  adressera , 
dans  le  même  délai ,  expédition  de 
l'arrêt  au  ministre  de  la  justice ,  pour 
être  transmise  à  la  cour  de  cassa- 
tion. 

569.  La  section  criminelle  de  cette  cour 
prendra  connaissance  de  tous  les  ar- 
rêts de  renvoi  aux  cours  spéciales  qui 
lui  auront  été  déférés  ;  et  y  statuera  , 
toutes  autres  affaires  cessantes. 

570.  La  cour  de  cassation,  en  pronon- 
çant sur  la  compétence,  prononcera 
en  même  temps  et  par  le  même  arrêt 
sur  les  nullités  qui,  d'après  l'article 
299,  pourraient  se  trouver  dans  l'ar- 
rêt de  renvoi. 

571.  Aussitôt  que  l'accusation  aura  été 
prononcée ,  et  sans  attendre  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  l'instruction 
sera  continuée  sans  délai  jusqu'à  l'ou- 
verture des  débats  exclusivement,  et 
dans  les  formes  ci-après. 

572.  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 291,292,293,  294,295,  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  296 
et  aux  articles  302,  303  ,  304,  305, 
307  et  308,  relatifs  à  l'instruction  des 
procès  de  la  compétence  des  cours 
d'assises,  sont  applicables  à  l'instruc- 
tion des  procès  de  la  compétence  des 
cours  spéciales. 


SECTION    III. 


De  l'examen. 


573.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  le 
ministère  public  près  la  cour  royale 
fera  ses  diîigencespour  la  convocation 
la  plus  prompte  de  la  cour  spéciale. 

574.  Les  dispositions  contenues  aux 
articles  3ÎO,  311  ,  313,  314,  315, 
316,  317,  318,  319,  320,  321 ,  322  , 
323,  324,  325,  326  et  327,  relatifs 
à  l'examen  et  aux  débats  devant  la 
cour  d'assises,  seront  observées  dans 
l'examen  et  les  débats  devant  la  cour 
spéciale.  —  Chaque  témoin,  après  sa 
déposition,  restera  dans  l'auditoire  , 
si  le  président  n'en  a  ordonné  autre- 
ment, jusqu'à  ce  que  la  course  soit 
retirée  en  la  chambre  du  conseil  pour 
y  délibérer  le  jugement. 

575.  Pendant  l'examen ,  le  ministère 
public  et  Jes  juges  pourront  prendre 
note  de  ce  qui  leur  paraîtra  impor- 
tant soit  dans  les  dépositions  des  té- 
moins ,  soit  dans  la  défense  de  l'accu- 
sé ,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit 
pas  interrompue. 

576.  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 329 ,  330,  331,  332,  333,  334 
et  335,  seront  observées  dans  l'exa- 
men devant  la  cour  spéciale.  —  Le 
ministère  public  donnera  des  conclu- 
sions motivées  ,  et  requerra  ,  s'il  y  a 
lieu ,  l'application  de  la  peine. 

577.  Le  président  fera  retirer  l'accusé 
de  l'auditoire. 

578.  L'examen  et  les  débats ,  une  fois 
entames,  devront  être  continués  sans 
interruption.  Le  président  ne  pourra 
les  suspendre  que  pendant  les  inter- 
valles nécessaires  pour  le  repos  des 
juges ,  des  témoins  et  des  accusés. 

579.  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 354 ,  355  et  356 ,  seront  exé- 
cutées. 
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SECTION    IV. 

Du  jugement. 

580.  La  cour  se  retirera  en  la  chambre 
du  conseil ,  pour  y  délibérer. 

581.  Le  président  posera  les  questions, 
et  recueillera  les  voix.  —  Les  trois 
juges  militaires  opineront  les  pre- 
miers ,  en  commençant  par  le  plus 
jeune. 

582.  Le  jugement  de  la  cour  se  formera 
à  la  majorité. 

583.  En  cas  d'égalité  de  voix,  l'avis  fa- 
vorable à  l'accusé  prévaudra. 

584.  L'arrçt  qui  acquittera  l'accusé 
statuera  sur  les  dommages-intérêts 
respectivement  prétendus,  après  que 
les  parties  auront  proposé  leurs  fins 
de  non- recevoir  ou  leurs  défenses,  et 
que  le  procureur-général  aura  été 
entendu.  —  La  cour  pourra  néan- 
moins, si  elle  le  juge  convenable , 
commettre  l'un  des  juges,  pour  en- 
tendre les  parties  ,  prendre  connais- 
sance des  pièces,  et  faire  son  rapport 
à  l'audience,  où  les  parties  pourront 
encore  présenter  leurs  observations, 
et  où  le  ministère  public  sera  de  nou- 
veau entendu. 

585.  Les  demandes  en  dommages-inté- 
rêts, formées  soit  par  l'accusé  contre 
ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile, 
soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé 
ou  le  condamné  ,  seront  portées  à  la 
cour  spéciale.  —  La  partie  civile  est 
tenue  de  former  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts avant  le  jugement; 
plus  tard,  elle  sera  non  recevable.  11 
en  est  de  même  de  l'accusé,  s'il  a 
connu  son  dénonciateur.  —  Dans  le 
cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son 
dénonciateur  que  depuis  le  jugement, 
mais  avant  la  fin  de  la  session,  il  sera 
tenu  ,  sous  peine  de  déchéance,  de 
porter  sa  demande  à  la  cour  spéciale. 
S  il  ne  l'a  connu  qu'après  la  clôture 
de  la  session,  sa  demande  sera  portée 


•  au  tribunal  civil.  —  A  l'égard  des 
tiers  qui  n'auraient  pas  été  parties  au 
procès,  ils  s'adresseront  au  tribunal 
civil. 

586.  Les  article  «360  et  361  recevront 
leur  exécution. 

587.  Si  la  cour  déclare  l'accusé  con- 
vaincu du  crime  porté  en  Faccusa- 
tion  ,  son  arrêt  prononcera  la  peine 
établie  par  la  loi ,  et  statuera  en  même 
temps  sur  les  dommages-intérêts 
prétendus  par  la  partie  civile. 

588.  La  cour  pourra,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,déclarer  l'accusé  excusable. 

589.  Si ,  par  le  résultat  des  débats  ,  le 
fait  dont  Faccusé  est  convaincu  était 
dépouillé  des  circonstances  qui  le  ren- 
daient justiciable  de  la  cour  spéciale, 
ou  n'était  pas  de  nature  à  entraîner 
peine  afîlictive  ou  infamante  ;  au 
premier  cas,  la  cour  renverra,  par 
un  arrêt  motivé,  Faccusé  et  le  pro- 
cès devant  la  cour  d'assises,  qui  pro- 
noncera, quel  que  soit  ensuite  le  ré- 
sultat des  débats;  au  deuxième  cas, 
la  cour  pourra  appliquer,  s'il  y  a  lieu, 
les  peines  correctionnelles  ou  de  po- 
lice encourues  par  l'accusé. 

590.  L'article  367  sera  exécuté. 

591.  L'arrêt  sera  prononcé  à  haute  voix 
par  le  président,  en  présence  du  pu- 
blic et  de  l'accusé. 

592.  L'arrêt  contiendra,  sous  les  peines 
prononcées  par  Farticle  369,  le  texte 
de  la  loi  sur  lequel  il  est  fondé  :  ce 
texte  sera  lu  à  Faccusé. 

593.  La  minute  de  Farrêt  sera  signée 
par  les  juges  qui  l'auront  rendu,  à 
peine  de  cent  francs  d'amendé  con- 
tre le  grenier  *  et  de  prise  à  partie 
tant  contre  le  greffier  que  contre  les 
juges.  Elle  sera  signée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  prononciation* 
de  l'arrêt. 

594.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt ,  le? 
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président  pourra,  selon  les  circons- 
tances, exhorter  l'accusé  à  la  fermeté, 
à  la  résignation,  ou  à  réformer  sa  con- 
duite. 

595.  La  cour  ;  après  la  prononciation 
de  l'arrêt,  pourra,  pour  des  motifs 
graves,  recommander  l'accusé  à  la 
commisération  du  Roi.  —  Cette  re- 
commandation ne  sera  point  insérée 
dans  l'arrêt,  mais  dans  un  procès- 
verbal  séparé,  secret,  motivé,  dressé 
en  la  chambre  du  conseil ,  le  minis- 
tère public  entendu,  et  signé  comme 
la  minute  de  l'arrêt  de  condamnation. 
— Expédition  dudit  procès-verbal,  en- 
semble de  Farrêt  de  condamnation, 
sera  adressée  de  suite  par  le  procu- 
reur-général au  ministre  de  la  justice. 

596.  Les  dispositions  contenues  en  l'ar- 
ticle 372  seront  applicables  à  la  cour 
spéciale. 

597.  L'arrêt  ne  pourra  être  attaqué 
par  voie  de  cassation. 

section  v. 

De  V exécution  de  l'arrêt. 

598.  L'arrêt  sera  exécuté  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  moins  que  le  tribu- 
nal n'eût  usé  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  l'article  595. 

599.  Les  articles  376,  377,  378,  379  et 
380,  seront  exécutés. 

TITRE  VII. 

De  quelques  objets  d'intérêt  public  et  de 
sûreté  générale. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  dépôt  général  de  la  notice  des  juge- 
rnens. 

600-  Les  greffiers  des  tribunaux  correc- 
tionnels et  des  cours  d'assises  et  spécia- 
les seront  tenus  de  consigner ,  par 
ordre  alphabétique  ,  sur  un  registre 
particulier,  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions, âges  et  résidences  de  tous  les 


individus  condamnés  à  un  emprison- 
nement correctionnel  ou  à  une  plus 
forte  peine  ;  ce  registre  contiendra 
une  notice  sommaire  de  chaque  af- 
faire et  de  la  condamnation,  à  peine 
de  cinquante  francs  d'amende  pour 
chaque  omission. 

—  Condamnés  à  un  emprisonnement  correc- 
tionnel ou  à  une  plus  jbrte  peine.  Ainsi  les 
noms  des  condamnés  pour  simples  contraven- 
tions ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  regis- 
tres :  c'eût  été  multiplier  inutilement  des  énon- 
ciations  qui  ont  pour  objet  de  fournir  d'utiles 
renseignemens.  Il  n'y  a  même,  quant  aux  con- 
damnations correctionnelles,  que  celles  qui 
prononcent  la  peine  d'emprisonnement  qui 
doivent  être  mentionnées  sur  le  registre.  Ainsi, 
les  condamnations  correctionnelles  simplement 
pécuniaires  n'y  doivent  pas  être  portées.  Cette 
énonciation  sur  des  registres  spéciaux  est  déjà 
une  peine  morale  dont  la  crainte  peut  préve- 
nir des  délits. 

601.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  en- 
verront ,  sous  peine  de  cent  francs 
d'amende  ,  copie  de  ces  registres  au 
ministre  de  la  justice  et  à  celui  de 
la  police  générale. 

—  Les  greffiers  enverront.  Des  instructions 
ministérielles  veulent  que  les  envois  soient 
faits  non  pas  directement  par  les  greffiers,  mais 
par  le  procureur-général,  qui  les  reçoit  lui- 
même  des  procureurs  du  roi,  auxquels  les 
greffiers  doivent  remettre  les  copies  de  leurs 
registres  dont  il  s'agit  ici. 

602.  Ces  deux  ministres  feront  tenir , 
dans  la  même  forme,  un  registre  gé- 
néral composé  de  ces  diverses  co- 
pies. 

CHAPITRE  II. 

Des  prisons 9  maisons  a"  arrêt  et  de  justice. 

603.  Indépendamment  des  prisons  éta- 
blies pour  peines,  il  y  aura  dans  cha- 
que arrondissement,  près  du  tribunal 
de  première  instance,  une  maison 
d'arrêt  pour  y  retenir  les  prévenus; 
et,  près  de  chaque  cour  d'assises,  une 
maison  de  justice  pour  y  retenir  ceux 
contre  lesquels  il  aura  été  rendu  une 
ordonnance  de  prise  de  corps. 

— Indépendamment  des  maisons  établies  pour 
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peines.  Ces  maisons  établies  pour  peines  sont 
les  prisons  qu'on  nomme  centr  des. 

Une  maison  d'arrêt,  pour  y  retenir  les  pré- 
venus. L'article  suivant  nous  révèle  le  motif 
de  cette  division  des  prisons  La  loi,  pour  em- 
pêcher que  des  hommes  dont  l'innocence  peut 
encore  être  reconnue  et  proclamée,  ne  soient 
confondus  avec  des  condamnés,  veut  que  ces 
maisons  soient  distinctes. 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice 
seront  entièrement  distinctes  des  pri- 
sons établies  pour  peines. 

— Entièrement  distinctes.  En  effet,  les  détenus 
des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  ,  n'étant  en- 
core que  de  simples  prévenus,  il  importait  de 
ne  pas  les  confondre  avec  les  condamnés. 

605.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces 
différentes  maisons  soient  non  seule- 
ment sûres  ,  mais  propres  ;  et  telles 
que  la  santé  des  prisonniers  ne  puisse 
être  aucunement  altérée. 

—  Les  préfets  veilleront.  Cet  article  et  plu- 
sieurs autres  du  chapitre  actuel  ne  renferment 
que  des  mesures  qui  sont  du  ressort  de  l'ad- 
ministration. Toutefois  ,  il  est  du  devoir  des 
officiers  du  ministère  public  de  surveiller  l'exé- 
cution de  ces  dispositions  ,  et  donner  avis,  au 
ministre  de  la  justice,  de  la  négligence  qu'ils 
croiraient  apercevoir. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  se- 
ront nommés  par  les  préfets. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt  , 
des  maisons  de  justice  et  des  prisons, 
seront  tenus  d'avoir  un  registre.  —  Ce 
registre  sera  signé  et  paraphé,  à  tou- 
tes les  pages,  par  le  juge  d'instruc- 
tion, pour  les  maisons  d'arrêt  ;  par 
le  président  delà  cour  d'assises,  ou, 
en  son  absence  ,  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  pour 
les  maisons  de  justice  ,  et  par  le 
préfet ,  pour  les  prisons  pour  pei- 
nes. 

— Seront  tenus  d'avoir  un  registre.  Les  articles 
suivans  iudiquent  l'objet  de  ce  registre  :  son 
importance  a  fait  prescrire  des  formalités  pour 
qu'on  ne  puisse  ni  y  ajouter  des  feuilles  ni  en 
détacher. 

608.  'lout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt, 
d'ordonnance  de  prise  de  corps,  d'ar- 


rêt ou  de  jugement  de  condamna- 
tion ,  est  tenu,  avant  de  remettre 
au  gardien  la  personne  qu'il  con- 
duira, de  faire  inscrire  sur  le  registre 
Vacte  dont  il  sera  porteur  ;  l'acte  de  re- 
mise sera  écrit  devant  lui.  —  Le  tout 
sera  signé  tant  par  lui  que  par  le 
gardien.  —  Le  gardien  lui  en  remet- 
tra une  copie  signée  de  lui,  pour  sa 
décharge. 

— De  faire  inscrire  sur  le  registre  l'acte  dent 
il  sere  porteur.  Cette  transcription  est  une  ga- 
rantie pour  la  liberté  individuelle,  puisqu'il 
sera  toujours  facile  de  s'assurer  si  la  détention 
a  été  ordonnée  dans  la  forme  légale. 

609.  Nul  gardien  ne  pourra ,  à  peine 
d'être  poursuivi  et  puni  comme  cou- 
pable de  détention  arbitraire,  recevoir 
ni  retenir  aucune  personne  qu'en 
vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt  , 
soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  soit 
d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une  cour 
d'assises  ou  une  cour  spéciale,  d'un 
décret  d'accusation  ou  d'un  arrêt  ou 
jugement  de  condamnation  à  peine 
afflictive  ou  à  un  emprisonnement  } 
et  sans  que  la  transcription  en  ait  été 
faite  sur  son  registre. 

—  A  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme 
coupable  de  détention  arbitraire.  La  peine 
consiste  en  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  et  en  une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs.  (120  ,  C.  pén.  )  —  Cet  arti- 
cle renferme  une  double  garantie  pour  la  li- 
berté individuelle  ,  puisqu'il  faut  d'abord  un 
mandat  régulier  et  ensuite  la  transcription  de 
ce  mandat  sur  le  registre  dont  il  est  parlé  à 
l'article  précédent. 

Décerné  selon  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  Ainsi  le  gardien  est  juge  de  la  validité  du 
mandat,  et  il  doit  l'examiner  d'autant  plus 
scrupuleusement,  qu'il  s'expose  à  être  pour- 
suivi comme  coupable  de  détention  arbitraire, 
s'il  recevait  une  personne  en  vertu  d'un  man- 
dat irrégulier.  Nonobstant  les  termes  absolus 
de  l'article  actuel ,  il  existe  d'autres  cas  où  le 
gardien  doit  recevoir  l'individu  conduit  dans 
la  maison  de  détention .  et  notamment  dans  le 
cas  de  l'article  504. 

610.  Le  registre  ci-dessus  mentionné 
contiendra  également ,  en  marge  de 
l'acte  de  remise  ;  la  date  de  la  sortie 

29. 
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du  prisonnier,  ainsi  que  l'ordonnan- 
ce ,  l'arrêt  ou  le  jugement  en  vertu 
duquel  elle  aura  lieu. 

611.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de 
visiter ,  au  moins  une  fois  par  mois, 
les  personnes  retenues  dans  la  mai- 
son d'arrêt  de  l'arrondissement.  — 
Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de 
chaque  session  de  la  cour  d'assises, 
le  président  de  cette  cour  est  tenu 
de  visiter  les  personnes  retenues  dans 
la  maison  de  justice.  —  Le  préfet 
est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fois 
par  an,  toutes  les  maisons  de  justice 
et  prisons,  et  tous  les  prisonniers  du 
département. 

— Est  tenu  de  -visiter.  Les  obligations  que  cet 
article  impose  aux  divers  magistrats  qui  y 
sont  dénommés  étaient  commandées  par  l'hu- 
manité et  par  les  garanties  qu'exige  la  liberté 
individuelle  5  il  importe,  en  effet,  de  s'assurer 
qu'aucun  citoyen  n'est  victime  d'une  arresta- 
tion arbitraire.  La  disposition  de  cet  article 
et  des  snivans  n'ont  pas  d'autre  sanction  que 
celle  qu'elles  puisent  dans  la  conscience  d'un 
magistrat  profondément  pénétré  de  ses  de- 
voirs ,  et  dans  la  responsabilité  qu'une  négli- 
gence coupable  appelle  sur  la  tête  des  fonc- 
tionnaires publics. 

612.  Indépendamment  des  visites  or- 
données par  l'article  précédent ,  le 
maire  de  chaque  commune  où  il  y 
aura  soit  une  maison  d'arrêt,  soit  une 
maison  de  justice,  soit  une  prison  , 
et,  dans  les  communes  où  il  y  aura 
plusieurs  maires ,  le  préfet  de  police 
ou  le  commissaire  général  de  police, 
est  tenu  de  faire,  au  moins  une  fois 
par  mois,  la  visite  de  ces  maisons. 

613.  Le  maire ,  le  préfet  de  police  ou  le 
commissaire  général  de  police,  veil- 
lera à  ce  que  la  nourriture  des  pri- 
sonniers soit  suffisante  et  saine  :  la 
police  de  ces  maisons  lui  appartien- 
dra. Le  juge  d'instruction  et  le  pré- 
sident des  assises  pourront  néanmoins 
donner  respectivement  tous  les  ordres 
qui  devront  être  exécutés  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  et  de  justice,  et  qu'ils  croi- 
ront nécessaires,  soit  pour  l'instruc- 
tion; soit  pour  le  jugement. 


—  Pourront  néanmoins  donner  respectivement 
tous  les  ordres  qui  devront  être  exécutés  dans 
les  maisons  d'arrêt  et  de  justice f  etc.  Ces  ex- 
pressions combinées  avec  celles  de  l'art.  618 , 
confèrent  aux  magistrats  un  droit  dont  l'abus 
serait  déplorable,  c'est  d'interdire  au  prévenu 
de  communiquer  ,  ou,  en  d'autres  termes  ,  de 
le  mettre  au  secret.  Une  circulaire  ministé- 
rielle renferme  sur  cette  faculté  redoutable  des 
recommandations  qui  doivent  toujours  être 
présentes  à  l'esprit  des  fonctionnaires  aux- 
quels elles  s'adressent.  L'emploi  indifférent 
de  cette  mesure  ,  porte  cette  circulaire  ,  con- 
tre tous  les  prévenus,  ou  sa  prolongation  sont 
tellement  contraires  à  la  bonne  administration 
de  la  justice  et  aux  droits  de  l'humanité  „•  que 
les  juges  d'instruction  n'en  sauraient  user  avec 
trop  de  réserve  :  ils  ne  doivent  l'ordonner  que 
quand  elle  est  indispensable  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité  et  seulement  durant  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  atteindre  ce  but. 
Jamais  ,  au  surplus  ,  il  ne  doit  être  ajouté  à  la 
rigueur  de  ce  moyen  d'instruction  aucune  ri- 
gueur nécessaire  ,  et  le  prévenu  momentané- 
ment privé  de  communication  doit  être,  atout 
autre  égard,  traité  comme  les  autres  détenus. 

—  Pour  mieux  assurer  l'observation  de  ces 
règles  ,  je  désire  ,  ajoute  le  ministre,  que  dans 
les  comptes  hebdomadaires  que  l'article  127 
du  Code  charge  les  juges  d'instruction  de  ren- 
dre à  la  chambre  du  conseil,  ils  aient  toujours 
soin  de  faire  connaître  les  procédures  à  l'oc- 
casion desquelles  la  défense  de  communiquer 
aura  été  faite  à  un  prévenu  ,  pour  que  le  tri- 
bunal apprécie  les  motifs  de  cette  mesure 
extraordinaire,  qu'il  prévienne  par  sa  surveil- 
lance et  réprime  au  besoin  par  son  autorité 
tout  ce  qui  serait  irrégulier,  injuste  ou  vexa- 
toire;  et  afin  d'empêcher  que  ces  rapports  ne 
dégénèrent  en  une  vaine  formalité,  les  procu- 
reurs-généraux auront  soin  qu'il  soit  adressé 
chaque  mois,  pour  chaque  arrondissement, 
un  état  exact  des  procédures  dont  il  aura  été 
ainsi  rendu  au  tribunal  un  compte  provisoire, 
avec  l'indication  de  la  durée  de  l'interdiction 
de  communiquer ,  de  l'époque  où  elle  aura 
cessé,  et  des  raisons  qui  auront  déterminé  à  la 
prescrire  ou  à  la  prolonger,  etc. 

614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  me- 
naces, injures  ou  violences,  soit  à 
l'égard  du  gardien  oudeses  préposés, 
soit  à  Tégard  des  autres  prisonniers  , 
il  sera  ,  sur  les  ordres  de  qui  il  appar  ■ 
tiendra,  resserré  plus  étroitement, 
enfermé  seul ,  même  mis  aux  fers  en 
cas  de  fureur  ou  de  violence  gra- 
ve ,  sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  il  pourrait  avoir  donné 
lieu. 
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—  Sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra .  C'est 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
donner  des  ordres  dans  ces  divers  cas,  puisque 
la  police  des  maisons  de  détention  appartient 
aux  magistrats  de  l'ordre  administratif  (513). 

CHAPITRE  III. 

Des  moyens  d'assurer  la  liberté  indivi- 
duelle contre  les  détentions  illégales  ou 
d'autres  actes  arbitraires. 

—  La  liberté  individuelle  est  un  des  premiers 
biens  de  l'homme;  la  loi  en  stipule,  pour  lui, 
la  conservation  comme  un  des  plus  grands 
avantages  qu'il  retire  des  sacrifices  que  la  so- 
ciété lui  impose  ;  s'il  pouvait  être  sous  l'em- 
pire des  lois,  soumis  encore  au  droit  du  plus 
fort,  et  victime  des  caprices  des  fonctionnaires 
chargés  de  le  protéger,  le  but  de  l'association 
elle-même  serait  manqué,  et  il  n'y  aurait 
plus  ni  paix,  ni  liberté,  ni  bonheur  ;  ces  ob- 
servations expliquent  l'importance  et  la  néces- 
sité des  dispositions  qui  vont  suivre. 

615.  En  exécution  des  articles  77 -,  78  , 
79  ,  80,  81  et  82  de  Vacte  du  13  dé- 
cembre 1799,  quiconque  aura  con- 
naissance qu'un  individu  est  détenu 
dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à 
servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou 
de  prison  ,  est  tenu  d'en  donner  avis 
au  juge  de  paix,  au  procureur  du  Roi 
ou  à  son  subslitut,  ou  au  juge  d'in- 
struction, ou  au  procureur- général 
près  la  cour  royale. 

—  Des  articles  77  ,  78  ,  79  ,  80,  81  et  82  de 
l'acte  du  13  décembre  1799.  Ces  articles  de  la 
constitution  du  28  frimaire  an  vm  ,  n'ont  ja- 
mais été  abroges;  ils  veulent  ,  en  substance, 
que  l'acte  qui  ordonne  une  arrestation  ex- 
prime le  motif  de  l'arrestation  ,  et  la  loi  en 
exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ;  qu'il 
émane  d'un  fonctionnaire  revêtu,  par  la  loi, 
du  pouvoir  de  le  décerner;  qu'il  soit  notifié  à 
la  personne  arrêtée  (,77);  que  le  gardien  tran- 
scrive sur  son  registre  l'acte  qui  ordonne  l'ar- 
restation, et  que  cet  acte  soit  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  précédent  (78)  ;  que  le 
gardien  puisse  toujours  représenter  la  per- 
sonne détenue,  à  l'officier  civil  ayant  la  police 
de  la  maison  (  79  )  ;  que  cette  représentation 
ne  puisse  être  refusée  à  ses  parens  et  amis 
porteurs  de  Tordre  de  l'officier  civil ,  lequel 
sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que 
le  gardien  ou  le  geôlier  ne  représente  une  or- 
donnance du  juge  ,  pour  tenir  la  personne  au 
secret  (80)  ;  que  l'on  considère  comme  cou- 
pables de  détention  arbitraire,  "tous  ceux  qui, 


n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire 
arrêter ,  donneront ,  signeront ,  exécuteront 
l'arrestation  d'une  personne  quelconque;  tous 
ceux  qui ,  même  dans  le  cas  de  l'arrestation 
autorisée  par  la  loi,  recevront  ou  retiendront 
la  personne  arrêtée,  dans  un  lieu  de  déten- 
tion non-publiquement  et  légalement  désigné 
comme  tel,  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui 
contreviendront  aux  dispositions  des  trois  arti- 
cles précédens  (81)  ;  que  toutes  rigueurs  em- 
ployées dans  les  arrestations  ,  détentions  ou 
exécutions  autres  que  celles  autorisées  par  les 
lois ,  soient  réputées  des  crimes  (82). 

Est  tenu.  Ainsi  c'est  un  devoir  rigoureux  , 
non-seulement  pour  les  fonctionnaires  pu- 
blics ,  mais  encore  pour  tous  les  simples  ci- 
toyens ,  de  transmettre  aux  magistrats  l'avis 
d'un  délit  qui  blesse  la  société  dans  ce  que  tous 
ses  membres  ont  de  plus  précieux. 

610.  Tout  juge  de  paix,  tout  officier 
chargé  du  ministère  public,  tout  juge 
d'instruction,  est  tenu  d'office,  ou 
sur  lavis  qu'il  en  aura  reçu  ,  sous 
peine  d'être  poursuivi  comme  complice 
de  détention  arbitraire ,  de  s'y  trans- 
porter aussitôt,  et  de  faire  mettre  en 
liberté  la  personne  détenue,  ou,  s'il 
est  allégué  quelque  cause  légale  de  dé- 
tention ,  de  la  faire  conduire  sur-le- 
champ  devant  le  magistrat  compétent. 
—  Il  dressera  du  tout  son  procès- 
verbal. 

—  Sous  peine  d'être  poursuivi  comme  com- 
plice de  détention  arbitraire.  La  peine  portée 
contre  les  attentats  à  la  liberté  individuelle 
est  celle  de  la  dégradation  civique  (114  et 
suiv.,C.  pén.  )  ;  cette  peine  est  infamante 
(8,C.pén.). 

Ou  s'il  est  allègue  quelque  cause  légale  de 
détention.  Si,  par  exemple,  la  personne  arrêtée 
l'avait  été  en  flagrant  délit.  (  Art.   16  et  40.  ) 

617.  Il  rendra,  au  besoin,  une  ordon- 
nance, dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  95  du  présent  Code.  —  En 
cas  de  résistance ,  il  pourra  se  faire  as- 
sister de  la  force  nécessaire  ;  et  tonte 
personne  requise  est  tenue  de  prêter 
main-forte. 

— //  rendra  au  besoin  une  ordonnance.  Cette 
ordonnance,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  man- 
dat, est  rendue  contre  la  personne  détenue 
qui  refuserait  de  se  rendre  devant  le  magistrat 
compétent ,  lorsqu'il  est  allégué  contre  elle  une 
cause  de  détention. 

En  cas  de  résistance.  Soit  de  la  part  du  dé- 
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tenu  que  le  magistrat  veut  faire  conduire  de- 
vant le  magistrat  compétent,  soit  de  la  part 
des  individus  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
détention  arbitraire. 

6l8.  Tout  gardien  qui  aura  refusé, 
ou  de  montrer  au  porteur  de  l'ordre 
de  l'officier  civil  ayant  la  police  de 
la  maison  d'arrêt,  de  justice,  ou  de  la 
prison,  la  personne  du  détenu,  sur 
la  réquisition  qui  en  sera  faite ,  ou 
de  montrer  l'ordre  qui  le  lui  défend  , 
ou  de  faire  au  juge  de  paix  l'exhibi- 
tion de  ses  registres,  ou  de  lui  laisser 
prendre  telle  copie  que  celui-  ci 
croira  nécessaire  de  partie  de  ses  re- 
gistres ,  sera  poursuivi  comme  cou- 
pable ou  complice  de  détention  ar- 
bitraire. 

—  Ou  de  montrer  l'ordre  qui  le  lui  défend. 
Nous  avons  vu  sous  l'article  613  que  les  ma- 
gistrats pouvaient  en  effet ,  dans  quelques  cir- 
constances graves  et  rares  ,  interdire  au  pré- 
venu de  communiquer. 

CHAPITRE  IV. 
De  la  réhabilitation  des  condamnés, 

—  La  réhabilitation  en  matière  criminelle  , 
est  l'acte  par  lequel  un  condamné  qui  a  subi 
sa  peine  est  rétabli  dans  son  état  primitif  et 
rendu  habile  à  exercer  les  droits  dont  il  était 
devenu  incapable.  Dans  le  droit  actuel ,  la  ré- 
habilitation est  un  acte  mixte  qui  émane  es- 
sentiellement du  prince  ;  mais  auquel  concou- 
rent, dans  l'intérêt  public  et  dans  l'intérêt  des 
tiers,  les  autorités  administratives  et  judiciai- 
res. Il  ne  faut  pas  confondre  la  réhabilitation 
en  matière  criminelle  ,  avec  la  réhabilitation 
des  débiteurs  faillis  ;  cette  réhabilitation  est 
régie  par  d'autres  règles  qu'on  trouve  au  Code 
de  commerce ,  art.  604  et  suivans. 

619.  Tout  condamné  à  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante  qui  aura  subi  sa  pei- 
ne, pourra  être  réhabilité.  —  La  de- 
mande en  réhabilitation  ne  pourra 
être  formée,  par  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  ré- 
clusion ,  que  cinq  ans  après  l'expira- 
tion de  leur  peine  ;  et  par  les  con- 
damnés à  la  peine  du  carcan ,  que  cinq 
ans  à  compter  du  jour  de  l'exécu- 
tion de  l'arrêt. 

—  Tout  condamné  à  une  peine  cifflictwe  ou  in- 


famante. Ainsi  les  condamnés  aune  peine  cor- 
rectionnelle ou  de  police  ne  peuvent  deman- 
der leur  réhabilitation.  La  raison  en  estsimple: 
la  réhabilitation  a  pour  objet  de  réintégrer  le 
condamné  dans  l'exercice  de  ses  droits  civils 
et  politiques  ;  or ,  les  condamnations  correc- 
tionnelles et  de  police  n'entraînent  pas  la  perte 
de  ces  droits.  —  La  généralité  de  ces  expres- 
sions :  tout  condamné,  souffre  exception  en 
cas  de  récidive  (634). 

Qui  aura  subi  sa  peine.  Ainsi  les  condamnés 
par  contumace  ou  bien  ceux  qui  ont  prescrit 
leur  peine,  ou  enfin  les  condamnés  à  une  peine 
perpétuelle,  ne  sauraient  demander  à  être  ré- 
habilités. —  Mais  les  condamnés  pour  banque- 
route frauduleuse,  vol,  escroquerie,  et  les 
comptables  peuvent-ils  demander  la  réhabili- 
tation? l'article  612  du  code  de  commerce  leur 
refuse  cette  faculté. 

Que  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur  peine. 
Comme  la  réhabilitation  estle  prix  de  la  bonne 
conduite  du  condamné,  il  fallait  bien  qu'un 
certain  laps  de  temps  s  écoulât ,  pour  que  la 
société  fût  assurée  que  ce  genre  de  vie  était 
le  résultat  d'une  volonté  ferme  et  d'un  repentir 
sincère. 

620.   IV ni  ne    sera   admis  à   demander 
sa    réhabilitation  ,   s'il   ne    demeure 
depuis  cinq  ans  dans  le  même  arron- 
dissement communal,  s'il  n'est  pas  do- 
micilié depuis   deux   ans  accomplis 
dans  le  territoire  de  la  municipalité 
à  laquelle  sa  demande  est  adressée, 
et  s'il  ne  joint  à  sa  demande  des  at- 
testations de  bonne  conduite  qui  lui 
auront  été  données   par  les  conseils 
municipaux  et  par  les  municipalités 
dans  le  territoire  desquelles   il  aura 
demeuré  ou  résidé  pendant  le  temps 
qui  aura  précédé  sa  demande.  —  Ces 
attestations   de  bonne  conduite   ne 
pourront    lui    être    délivrées    qu'à 
l'instant  où  il  quitterait  son  domi- 
cile ou  son  habitation.  —  Les  attes- 
tations exigées  ci-dessus  devront  être 
approuvées  par  le  sous-préfet  et  le 
procureur  du  Roi  ou  son  substitut, 
et  par  les  juges  de  paix  des  lieux  où 
il  aura  demeuré  ou  résidé. 

—  S'il  ne  demeure  depuis  cinq  ans  dans  le 
même  arrondissement  communal.  Pour  juger 
si  le  condamné  qui  a  subi  sa  peine  a  mérité 
par  sa  conduite  le  bienfait  de  la  réhabilitation, 
il  faut  bien  que  les  témoignages  que  la  justice 
réclame  soient  donnés  par  des  personnes  qui  ont 
pu  voir  le  condamné  pendant  ce  laps  de  temps.. 
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Devront  être  approuvées.  Ainsi  une  simple 
légalisation  serait  insuffisante,  il  faut  que  le 
magistrat  supérieur  donne  lui-même  son  témoi- 
gnage. 

621.  La  demande  en  réhabilitation,  les_ 
attestations  exigées  par  l'article  pré- 
cédent, et  l'expédition  du  jugement 
de  condamnation ,  seront  déposées 
au  greffe  de  la  cour  royale  dans  le 
ressort  de  laquelle  résidera  le  con- 
damné. 

622.  La  requête  et  les  pièces  seront 
communiquées  au  procureur-géné- 
ral: il  donnera  ses  conclusions  moti- 
vées et  par  écrit. 

623.  L'affaire  sera  rapportée  à  la  cham- 
bre criminelle. 

624.  La  cour  et  le  ministère  public 
pourront ,  en  tout  état  de  cause  , 
ordonner  de  nouvelles  informations . 

625.  La  notice  de  la  demande  en  réha- 
bilitation sera  insérée  au  journal  ju- 
diciaire du  lieu  où  siège  la  cour  qui 
devra  donner  son  avis,  et  du  lieu  où 
la  condamnation  aura  été  pronon- 
cée. 

—  Sera  insérée  au  journal  judiciaire.  Cette 
mesure  a  encore  pour  objet  de  %e  procurer  des 
renseignemens  sur  le  compte  de  l'individu  qui 
demande  sa  réhabilitation. 

626.  La  cour,  le  procureur- général  en- 
tendu ,  donnera  son  avis. 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné 
que  trois  mois  au  moins  après  la  pré- 
sentation de  la  demande  en  réhabi-r 
litation. 

—  Que  trois  mois  au  moins.  Pour  donner  aux 
renseignemens  le  temps  de  se  produire. 

628.  Si  la  cour  est  d'avis  que  la  de- 
mande en  réhabilitation  ne  peut  être 
admise,  le  condamné  pourra  se  pour- 
voir de  nouveau  après  un  nouvel  in- 
tervalle de  cinq  ans. 

—  si  près  un  nouvel  intervalle  de  cinq  ans. 
Mais  si  le  condamné  échouait  encore  dans  cette 


nouvelle  demande, pourrait-il,  après  un  autre 
intervalle  de  cinq  ans,  réclamer  sa  réhabilita- 
tion ?  L'affirmative  semble  découler  de  cette 
considération ,  que  les  expressions  de  notre 
article  n'ont  rien  de  limitatif,  et  de  ce  qu'il 
est  équitable  que  la  loi  ne  mette  pas  obstacle 
aux  efforts  qu'un  malheureux  tente  pour  re- 
couvrer l'honneur. 

629  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en 
réhabilitation  peut  être  admise  ,  son 
avis,  ensemble  les  pièces  exigéespar 
l'article  620  seront,  parle  procureur- 
général  ,  et  dans  le  plus  bref  délai , 
transmis  au  ministre  de  la  justice 
qui  pourra  consulter  le  tribunal  qui 
aura  prononcé  la  condamnation. 

630.  Il  en  sera  fait  rapport  à  Sa  Majesté 
par  le  ministre  de  la  justice. 

631.  Si  la  réhabilitation  est  pronon- 
cée ,  il  en  sera  expédié  des  lettres  où 
l'avis  de  la  cour  sera  inséré. 

—  Il  en  sera  expédié  des  lettres.  Dans  la  forme 
des  ordonnances  royales.  —  Mais  la  grâce  ac- 
cordée par  le  Roi  a-t-elle  les  mêmes  effets  que 
la  réhabilitation  ?  Pour  résoudre  cette  impor- 
tante question,  le  conseil  d'Etat,  à  qui  elle  a  été 
soumise,  a  distingué  si  la  grâce  a  été  accordée 
avant  ou  après  l'exécution  delà  condamnation. 
Lorsque  la  grâce  a  été  accordée  avant  que  le 
condamné  n'ait  subi  la  condamnation  ,  le  con- 
seil a  pensé  que  les  incapacités  légales  ne  pou- 
vant résulter  que  de  l'exécution  des  jugemens, 
et  un  jugement  n'ayant  d'effet  que  par  l'exécu- 
tion ,  la  grâce  qui  précède  cette  exécution  pro- 
duit les  mêmes  résultats  que  la  réhabilitation  , 
ou  plutôt  dispense  de  la  réhabilitation  ,  puis- 
que cette  procédure  n'a  d'autre  objet  que  de 
relever  le  condamné  des  incapacités  légales,  et 
qu'ici  elles  ne  sont  pas  encourues  ,  la  grâce 
ayant  affranchi  le  condamné  de  l'exécution; 
lors  au  contraire  que  la  grâce  est  accordée 
après  l'exécution  seulement ,  le  conseil  a  pensé 
que  la  réhabilitation  était  nécessaire  ;  il  s'est 
fondé  sur  ce  que  la  grâce  et  la  réhabilitation 
diffèrent  essentiellement,  soit  dans  leur  prin- 
cipe ,  soit  dans  leurs  effets  :  la  grâce,  a  dit  le 
conseil ,  dérive  de  la  clémence  du  roi,  la  réha- 
bilitation de  sa  justice  ;  l'effet  de  la  grâce  n'est 
pas  d'abolir  le  jugement ,  mais  seulement  de 
faire  cesser  la  peine  ;  aux  termes  du  Code  d'in- 
struclion  criminelle  ,  le  droit  de  réhabilitation 
ne  commence  qu'après  que  le  condamné  a  subi 
sa  peine  ;  l'effet  de  la  réhabilitation  est  de  re- 
lever le  condamné  de  toutes  les  incapacités  , 
soit  politiques  ,  soit  civiles  qu'il  a  encourues; 
ces  incapacités  sont  des  garanties  données  par 
la  loi  soit  à  la  société,  soit  aux  tiers,  et  la 
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grâce  accordée  au  condamné  ne  peut  pas  plus 
le  relever  de  ces  incapacités  que  de  toutes  les 
autres  dispositions  qui  auraient  été  rendues  en 
faveur  des  tiers.  Enfin  le  conseil  d'Etat  a  pensé 
que  la  décision  devrait  être  la  même ,  encore 
bien  que  les  lettres  de  grâce  renfermassent 
une  clause  explicite  pour  dispenser ,  après 
l'exécution  de  la  condamnation  ,  le  gracié  des 
formalités  de  la  réhabilitation  ,  parce  que  la 
prérogative  royale  ne  s'étend  pas  jusqu'à  dis- 
penser les  citoyens  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées,  en  vertu  des  lois  maintenues  par  la 
Charte  ,  et  dont  ils  ne  pourraient  être  relevés 
que  par  la  puissance  législative.  (Avis  du  con- 
seil d'Etat  du  8  janvier  1823.) 

632.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront 
adressées  à  la  cour  qui  aura  délibéré 
l'avis  :  il  en  sera  envoyé  copie  au- 
thentique à  la  cour  qui  aura  pro- 
noncé la  condamnation  ,  et  tran- 
scription des  lettres  sera  faite  en 
marge  de  la  minute  de  l'arrêt  de  con- 
damnation, 

633.  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour 
l'avenir ,  dans  la  personne  du  con- 
damné ,  tontes  les  incapacités  qui  ré- 
sultaient de  la  condamnation. 

—  Toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la 
condamnation.  Les  incapacités  sont  énumérées 
dans  l'art.  28  du  Code  pénal  ;  elles  consistent 
à  ne  pouvoir  être  juré  ,  expert  ,  témoin,  tu- 
teur, etc. 

634.  Le  condamné  pour  récidive  ne  sera 
jamais  admis  à  la  réhabilitation. 

—  Le  condamné  pour  récidive.  Celui  qu'une 
première  condamnation  n'a  pu  ramener  à  des 
principes  meilleurs  est  indigne  de  toute  con- 
fiance et ,  par  suite  ,  de  la  faveur  de  la  réha- 
bilitation. Mais  que  faut-il  entendre  ici  par 
condamnation  pour  récidive  ?  Celui  qui,  ayant 
été  condamné  pour  un  délit  correctionnel  , 
commet ,  après  avoir  subi  sa  peine  ,  un  crime, 
puni  d'une  peine  plus  sévère,  à  raison  de  la 
récidive,  est-il  compris  dans  la  disposition  de 
l'article  actuel?  Non;  car  on  doit  présumer 
que  le  législateur,  qui  s'occupe  de  la  réhabi- 
litation en  faveur  des  condamnés  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante  (617),  dispose  ici  dans 
le  même  ordre  d'idées  ,  et  qu'ainsi  il  entend 
parler  de  récidive  en  matière  de  crimes  empor- 
tant la  même  peine  ;  d'ailleurs  ,  un  délit  ne 
suppose  jamais  ce  degré  de  perversité  que  ré- 
vèle un  second  crime,  et  c'est  à  ce  degré  de 
perversité  que  la  loi  a  voulu  enlever  le  bien- 
fait de  la  réhabilitation. 


CHAPITRE  V. 
De  la  prescription. 

—  La  prescription  ,  en  général ,  est  un  moyen 
d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps 
de  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  (2219,  C.civ.).  Cette  définition  mon- 
tre qu'il  existe  deux  espèces  de  prescription  , 
l'une  afin  d'acquérir  ,  l'autre  afin  de  se  libérer. 
La  première  ne  convient  qu'aux  matières  civi- 
les ,  la  seconde  aux  matières  civiles  et  crimi- 
nelles ;  car  l'accusé  ou  le  condamné  qui  pres- 
crivent l'action  ou  la  condamnation  qui  pesait 
sur  eux,  se  libèrent  de  Tune  et  de  l'autre.  Des 
motifs  non  moins  puissans  qu'en  matière  civi- 
le ,  ont  commandé  la  prescription  en  matière 
criminelle.  Il  arrive  en  effet  un  temps  où  le 
coupable  devait  trouver  son  absolution  dans  la 
loi.  Le  législateur  a  eu  égard  aux  agitations 
qu'éprouve  sans  cesse  un  coupable,  à  la  diffi- 
culté de  recueillir  des  preuves  après  un  cer- 
tain laps  de  temps ,  à  l'incertitude  qu'elles  of- 
friraient alors  à  l'esprit  des  juges  ;  il  a  pensé 
que  le  but  des  peines  est  manqué  après  une 
longue  impunité  ,  et  qu'il  est  préférable  de 
laisser  sans  punition  quelques  crimes' et  quel- 
ques délits  dont  les  auteurs  se  dérobent  à  la 
vigilance  des  magistrats  ,  que  de  s'exposer  à 
compromettre  l'innocence  sur  des  apparences 
trompeuses  ,  ou  de  se  montrer  trop  sévère  ,  en 
ne  tenant  aucun  compte  au  coupable  du  sup- 
plice prolongé  que  son  imagination  lui  pré- 
sente continuellement.  —  Les  prescriptions 
qui  éteignent  l'action  ou  la  condamnation,  de- 
vaient naturellement  terminer  le  Code. 

635.  Les  peines  portées  par  les  arrêls 
ou  jugemens  rendus  en  matière  cri- 
minelle ,  se  prescriront  par  vingt  an- 
nées révolues,  à  compter  de  la  date  des 
arrêts  ou  jugemens.  —Néanmoins  le 
condamné  ne  pourra  résider  dans  le 
département  où  demeureraient,  soit 
celui  sur  lequel  ou  contre  la  pro- 
priété duquel  le  crime  aurait  été 
commis ,  soit  ses  héritiers  directs.  — 
Le  gouvernement  pourra  assigner  au 
condamné  le  lieu  de  son  domicile. 

—  Se  prescriront  par  vingt  années  révolues. 
Le  législateur  a  pensé  ,  comme  déjà  nous  l'a- 
vons remarqué,  que,  pendant  ce  laps  de  temps, 
les  remords  et  de  continuelles  appréhen- 
sions ont  fait  subir  au  condamné  un  sup- 
plice non  moins  cruel  que  celui  dont  la  justice 
l'avait  frappé.  Cette  disposition  est  générale  , 
et  s'applique  aux  condamnations  par  contu- 
mace comme  aux  condamnations  contradic- 
toires ;   mais  la   prescription  de  la  peine  ne 
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réintègre  pas  le  condamné  dans  se:-  droits  ci- 
vils pour  l'avenir  (32,  C.  ciy.  )  ;  la  raison  en 
est  simple  :  le  condamné  se  libère  de  la  peine, 
parce  qu'il  a  e'té  pendant  vingt  ans  sans  en 
être  atteint:  mais  la  mort  civile  n'a  jamais 
cessé  de  frapper  sur  sa  tête  ,  même  pendant 
ce  laps  de  temps  ;  il  ne  peut  donc  pas  la  pres- 
crire. —  Les  auteurs  agitent  ici  une  question 
fort  grave  :  ils  se  demandent  si  la  condamna- 
tion par  contumace  à  une  peine  emportant 
mort  civile,  dissout  le  mariage  ,  à  partir  de 
l'expiration  des  cinq  ans  donnés  au  condamné 
pour  se  représenter  (27  et  suiv.  ,  C.  civ.  )  ,  ou 
si  elle  le  dissout  seulement  après  l'expiration 
des  vingt  ans  pendant  lesquels  il  peut  purger 
sa  contumace  ,  aux  termes  de  l'article  actuel 
combiné  avec  les  art.  476  et  641  ?  Pour  sou- 
tenir que  le  mariage  est  dissous  après  les  cinq 
ans  ,  on  invoque  le  texte  des  articles  27  et  sui- 
vans  du  Code  civil,  d'où  il  semble  résulter, 
lorsqu'on  les  combine  avec  l'article  25  ,  que  le 
mariage  est  dissous,  puisque  la  ihort  civile 
étant  dès  lors  encourue  ,  un  de  ses  effets  est 
la  dissolution  du  mariage.  Dans  l'opinion  con- 
traire, qui  parait  réunir  plus  de  partisans  ,  et 
qui ,  dans  tous  les  cas  ,  est  plus  conforme  à  la 
sainteté  du  mariage  ,  on  invoque  principale- 
ment l'article  227  du  même  Code,  qui,  spé- 
cial pour  le  mariage ,  ne  le  déclare  dissous 
que  par  une  condamnation  devenue  définitive 
de  l'un  des  époux  à  une  peine  emportant  mort 
civile  :  or,  dit-on,  une  condamnation  n'est 
devenue  définitive,  conformément  aux  arti- 
cles 476  ,  635  et  641  du  Code  d'iusîruction  , 
que  lorsque  la  peine  étant  prescrite  par  le  laps 
de  vingt  ans,  le  condamné  ne  peut  plus  pur- 
ger sa  contumace.  ♦ 

A  compter  de  la  date  des  arrêts  oujuge- 
mens.  Ainsi ,  le  délai  du  recours  en  cassation 
est  indifférent  quant  à  la  prescription,  et  le 
condamné  se  serait  pourvu  ,  que  la  prescrip- 
tion courrait  du  jour  du  jugement  qui  le  con- 
damne, et  non  du  jour  de  l'arrêt  qui  aurait 
rejeté  son  pourvoi. 

Soit  ses  héritiers  directs.  Le  législateur  en- 
tend parler  ici  des  héritiers  en  ligne  directe, 
c'est-à-dire  les  ascendans  et  les  descendans. 

636  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou 
jugemens  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle se  prescriront  par  cinq  an- 
nées révolues,  à  compter  de  la  date  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en 
dernier  ressort;  et  à  l'égard  des  pei- 
nes prononcées  par  les  tribunaux  de 
première  instance,  à  compter  du  jour 
où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués 
par  la  yoie  de  l'appel  (1). 


(i)  La  prescription  de  5  ans,  applicable  aux  peines 


—  Par  cinq  années  révolues.  Les  fautes  que 
doivent  expier  des  condamnations  correction- 
nelles étant  moins  graves  ,  la  libération  de  ces 
peines  par  la  prescription  devait ,  par  suite 
être  soumise  a.  un  laps  de  temps  moins  long  • 
mais  la  prescription  pourrait  être  interrompue 
par  des  poursuites  faites  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  Roi.  Il  est  de  jurisprudence  que  des 
poursuites  faites  à  la  requête  de  toutes  autres 
parties  n'interrompraient  pas  la  prescription  , 
la  loi  n'ayant  investi  que  le  procureur  du  Roi 
du  droit  de  faire  des  poursuites  contre  les  con- 
damnés. 

637.  L'action  publique  et  l'action  civile 
résultant  d'un  crime  de  nature  à  en- 
traîner la  peine  de  mort  ou  des  pei- 
nes afflictives  perpétuelles,  ou  de  tout 
autre  crime  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,se prescriront, après 
dix  années  révolues,  à  compter  du  jour 
où  le  crime  aura  été  commis ,  si  dans 
cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte 
d'instruction  ni  de  poursuite.  —  S'il  a 
été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite  non  sui- 
vis de  jugement ,  l'action  publique 
et  l'action  civile  ne  se  prescriront 
qu'après  dix  années  révolues ,  à 
compter  du  dernier  acte,  à  l'égard 
même  des  personnes  qui  ne  seraient 
pas  impliquées  dans  cet  acte  d'in- 
struction ou  de  poursuite. 

—  Se  prescriront  après  dix  années  rèvoluesT 
à  compter  du  jour  où  le  crime  aura  été  com- 
mis. Ici,  il  s'agit  de  la  prescription,  non  plus 
de  la  peine  prononcée  par  un  arrêt  ou  un  ju- 
gement ,  mais  bien  de  Vaction  en  elle-même. 
Il  y  a  plusieurs  différences  à  remarquer  entre 
la  prescription  de  la  peine  dont  s'occupent  les 
articles  635  et  636,  et  la  prescription  de  l'ac- 
tion dont  il  s'agit  ici.  1°  La  prescription  de  la 
peine  prononcée  contre  le  coupable  ,  s'opère 
par  vingt  ans  en  matière  criminelle  ,  et  cinq 
ans  en  matière  correctionnelle.  La  prescrip- 
tion de  l'action  est  acquise  au  bout  de  dix  ans 
seulement  en  matière  criminelle,  et  trois  ans 
en  matière  correctionnelle.  Cette  différence 
entre  la  prescription  de  la  peine  et  celle  de 


prononcées  en  matière  correctionnelle,  ne  s'applique 
pas  aux  frais  de  justice.  Ces  frais,  qui  ne  sont  que  le 
remboursement  des  avances  faites  par  l'état  pour  la 
poursuite  du  délit ,  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  3o  ans.  (642,  C.  civ.  2262.)  (Ar.  de  la 
C  de  C.  de  P.  du  s3  janv.  1828.)  (J.  du  19e  S.  2», 
I,  I97-) 
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l'action  résulte  sans  doute  de  ce  que  ,  dans  le 
premier  cas  ,  la  justice  ayant  prononcé  ,  l'in- 
fraction à  ses  ordres  constitue  un  fait  plus  ré- 
préhensible,  et  dont  les  conséquences  ne  pou- 
vaient s'arrêter  que  par  un  laps  de  temps 
considérable  ;  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
la  justice  doit  s'imputer  le  silence  qu'elle  a 
gardé  ;  elle  doit  s'imputer  d'avoir  laissé  dépé- 
rir des  preuves  dont  l'absence  pourrait  être 
funeste  à  l'innocence.  2°  La  prescription  de  l'ac- 
tion s'étend  à  l'action  civile  comme  à  Faction 
publique  5  mais  il  faut  observer  ,  toutefois  , 
que,  pour  que  l'action  civile  se  trouve  prescrite 
avec  l'action  publique  ,  il  faut  que  ces  deux 
actions  soient  exercées  simultanément  ;  car 
si  l'action  civile  était  exercée  séparément , 
même  après  les  dix  ans,  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  semble  admettre  que  l'action 
ne  se  prescrirait  que  par  trente  ans  ,  surtout 
s'il  s'agissait  de  sommes  qui  seraient  dues  , 
lors  même  qu'elles  n'auraient  donné  lieu  à 
aucune  action  criminelle  ;  par  exemple,  de  re- 
cettes dilapidées  par  un  receveur  de  l'enregis- 
trement. —  La  prescription  des  crimes  qu'on 
nomme  successifs  ne  commence  qu'à  l'instant 
du  dernier  acte  constitutif  de  ce  crime  ;  mais 
la  difficulté  consiste  à  distinguer  les  crimes 
successifs  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  On  en- 
tend par  crimes  successifs,  ceux  qui,  se  re- 
nouvelant et  se  perpétuant  à  chaque  instant, 
mettent  celui  qui  s'en  rend  coupable  dans  un 
état  de  crime  permanent.  Nous  observons , 
sous  l'art.  340  du  Code  pénal,  que  la  bigamie 
ne  constitue  pas  un  crime  successif,  parcequ'il 
se  consomme  à  l'instant  de  la  célébration  du 
second  mariage.  Il  faut  en  dire  autant  du  crime 
defaux,qui  se  consomme  au  moment  où  le  faux 
a  été  commis;  mais  il  en  est  différemment 
de  l'usage  qu'on  a  fait  de  la  peine  fausse  :  le 
crime  alors  se  renouvelle  chaque  fois  qu'on  fait 
usage  de  la  pièce,  et  la  prescription  ne  peut 
commencer  qu'au  moment  où  cet  usage  crimi- 
nel a  cessé.  Le  rapt  est  également  un  crime 
successif;  car  le  crime  existe  tant  que  la  per- 
sonne ravie  reste  au  pouvoir  du  ravisseur.  — 
Il  est  de  jurisprudence  que  la  prescription 
étant  un  moyen  du  fond,  peut  être  présentée 
en  tout  état  de  cause,  même  après  la  déclara- 
tion du  jury,  et  jusque  devant  la  cour  suprême. 
Enfin,  il  est  également  constant  qu'en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  à  la 
différence  des  matières  civiles  (2223,  C.  civ-), 
la  prescription  doit  être,  d'office,  suppléée  par 
les  juges ,  comme  étant  absolue  en  ces  matiè- 
res, et  d'ordre  public.  Lorsque  la  cour  de 
cassation  juge  que  la  prescription  est  acquise, 
elle  ne  prononce  aucun  renvoi ,  puisqu'il  n'y 
a  plus  de  délit  à  poursuivre. 

Si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun 
acte  d'instruction  ni  de  poursuite  (1).   On  doit 


(1)  La  prescription  en   matière  criminelle  ou  correc- 


considérer  comme  acte  d'instruction  propre  à 
interrompre  la  prescription  ,  tout  procès -ver- 
bal dressé  par  un  officier  de  police  judiciaire 
ou  par  un  fonctionnaire  ou  agent  que  la  loi  a 
chargé  de  sa  rédaction,  et  auquel  foi  est  due, 
ou  jusqu'à  inscription  de  faux,  ou  jusqu'à 
preuve  contraire;  enfin  tout  procès-verbal  d'un 
délit  ordinaire  dressé  par  un  juge  d'instruc- 
tion ou  un  commissaire  de  police  ;  mais  il  n'en 
est  pas  en  général  ainsi  des  procès-verbaux  des 
gendarmes,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  caractère 
de  vérité  judiciaire.  Quant  aux  actes  de  pour- 
suites ,  on  doit  considérer  comme  tels  les  ré- 
quisitoires du  minis.tère  public,  les  mandats 
d'amener ,  de  dépôt ,  d'arrêt  ;  mais  il  est  diffi- 
cile de  considérer  comme  un  acte  de  poursuite 
la  plainte  rendue  par  la  partie  lésée  ,  puisque 
celte  plainte  avertit  simplement  les  magis- 
trats ;  mais  il  y  aurait  acte  de  poursuite  ,  si  la 
partie  lésée  poursuivait  directement  le  prévenu 
d'un  délit  au  tribunal  correctionnel ,  comme 
la  loi  le  permet  (  182).  —  Les  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  se  prescrivent 
par  six  mois ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites, 
et ,  s'il  y  a  eu  des  actes  de  poursuite,  par  un 
an ,  à  partir  du  dernier  acte.  (  29 ,  loi  du  25 
mai  1819.) 

638.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'ar- 
ticle précédent  ,  et  suivant  les  dis- 
tinctions d'époques  qui  y  sont  éta- 
blies ,  la  durée  de  la  prescription  sera 
réduite  à  trois  années  révolues  ,  s'il  s'a- 
git d'un  délit  de  nature  à  être  puni 
correctionneliement  (2). 

— La  durée  de  la  prescription  sera  réduite  à 
trois  années  révolues,  s'il  s 'agit  d  un  délit,  etc. 
S'il  s'agissait  d'un  délit  d'usure,  comme  c'estl'ha- 
bitude  de  l'usure  qui  constitue  ce  délit  (loi  du  3 
septembre  1807),  et  que  l'habitude  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  série  de  faits  ,  il  est  de  juris- 


tionnelle  n'est  pas  interrompue  pas  un  acte  d'instruc- 
tion fait  par  un  fonctionnaire  incompétent.  (Br. ,  19 
avril  1827  ,  J.  du  19e  S.  1827,  p.  189,  et  Liège  ,  11  jan- 
vier 1827,  ib.  an  1828,  p.  3c).)  Un  arrêt  de  cette  cour 
du  3o  juillet  1825  a  jugé  la  question  en  sens   contraire. 

(2)  En  matière  correctionnelle  ,  la  prescription  est 
d'ordre  public  et  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause;  elle  peut  même  être  suppléée  d'office  par  le  juge. 
(Ar.  de  la  C.  d'Orléans  du  3  avril  i83o.)  (J.  du  19e  S. 
i83o,  2,  137.) 

Le  tems  nécessaire  pour  acquérir  la  prescription 
de  l'action  publique  se  détermine,  non  d'après  la  quali- 
fication donnée  au  fait  dans  les  poursuites  ,  mais  bien 
d'après  le  caractère  attribué  au  fait  par  le  jugement. 
—  Ainsi,  aucune  peine  ne  peut  être  appliquée  à  l'indi- 
vidu accusé  d'un  crime  et  déclaré  coupable  d'un  délit, 
s'il  s'était  écoulé  plus  de  3  ans  avant  les  poursuites. 
(Ar.  de  la  C.  de  C.  de  P.  du  2  septemb.  i83t.)  (J.  du 
19e  S.  i83?.,  1,  62.) 
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[prudence  ,  que  ,  toutes  les  fois  qu'il  existe  des 
lfaits  d'usure  commis  depuis  moins  de  trois  ans, 
les    faits   antérieurs    peuvent    être    réunis   à 
ceux-ci,  soit  pour  constituer  le  délit  d'habi- 
tude d'usure,  soit  pour  fixer  l'amende. 

639.  Les  peines  portées  parlesjuge- 
raens  rendus  pour  contraventions  de 
police  seront  prescrites  après  deux 
années  révolues,  savoir,  pour  les 
peines  prononcées  par  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  à  compter 
du  jour  de  l'arrêt;  et  à  l'égard  des 
peines  prononcées  par  les  tribunaux 
de  première  instance ,  à  compter  du 
jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  at- 
taqués par  la  voie  de  rappel. 

640.  L'action  publique  et  Faction  civile 
pour  une  contravention  de  police  se- 
ront prescrites  après  une  année  ré- 
volue, à  compter  du  jour  où  elle 
aura  été  commise,  même  lorsqu'il  xj 
aura  eu  procès-verbal ,  saisie ,  instruc- 
tion ou  poursuite ,  si  dans  cet  inter- 
valle il  n'est  point  intervenu  de  con- 
damnation ;  s'il  y  a  eu  un  jugement 
définitif  de  première  instance  ,  de  na- 
ture à  être  attaqué  par  la  voie  de  l  ap- 
pel ,  T action  publique  et  l'action  ci- 
vile se  prescriront  après  une  année  ré- 
volue, à  compter  de  la  notification  de 
l'appel  qui  en  aura  été  interjeté. 

—  Même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal  7 
saisie,  instruction  ou  poursuite.  Ainsi,  en  ma- 
tière de  contravention,  à  la  différence  des  ma- 
tières criminelles  ou  correctionnelles,  les  actes 
d'instruction  ne  peuvent  interrompre  la  pres- 
cription. Le  législateur  a  pensé  que,  nonob- 
stant les  actes  d'instruction,  les  traces  de  la 
contravention  après  ce  laps  de  temps  ont  pu 
disparaître  ,  et  que,  d'aiJleurs ,  il  ne  fallait 
pas  ,  pour  des  faits  aussi  peu  importans  ,  lais- 
ser trop  long-temps  les  citoyens  sous  le  poids 
d'actions  de  cette  nature. 

S'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  pre- 
mière instance.  Ainsi  ,  un  simple  jugement 
provisoire  n'aurait  pas  pour  effet  d'interrom- 
pre la  prescription. 

De  nature  à  être  attaqué  par  la  -voie  de 
l'appel.  Il  faut  bien  saisir  l'économie  de  l'ar- 
ticle actuel.  Si  le  jugement  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel , 
c'est  le  cas  de  l'article  précédent  ,  c'est-à-dire 
:jue  la  peine  se  prescrit  par  deux  ans  ;  si,  au 
■contraire  ,  le  jugement  était  susceptible  d'ap- 


pel, 1  action  qui  n'est  pas  définitivement  meée 
se  prescrira  par  un  an,  à  partir  de  la  significa- 
tion de  1  appel,  s'il  n'est  pas  jugé  dans  le 
cours  de  cette  année. 

641.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par 
défaut  ou  par  contumace ,  dont  la 
peine  est  prescrite,  ne  pourront  être 
admis  à  se  présenter  pour  purger  le 
défaut  ou  la  contumace. 

—  Ne  pourront  être  admis  à  se  présenter 
pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace.  La 
raison  en  est  sensible  :  les  condamnés  qui  ont 
prescrit  leur  peine  ne  pouvant  plus  être  frap- 
pés cl'une  condamnation  quelconque,  il  serait 
dérisoire  qu'ils  pussent  paraître  devant  des 
juges  iustitués  pour  condamner  ou  absoudre  , 
et  qui ,  dans  cette  circonstance,  ne  pourraient 
qu'absoudre. 

642.  Les  condamnations  civiles  portées 
par  les  arrêts  ou  par  les  jugemens 
rendus  en  matière  criminelle  ,  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  et  devenus 
irrévocables,  se  prescriront  d'après  les 
règles  établies  par  le  Code  civil  (1). 

—  Se  prescriront  d'après  les  règles  établies 
par  le  Code  civil.  Les  motifs  d'humanité  qui 
ont  fait  réduire  à  vingt  ans  ou  à  un  temps  plus 
court  la  prescription  des  peines ,  ne  s'appli- 
quaient pas  aux  condamnations  civiles,  qui, 
ayant  leur  principe  dans  les  lois  civiles  ,  de- 
vaient être  également  soumises  à  ces  lois  , 
quant  à  la  prescription.  Comme  ces  condam- 
nations sont  personnelles,  elles  durent  trente 
ans,  aux  termes  de  l'article  2264  du  Code 
civil. 

643.  Les  dispositions  du  présent  chapi- 
tre ne  dérogent  point  aux  lois  parti- 
culières relatives  à  la  prescription 
des  actions  résultant  de  certains  délits 
ou  de  certaines  contraventions  (2). 


(i)  L'art.  6^2  du  code  destruction  criminelle  qui 
statue  que  les  condamnations  civiles  ,  portées  par  les 
arrêts  ou  jugemens  rendus  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police  et  devenues  irrévocables  ,  se 
prescriront  d'après  les  règles  établies  par  le  code  civil  , 
ne  doit  s'entendre  que  des  condamnations  prononcées' 
en  faveur  d'une  partie  civile  et  ne  peut  être  applicable 
a  celles  prononcées  au  profit  du  fisc  sur  les  poursuites 
du  ministère  public.  (Ar.  de  la  C.  de  C.  de  Liège  du 
17  janvier  1822-,  rec.  t.  7,  p.  35o.) 

(2)  La  prescription  de  trois  mois  établie  par  l'arti- 
cle 8  du  tit.  9  de  la  loi  du  29  septem.  179:,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  délits  forestiers  et  nullement  aux  délits 
de  pâturage  qui  auraient  pu  être  commis  dans  un  bien 

30. 
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—  De  certains  délits  ou  de  certaines  con- 
traventions. Ainsi ,  la  prescription  en  ma- 
tière de  délits  forestiers  est  de  trois  mois 
ou  d'un  an,  si  les  délinquans  n'ont  pas  été 
connus.  (  Art.  8,  loi  du  29  septembre  1791.  ) 


—  Les  actions  pour  délits  de  chasse  se  pres- 
crivent par  un  mois  ,  à  compter  du  délit. 
(  12 ,  loi  du  30  avril  1790.  )  —  Les  délits  ru- 
raux se  prescrivent  également  par  un  mois 
(Art.  8,  loi  du  27  septembre  1791.),  etc. 


communal.  Celle  d'un  mois  est  applicable  à  ce  dernier 
délit.  (Art.  8  ,  tit.  Ier,  s.  7,  loi  du  28  sept.  1791.)  (Ar. 
de  la  C.  de  C.  de  Liège  du  l«r  mai  1828.)  (J.  du  19e S. 
1829,  81.) 

La  loi  du  28  sept.  1791   sur  la   police  rurale,  a   été 
jffisamment  rendue  obligatoire  en  ce  pays  ,  parl'arti- 


du  directoire  exécutif  du  2 3  thermidor  même  année. 
L'acliou  civile  en  réparation  du  dommage  causé  par 
un  délit  rural,  se  prescrit  par  un  mois,  de  même  i(ue 
l'action  publique,  sans  distinction  s'il  y  a  ou  non  con- 
damnation du  chef  de  ce  même  délit,  par  suite  d'une 
action  du  ministère  public.  (Ar.  de  la  C.  de  Br. ,  du   7 


le  609  du   C.    du    3  brumaire  an  i),  et  par  l'arrêté     juil.  1829.  J.  du  19e  S.  an  l83o,  p./j6.) 
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ALPHABÉTIQUE  ET  BAISONNEE  DES  MATIERES 


Les   chiffres   renvoient   aux  articles, 


A. 


Accusé.  Est  le  prévenu  cran  crime  contre  le- 
quel la  cour  impériale  a  prononcé  l'accusa- 
tion ,  et  dont  elle  a  ordonné  le  renvoi  soit 
à.  la  cour  d'assises  ,  soit  à  la  cour  spéciale , 
231.  — Comment  il  est  procédé  devant  la 
cour  d'assises,  à  l'instruction,  à  l'examen, 
au  jugement  et  à  l'exécution  du  jugement  , 
à  l'égard  de  l'accusé  ,  291   à  379,  394  à  406. 
—  L'accusé  qui  est  déclaré  non  coupable  , 
est  acquitté  de  l'accusation,  358. — L'accusé 
est  absous  ,  si  le  fait  dont  il  est  déclaré  cou- 
pable ,  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale, 
365.  —  Da*ns  quels  cas  et  comment  l'accusé 
acquitté  peut  obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  ses  dénonciateurs  ,  que  le  procureur 
général  est  tenu  de  lui  faire  connaître ,  358  et 
359.  — Dans  quels  cas  et  comment  l'accuse  , 
soit  acquitté,  soit  absous  ,  peut  obtenir  des 
dommages -intérêts  contre  la  partie  civile  , 

358  f  359  et  366.  — Dans  quels  cas  et  com- 
ment la  partie  civile  peut  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'accusé  ou  condamné, 

359  ,  362  et  366.  —  Dans  quels  cas  et  com- 
ment les  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  au 
procès  ,  peuvent  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  le  condamné  ,359. — Com- 
ment et  dans  quel  délai  l'accusé,  qui  a  été 
condamné,  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  ,  373.  — 
Comment  il  est  procédé  devant  la  cour  spé- 
ciale ,  à  l'instruction  ,  à  l'examen  ,  au  ju- 
gement et  ù  l'exécution  du  jugement  ,  à 
l'égard  de  l'accusé ,  566  à  599.  —  Dans  quels 
cas  et  comment  l'accusé  peut  obtenir  des 
dommages-intérêts  contre  ses  dénonciateurs 


ou  contre  la  partie  civile  ,  5à4  et  585.  — 
Dans  quels  cas  et  comment  la  partie  civile 
peut  obtenir  des  dommages-intérêts  contre 
l'accusé  condamné  ,  584  ,  585  et  587.  —  Dans 
quels  cas  et  comment  les  tiers  qui  n'ont  pas 
été  parties  au  procès  ,  peuvent  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  le  condamné,  585. 
—  L'arrêt  de  la  cour  spéciale  ne  peut  être 
attaqué  par  voie  de  cassation  ,  597.  —  Toute 
personne  acquittée  légalement  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'assises  ,  ou  de  la  cour  spéciale, 
ne  peut  plus  être  reprise  ni  accusée»  raison 
du  même  fait ,  360  et  586.  —  Comme  il  est 
procédé  contre  l'accusé  conturàax.  Voyez 
Contumax.  — L'accusé  peut  se  pourvoir  en 
règlement  de  juges,  ou  en  incompétence, 
ou  par  voie  de  déclinatoire }  539  et  541. 
Voyez  Règlement  déjuges.  — L'accusé  peut 
se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassation  ,  en 
renvoi  de  l'affaire  devant  une  autre  cour 
d'assises  ,  ou  spéciale  ,  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime,  542.  Voyez  Renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre. 

Actes  arbitraires.  Moyens  d'assurei>la  liberté 
individuelle  contre  les  actes  arbitraires  , 
615  à  618. 

Action  civile.  A  pour  objet  la  réparation  du 
dommage  causé  par  un  crime ,  par  un  délit 
ou  par  une  contravention,  1.  —  Par  qui 
elle  peut  être  exercée ,  ibid.  —  Contre  qui 
elle  peut  être  exercée  ,  2.  —  Devant  quels 
juges  elle  doit  être  poursuivie  ,  3.  —  Peut 
être  poursuivie  en  même  temps  que  l'action 
publique  ,  ou  séparément,  3.  —  Lorsqu'elle 
est  poursuivie  séparément  ,  son  exercice  est 
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suspendu  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
définitivement  sur   l'action  publique,  ibid. 

—  Comment  elle  s'éteint ,  2.  —  Par  quel  laps 
de  temps  et  comment  elle  se  prescrit.  Voyez 
Prescription  de  l'action  civile. 

Action  publique.  A  pour  objet  l'application 
des  peines,  \. — A  qui  elle  appartient,  ibid. 

—  Son  exercice  n'est  arrêté  ni  suspendu 
par  la  renonciation  à  l'action  civile  ,  4.  — 
Comment  elle  s'éteint ,  2.  —  Par  quel  laps 
de  temps  et  comment  elle  se  prescrit. 
Voyez   Prescription  de  V action   publique. 

Adjoints  des  maires.  Voyez  Maires  et  Tri- 
bunaux de  police. 

Affirmation  L'officier  qui  a  reçu  l'affirmation 
sur  un  procès-verbal  dressé  par  un  garde 
forestier  de  l'administration  ,  ou  d'une 
commune  ,  ou  d'un  établissement  public  , 
est  tenu  ,  dans  la  huitaine  ,  d'en  donner 
avis  au  procureur  impérial,    18. 

Amendes.  Amende  de  cinquante  francs  contre 
le  greffier  qui  ne  remplit  pas  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  74,  75,  76  et  78, 
pour    les    dépositions  faites  par  les  témoins 
devant  le  juge  d'instruction,  77. — Amende 
contre   le  greffier,  en   cas  d'inobservation 
des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  de 
comparution,   de  dépôt,  d'amener   et  d'ar- 
rêt, 112. — Amende  contre  le  greffier  du  tri- 
bunal de  police  ,  loi'sque  la  minute  du  ju- 
gement n'est  pas  signée,  dans  les  vingt-quatre 
heures,    par  le  juge  qui  a  tenu  l'audien- 
ce ,   164.  —  Amende  contre  le    greffier  du 
tribunal  correctionnel,  pour  vice  de  rédac- 
tion du  jugement,  195. —  Amende  contre  le 
greffier  de  la  cour  d'assises    et    contre  le 
greffier  de  la  cour  spéciale  ,  pour  vice   de 
rédaction  de  l'arrêt ,  ou  défaut  designature 
de  la  minute,  369,  370,  592  et  593.  —  Amende 
contre  le  greffier  de  la  cour  d'assises  et  con- 
tre le  greffier  de  la  cour  spéciale,  ppur  dé- 
faut de  procès-verbal  des  débats,  372  et  596. 
—  Amende  contre  le  greffier  de   la   cour 
d'assises  et  contre  le  greffier  de  la  cour  spé- 
ciale, pour  défaut  de  procès-verbal  de  l'exé- 
cution de  l'arrêt,  et  de  la  transcription  de 
ce  procès-verbal  au  pied  de  la  minute  de 
l'arrêt,  378  et  599. — Amende  contre  le  juré 
qui,  sans  excuse  valable  et  admise,  ne  s'est 
pas  rendu  à  son  poste,  sur  la  citation  qui 
lui  a  été  notifiée,  ou  qui   s'y  étant  rendu, 
s'est  retiré  avant  l'expiration  de  ses  fonc- 
tions, 396,  397  et  398.  —  Amende  contre  le 
juré  qui  sort  de  la  chambre  où  délibère  le 
jury,  avant  que  la  déclaration  du  jury  ait 
été  formée,  343. — Amende  contre  les  gref- 
fiers qui,  en  cas  de  recours  en  cassation,  ne 
rédigent  pas  ,  sans  frais,  un  inventaire  des 
pièces  du  procès,  et  ne  le  remettent  pas  au 
magistrat  chargé  du  ministère  public ,  423. 
—  Amendes  en  cas  de  recours  en  cassation, 
419,  420,  436  et  437.  —  Amendes  contre  les 
greffiers  ,  a.  défaut   d'accomplissement  des 


formalités  prescrites  pour  le  dépôt ,  les  si- 
gnatures et  la  remise  des  pièces  arguées  de 
faux  ,  et  des  pièces  de  comparaison  ,  448, 
449,  450,  453,  457  et  463.  —  Amende  à  la- 
quelle peut  être  condamné  le  prévenu  ,  ou 
l'accusé,  ou  la  partie  civile  qui  succombe 
dans  une  demande  qu'il  a  introduite  en  rè- 
glement de  juges ,  541. — Amende  à  laquelle 
peut  être  condamné  le  prévenu  ,  ou  l'ac- 
cusé, ou  la  partie  civile,  qui  a  succombé 
dans  une  demande  qu'il  a  introduite  en 
renvoi  d'un  tribunal,  ou  d'un  juge,  à  un 
autre,  541  et  552.  —  Amendes  contre  les 
greffiers  des  tribunaux  correctionnels  ,  des 
cours  impériales  statuant  sur  appels  de 
jugemens  correctionnels  ,  des  cours  d'assises 
et  des  cours  spéciales ,  qui  ne  remplissent 
pas  les  formalités  prescrites  relativement  au 
dépôt  de  l'annonce  des  jugemens  ou  arrêts 
qui  condamnent  à  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel, ou  à  une  plus  forte  peine  ,  600 
et  601. 

Appel.  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
de  police  sont  sujets  à  l'appel ,  172.  Voyez 
Tribunaux  de  police. — Les  jugemens  rendus 
en  matière  correctionnelle  sont  sujets  à  l'ap- 
pel, 199.  — Comment  sont  poursuivis  et  ju- 
gés ces  appels.  Voyez  Tribunaux  en  matière 
correctionnelle,  §.  2. 

Avoué;.  Le  prévenu  d'un  délit  qui  n'entraîne 
pas  la  peine  d'emprisonnement,  peut  se  faire 
représenter  par  un  avoué  devant  le  tribunal 
correctionnel,  185. — Aucun  avoué  ne  peut 
se  présenter  pour  défendre  l'accusé  contu- 
max,  468. 

B. 

Bannissement.  Comment  il  est  procédé  à  la 
reconnaissance  d'un  individu  qui,  après  avoir 
été  condamné  au  bannissement ,  a  enfreint 
son  ban  et  a  été  repris ,  518  ,  519  et  520. 

Billets  de  banque.  Le  crime  de  contrefaçon 
de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi , 
commis  par  des  Français  ou  par  des  étran- 
gers ,  hors  du  territoire  de  France  ,  com- 
ment peut  être  poursuivi ,  jugé  et  puni  en 


France  ,  5  et  6, 


c. 


Caution  d'un  prévenu  mis  en  liberté  provi- 
soire. Voy.  Liberté  provisoire. 

Commissaires  de  police.  Sont  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  9.  —  Sont  chargés  de  re- 
chercher les  contraventions  de  police,  même 
celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale 
des  gardes  forestiers  et  champêtres,  à  l'égard 
desquels  ils  ont  concurrence  et  même  pré- 
vention ,11-  —  Reçoivent  les  rapports ,  dé- 
nonciations et  plaintes  relatifs  à  ces  contra- 
ventions,^^.—Ce  qu'ils  doivent  consigner 
dans   les   procès-verbaux   qu'ils    rédigent  , 
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ilid.  Dans  les   communes    divisées    en 

plusieurs  arrondissemens  ,  ils  exercent  ces 
fonctions    dans  toute  l'étendue  de  la  com- 
mune où  ils  sont  établis  ,  et  non  pas  seule- 
ment dans  l'arrondissement  particulier  au- 
quel ils  sont  préposés  ,  12.  —  Celui  qui  se 
trouve  légitimement    empêché  est  suppléé 
par  le  commissaire  de  police  de  l'arrondis- 
sement voisin  ,   13.  —  Dans  les  communes 
où  il  n'y  a  qu'un  commissaire  de  police  ,  s'il 
se  trouve  légitimementfempêché  ,  il  est  sup- 
pléé par  le  maire,  ou,  a  défaut  de  celui-ci, 
par  l'adjoint   du    maire,  14.    —   Outre  les 
fonctions   ci-dessus ,   uniquement  relatives 
aux  contraventions  de  police,  les  commis- 
saires de  police  reçoivent  Jes  dénonciations 
et  les  plaintes  relatives  aux  crimes  ou  délits 
commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  et  les  envoient  sans  délai  au  pro- 
cureur impérial  ,50,  54  et  64.  —  Ils  ont,  en 
outre ,    dans   les   cas    de  flagrant  délit ,  et 
dans  les  cas  de  réquisition  de  la  part  d'un 
chef  de  maison ;  le  droit  de  dresser  les  pro- 
cès-verbaux, de  recevoir  les  déclarations  des 
témoins  ,  et  de  faire  les  visites  et  les  autres 
actes  qui  sont ,  auxdits  cas ,  de  la  compé- 
tence  de*    procureurs   impériaux  ,    49.   — 
Lorsqu'ils  se  trouvent  en  concurrence  avec 
le  procureur  impérial ,  celui-ci  fait  les  actes 
attribués  à  la  police  judiciaire  :  s'il  a  été 
prévenu,  il  peut  continuer  la  procédure,  ou 
autoriser  le   commissaire  de  police  qui  l'a 
commencée  à  la  suivre  ,  51. — Les  commis- 
saires, de  police  peuvent  être  chargés  par  le 
procureur  impérial  de  partie  des  actes  de  sa 
compétence  en  police  judiciaire,  52.  —  Ils 
renvoient,  sans  délai,  au  procureur  impérial 
les  dénonciations  ,  procès-verbaux  et  autres 
actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur  com- 
pétence ,  déterminés  par  l'article  49  ,  53. — 
Peuvent  être  requis  par  le  procureur  impé- 
rial ,  pour  assister  aux  procès-verbaux  qu'il 
fait  dans  les  casde  flagrant  délit,  42.— Dans 
les  affaires  qui  sont  portées  devantle  juge  de 
paix,  comme  juge  de  police  ,  les  fonctions 
du  ministère  public  sont  remplies  par  le  com- 
missaire du  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  en  cas 
d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le  maire 
de  la  commune  ,    144.  —  S'il  y  a  plusieurs 
commissaires    de     police     dans    la     même 
commune,  le  procureur-général  près  la  cour 
impériale  nomme  celui  ou  ceux  d'entre  eux 
qui  feront  le  service.  Quelles  sont  les  fonc- 
tions du  commissaire  de  police  exerçant  le 
ministère  public  au  tribunal  de  police  de- 
vant le  juge  de  paix  ,  145  ,  146  ,  148  ,  153  , 
156  ,  157  ,  158  et  1.65.  —  Comment  ils  exer- 
cent la  police  du  lieu  où  ils  remplissent  pu- 
bliquement  quelques   actes   de  leur  minis- 
tère, 509. 
Commissaires  généraux  de  police.  Les  commis- 
saires-généraux de  police  sont  officiers  de 
police  judiciaire,  9.  —  Ils  reçoivent  les  dé- 


nonciations de  crimes  ou  de  délits  commis 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions 
habituelles,  48.  —  Ils  ne  peuvent  faire  d'au- 
tres actes  de  police  judiciaire ,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  de  leur  compétence  qui  sont 
déterminés  par  l'article  49  ;  et  en  consé- 
quence, ils  sont  tenus  de  transmettre,  sans 
délai,  au  procureur  impérial  les  dénoncia- 
tions ,  qu'ils  ont  reçues  ,  de  crimes  ou  de 
délits  qu'ils  ne  sont  pas  chargés  directement 
de  constater  ,  54.  —  Ils  renvoient  pareille- 
ment au  procureur  impérial  les  plaintes  qui 
leur  ont  été  présentées  ,  64.  Dans  les  cas 
de  flagrant  délit ,  ou  dans  les  cas  de  réqui- 
sition de  la  part  d'un  chef  de  maison  ,  ils 
dressent  les  procès-verbaux  ,  reçoivent  les 
déclarations  des  témoins ,  font  les  visites  et 
les  autres  actes  qui  sont ,  auxdits  cas  ,  delà 
compétence  des  procureurs  impériaux,  49. 
— Lorsqu'ils  se  trouvent  en  concurrence  avec 
le  procureur  impérial  ,  celui-ci  fait  les  actes 
attribués  à  la  police  judiciaire.  S'il  a  été 
prévenu  ,  il  peut  continuer  la  procédure  , 
ou  autoriser  le  commissaire-général  à  la  sui- 
vre, 51. —  Les  commissaires  généraux  de 
police  peuvent  être  chargés  par  le  procureur 
impérial,  de  partie  des  actes  de  sa  compé- 
tence en  police  judiciaire,  52.— Dans  les  cas 
de  leur  compétence,  ils  renvoient,  sans  dé- 
lai, au  procureur  impérial  les  dénonciations 
qu'ils  ont  reçues ,  ensemble  les  procès-ver- 
baux et  autres  actes  qu'ils  ont  faits ,  53.  — 
Comment  ils  exercent  la  police  du  lieu  où 
ils  font  publiquement  quelques  actes  de  leur 
ministère,  509.  —  Dans  les  communes  où  il 
y  a  plusieurs  maires  ,  les  commissaires-géné- 
raux de  police  sont  tenus  de  faire,  au  moins 
une  fois  par  mois ,  la  visite  des  prisons  ,  de 
la  maison  de  justice  et  des  maisons  d'arrêt, 
612  et  613.  —  La  police  de  ces  maisons  leur 
appartient ,  613. 
Compétence.  Compétence  des  tribunaux  de 
police,  137  et  138.  —  Compétence  des  juges 
de  paix,  comme  juges  de  police  ,  139  et  140. 
—  Compétence  des  maires  ,  comme  juges 
de  police,  166.  — Compétence  des  tribunaux 
correctionnels.  Voyez  Tribunaux  correc- 
tionnels. —  Le  procureur  impérial  du  lieu 
où  a  été  commis  le  crime  ou  délit,  celui  de 
la  résidence  du  prévenu,  et  celui  du  lieu  où 
le  prévenu  pourra  être  trouvé ,  sont  égale- 
ment compétens  pour  remplir  les  fouctions 
relatives  à  la  police  judiciaire,  23.  —  Dans 
les  cas  énoncés  aux  articles  5 ,  6  et  7  du 
Code  ,  le  procureur  impérial  du  lieu  où  le 
prévenu  pourra  être  trouvé  ,  et  celui  de  la 
dernière  résidence  connue  du  prévenu,  sont 
également  compétens,  24. — Quelles  sont  les 
fonctions  qui  sont  de  la  compétence  des 
procureurs  impériaux.  Voyez  Procureur  im- 
périal. —  Le  juge  d'instruction  du  lieu  où 
a  été  commis  le  crime  ou  délit,  celui  de  la 
résidence  du  prévenu,  et  celui  du  lieu  où  le 
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prévenu  pourra  être  trouvé,  sont  également 
compétens  pour  remplir  les  fonctions  re- 
latives à  la  police  judiciaire,  69. —  Quelles 
sont  les  fonctions  qui  sont  de  la  compétence 
des  juges  d'instruction.  Voyez  Juges  d'ins- 
truction. —  Compétence  de  la  cour  impé- 
riale en  matière  de  police  simple,  en  matière 
correctionnelle  et  en  matière  criminelle  , 
133,'  135,  201,  235  ,  248,  250,  444,  479,  483, 
539,  540,  542.  —  Compétence  de  la  cour 
d'assises,  251,  500  et  589.  —  La  cour  d'as- 
sises prononce  la  peine  établie  par  la  loi  , 
même  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats,  le 
fait  dont  l'accusé  est  déclaré  coupable,  ne  se 
trouverait  plus  être  de  la  compétence  de  la 
cour  d'assises,  365  et  589.— -Compétence  de 
la  cour  spéciale,  553,  554  et  555.—  Compé- 
tence delà  cour  de  cassation.  Voyez  Cour  de 
cassation. 

Condamné.  Voy.  accusé.  — Le  condamné  par 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  rendu 
en  matière  criminelle  ,  correctionnelle  ou 
de  police  ,  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation,sauf  néanmoins  contre  l'arrêt  de  la  cour 
spéciale,,  177,216,  373  et  597.  —  Lorsque  le 
condamné  s'est  évadé  et  a  été  repris  ,  com- 
ment il  doit  être  procédé  à  la  reconnais- 
sance de  son  identité ,  518  et  519.  —  Il  peut 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu 
sur  la  poursuite  en  reconnaissance  d'identi- 
té ,  520.  —  Condamné  par  contumace.  Voy. 
Contumax.  —  Comment  et  dans  quels  cas  le 
condamné  à  une  peine  afllictiveou  infaman- 
te, qui  a  subi  sa  peine,  peut  se  pourvoir  en 
réhabilitation.  Voyez  Réhabilitation.  —  Par 
quel  laps  de  temps  se  prescrivent  les  peines 
contre  les  condamnés.  Voyez  Prescription 
des  peines. 

Conflit.  Voyez  Règlement  de  juges. 

Conseil  de  l'accusé  devant  la  cour  d'assises 
et  devant  la  cour  spéciale.  Sa  désignation 
ou  nomination,  294  ,  295  et  572.  —  Ses 
droits  et  ses  fonctions ,  298  ,  297 .'  299  ,  302, 
305,  306,  311,  315,318,  319,  321  ,  322, 
324,326,  330,331,  332,  333,  335,  358,359  , 
363 ,  366 ,  572  ,  574  ,  576  ,  584  et  585.  -  Au- 
cun conseil  ne  peut  se  présenter  pour  défen- 
dre l'accusé  contumax;  seulement,  s'il  est 
absent  du  territoire  européen  de  l'Empire, 
ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  se 
rendre,  ses  parens  ou  amis  peuvent  présen- 
ter son  excuse  ,  et  en  plaider  la  légitimité 
468. 

Conservateur  des  eaux  et  forêts  ,  est  tenu  de 
faire  citer  devant  le  tribunal  correctionnel 
les  prévenus  de  délits  forestiers,  ou  les  per- 
sonnes civilement  responsables,  19  et  182. 
—  Comment  il  est  entendu  à  l'audience  sur 
ces  délits,  190. 

Contravention  de  police  simple. Quels  sont  les 
faits  qui  sont  considérés  comme  contraven- 
tions de  police  simple  ,  137. — A  quels  juges 
est  attribuée  la   connaissance    des  contra- 


ventions de  police  simple  ,  138.  Voyez  Tri- 
bunaux de  police.  —  Les  contraventions 
sont  prouvées  ,  soit  par  procès-verbaux  ou 
rapports,  soit  par  témoins,  à  défaut  de  rap- 
ports et  procès -verbaux  ,  ou  à  leur  appui, 
154.  —  Comment  sont  jugées  les  contraven- 
tions qui  sont  commises  dans  l'enceinte  et 
pendant  la  durée  des  audiences  ,  ou  en  tout 
autre  lieu  où  se  fait  publiquement  une  in- 
struction judiciaire  ,  504  ei:  505. 

Contrefaction.  Voyez  Billets  de  banque, 
Monnaies  nationales,  Papiers  nationaux  , 
Sceau  de  l'Etat,  Sûreté  de  l'Etat. 

Contumax.  Le  contumax  est  l'accusé  qui  n'a 
pu  être  saisi,  ou  qui  ne  se  présente  f}as  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  ,  faite  a  son 
domicile,  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
ou  qui  ,  après  s'être  présenté  ou  avoir  été 
saisi,  s'est  évadé,  465.  —  Comme  il  est 
procédé  contre  le  contumax,  à  l'instruc- 
tion, au  jugement  et  à  l'exécution  du  juge- 
ment, 465  à  475.  —  Comment  il  est  pro- 
cédé, lorsqu'après  le  jugement  de  condam- 
nation ,  le  contumax  se  constitue  prison- 
nier, ou  s  il  est  arrêté  avant  que  la  peine 
soit  éteinte  par  la  prescription  ,  476  ,  477  et 
478. — Le  condamné  par  défaut  pu  par  con- 
tumace, dont  la  peine  est  prescrite,  ne  peut 
être  admis  à  se  présenter  pour  purger  le 
défaut  ou  la  contumace,  641. 

Cour  d'assises.  Il  se  tient  des  assises  dans 
chaque  département,  pour  juger  les  accu- 
sés que  la  cour  de  cassation ,  ou  la  cour  im- 
périale, ou  la  cour  spéciale,  y  ont  renvoyés, 
251 ,  420,  500  ,  526  ,  527  ,  542  et  555.  — 
§.  Ier.  De  la  formation' de  la  cour  d'assises. 
— De  quels  membres  elle  est  composée, 252 
à  256,  263,  264  et  267.  —  Quels  sont  les 
juges  qui  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité, 
ni  présider  les  assises  ,  ni  assister  le  prési- 
dent, 257.  —  Où  et  à  quelle  époque  se 
tiennent  les  assises,  258  et  259. — Comment 
elles  sont  ouvertes  et  quand  elle  sont  closes, 
260  et  251.  —  Les  arrêts  de  la  cour  d'assi- 
ses ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie 
de  la  cassation  et  dans  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi,  262.  — §.  2.  De  la  procé- 
dure devant  la  cour  d'assises,  291  à  309.  — 
§.  3.  De  l'examen  de  l'affaire  devant  la  cour 
d'assises,  310  à  356.  — §.  4.  Du  jugement  et 
de  l'exécution,  357  à  380.  — La  cour  d'as- 
sises prononce  la  peine  établie  par  la  loi , 
même  dans  le  cas-  où ,  d'après  les  débats ,  le 
fait  dont  l'accusé  est  déclaré  coupable  ,  se 
trouverait  n'être  plus  de  la  compétence  de 
la  cour  d'assises,  365  et. 589. 

Cour  de  cassation.  §.  1er.  De  sa  compétence. 
1°  Elle  statue  sur  les  recours  en  cassation 
contre  les  jugemens  rendus,  en  dernier  res- 
sort, par  les  tribunaux  correctionnels  sur 
les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de 
police  ,  177  et  425.  — 2°  Elle  statue  sur  les 
jugemens  ou  arrêts  rendus  sur  les  appels  de 
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jugemens  des  tribunaux  correctionnels ,  216 

et  425. 3°  Elle  connaît  des  demandes  en 

nullité  contre  les  arrêts  des  cours  impéria- 
les oui  renvoient  aux  cours  d'assises,  299  et 

3Q(] 40  Elle  prend  connaissance  de  tous  les 

arrêts  de  renvoi  aux  cours  spéciales  qui  lui 
ont  été  déférés,  569.  —  En  prononçant  sur 
la  compétence ,  elle  prononce ,  en  même 
temps  et  par  le  même  arrêt,  sur  les  nulli- 
tés qui  peuvent  se  trouver  dans  l'arrêt  de 
renvoi,  570.  — 5°  Elle  statue  sur  les  recours 
en  cassation  contre  les  arrêts  des  cours  d'as- 
sises, 373  et  425.  —  6°  Elle  statue  sur  les 
dénonciations  qui  lui  sont  faites  par  son 
procureur-général,  d'après  un  ordre  formel 
du  grand-juge  ministre  de  la  justice  , 
d'actes  judiciaires  ,  arrêts  ou  jugemens 
contraires  à  la  loi,  441. —  7°  Elle  sta- 
tue sur  toutes  les  dénonciations  ,  qui  lui 
sont  faites  d'oflîcepar  son  procureur-général, 
de  tout  arrêt  ou  jugement  en  dernier  res- 
sort, rendu  par  une  cour  impériale  ou  d'as- 
sises ,  ou  par  un  tribunal  correctionnel  et 
de  police  ,  et  qui  est  sujet  à  cassation  ,  lors 
même  qu'aucune  des  parties  n'aurait  ré- 
clamé dans  le  délai  déterminé ,  442.  — 
8°  Elle  connaît  des  demandes  en  révision 
d'arrêts  qui  ont  prononcé  des  condamna- 
tions pour  crimes,  443,  444  et  445. — 9° La 
cour  de  cassation  connaît  de  tout  délit ,  ou 
crime  ,  qu'un  membre  de  la  cour  impériale, 
ou  un  officier  exerçant  près  de  la  cour  impé- 
riale le  ministère  public,  est  prévenu  d'avoir 
commis  bors  de  ses  fonctions,  481  et  482. — 
10°  La  cour  de  cassation  instruit  et  pro- 
nonce à  l'égard  de  tout  crime,  commis  dans 
l'exercice  des  fonctions  ,  et  emportant  la 
peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave, 
qui  est  imputé  ,  soit  à  un  tribunal  entier 
de  commerce,  correctionnel  ou  de  première 
instance  ,  soit  individuellement  à  un  ou  plu- 
sieurs membres  des  cours  impériales,  et  aux 
procureurs-généraux  et  substituts  près  ces 
cours  ,  485  et  500, — 11°  Elle  statue  sur  les 
recours  en  cassation  contre  les  arrêts  ren- 
dus sur  la  poursuite  et  reconnaissance  des 
individus  qui  s'étaient  évadés  après  une 
condamnation  ,  et  qui  ont  été  repris,  520. 

—  12°  Connaît  des  demandes  en  règlement 
de  juges  et  dans  quçîs  cas,  526  et  527. — 
13°  Statue  sur  les  recours  en  cassation  con- 
tre les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort, 
rendus  sur  les  demandes  en  règlement  de 
juges  ,  sur  les  incompétences  et  les  décli- 
natoires  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police  ,  539  et  540.  —  14°  Con- 
naît, des  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal 
ou  d'un  juge  à  un  autre  pour  cause  de  sû- 
reté publique  ou  de  suspicion  légitime,  542. 

—  §  2.  De  la  manière  dont  statue  la  cour  de 
cassation*  dans  quels  délais  elle  peut  ou 
doit  statuer,  425.— Est  tenue  de  prononcer; 
toutes  affaires  cessantes,  sur  les  demandes 


en  nullité  contre  les  arrêts  des  cours  impé- 
riales ,  qui  renvoient  à  la  [cour  d'assises  ou 
à  la  cour  spéciale  ,  et  sur  la  compétence , 
en  cas  de  renvoi  devant  la  cour  spéciale , 
300  ,  569  et  570.  —  Dans  tous  les  cas  ,  elle 
rejette  la  demande ,  ou  annule  l'arrêt  ou 
jugement ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt 
préalable  d'admission,  426. — Comment  elle 
statue  ,  quand  elle  rejette  la  demande ,  et 
comment  s'exécute  son  arrêt,  436  et  439. — 
Lorsqu'elle  annule  ,  soit  en  matière  correc- 
tionnelle ,  soit  en  matière  de  police ,  elle 
renvoie  les  procès  et  les  parties  devant  une 
cour  ou  un  tribunal  de  même  qualité  que 
celui  qui  a  rendu  l'arrêt  ou  jugement  an- 
nulé y  427.  —  Comment  elle  statue  ,  lors- 
qu'elle annule  un  arrêt  rendu  en  matière 
criminelle,  428  à  431,  et  434.  —  Comment, 
en  ce  dernier  cas,  s«'exécute  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  432  à  435,  et  437.  — 
Comment  il  est  procédé  ,  lorsqu'après  une 
première  cassation  le  second  arrêt  ou  le 
jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par  les 
mêmes  moyens,  440.  —  Comment  statue  la 
cour  de  cassation  sur  les  dénonciations  fai- 
tes par  son  procureur-général ,  ou  d'office  , 
ou  d'après  un  ordre  formel  du  grand-juge  , 
sans  qu'aucune  des  parties  ait  réclamé  dans 
le  délai  déterminé  ,  441  et  442. — Comment 
elle  statue  sur  les  demandes  en  révision 
d'arrêts  qui  ont  prononcé  des  condamna- 
tions pour  crimes,  443,  444,  445  et  447.  — 
Comment  la  cour  de  cassation  statue ,  ou 
renvoie  ,  à  l'égard  d'un  délit  ou  d'un  crime 
qu'un  membre  de  la  cour  impériale,  ou  un 
officier  exerçant  près  de  la  cour  impériale, 
le  ministère  public  ,  est  prévenu  d'avoir 
commis  hors  de  ses  fonctions  ,  481  et  482. 

—  Comment  la  cour  de  cassation  instruit  et 
prononce  à  l'égard  de  tout  crime  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions,  et  emportant 
la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave  , 
qui  est  imputé  ,  soit  à  un  tribunal  entier 
de  commerce,  correctionnel  ou  de  première 
instance,  soit  individuellement  à  un  ou  plu- 
sieurs membres  des  cours  impériales,  et  aux 
procureurs-généraux  et  substituts  près  ces 
cours,  485  à  503.  —  Dans  quelle  forme  et 
comment  elle  statue  sur  les  demandes  en 
règlement  de  juges,  qui  sont  de  sa  compé- 
tence, 525  à  538,  et  541.  —  Dans  quelle 
forme  et  comment  elle  instruit  et  prononce 
sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  ou 
d'un  juge  à  un  autre  ,  pour  cause  de  suret/- 
générale  ou  de  suspicion  légitime  ,  545  à 
548. 

Cour  impériale.  Dans  quels  cas  lui  est  attri- 
buée la  connaissance  des  appels  des  juge- 
mens rendus  en  police  correctionnelle  ,  201. 

—  Comment  ces  appels  sont  poursuivis  ei 
jugés  en  la  cour  impériale ,  207  à  215.  —  Le& 
arrêts  rendus  en  police  correctionnelle  ,  par 
la  cour  impériale ,  sont  sujets  au  recours  eu 
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cassation,  216.  —La  cour  impériale  sta- 
tue ,  ï°  sur  les  renvois  qui  lui  sont  faits  , 
en  matière  criminelle ,  par  les  tribunaux 
d'arrondissement ,  conformément  à  l'article 
133  du  Code;  2°  sur  les  oppositions  aux  mi- 
ses en  liberté  ordonnées  par  les  tribunaux  , 
conformément  aux  articles  128  ,  129  et  131 , 
en  matières  de  police  correctionnelle  et  cri- 
minelle ,  133 ,  135  et  217.  —  Comment  et 
dans  quelle  forme  elle   statue  ,  217  à  248. 

—  La  cour  impériale  peut  ,  en  outre,  dans 
toutes  les  affaires  ,  tant  qu'elle  n'a  pas  décidé 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accu- 
sation, et  soit  qu'il  y  ait  ou  non  instruction 

,  commencée  par  les  premiers  juges  ,  ordon- 
ner d'office  ,  ou  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur-général, des  poursuites  contre  les 
inculpés  ,  se  faire  apporter  les  pièces  ,  in- 
former ou  faire  informer  ,  et  statuer  ensuite 
ce  qu'il  appartiendra ,  235  et  250.  —  Com- 
ment ,  en  ce  cas ,  elle  procède  et  statue  , 
236  à  240  ,  et  250.  —  La  cour  impériale  , 
saisie  d'une  affaire  ,  soit  par  renvoi ,  soit 
par  opposition  à  l'élargissement  du  prévenu, 
dans  le  cas  de  l'article  13o  ,  soit  d'office  ou 
sur  la  réquisition  du  procureur -général  , 
ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu ,  ou 
prononce  contre  lui  l'accusation  ,  ou  le  ren- 
voie soit  à  la  haute  cour  impériale  ou  à  la 
cour  de  cassation ,  soit  au  tribunal  de  sim- 
ple police  ou  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, suivantla  nature  du  fait,  220,  229, 
230  et  231.  —  Dans  tous  les  cas,  la  cour 
impériale  statue  <,  par  un  seul  et  même  arrêt, 
sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se 
trouvent  en  même  temps  produites  devant 
elle  ,  226  et  227.  —  Comment  elle  procède 
et  statue ,  en  cas  de  charges  nouvelles  sur- 
venues contre  le  prévenu  à  l'égard  duquel 
elle  avait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
renvoi  devant  la  cour  d'assises  ou  la  cour 
spéciale ,  246 ,  247  et  248.  —  Comment  les 
arrêts  de  la  cour  impériale  doivent  être  si- 
gnés et  rédigés  ,  234. —  L'accusé  et  le  pro- 
cureur général  peuvent  respectivement  for- 
mer demande  en  nullité  contre  l'arrêt  de 
renvoi  à  la  cour  d'assises  ,  299. — Dans  quels 
cas  cette  demande  peut  être  formée  ,  ibid. 

—  Dans  quels  délais  et  dans  quelle  forme 
elle  doit  être  formée  ,  296  à  300.  —  Elle  est 
jugée  par  la  cour  de  cassation  ,  300.  —  Elle 
n'empêche  pas  que  l'instruction  du  pro- 
cès criminel  ne  soit  continuée  jusqu'aux 
débats  exclusivement,  301.  — Dans  quels 
cas  le  procureur  général  et  l'accusé  sont 
considérés  comme  ayant  renoncé  à  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  impériale  ,  261.  —  L'arrêt  de 
la  cour  impériale  ,  qui  renvoie  devant  la  cour 
spéciale  ,  peut  être  également ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  299  ,  annulé  par  la  cour 
de  cassation ,  270.  —  En  cas  de  révision  d'un 
arrêt  portant  condamnation  pour  homicide, 


une  cour  impériale  peut  être  désignée  par  la 
cour  de  cassation ,  pour  reconnaître  et  con- 
stater l'existence  de  l'identité  de  la  personne 
dont  la  mort  supposée  a  donné  lieu  à  la  con- 
damnation ,  444.  —  La  cour  impériale  pro- 
nonce, sans  appel ,  sur  tout  délit  emportant 
peine  correctionnelle  ,  qu'un  juge  de  paix  , 
un  membre  du  tribunal  correctionnel  ou  de 
première  instance  ,  ou  un  officier  chargé  du 
ministère  public  près  de  ces  tribunaux  ,  est 
prévenu  d'avoir  commis  hors  de  ses  fonc- 
tions ,  479.  —  Elle  prononce  ,  également 
sans  appel  ;  sur  tout  délit  emportant  peine 
correctionnelle,  qu'un  juge  de  paix  ou  de 
police  ,  ou  un  juge  faisant  partie  d'un  tri- 
bunal de  commerce ,  un  officier  de  police 
judiciaire,  un  membre  du  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  première  instance,  ou  un  offi- 
cier chargé  du  ministère  public  près  l'un  de 
ces  juges  ou  tribunaux,  est  prévenu  d'a- 
voir commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, 483.  —  Dans  quels  cas  et  comment 
elle  statue  sur  les  demandes  en  règlement  de 
juges,  sur  les  incompétences  et  sur  les  dé- 
clinatoires.  Voyez  Règlement  de  juges.  — 
Dans  quels  cas  et  comment  la  cour  impériale 
connaît  des  demandes  en  réhabilitation.  Voy. 
R  éha  b  ilita  tion . 
Cour  spéciale.  Quels  sont  les  crimes  qui  sont 
de  la  compétence  de  la  cour  spéciale, 
553 ,  554  et  555.  —  Si  parmi  les  prévenus  de 
crimes  qui  sont  4  par  la  simple  qualité  des 
personnes,  attribués  h  la  cour  spéciale,  il 
s'en  trouve  qui  ne  soient  point ,  par  ladite 
qualité,  justiciables  de  cette  cour,  le  procès 
et  les  parties  sont  renvoyés  devant  la  cour 
d'assises  ,  555.  —  Elle  n'en  connaît  que  d'a- 
près le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  des  affaires 
et  des  accusés,  soit  par  la  cour  impériale  , 
soit  par  la  cour  de  cassation ,  231  ,  429  et 
452.  —  Quels  sont  les  membres  qui  la  com- 
posent, 556  à  559,  et  562.  —  Elle  ne  peu^ 
juger  qu'au  nombre  de  huit  juges,  dont  cinq 
pris  dans  l'ordre  judiciaire ,  et  trois  militai- 
res ,  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine*, 
âgés  d'au  moins  trente  ans  ,  et  nommés  , 
chaque  année,  par  Sa  Majesté,  556  et  559. 

—  Quand  est  convoquée  la  cour  spéciale, 
560.  — Où  et  à  quelle  époque  s'ouvre  la  ses- 
sion ,  561.  —  Quand  doit  être  terminée  la 
session  ,  ibid.  —  Comment  il  est  procédé  à 
l'instruction  des  affaires  qui  sont  de  la  com- 
pétence de  la  cour  spéciale  ,  566.  — La  cour 
spéciale  ne  peut  procéder  à  l'examen  et  au 
jugement  de  l'affaire  qui  lui  a  été  renvoyée 
par  arrêt  d'une  cour  impériale  ,  avant  qu'il 
ait  été  prononcé  sur  sa  compétence  par  la 
cour  de  cassation  ,  qui  statue  ,  en  même 
temps  ,  sur  les  nullités  qui  pourraient  se 
trouver  dans  l'arrêt  de  renvoi ,  567  à  570. — 
Néanmoins  l'instruction  est  continuée  jus- 
qu'à l'examen,  ou  ouverture  des  débats,  571. 

—  Comment  se  fait  la  procédure  antérieure 
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à  l'examen,  572.  —  De  l'examen  de  l'affaire 
devant   la  cour  spéciale  ,  573  à  579.  —  Du 
jugement  et  de  l'exécution  ,  580  à  599.  —  Si, 
par  le  résultat  des  débats  ,  le  fait  dont  l'ac- 
cusé est  convaincu,  se  trouve  dépouillé  des 
circonstances  qui  le  rendaient  justiciable  de 
la  cour  spéciale,   et  si  néanmoins  il  est  de 
nature  à  entrainer   peine  afflictive  ou  infa- 
mante, la  cour    spéciale  renvoie  devant  la 
cour  d'assises  ,  589.  —  Si  le  fait  n'est  pas  de 
nature  à  entrainer  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ,  la  cour  spéciale  peut  appliquer,  sïl 
y  a  lieu  ,  les  peines  correctionnelles  ou  de 
police  ;  encourues  par  l'accusé,  ibid. — Dans 
aucun  cas  ,  l'arrêt  de   la  cour  spéciale  ne 
peut  être  attaqué  par  voie  de  cassation,  597. 
—  La  cour  spéciale  peut,  après  la  pronon- 
ciation de  son  arrêt  de  condamnation  ,  re- 
commander, pour  des  motifs  graves,  le  con- 
damné à  la  commisération  de  l'Empereur  , 
595.  — Dans  quelle  forme  est  faite  et  adres- 
sée cette  recommandation  ,  ibid. 
Crime.   Résulte   d'un  fait  qui  est  prohibé  et 
qui  doit  être  puni ,    suivant  la  loi  ,   d'une 
peine  afflictive  ou  infamante,  133.  —  Com- 
ment il  est  procédé  à  la  poursuite  et  à  l'ins- 
truction contre   des  juges   ou    officiers  du 
miuistère  public,  pour  crimes  par  eux  com- 
mis hors  de  leurs  fonctions  ,  479  à  482.  — 
Comment  il  est  procédé  à  la  poursuite  et 
instruction   contre  des  juges  et  tribunaux  , 
autres  que  ceux  désignés  dans  l'article  101 
du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12,  pour 
forfaiture  et  autres  crimes  relatifs  à  leurs 
fonctions,  483  à  503.  —  Comment  sont  ins- 
truits  et  jugés  les  crimes  commis  aux  au- 
diences ou  d'un  juge  seul,  ou  d'un  tribunal 
ou  dune  cour,  506,  507  et  508. 

D. 

Déclinatoire.  Voyez  Incompétence. 

Délits.  Sont  considérés  comme  délits  les  faits 
qui,  suivant  le  Code  pénal,  doivent  être  pu- 
nis d'une  amende  qui  excède  quinze  francs, 
ou  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  ex- 
cède cinq  jours  ,  137  et  179,  —  La  connais- 
sance des  délits  appartient  aux  tribunaux 
correctionnels  ,  179.  —  Comment  ils  sont 
jugés.  Voyez  Tribunaux  en  matière  correc- 
tionnelle. —  Comment  sont  jugés  les  délits 
correctionnels  qui  se  commettent  dans  l'en- 
ceinte et  pendant  la  durée  des  audiences  , 
ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait  publique- 
ment une  instruction  judiciaire,  181,  504  et 
505.  —  Comment  il  est  procédé  à  la  pour- 
suite et  à  l'instruction  contre  des  juges  et 
des  officiers  chargés  du  ministère  public, 
pour  délits  par  eux  commis  hors  de  leurs 
fonctions, 479  à  482.  —Comment  il  est  pro- 
cédé à  la  poursuite  et  instruction  pour  dé- 
lits relatifs  à  leurs  fonctions,  483  à  503.  — 
Comment  sont  instruits   et  jugés  les  délits 


contraires  au  respect  dû  aux  autorités  conr 
stituées,  181,  504  et  505. 

Délits  connexes.  Dans  quels  cas  les  délits  sont 
connexes,  227.  —  La  cour  impériale  statue, 
par  un  seul  et  même  arrêt ,  sur  les  délits 
connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  en 
même  temps  produites  devant  elle,  226.  — 
Lorsque  l'acte  d'accusation  contient  plusieurs 
délits  non-connexes  ,  le  procureur-général 
peut  requérir  que  les  accusés  ne  soient  mis 
en  jugement,  quant  à  présent ,  que  sur  l'un 
ou  quelques-uns  de  ces  délits  ,  et  le  prési- 
dent peut  l'ordonner  d'office ,  308.  —  Il  y  a 
lieu  à  être  réglé  de  juges  ,  lorsqu'en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  des 
cours,  des  tribunaux,  ou  des  juges  d'instruc- 
tion, différens,  se  trouvent  saisis,  en  même 
temps  ,  de  la  connaissance  du  même  délit , 
ou  de  délits  connexes,  526,  527  et  540. 

Délits  forestiers. Comment  et  par  qui  s'exerce 
la  police  judiciaire  à  l'égard  des  délits  fores- 
tiers ,  16 ,18,19,  22,  32,  48,  49,  50.  —  La 
connaissance  de  tous  les  délits  forestiers 
poursuivis  à  la  requête  de  l'administration, 
appartient  aux  tribunaux  correctionnels  , 
179. — Par  qui  sont  faites  les  citations,  182. 

—  Comment  ils  sont  poursuivis  et  jugés. 
Voyez  Tribunaux  en  matière  confection- 
ne lie. 

Dé>onciations.  Dans  quels  cas  et  devant  qui 
doivent  être  faites  les  dénonciations  par  les 
autorités  constituées,  et  par  les  fonctionnai- 
res et  officiers  publics  ,  29.  —  Dans  quels 
cas  et  devant  qui  doivent  être  faites  les  dé- 
nonciations par  toute  personne  qui  a  été 
témoin  d'un  crime  ou  délit,  30. — Comment 
doivent  être  rédigées  les  dénonciations,  31. 

—  La  dénonciation  seule  d'un  flagrant  délit 
ne  constitue  pas  une  présomption  suffisante 
pour  décerner  le  mandat  d'amener  contre  un 
individu  ayant  domicile,  40. 

Dénonciateurs. Le  procureur-général  est  tenu, 
sur  la  réquisition  de  l'accusé ,  de  lui  faire 
connaître  ses  dénonciateurs  ,  358.  —  Dans 
quels  cas  et  comment  l'accusé  acquitté  peut 
obtenir  des  dommages-intérêts  contre  ses 
dénonciateurs  ,  358  ,  359  et  585.  Quand  les 
dénonciateurs  peuvent  être  pris  à  partie,358. 

Dépens.  La  partie  qui  succombe  en  matière  de 
police  simple  ,  est  condamnée  aux  frais  , 
même  envers  la  partie  publique,  162  et  171. 

—  Les  dépens  sont  liquidés  par  le  jugement 
du  tribunal  de  police,  ibid. —  La  partie  qui 
succombe  en  matière  correctionnelle  est 
condamnée  aux  frais,  même  envers  la  partie 
publique,  194 — Les  frais  sont  liquidés  par 
le  jugement,  ibid.  —  L'accusé  ,  ou  la  partie 
civile,  qui  succombe  devant  la  cour  d'assises, 
est  condamné  aux  frais  envers  l'Etat  et  en- 
vers l'autre  partie,  368. 

Déportation*.  Comment  il  est  procédé  à  la  re- 
connaissance de  l'identité  d'un  individu  qui, 
après  avoir  été  condamné  à  la  déportation  , 

31. 
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avait  enfreint  son  ban  et  a  été  repris,  518, 
519  et  520. 

Dépositaire  public  ou  particulier.  Comment 
les  dépositaires  publics  ou  particuliers ,  et 
tous  autres  possesseurs  de  pièces  authenti- 
ques ou  privées  ,  qui  sont  arguées  de  faux, 
ou  qui  peuvent  servir  de  comparaison,  sont 
tenus  de  les  remettre  ou  de  les  communi- 
quer, 449,  450,  452  à  456. 

Dépositions  en  justice.  Comment  doivent  être 
cités  comme  témoins  et  comment  doivent 
déposer,  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police  ,  les  princes  ou  princesses 
du  sang  impérial,  les  grands  dignitaires  de 
l'empitv,  le  grand-juge  ministre  delà  justice, 
les  autres  ministres,  les  grands  officiers  de 
l'Empire,  lesconseillers  d'Etat  chargés  d'une 
partie  dans  l'admini  tration  publique ,  les 
généraux  en  chef  actuellement  en  service , 
elles  ambassadeurs  et  autres  agens  de  l'Em- 
pereur accrédités  près  les  cours  étrangères, 
510  h  517. 

DÉPÔT  GÉNÉRAL  DE  LA  NOTICE  DES  JDGEMENS 
EN  MATIÈRE  CRIMINELLE  ET  CORRECTIONNELLE, 

600,  601  et  602. 

Détentions  illégales.  Moyens  d'assurer  la 
liberté  individuelle  contre  les  détentions  il- 
légales, 615  à  618. 

Dommages-intérêts.  Sont  dus  par  la  partie 
civile  cjui  succombe  dans  son  opposition  à 
l'élargissement  du   prévenu  ,  136.  —  Dans 

3uels  cas  et  comment  il  peut  être  obtenu 
es  dommages-intérêts  soit  par  l'accusé  con- 
tre ses  dénonciateurs  et  la  partie  civile,  soit 
par  la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  con- 
damné. Voyez  accusé. 

E. 

Enlèvement  de  minutes  d'arrêts  ou  de  pro- 
cédures. Comment  il  doit  être  procédé, 
lorsque  des  minutes  d'arrêts  rendus  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle ,  et  non 
encore  exécutés,  ou  des  procédures  encore 
indécises,  ont  été  détruites,  enlevées,  ou  se 
trouvent  égarées,  et  qu'il  n'est  pas  possible 
de  les  rétablir,  521  à  524. 

Étrangers.  Quels  sont  les  crimes  commis  hors 
du  territoire  de  France  ,  pour  lesquels  les 
étrangers,  auteurs  ou  complices  ,  peuvent 
être  poursuivis,  jugés  et  punis,  s'ils  sont 
arrêtés  en  France  ,  ou  que  le  gouvernement 
ait  obtenu  leur  extradition  ,  5  et  6. 

F. 

Faux.  Comment  se   font  l'instruction  et  la 

procédure  en  matière  de  faux  en  écriture, 

448  à  464. 
Flagrant  délit.  Ce  qui  constitue  le  flagrant 

délit,  41. 
Fonctionnaires  et  officiers  publics.  Dans 

quels  cas  ,  et  devant  qui,  sont  tenus  de  dé- 


noncer les  crimes  On  délits  dont  ils  ont  ac- 
quis la  connaissance,  29. — Peuvent  être  pris 
à  partie  ,  s'ils  ont  fait  des  dénonciations 
calomnieuses,  358. 
Forfaiture.  Comment  il  est  procédé  à  la 
poursuite  et  instruction  pour  forfaiture, 
contre  des  juges  et  tribunaux  autres  que 
ceux  désignés  dans  l'article  101  du  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  12  ,  483  à  503-. 


G. 


Gardes-champêtres  et  Gardes-forestiers. 
Sont  officiers  de  police  judiciaire,  9.  — En 
cette  qualité,  ils  sont  chargés  de  recher- 
cher, chacun  dans  le  territoire  pour  lequel 
ils  sont  assermentés,  les  délits  et  contra- 
ventions de  police  qui  portent  atteinte  aux 
propriétés  rurales  et  forestières  ,  16.  — 
Dressent  les  procès-verbaux  et  dans  quelle 
forme,  ibid.  — Suivent  les  choses  enlevées, 
et  les  mettent  en  séquestre,  ibid.  —  Com- 
ment ,  et.  avec  quelles  formalités,  peuvent 
s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bâ- 
timens,  cours  adjacentes  et  enclos  ,  ibid.  — 
Dans  quels  cas  ont  le  droit  d'arrêter  et 
devant  qui  doivent  conduire  les  individus 
prévenus,  ibid.  —  Ont  le  droit  de  requérir 
main-forte  ,  ibid.  —  Comme  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  sont  sous  la  surveillance  du 
procureur. impérial  ,  ibid.  —  A  qui  et  clans 
quel  délai  les  gardes  forestiers  de  l'admi- 
nistration ,  des  communes  et  des  établisse- 
mens  publics  doivent  remettre  leurs  procès- 
verbaux,  18.  —  A  qui  et  dans  quel  délai 
les  gardes  champêtres  des  communes  et  les 
gardes  champêtres  et  forestiers  des  particu- 
liers doivent  remettre  leurs  procès-verbaux 
relatifs  soit  à  de  simples  contraventions, 
soit  a  des  délits  qui  sont  de  nature  à  mériter 
peine  correctionnelle,  20.  —  Les  gardes- 
généraux  des  eaux  et  forêts  font  citer  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  les  pré- 
venus de  délits  forestiers,  182.— Quand  et 
comment  ils  sont  entendus  à  l'audience  sur 
ces  délits,  190. 

Gardiens  des  prisons  ,  des  maisons  de  justice 
et  des  maisons  d'arrêt.  Par  qui  sont  nom- 
més ces  gardiens,  606.  —  Sont  tenus  d'avoir 
un  registre  ;  par  qui  ce  registre  doit  être 
paraphé,  607.  —  Comment  et  dans  quelle 
forme  doit  être  inscrit  sur  ce  registre  tout 
acte  en  vertu  duquel  un  individu  est.  con- 
duit dans  les  prisons,  ou  dans  la  maison  de 
justice,  ou  dans  la  maison  d'arrêt,  608.  — 
Quels  sont  les  actes  sans  l'exhibition  et  la 
transcription  desquels  un  gardien  ne  peut , 
à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme 
coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir 
ni  retenir  aucune  personne ,  609.  —  Com- 
ment doivent  être  constatés ,  sur  le  registre 
tenu  par  le  gardien,  la  date  de  la  sortie  du 
prisonnier,  et  l'acte  en  vertu  duquel  a  lieu 
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la  sortie  610.  —  Quelles  sont  les  mesures 
de  répre'ssion  à  l'égard  du  prisonnier  qui 
use  de  menaces,  injures  ou  violences,  soit  à 
l'égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés ,  soit 
à  l'égard  des  autres  prisonniers  ,  614.  — 
Comment  doit  être  poursuivi  le  gardien  qui 
reliisa  ou  de  montrer  au  porteur  l'ordre 
de  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  mai- 
son d'arrêt,  de  justice  ou  de  prison,  la  per- 
sonne du  détenu,  sur  la  réquisition  qui  lui 
en  a  été  faite,  ou  de  montrer  l'ordre  qui 
le  lui  défend  ,  ou  de  faire  au  juge  de  paix 
l'exhibition  de  ses  registres  ,  ou  de  lui  lais- 
ser prendre  telle  copie  que  celui-ci  croira 
nécessaire  de  partie  de  ses  registres  ,  618. 
■Greffiers  des  cours  d'asstses.  Quels  sont  les 
greffiers  des   cours  d'assises  ,  252  et   253. 

—  Reçoivent  les  de'claralions  de  demandes 
en  nullité  contre  l'arrêt  de  la  caur impéria- 
le ,  portant  renvoi  à  la  cour  d'assise»  ,  300. 

—  Amendes  prononcées  contre  eux  pour 
vice  de  rédaction  des  arrêts  ,  ou  défaut  de 
signature  des  minutes, ou  défaut  de  procès- 
verbal  des  débats,  369  ,  370  et  372.  — 
Amendes  prononcées  eontreeuxpourdéfaut 
de  procès-verbal  de  l'exécution  de  l'arrêt  , 
et  de  la  transcription  de  ce  procès-verbal 
au  pied  de  la  minute  de  l'arrêt,  378.  — 
Leurs  fonctions  relativement  aux  déclara- 
tions de  recours  en  cassation  faites  par  le 
condamné,  ou  par  le  ministère  public  ,  ou 
par  une  partie  civile,  417  et  418.  —  Leurs 
fonctions  relativement  au  dépôt  de  la  re- 
quête contenant  les    moyens  de  cassation  , 

422.  —  En  cas  de  recours  en  cassation, 
sont  tenus  ,  sous  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende de  rédiger,  sans  frais,  un  inven- 
taire des  pièces  du  procès,  et  de  le  remettre 
au  magistrat  chargé   du    ministère  public, 

423.  —  Formalités  qu'ils  sont  tenus  de 
remplir,  à  peine  d'amendes,  pour  le  dépôt, 
les  signatures  etla  remise  des  pièces  arguées 
de  faux  et  des  pièces  de  comparaison,  448  à 
450,  453,457  et  463.  —  Doivent  ,  à  peine 
d'amendes,  consigner  dans  des  registres 
particuliers  la  notice  des  arrêts  qui  con- 
damnent à  un  emprisonnement  correction- 
nel, ou  à  une  plus  forte  peine,  et  envoyer, 
tous  les  trois  mois,  des  copies  de  ces  regis- 
tres au  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
et  au  ministre  de  la  police  générale  ,  600 
et  601. 

Greffiers  des. cours  impériales.  Lorsque  les 
cours  impériales  statuent  sur  des  appels  des 
jugemens correctionnels,  les  greffiers  de  ces 
cours  ont  les  mêmes  fonctions  et  sont  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  que  les  greffiers 
des  trbunaux  correctionnels,  211.  Voyez 
Graffiers  des  Tribunaux  correctionnels. 
~  formalités  qu'ils  sont  tenus  de  remplir  , 
à  peine  d'amendes,  pour  le  dépôt ,  les  signa- 
tures et  la  remise  des  pièces  arguées  de  faux, 
et  des  pièces  de  comparaison  ,448  ,  449  , 


450,  453  ,  457  et  463.  —  Doivent  ,  à  peine 
d'amende  ,  consigner  dans  des  registres  la 
notice  des  arrêts  rendus  sur  appel  qui  con- 
damnent h  un  emprisonnement  correction- 
nel, ou  à  une  plus  forte  peine,  et  envoyer, 
tous  les  trois  mois  ,  des  copies  de  ces  regis- 
tres au  grand  juge  ministre  de  la  justice  et 
au  ministre  de  la  police  générale,  600  et 601. 

Greffiers  des  cours  spéciales.  Amendes  pro- 
noncées contre  eux  pour  \ice  de  rédaction 
des  arrêts,,  ou  défaut  de  Signature  des  mi- 
nutes, 369,  370,  592  et  593.  —  Amendes 
prononcées  contre  eux  pour  défaut  de  pro- 
cès-verbal de  l'exécution  de  l'arrêt,  et  de 
la  transcription  de  ce  procès-verbal  au  pied 
de  la  minute  de  l'arrêt,  378  et  599.  —  For- 
malités qu'ils  sont  tenus  de  remplir,  à  peine 
d'amendes,  pour  le  dépôt ,  les  signatures 
et  la  remise  des  pièces  arguées  de  faux  et 
des  pièces  de  comparaison  ,  448  ,  449,  450, 
453,  457  et  463.  —  Ils  doivent,  à  peine  d'a- 
mende, consigner,  dans  des  registres  parti- 
culiers, la  notice  des  arrêts  qui  condam- 
nent à  un  emprisonnement  correctionnel 
ou  à  une  plus  forte  peine,  et  envoyer  tous 
les  trois  mois  ,  des  copies  de  ces  registres 
au  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  au 
ministre  de  la   police  générale,  600  et  601. 

Greffiers  des  tribunaux  correctionnels. 
Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  amende  contre 
eux  à  raison  de  la  rédaction  des  jugemens  , 
195  et  211. — Seront  poursuivis  coinme/àju- 
s aires  ,  les  greffiers  qui  délivreront  expédi- 
tion du  jugement  d'un  tribunal  correctionnel 
avant  qu'il  ait  été  signé  ,  196  et  211. — Leurs 
fonctions  relativement  aux  déclarations  de 
recours  en  cassation  faites  parle  condamné, 
ou  par  le  ministère  public,  ou  par  une  par- 
lie  civile  ,  417  et  418.  —  Leurs  fonctions 
relativement  au.  dépôt  de  la  requête  conte- 
nant les  moyens  de  cassation,  422.  —  Sont 
tenus  ,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende  , 
de  rédiger,  sans  frais,  un  inventaire  des 
pièces  du  procès,  et  de  le  remettre  au  ma- 
gistrat chargé  du  ministère  public,  dans  le 
cas. où  il  y  a  re<  ours  en  cassation  ,  423.  — 
Formalités  qu'ils  sont  tenus  de  remplir,  à 
peine  d'amende,  pour  le  dépôt,  les  signatures 
et  la  remise  des  pièces  arguées  de  faux  et 
des  pièces  de  comparaison  ,  448  ,  449  ,  450, 
453,  457  et  463. — Doivent,  à  peine  d'amen- 
de, consigner  dans  des  registres  particuliers 
la  notice  des  jugemens  qui  condamnent  à 
un  emprisonnement  correctionnel,  ou  aune 
plus  forte  peine,  et  envoyer,  tous  les  trois 
mois  ,  des  copies  de  ces  registres  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  et  au  ministre  de 
la  police  générale,  600  et  601. 

Greffiers  des  tribunaux  de  police.  Quels  sont 
les  greffiers  des  tribunaux  de  police  devant 
les  juges  de  paix,  141 ,  142  et  143.  —  Quels 
sont  les  greffiers  des  tribunaux  de  police  de- 
vant les  maires  ;  devant  qui  doivent-ils  prêter 
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serment  ;  quels  sont  leurs  émolumens  ,  168. 
— Amende  contre  les  greffiers  des  tribunaux 
de  police  ,  lorsque  la  minute  du  jugement 
^n'est  pas  signée  ,  dans  les  24  heures,  par  le 
juge  qui  a  tenu  l'audience  ,  164. 
Greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 
Le  greffier  est  tenu  d'accompagner  le  juge 
d'instruction  qui  se  transporte  sur  les  lieux 
pour  constater  un  délit ,  62  —  Amende  pro- 
noncée contre  lui ,  lorsqu'il  ne  remplit  pas 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  74, 
75,  76  et  78,  pour  les  dépositions  faites  par 
les  témoins  devant  le  juge  d'instruction  ,  77- 
—  Amende  en  cas   d'inobservation  des  for- 
malités prescrites  pour  les  mandats  de  com- 
parution ,   de  dépôt ,  d'amener  et  d'arrêt , 
112.  —  Formalités  qu'ils  sont  tenus  de  rem- 
plir ,  à  peine  d'amende  ,  pour  le  dépôt ,  les 
signatures  et  la  remise  des  pièces  arguées  de 
faux  et  des  pièces  de  comparaison,  448,  449  , 
450 ,  453  ,  457  et  463. 

H. 

Huissiers.  Le  ministère  des  huissiers  n'est  pas 
nécessaire  pour  les  citations  aux  parties  , 
ou  aux  témoins  ,  devant  le  maire,  comme 
juge  de  police  ,  169  et  170. 

t 

Identité.  Comment  il  est  procédé  à  la  recon- 
naissance de  l'identité  d'un  individu  qui  s'é- 
tait évadé  après  une  condamnation  ,  et  qui 
a  été  repris,  518,  519  et  520. 

Incompétence.  Lorsqu'il  a  été  excipé  de  l'in- 
compétence d'un  tribunal  de  première  in- 
stance ,  ou  d'un  jus[e  d'instruction  ,  ou  pro- 
posé un  déclinatoire  ,  soit  que  l'exception 
ait  été  admise  ou  rejetée,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
se  pourvoir  en  cassation  pour  être  réglé  de 
juges  ,  mais  à  se  pourvoir  en  la  cour  impé- 
riale contre  la  décision  portée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  ou  le  juge  d'in- 
struction, sauf  à  se  pourvoir  ensuite  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  im- 
périale, 539. 

Inculpé.  Voyez  Prévenu. 

Injonctions.  Peut  avoir  lieu  à  injonctions  au 
juge  d'instruction  et  au  procureur  impérial , 
en  cas  d'inobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  les  mandats  de  comparution,  de 
dépôt ,  d'amener  et  d'arrêt,  112. 

Injures  verbales.  Sont  des  contraventions  de 
police  dont  la  connaissance  appartient  aux 
juges  de  paix  en  tribunal  de  police  ,  139. 

Inspecteur  des  eaux  et  forets.  Est  tenu  de 
faire  citer  devant  le  tribunal  correctionnel 
les  prévenus  de  délits  forestiers,  ou  les  per- 
sonnes civilement  responsables,  19  et  182. 
*-  Comment  il  est  entendu  à  l'audience  sur 
ces  délits,  190. 


J. 


Juges.  Comment  il  est  procédé  a  l'instruc^ 
tion  et  au  jugement  contre  des  juges  ,  pour 
des  délits  et  crimes  par  eux  commis  hors  de 
leurs  fonctions  ,  et  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  479  à  503. 

Juges  de  paix.  Les  juges  de  paix  sont  officiers 
de  police  judiciaire  ,  9.  —  Ils  reçoivent  les 
dénonciations  de  crimes  ou  de  délits  com- 
mis dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ,  48.  —  Ils  ne  peuvent  faire  d'autres 
r.ctes  de  police  judiciaire,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  de  leur  compétence,  qui  sont  déter- 
minés par  l'art.  49  ;  et,  en  conséquence ,  ils 
sont  tenus  de  transmettre  ,  sans  délai  ,  au 
procureur  impérial,  les  dénonciations,  qu'ils 
ont  reçues ,  de  crimes  ou  de  délits  qu'ils  ne 
sont  pas  chargés  directement  de  constater  , 
54.  —  Néanmoins  ils  peuvent  être  commis 
pas  le  juge  d'instruction,  pour  recevoir  les 
dépositions  des  témoins  domiciliés  dans  leur 
canton,  et  qui  sont  dans  l'impossibilité  d'al- 
ler déposer  devant  le  juge  de  paix  :  dans  ce 
cas,  ils  envoient  les  dépositions  closes  et 
cachetées,  au  juge  d'instruction  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire ,  83 ,  84  et  85.  —  Dans  les 
cas  de  flagrant  délit ,  ou  dans  les  cas  de  ré- 
quisition de  la  part  d'un  chef  de  maison  , 
ils  dressent  les  procès-verbaux,  reçoivent 
les  déclarations  des  témoins  ,  font  les  visites 
et  les  autres  actes  qui  sont,  auxdits  cas ,  de 
la  compétence  des  procureurs  impériaux  , 
49.  —  Lorsqu'ils  se  trouvent  en  concurrence 
avec  le  procureur  impérial  ,  celui-ci  fait  les 
actes  attribués  à  la  police  judiciaire.  S'il  a 
été  prévenu  ,  il  peut  continuer  la  procédure, 
ou  autoriser  le  juge  de  paix  qui  l'a  commen- 
cée à  la  suivre,  51.  —  Les  juges  de  paix 
peuvent  être  chargés,  par  le  procureur  im- 
périal ,  de  partie  des  actes  de  sa  compétence 
en  police  judiciaire,  52.  — Dans  les  cas  de 
leur  compétence  ,  ils  renvoient,  sans  délai, 
au  procureur  impérial,  les  dénonciations 
qu'ils  ont  reçues  ,  ensemble  les  procès-ver- 
baux et  autres  actes  qu'ils  ont  faits  ,  53.  — 
Les  juges  de  paix  sont  juges  de  police  ,  et  , 
en  cette  qualité  ,  connaissent  clés  contra- 
ventions de  police  simple.  (Sur  leurs  attri- 
butions ,  leurs  fonctions  et  leurs  obligations 
dans  cette  partie  j  voy.  Trib.  dep.,^.1.)—- 
Ils  envoient  au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, au proc.  imp. ,  l'extrait  des  jugemens 
qu'ils  ont  rendus  dans  le  trimestre  précédent, 
et  qui  ont  prononcé  la  peine  d'emprisonne- 
ment, 178.  —  Comment  ils  exercent  la  po- 
lice de  leurs  audiences,  et  généralement  de 
tous  les  lieux  où  ils  font  publiquement  une 
instruction  judiciaire,  ou  tout  autre  acte  de 
leur  ministère,  soit  comme  juges  de  paix  au 
civil,  soit  comme  juges  de  police,504  et509. 
—  Comment  ils  procèdent  sur  les  contra- 
ventions, délits  ou  crimes  qui  ont  été  com- 
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tous  à  leurs  audiences ,  ou  dans  les  lieux  où 
ils  font  publiquement ,  comme  juges  ,    une 
instruction  judiciaire,  505  et  506.  —  Fonc- 
tions qu'ils  sont  tenus  de  remplir,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme   complices  de  dé- 
tention arbitraire,  lorsqu'ils  sont  instruits 
qu'un  individu  est  détenu  dans  un  lieu  qui 
n'a  pas  été  désigné  à  servir  de  maison  d'ar- 
rêt ,    de  justice   ou   de   prison  ,   615,  616 
et  617. 
Juges  d'instruction.  Leur  établissement  dans 
chaque  arrondissement  communal  ,  et  leur 
nomination ,  55  et  56.  —  Sont  placés,  quant 
aux  fonctions  de  police  judiciaire ,  sous  la 
surveillance  du  procureur  général  impérial, 
57.  —  Comment  ils  sont  remplacés ,  en  cas 
d'absence,  de  maladie  ,  ou  autre  empêche- 
ment,  58.— Leur  compétence  relativement 
à  la  police  judiciaire  ,  69.  —  Leur  compé- 
tence et  leurs  fonctions   dans  tous  les  cas 
de  flagrant  délit ,  59  et  60.  —  Comment  ils 
doivent  procéder  à  l'instruction  hors  les  cas 
de  flagrant  délit ,  61  et  62.  —  Comment  ils 
doivent  procéder  sur  les  plaintes ,  63,  65, 
69  et  70.  —  Comment  ils  doivent  procéder 
pour  l'audition  des  témoins  ,  71  à  86.  — 
Comment  ils   doivent  procéder  pour  les 
preuves  par  écrit  et  les  pièces   de  convic- 
tion, 87  à  90.  — Comment  ils  doivent  pro- 
céder pour  les   mandats   de  comparution  , 
de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  91  à  112.  — 
Fonctions  du  juge  d'instruction  sur  les  de- 
mandes en  liberté  provisoire,  113  à  126. — 
Le  juge  d'instruction  est  tenu   de    rendre 
compte ,  au  moins  une  fois  par  semaine  , 
des  affaires  dont  l'instruction  lui  est  dévo- 
lue ,  127.  —  Comment  et  à  qui  ce  compte 
doit  être  rendu,  ilid.  —  Comment  il  exerce 
la  police  du  lieu  où  il  fait  publiquement 
une  instruction  judiciaire  ou  tout  autre  acte 
de  son  ministère,  504  et  509.  —«Comment 
il  procède  sur  les  contraventions  ,  délits  ou 
crimes  commis  dans  le  lieu  où  il  fait  publi- 
quement une  instruction  judiciaire  ou  tout 
autre  acte  de  son  ministère,  504,505,  506. — 
Quelles    sont  les  fonctions  du  juge  d'ins- 
truction, en  cas  de  nouvelles  charges  surve- 
nues contre  un   prévenu  a  l'égard   duquel 
la  cour  impériale  a  décidé  qu'il  n'y   avait 
pas  lieu  au  renvoi  à  la  cour  d'assises   ou 
à  la  cour  spéciale,  246,  247  et  248.  —Le 
juge  d'instruction  ne  peut,  dans  la  même 
affaire  où  il  a  rempli  ses  fonctions  ,  ni  pré- 
sider les  assises  ,  ni  assister  le  président ,  à 
peine  de  nullité,  257.— Le  juge  d'instruc- 
tion signe  et  paraphe  ,  à  toutes  les  pages  , 
le  registre  qui  est   tenu  par  le  gardien  de 
la  maison  d'arrêt,  607.— Il  visite,  au  moins 
une  fois  par  mois  ,  les  personnes   retenues 
dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement, 
611.  — U  peut  donner  tous  les  ordres  qui 
devront  être  exécutés  dans  la  maison  d'ar- 
rêt ,  et  qu'il   croira  nécessaires  pour  l'ins- 


truction ,  613.  —  Fonctions  qu'il   est  tenu 
de  remplir  ,   sous  peine   d'être  poursuivi 
comme  complice  de  détention  arbitraire, 
lorsqu'il  est  instruit  qu'un  individu  est  dé- 
tenu dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à 
servir  de  maison  d'arrêt ,  de  justice  ,  ou  de 
prison,  615,  616  et  617. 
Jury.   Quelles  sont  les  conditions  nécessaires 
pour  remplir  les  fonctions  de  juré,  381. — 
Dans  quelles  classes  sont  pris  les  jurés,  382. 
—  Comment  les  personnes  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  ces  classes  peuvent  être  admi- 
ses à  l'honneur  de  remplir  les  fonctions  de 
juré,  386.  —  Dans  quels  cas  on  ne  peut  être 
juré  dans  la  même  affaire  où  l'on  a  rempli 
d'autres  fonctions  ,  383.—  Quelles  sont  les 
fonctions  qui  sont  incompatibles  avec  cel- 
les de  juré,  384.  —  Quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  peuvent  se  dispenser,  si  elles  le 
requièrent,  de  remplir  les  fonctions  de  juré, 
385. —  Comment  sont  formées  les  listes  des 
jurés ,  387  et  388.   —  Comment  elles  sont 
notifiées  aux  trente-six  citoyens  qui  sont  in- 
diqués pour  la  formation  du  jury  ,  389.  — 
Une  liste  de  jurés  est  comme  non  avenue 
après  le  service  pour  lequel  elle  a  été  formée, 
390.— Le  juré  qui  a  été  porté  sur  une  liste, 
et  qui  a  satisfait  aux  réquisitions  à  lui  faites, 
ne  peut  être  compris  sur  les  listes  des  quatre 
sessions  suivantes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
senti ,  391.  —  Moyens  pour  engager  les  ci- 
toyens à  remplir  exactement  les  fonctions  de, 
juré,  391  et  392.  —  Dans  quel  délai  est  no- 
tifiée à  chaque  juré  la  liste  des  trente-six  ci- 
toyens convoqués  pour  lejury.  S'il  se  trouve 
au  jour  indiqué  pour  la  formation  du  jury 
moins  de  trente  jurés  présens,  non  excusés 
et  non  dispensés  ,  comment  est  complété  le 
nombre  de  trente,  395. — Comment  est  puni 
tout  juré  qui  ne  s'est  pas  rendu  à  son  poste 
sur  la  citation  qui  lui  a  été  notifiée,  ou  qui, 
s'y  étant  rendu  ,  s'est  retiré  avant  l'expira- 
tion de  ses  fonctions  ,  396  et  398. —  Quels 
sont  les  moyens  d'excuse  et  comment  il  y 
est  statué  ,  397. — Le  nombre  de  douze  jurés 
est  nécessaire  pour  former  un  jury,  393. — 
Comment  est  formée   celte  liste  de  douze 
jurés  ,  399.  —  Comment  et  par  qui  peuvent 
ètrerrécusés  les  jurés  convoqués  pour  la  for- 
mation du  jury,  399  à  403  ,  et  505. —  Il  est 
procédé  à  de  nouvelles  récusations,  et  à  la 
formation   d'un  nouveau  tableau  de  douze 
jurés ,  lorsque  l'examen  des  accusés  sur  les 
délits ,  ou  sur  quelques-uns  des  délits  com- 
pris dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusa- 
tion ,  est  renvoyé  à  la  session  suivante,  406. 
— Comment  les  douze  jurés  qui  forment  le 
jury  remplissent  leurs  fonctions  devant  la 
cour  d'assises  ,  309  à  356. 

L. 

Liberté  DÉriMTiVE.  Dans  quel  délai  le  pre- 
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venu  acquitte  paT  jugement  d'un  tribunal 
correctionnel  doit  être  mis  en  liberté,  203  et 
206. — Dans  quels  cas  et  comment  le  pré- 
venu ou  inculpé  doit  être  mis  en  liberté  dé- 
finitive par  le  tribunal  de  l'arrondissement 
communal ,  127,  128  ,  129  et  131.  —Dans 
quels  cas  et  comment  le  procureur  impérial 
et  la  partie  civile  peuvent  s'opposera  l'élar- 
gissement du  prévenu,  135. 

Liberté  individuelle.  Mesures  prises  pour 
assurer  la  liberté  individuelle  contre  les  dé- 
tentions  illégales  ou  autres  actes  arbitraires, 
615  a  618. 

Liberté  provisoire.  Dans  quels  casleprévenu 
ne  peut  obtenir  liberté  provisoire,  même  en 
donnant  caution  ,  1 13, 1.15  et  126.  —  Dans 
quels  cas,  comment  et  à  quelles  conditions 
il  peut  obtenir  liberté  provisoire,  114, 116, 
124.  —  Comment  il  peut  être  admis  à  être 
sa  propre  caution,  118  — Comment  doit 
être  discutée  et  justifiée  la  solvabilité  de  la 
caution  offerte,  117.  —  Quelle  doit  être  la 
valeur  du  cautionnement,  119. —  Comment 
la  caution  admise  doit  faire  sa  soumission, 
120.  —  Cette  soumission  entraîne  la  con- 
trainte par  corps  ,  ibicl.  —  Comment  et  à 
quelles  charges  sont  affectés  les  objets  ser- 
vant de  cautionnement ,  soit  pour  la  partie 
civile,  soit  pour  la  partie  publique  ctle 
trésor  public,  121.  — Dans  quelle  forme  la 
caution  est  contrainte  >  s'il  y  a  lieu,  pour  le 
paiement  de  la  somme  cautionnée ,  122 
et  123. 

M. 

Maires.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de 
commissaire  de  police,  les  maires  sont  char- 
gés de  rechercher  les  contraventions  de  po- 
lice ,  même  celles  qui  sont  sous  la  surveil- 
lance spéciale  des  gardes  forestiers  et 
champêtres  ;  à  l'égard  desquels  ils  ont  con- 
currence et  même  prévention  ,  11. — Reçoi- 
vent les  rapports,  dénonciations  et  plaintes 
relatifs  à  ces  contraventions,  ibicl. — Ce  qui 
doit  être  consigné  dans  les  procès-verbaux 
qu'ils  rédigent ,  ibid. — A  qui ,  et  dans  quel 
délai,  doivent  remettre  les  pièces  et  rensei- 
gneinens  ,  15.  —  Sont  suppléés  par  leurs  ad- 
joints ,  11.  — Outre  les  fonctions  ci-dessus, 
uniquement  relatives  aux  contraventions  de 
police  ,  les  maires  et  leurs  adjoints  reçoi- 
vent les  dénonciations  et  les  plaintes  rela- 
tives aux  crimes  ou  délits  commis  dans  les 
lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions ,  et  les 
envoient  sans  délai  au  procureur  impérial , 
50,  54  et  64. — Il  ont  en  outre  dans  les  cas 
de  flagrant  délit,  et  dans  les  cas  de  réqui- 
sition de  la  part  d'un  chef  de  maison }  le 
droit  de  dresser  les  procès-verbaux,  de  re- 
cevoir les  déclarations  des  témoins  et  de 
faire  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont, 
auxdits  cas  ,  de  la  compétence  des  procu- 


reurs impériaux  ,49.  —  Lorsqu'ils  se  trott-* 
vent  en  concurrence  avec  le  procureur  im- 
périal ,  celui-ci  fait  les  actes  attribués  à  la 
police  judiciaire  :  s'il  a  été  prévenu,  il  peut 
continuer  la  procédure,  ou  autoriser  le 
maire  ,  ou  l'adjoint ,  qui  l'a  commencée,  à 
la  suivre,  51.— Les  maires  et  adjoints  peu- 
vent être  chargés  par  le  procureur  impérial 
de  partie  des  actes  de  sa  compétence  en 
police  judiciaire,  52.  —Ils  renvoient  ,  sans 
délai,  au  procureur  impérial  les  dénoncia- 
tions, procès-verbaux  et  autres  actes  par 
eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compétence , 
déterminés  par  l'article  4g,  53.  —  Peuvent 
être  requis  par  le  procureur  impérial  pour 
assister  aux  procès-verbaux  qu'il  fat  dans 
les  cas  de  flagrant  délit ,  42.  —  Les  maires 
des  communes  non  chefs-lieux  de  cantons 
sont  juges  de  police,  et,  en  cette  qualité, 
connaissent  des  contraventions  de  police 
simple.  (  Sur  leurs  attributions,  leurs  fonc- 
tions et  leurs  obligations  dans  cette  partie, 
voyez  Tribunaux  de  police,  §  2.)  Ils  en- 
voient, au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, au  procureur  impérial, l'extrait  des 
jugeraens  qu'ils  ont  rendus  dans  le  trimestre 
précédent,  et  qui  ont  prononcé  la  peine 
d'emprisonnement,  178.— Dans  les  affaires 
qui  sont  portées  devant  le  juge  de  paix  , 
comme  juge  de  police,  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  sont  remplies  par  le  maire 
de  la  commune  où  siège  le  tribunal,  s'il  n'y 
a  pas  de  commissaire  de  police  dans  cette 
commune,  ou  si  le  commissaire  est  empê- 
ché, 144  — Dans  le  cas  ci-dessus  ,  le  maire 
peut  se  faire  remplacerpar  son  adjoint,  ibid. 
— Quelles  sont  les  fonctions  du  maire,  ou 
de  son  adjoint,  exerçant  le  ministère  public 
au  tribunal  de  police  devant  lé  juge  de  paix, 
145,  146,  148,  153,  156,  157,  158  et  165.— 
Dans  les  affaires  qui  sont  portées  devant 
le  maire,  cemmejuge  de  police,  le  minis- 
tère public  est  exercé  par  l'adjoint,  167. 
—  En  l'absence  de  l'adjoint,  ou  lorsque 
l'adjoint  remplace  le  maire  comme  juge  de 
police,  le  ministère  public  est  exercé  par 
un  membre  du  conseil  municipal ,  désigné 
à  cet  effet  par  le  procureur  impérial  pour 
une  année  entière  ,  167  —  Les  fonctions  du 
ministère  public  au  tribunal  de  police  de- 
vant le  maire  sont  les  mêmes  que  celles  du 
ministère  public  au  tribunal  de  police  de- 
vant le  juge  de  paix,  171.  — Comment  le 
maire  exerce  la  police  de  son  audience  ,  et 
du  lieu  où  il  fait  publiquement  une  instruc- 
tion judiciaire  ,  ou  tout  autre  acte  de  .son 
ministère,  soit  comme  administrateur,  soit 
comme  officier  de  police  ,  504  et  509.  — 
Comment  il  procède  sur  les  contraventions, 
délits  ou  crimes  qui  ont  été  commis  à  son 
audience,  504  ,  505  et  506.  —  Le  maire  de 
chaque  commune  est  tenu  de  faire  ,  au 
moins  une  fois  par  mois ,  la  visite  des  pri- 
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sons  et  maisons  de  justice  et  d'arrêt  qui 
sont  situées  dans  la  commune,  612  et  613. 

La  police  de  ces  maisons  lui  appartient 

dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  plusieurs 
maires ,  613.^ 
Maison.-;  d'akrêt.  Il  y  a,  dans  chaque  arron- 
dissement, près  du   tribunal  de  première 
instance,  une  maison  d'arrêt,  pour  y  rete- 
nir les  prévenus,  603   —  Elle  doit  être  en- 
tièrement distincte  des  prisons  établies  pour 
peines  ,  604.  — De  son  régime,   de  son  ad- 
ministration et  de  la  surveillance,  605,  606, 
611  à  614.  Voy.   Gardiens. 
Maisons  de  justice.  Il  y  a  près  de  chaque  cour 
d'assises  une  maison  de  justice,  pour  y  re- 
tenir les  individus  contre  lesquels  il  a  été 
rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps  , 
603.  —  Elle  doit  être  entièrement  distincte 
des  prisons  établies  pour  peines,  604. — De 
son  régime,  de  son  administration  et  de  la 
surveillance,  605,606,  611  à  614.  Voyez 
Gardiens. 
Mandat  d'amener.  Est  une  ordonnance  h  l'ef- 
fet de  faire  comparaître  le  prévenu  qui  est 
contraint  et  amené  ,  s'il  n'obéit  pas,  4.0  et 
99.  —  Dans  quels  cas   le  mandat  d'amener 
peut  être  décerné  par  le  procureur  impérial, 
40  et  46.  —  Dans  quels   cas   le  juge  d'ins- 
truction peut  ou  doit  décerner  le  mandat 
d'amener  ,  91  et  92.  —  Comment  doit  être 
rédigé  Je   mandat    d'amener,  95. — Par  qui 
et  comment  il  doit  être  notifié,  97. — 11   est 
exécutoire  dans  tout  le  territoire  de  l'Em- 
pire ,  98.  —  Comment  il  doit  être  exécuté 
contre   le  prévenu  qui  refuse  d'obéir,  ou 
tente  de  s'tvader  ,  99.  —  Quand  il  peut  don- 
ner lieu  au  mandat  de  dépôt  contre  le  pré- 
venu,  100.  —  Formalités  à  remplir  lorsque 
le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un 
mandat  d'amener  ne  peut  être  trouvé,  105. 
Mandat  d'arrêt   Est  une  ordonnance  en  vertu 
de  laquelle   un  prévenu  est  conduit  et  re- 
tenu dans  une  maison  d'arrêt.  Dans  quels 
cas,  comment  et  par  qui  peut  être  décerné 
le  mandat  d'arrêt,  94,  484,  498  et  504.  — 
Comment  il  doi't  être  rédigé,  95  et  96.  — 
Par  qui  et  comment  il  doit  être  notifié,  97. 
—  Est  exécutoire  dans  tout  le  territoire  de 
l'Empire,  98.  — Dans  quels  cas  et  par  qui 
doit  être  visé  le  mandat  d'arrêt  avant  d'ê- 
tre mis  à  exécution,  ibid.  —  Dans  quelle 
maison  d'arrêt  sera  conduit  le  prévenu,  104 
et  110.  —  Main-forte  pour  l'exécution  du 
mandat  d'arrêt,  108.  —  Formalités  à  rem- 
plir par  l'officier  chargé  de  l'exécution  du 
mandat,  lorsque  le   prévenu  ne  peut   être 
saisi,  109. — Formalités  à  remplir  lorsque  le 
prévenu  est  saisi  et  remis  dans  la  maison 
d'arrêt,  1  II. 
Mandat  de  comparution.  Est  une  ordonnance 
a  1  effet  de  faire  comparaître  le  prévenu  de- 
vant le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire, 
91.— Quand  il  y  a  lieu  à  simple  mandat  de 


comparution,  ibid. —  Après  l'interrogatoire 
du  prévenu  ,  peut  être  converti  en  tel  au- 
tre mandat  qu'il  appartiendra,  91.— Si  le 
prévenu  ne  comparaît  pas,  il  est  décerné 
contre  lui  un  mandat  d'amener,  ibid.  — 
Comment  doit  être  rédigé  le  mandat  de 
comparution,  95. — Par  qui  et  comment  il 
doit  être  notifié,  97. — Il  est  exécutoire  dans 
tout  le  territoire  de  l'Empire,  98. 
Mandat  de  dépôt.  Est  une  ordonnance  en 
vertu  de  laquelle  un  prévenu  contre  qui  a 
été  décerné  un  m andat  d'amener,  est  re- 
tenu dans  la  maison  d'arrêt,  100. — Dans 
quels  cas  et  par  qui  doit  être  décerné  le 
mandat  de  dépôt,  100  et  490.  —  Comment 
il  doit  être  rédigé,  95.  —  Par  qui  et  com- 
ment il  doit  être  notifié  ,  97.  —  Est  exécu- 
toire dans  tout  le  territoire  de  l'Empire,  98. 

—  Dans  quels  cas  et  par  qui  doit  être  visé 
le  mandat  de  dépôt, avant  d'être  mis  à  exé- 
cution, ibid. —  Formalités  à  remplir,  en 
cas  de  mandat  de  dépôt,  par  le  procureur 
impérial  qui  la  décerné,  par  l'officier  qui  a 
délivré  le  mandat  d'amener  ,  et  par  les  ju- 
ges d'instruction,  101,  102  et  103.  —  Com- 
ment le  mandat  de  dépôt  est  mis  à  exécu- 
tion, 107,  108  et  110. 

Minutes  d'arrêts.  Comment  il  est  procédé, 
lorsque  des  minutes  d'arrêts  rendus  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle,  et 
non  encore  exécutés,  eut  été  détruites  ou 
enlevées,  ou  se  trouvent  égarées,  sans  qu'il 
soit  possible  de  les  rétablir,  521  à  524. 

Mise  en  accusation.  Dans  quels  cas  il  y  a 
lieu  a  examiner  si  le  prévenu  doit  être  mis 
en  accusation,  133,  135,  217  et  235. — 
Comment  il  est  procédé  à  cet  examen  et 
comment  il  est  statué,  217  à  248. — La  mise 
en  accusation  ne  peut  être  prononcée  que 
pour  un  fait  qui  est  qualifié  crime  par  la  loi, 
231.  —  Le  prévenu  mis  en  accusation  est 
renvoyé,  en  état  de  prise  de  corps,  soit 
à  une  cour  d'assises  ,  soit  à  une  cour  spé- 
ciale ,  suivant    la   nature    du  crime,  231. 

—  Comment  et  par  qui  est  i\'digé  l'acte 
d'accusation,  233  et  241.  —  Comment  il  est 
notifié  et  exécuté,  242  à  245.  —  Comment 
il  est  procédé  pour  la  mise  en  accusation , 
lorsqu'il  s'agit  de  crime  commis  dans  l'exer- 
cice des  fonctions ,  et  emportant  la  peine 
de  forfaiture  et  autre  plus  grave,  qui  est 
imputé  soit  à  un  tribunal  entier  de  com- 
merce ,  correctionnel  ou  de  première  in- 
stance ,  soit  individuellement  à  un  ou  plu- 
sieurs membres  des  cours  impériales  et  aux 
procureurs  généraux  et  substituts  près  ces 
cours,  485  à  503. 

Monnaies  nationales.  Le  crime  de  contre- 
faction  de  monnaies  nationales  ayant  cours, 
commis  par  des  Français  ou  par  des  étran- 
gers, hors  du  territoire  de  la  France,  com^ 
ment  peut  être  poursuivi ,  jugé  et  puni  ea 
France  ,  5  et  6. 
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Nullités.  §.  Ier.  Des  cas  où  il  y  a  nullité  dans 
l'instruction  ou  le  jugement.  Dans  quels  cas 
il  y   a   lieu  à  nullité  de  la  citation  donnée 
devant  le  juge  de  paix  ,  comme  juge  de  po- 
lice, 146.   —  Quand  il  y  a  lieu  à  nullité  de 
la  citation  donnée  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel, 184.  —  L'instruction  de  chaque 
affaire  devant  les  tribunaux  de  police  ,  de- 
vant les  tribunauxcorrectionnels,  et  devant 
les  cours  impériales  statuant  sur  des  appels 
de  jugemens  rendus  en  matière  correction- 
nelle, doit  être  publique,  à  peine  de  nulli- 
té, 153,  171,  176,  190  et  211.  —Devant  les 
mêmes  tribunaux,  nul  ne  peut  être  admis, 
à  peine  de   nullité,  à  faire  preuve  par  té- 
moins outre  on  contre  le  contenu  aux  pro- 
cès-verbaux ou  rapports  des  officiers  de  po- 
lice,   ayant  reçu    de  la  loi  le  pouvoir    de 
constater  les  délits  ou  les  contraventions  , 
jusqu'à  inscription  de  faux,  154,  171,176, 
189  et  211.  — Devant  les  mêmes  tribunaux, 
les  témoins  doivent  prêter  serment  à  l'au- 
dience, à  peine  de  nullité,  155  ,  171  ,  176, 
189  et    211.   -—Devant  les  mêmes  tribu- 
naux  y  a-t-il  lieu  à  nullité ,   lorsque  des 
personnes   qui  ne  doivent  être  appelées  ni 
reçues  en  témoignage,   ont  été  entendues 
comme  témoins ,    156  ,  171 ,    176  ,   189  ,  et 
211.  —  Tout  jugement  de   condamnation, 
rendu  par  un  tribunal  de  police  ,  doit  être 
motivé  ,  et  les   termes  de  la  loi  appliquée 
doivent  y  être  inscrits  ,  à  peine  de  nullité  , 
163,  171  et  176.  — Quels  sont  les  moyens 
de  nullité   contre  les  arrêts    de  la  cour  im- 
périale, lorsqu'elle  statue  dans  les  cas  prévus 
par  le  chapitre  des  mises  en  accusation,  234, 
299  et  570.  —  Les  membres  de  la  cour  im- 
périale qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation 
ne  peuvent,  dans  la  même  affaire,  ni  présider 
les  assises,  ni  assister  le  président,  à  peine 
de  nullité.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du 
juge  d'instruction,  257. — Le  procureur  gé- 
néral ne  peut,  à  peine  de  nullité,  porter  à 
la  cour  d'assises  aucune  accusation  qui  n'a 
pas   été  prononcée  par   la  cour  impériale, 
271. — Quand  il  y  a  lieu  à  nullité,  lorsque 
l'accusé  n'est  pas  interpellé  de  déclarer  le 
choix  qu'il  a  fait  d'un  conseil,  294. — Quand 
il  y  a  lieu  à  nullité,  lorsque  les  personnes 
dont  les  dépositions  ne  doivent  pas  être  re- 
çues, ont  été  entendues  comme   témoins  , 
dans  l'examen    de  l'affaire   devant  la  cour 
d'assises,  322. — Quand  il  y  a  lieu  à  nullité, 
à  défaut  ou   pour  cause  de   la   nomination 
d'un  interprète,  332   et  333. — La  décision 
du  jury  se   forme  pour  ou  contre   l'accusé, 
à  la  majorité,  à  peine    de  nullité,  347.  — 
Nul   ne    peut    remplir   les    fonctions     de 
juré  ,   s'il  n'a  trente  ans   accomplis  ,  et  s'il 
ne  jouit  des   droits  politiques  et  civils ,  à 
peine  de  nullité,  381.   —  Nul  ne  peut  être 


juré  dans  la  même  affaire  où  il  aura  été  offi- 
cier de  police  judiciaire,  témoin,  interprète, 
expert,  ou  partie,  à  peine  de  nullité,  383.' 
—  La   notification  de  la  liste  des  jurés  est 
nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  suivi,  si  elle 
est  faite    à    l'accusé    plus  tôt  ou  plus  tard 
que  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la  for- 
mation du  tableau,  394.  —  Lorsque  l'exa- 
men d'une  affaire  est  renvoyé  à  une  autre 
session,  il    doit  être   procédé,  à    peine  de 
nullité,   à  de  nouvelles   récusations  et  à  la 
formation  d'un  nouveau  tableau  de  jurés, 
d'après  les  règles  prescrites,  403.  —  Quand 
il  y  a  lieu  à  nullité  d'un  arrêt  rendu  sur  la 
poursuite  en  reconnaissance  d'identité  d'un 
individu  qui  s'était  évadé  après  une  condam- 
nation, et  qui  a  été  repris  ,    519.  —  §.  2. 
Des  voies  d'annulation  qui  peuvent  être  ou- 
vertes contrel'instruction  etlesjugemens  et 

par  qui  elle  peuvent  être  exercées  ,  407. 

1°  En  matières  criminelles.  Lorsque  l'ac- 
cusé a  subi  une  condamnation,  408. — Lors- 
que l'arrêt  a  prononcé  une  peine  autre  que 
celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du 
crime,  410. — Lorsqu'il  y  a  eu  seulement 
erreur  dans  l'arrêt,  quant  à  la  citation  de 
la  loi  qui  prononce  la  peine,  411. — Lors- 
que laccusé  a  été  acquitté  ou  absous,  409  , 
4l0et412. —  2°  En  matières  correctionnelle 
et  de  police  ,  413  et  414. —  §.  3.  Comment 
on  doit  se  pourvoir,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  pour  faire 
prononcer  l'annulation.  Voyez  Recours  en 
Cassation. —  §4.  Dans  quels  cas  les  frais  de 
la  procédure  à  recommencer,  sont  à  la 
charge  de  l'officier  ou  juge  instructeur  qui 
a  commis  la  nullité,  415. 

0. 

Officiers  de  gendarmerie.  Les  officiers  de 
gendarmerie  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire ,  9.  —  Ils  reçoivent  les  dénonciations 
de  crimes  ou  de  délits  commis  dans  les  lieux 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles  , 
48.  —  Ils  ne  peuvent  faire  d'autres  actes 
de  police  judiciaire  ,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  de  leur  compétence  qui  sont  détermi- 
nés par  l'article  49  ;  et ,  en  conséquence,  ils 
sont  tenus  de  transmettre,  sans  délai,  au 
procureur  impérial  les  dénonciations  ,  qu'ils 
ont  reçues ,  de  crimes  ou  de  délits  qu'ils 
ne  sont  pas  chargés  directement  de  consta- 
ter, 54. — Dans  les  cas  de  flagrant  délit ,  ou 
dans  les  cas  de  réquisition  de  la  part  d'un 
chef  de  maison  ,  ils  dressent  les  procès- 
verbaux,  reçoivent  les  déclarations  des  té- 
moins ,  font  les  visites  et  les  autres  actes 
qui  sont,  auxdits  cas,  de  la  compétence 
des  procureurs  impériaux,  49. — Lorsqu'ils 
se  trouvent  en  concurrence  avec  le  procu-^ 
reur  impérial ,  celui-ci  fait  les  actes  attri- 
bués à  la  police  judiciaire  :  s'il  a  été  pré^ 
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Venu ,  il  peut  continuer  la  procédure ,  ou 
autoriser  l'officier  de  gendarmerie  à  la  sui- 
vre 51.  —  Ijes  officiers  de  gendarmerie 
peuvent  être  chargés  par  le  procureur  im- 
périal departie  des  actes  de  sa  compétence 
en  police  judiciaire  ,  52.  —  Dans  les  cas  de 
leur  compétence,  ils  renvoient,  sans  délai, 
au  procureur  impérial  les  dénonciations 
qu'ils  ont  reçues,  ensemble  les  procès-ver- 
baux et  autres  actes  qu'ils  ont  faits  ,  53.  — 
Comment  ils  exercent  la  police  du  lieu  où  ils 
font  publiquement  quelques  actes  de  leur 
ministère ,  509. 

Officiers  de  police  judiciaire.  Quels  sont  les 
officiers  de  police  judiciaire  ,  9  et  10.  — 
Exercent  leurs  fonctions  sous  l'autorité  des 
cours  impériales,  9.  —  Ont ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique  ,  25.  —  Sont 
soumis  à  la  surveillance  du  procureur-gé- 
néral ,  279.  —  Dans  quels  cas  et  comment 
s'exerce  cette  surveillance ,  280 ,  281  et  282. 
—  La  preuve  par  témoins  peut  être  admise 
jusqu'à  inscription  de  faux,  outre  ou  contre 
le  contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports 
des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi 
le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les 
contraventions,  154. 

Officiers  de  santé.  Peines  contre  les  officiers 
de  santé  qui ,  pour  dispenser  des  personnes 
citées  en  témoignage,  de  se  transporter  de- 
vant le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire, 
constatent  par  des  certificats  faux  que  ces 
personnes  sont  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter ,  86. 

Ordonnance  de  prise  de  corps.  Dans  quels 
cas  et  comment  elle  est  décernée  contre  le 
prévenu  par  le  tribunal  d'arrondissement 
communal,  133  et  134.  —  Dans  quels  cas  et 
comment  elle  est  décernée  par  la  cour  im- 
périale ,  231  ,  232  et  239. 

P. 

Papiers  nationaux.  Le  crime  de  contrefaction 
de  papiers  nationaux,  commis  par  des 
Français  ou  par  des  étrangers  hors  du  ter- 
ritoire de  France ,  comment  peut  être 
poursuivi  ,  jugé  et  puni  en  France,  5  et  6. 

Partie  civile.  Voyez  Plaintes.  Toute  partie 
a  le  droit  de  poursuivre  directement  devant 
les  tribunaux  de  police  ,  ou  les  tribunaux 
correctionnels,  les  prévenus  des  contra- 
ventions et  délits  qui  leur  font  préjudice  , 
145  et  182.  Voyez  Tribunaux  de  police  et 
Tribunaux  correctionnels . — La  partie  civile 
aie  droit  de  discuter  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion offerte  par  le  prévenu  qui  veut  obtenir  la 
liberté  provisoire,  1 17.— Il  doit  lui  être  remis 
une  expédition  en  forme  exécutoire  de  la 
soumission  faite  par  la  caution  ,  et  avant 
que  le  prévenu  soit  mis  en  liberté  ,  120.  — 
Les  objets  qui  servent   de  cautionnement 


sont  affectés  par  privilège  au  paiement  des 
réparations  civiles  et  des  frais  avancés  par 
la  partie  civile  ,  121.  —  La  partie  civile  est 
autorisée  à  prendre  inscription  hypothécaire 
sur  les  immeubles  soumis  au  cautionnement, 
ibid.  —  Elle  est  autorisée  à  poursuivre  le 
paiement  de  la  somme  cautionnée  ,  122  et 
123.  —  Dans  quels  cas  et  comment  la  partie 
civile  peut  s'opposer  à  ce  que  le  prévenu 
soit  élargi  définitivement,  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  d'arrondissement  ,  135.  —  Elle  a 
le  droit  de  fournir  des  mémoires  devant  la 
cour  impériale  qui  est  saisie  de  l'affaire , 
d'après  l'opposition  faite  à  l'élargissement 
du  prévenu  ,  217.  — Si  la  partie  civile  suc- 
combe dans  cette  opposition  ,  elle  est  con- 
damnée aux  dommages-intérêts  envers  le 
prévenu,  136.  —  L'affaire  étant  renvoyée  à 
la  cour  d'assises  ou  à  la  cour  spéciale,  com- 
mentla  partie  civile  peut-elle  faire  entendre 
des  témoins  lors  de  l'examen?  315  et  574. 
—  Comment  peut-elle,  lors  de  cet  examen, 
faire  des  questions  soit  aux  témoins  ,  soit  à 
l'accusé? 3 19  et  574. — Peut-elle  s'opposer  à. 
l'audition  de  quelques  témoins  appelés  ? 
322  et  574. — Comment  peut-elle  se  pour- 
voir contre  la  déposition  d'un  témoin  ,  qui 
parait  fausse  d'après  les  débats  ?  330  ,  331 
et  576.—  Comment  la  partie  civile  ou  son 
conseil  sont  entendus  sur  l'accusation  ,  335 
et  576.  —  Comment  il  est  statué  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie 
civile  contre  l'accusé ,  ou  contre  la  partie 
civile  par  l'accusé  ,  358,  359, 362, 366,  584, 
585  et  587.  — Comment  il  est  statué  sur  les 
dépens  à  l'égard  de  la  partie  civile  ,  368. — 
Dans  quels  cas  ,  dans  quelle  forme  et  dans 
quels  délais  la  partie  civile  peut  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises ,  373,  374,  417  et  418.  —  Dans  quelle 
forme  la  partie  civile  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  tout  arrêt ,  ou  jugement 
en  dernier  ressort ,  rendu  en  matière  cri* 
minelle  ,  correctionnelle  ou  de  police  ,  417 
et  418. —  Comment  doit  être  notifiée  la  dé- 
claration de  recours  en  cassation  ,  418.  — 
La  partie  civile  doit,  en  outre,  joindre  aux 
pièces  une  expédition  authentique  de  l'ar- 
rêt et  consigner  une  amende  ,  419. —  Quel- 
les sont  les  parties  civiles  qui  sont  dispen- 
sées de  cette  amende  ,  ou  dispensées  de  la 
consigner ,  420. — Comment  et  dans  quel 
délai  la  partie  civile  peut  déposer  ou  en- 
voyer la  requête  contenant  ses  moyens  de 
cassation  ,  422  et  424,  — A  quelle  peine  est 
coudamnée  la  partie  civile  qui  succombe 
dans  sonrecoursen  cassation, 436. — Quand 
et  comment  elle  obtient  la  restitution  de 
l'amende  consignée,  437. — A  le  droit  de  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges ,  en  incom- 
pétence et  par  voie  de  déclinatoire  ,  en  ma- 
tière criminelle  ,  correctionnelle  et  de  po-*. 
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lice,  539  et  541. —  Peut  être  condamnée  à 
une  amende,  si  elle  succombe  dans  la  de- 
mande qu'elle  a   introduite  en   règlement 
de  juges  ,  541.  — Dans  quels  cas  la  partie 
civile  peut  se  pourvoir  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal ou  d'un  juge  à  un  autre,  542  et  543. 
—  Peut  être  condamnée  à  l'amende,  si  elle 
succombe  dans  sa  demande  ,  541  et  552. 
Perquisition.  Par  qui  et  dans  quelle  forme 
doit  être  faite  la  perquisition  des  papiers  , 
effets,  et  généralement  de  tous  les  objets 
qui  peuvent  être  jugés  utiles  à   la  manifes- 
tation delà  vérité,  en  matière  de  crimes  ou 
de  délits  ,  35  à  39  ,  49 ,  50 ,  87  à  90.— Dans 
quels  cas   les  présidens  des  cours  d'assires 
ou  spéciales  ,  les   procureurs    généraux  ou 
leurs   substituts,  les  juges  d'instruction  et 
les  juges  de  paix,  peuvent  faire,  hors   de 
leur  ressort,  les  perquisitions  et  visites,  464. 
Plaintes.  Devant  qui  peuvent  être  rendues 
les  plaintes  par  des  personnes  qui  se  pré- 
tendent lésées  par  des  crimes  ou  par  des  clé- 
lits  ,  63  et  64. —  Dans  quelle  forme  doivent 
être  rédigées  les  plaintes ,  31  et  65.  — Dans 
quels  cas  les  plaignans  ne  sont  réputés  par- 
tie civile,  66. — Dans  quel  délai  ils  peuvent 
se  désister,  ibid.  —  Si ,  en  cas  de  désiste- 
ment ,   ils  sont  tenus  des  frais,  et  des  dom- 
mages-intérêts des  prévenus,  ibid.  —  S'ils 
peuvent  se  porter  partie  civile  en  tout  état 
de  cause  ,  67.  —  Si  le  désistement  après  le 
jugement  est  valable,  ibid.  —  Domicile  qui 
doit  être  élu  par  la  partie  civile  qui  ne  de- 
meure pas  dans  l'arrondissement  communal 
où  se  fait  l'instruction,  68. 
Police  judiciaire.  Quel  en  est  l'objet,  8.  — 
Par  quels  officiers  elle  est  exercée,  9  et  10. 
Préfet  de  police.  Dans  les  communes  où  il  y 
a  plusieurs  maires,  le  préfet  de  police  est 
tenu  de  faire,  au  moins  une  fois  par  mois  , 
la  visite  des  prisons,  maisons  de  justice  et 
maisons  d'arrêt,  612  et  613. — Il  a  la  police 
,  de  ces  maisons,  613. 
Préfet  de  police  a  paris.  Sa  compétence  et 
ses  fonctions  en  police  judiciaire,  10.  —  II 
est  tenu   de  faire,  au  moins  une  fois  par 
mois,  la  visite  des  prisons,  maisons  de  jus- 
tice et  maisons  d'arrêt  de  Paris,  612  et  613. 
Préfet  des  départemens.  Leur   compétence 
et  leurs  fonctions  en  police  judiciaire,  10. 
— Ils  nomment  les  gardiens  des  prisons ,  des 
maisons  de  justice  et  des  maisons  d'arrêt, 
606.  —  Ils  veillent  à  ce  que  ces  différentes 
maisons  soient  non-seulement  sûres  ,  mais 
propres,  et  telles  que  la  santé  des  prisonniers 
ne  puisse  être  aucunement  altérée  ,  605.  — 
Ils  signent  et  paraphent  à  toutes  les  pages 
le  registre  qui  doit  être  tenu  par  le  gardien 
des  prisons  ,  607.  —  Ils  visitent ,  au  moins 
une  fois  par  an  ,  toutes  les  maisons  de  jus- 
tice et  prisons  et  tous  les  prisonniers  de 
leur  département,  611. 
Prescription  de  l'action  publique  et  de  l'ac- 


tion civile.  — Par  quel  laps  de  temps  se 
prescrivent  l'action  publique  et  l'action  ci- 
vile résultant  d'un  crime  de  nature  à  en- 
traîner la  peine  de  mort ,  ou  des  peines 
afflictives  perpétuelles  ,  ou  de  tout  autre 
crime  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 


etre 

puni  correctionnellement,  638  et  643.  

Par  quel  laps  de  temps  se  prescrivent  l'ac- 
tion publique  et  l'action  civile  pour  con- 
travention de  police,  640  et  643. 
Prescription    des    condamnations     civiles. 
Comment  se  prescrivent  les  condamnations 
civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par  les  iu- 
gemens  rendus  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police ,  qui  sont  devenus 
irrévocables,  642. 
Prescription  des  peines.    Par  quel   laps  de 
temps  et  à  quelles  conditions  se  prescrivent 
les  peines   portées  par  les  arrêts   ou  juge- 
mens  rendus  en  matière  criminelle,  635. — 
Par  quel  laps  de  temps  se  prescrivent  les 
peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens 
rendus  en  matière  correctionnelle ,  636.  — 
Par  quel  laps  de  temps   se  prescrivent  les 
peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens 
pour  contraventions  de  police,  639. 
Président  de  la  cour  d'assises.  Comment  il 
est  nommé  ,  252,  253  et  257.  —  Dans  quel 
cas  et  comment  il  est  remplacé  ,  263.  — 
Quelles  sont  ses  fonctions  ,  260,  261  ,  266 
à  270.  —  Quelles  sont  les  fonctions  qu'il 
peut  déléguer,  266  et  283.  —  Il  signe   et 
paraphe,  à  toutes  les  pages,  le  registre  qui 
est  tenu  par  le   gardien    de  la  maison  de 
justice  ,  ou  est  remplacé }  à  cet  égard,  par 
le  président  du  tribunal  de   première  in- 
stance ,  607. — Il  visite  ,  au  moins  une  fois 
dans  le  cours  de  chaque  session  de  la  cour 
d'assises  ,  les  personnes  retenues  dans  la 
maison  de  justice  ,611.   —  Il  peut  donner 
tous  les  ordres  qui  devront  être  exécutés 
dans  la  maison  de  justice  et  d'arrêt,  et  qu'il 
croira  nécessaires,  soit  pour  l'instruction, 
soit  pour  le  jugement,  613. 
Président  de  la  cour  spéciale.  Comment  il 
est  nommé,556. — Quelles  sontses  fonctions, 
563  et  564. 
Prévenu.  Le  prévenu  d'une  contravention  de 
police  simple  est  jugé,  en  premier  ressort , 
par  le  tribunal  de  police,  et  en  appel,  par 
un  tribunal    correctionnel.  Voyez   Tribu- 
naux de  police.  Le  prévenu  d'un  délit  est 
jugé,  en  premier  ressort ,  par  un  tribunal 
correctionnel ,   et  en  appel ,  par  un  autre 
tribunal  correctionnel ,    ou  par   une  cour 
impériale.    Voyez    Tribunaux  en  matière 
correctionnelle.  La  chambre  du  conseil  du 
tribunal  d'arrondissement  communal  peut 
aussi ,  avant  que  le  prévenu  ait  été  cité  de- 
vant  le   tribunal   de  police  ou   le   tribu- 
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pour  Je  même  fait  ,  à  moins  qu'il  ne  sur- 
vienne de  nouvelles  charges,  246.— Quelles 
sont  les  charges  qui  doivent  être  considérées 
comme  nouvelles  ,247.  —  Comment  il  est 
procédé  en  cas  de  nouvelles  charges ,  248. 

—  Le  prévenu  ,  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police ,  a  le  droit  de  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges,  en  incom- 
pétence et  par  voie  de  déclinatoire,  539  et 
541. — Pei.it  être  condamné  en  une  amende, 
s'il  succombe  dans  la  demande  qu'il  a  in- 
troduite en  règlement  de  juges,  541.— Dans 
quels  cas  il  peut  se  pourvoir  en  renvoi  d'un 
tribunal  ou  d'un  juge  à  un  autre,  542  et  543. 

—  Peut  être  condamné  à  l'amende,  s'il  suc- 
combe dans  sa  demande  ,  541  et  552. 

Prise  a  partie.  Peut  avoir  lieu  contre  le  juge 
d'instruction ,  lorsque  les  dépositions  de 
témoins  ,  faites  devant  lui ,  ne  sont  pas  re- 
vêtues des  formalités  que  les  articles  74  à  78 
ont  prescrites,  77.  — Peut  avoir  lieucoutre 
le  procureur  impérial  et  contre  le  juge  d'in- 
struction, en  cas  d'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  pour  les  mandats  de  com- 
parution ,  de  dépôt ,  d'amener  et  d'arrêt , 
112. — Peut  avoir  lieu  contre  le  président , 
et  le  greffier  du  tribunal  de  police,  lorsque 
la  minute  du  jugement  n'a  pas  été  signée 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  juge  qui 
a  tenu  l'audience,  164.  —  Le  procureur- 
général  peut  être  pris  à  partie  ,  s'il  porte  à 
la  cour  d'assises  une  accusation  qui  n'a  pas 
été  prononcée  par  la  cour  impériale  ,271. 

—  La  prise  à  partie  peut  avoir  lieu  tant 
contre  le  greffier  de  la  cour  d'assises  ou  de 
la  cour  spéciale,  que  contre  les  juges,  lors- 
que la  minute  de  l'arrêt  n'est  pas  signée 
par  les  juges  qui  l'ont  rendu,  370  et  593. — 
Comment  il  est  procédé  à  l'instruction  et 
au  jugement,  en  cas  de  prise  à  partie,  pour 
crime  dénoncé  par  les  personnes  qui  se 
prétendent  lésées,  soit  contre  un  tribunal 
entier  de  commerce,  correctionnel  ou  de 
première  instance ,  soit  individuellement 
contre  un  ou  plusieurs  membres  des  cours 
impériales  ,  ou  les  procureurs  généraux  et. 
substituts  près  de  ces  cours ,  485  à  503. 

Pbisoks.  Il  V  a  des  prisons  établies  pour  pei- 
nes ,  603.— De  leur  régime,  de  leur  admi- 
nistration ,  de  leur  surveillance  ,  604,  605, 
606 ,  61 1  à  614.  Voyez  Gardiens. 

Procédures  indécises.  Comment  il  doit  être 
procédé-,  lorsqu'en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle,  des  procédures  encore  in- 
décises ont  été  détruites  ou  enlevées,  ou  se 
trouvent  égarées,  et  qu'il  n'est  plus  possible 
de  les  rétablir,  521  à  524. 

Procès-verbaux.  La  preuve  par  témoins  peut- 
elle  être  admise  jusqu'à  inscription  de  faux, 
outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-ver- 
baux ou  rapports  des  officiers  de  police 
ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater 

cour  spéciale,  ne  peut  plus  y  être  traduit         les  délits  ou  les  contraventions?  154.— Les 


nal  'correctionnel ,    déclarer ,  sur  un  rap- 
port fait  par  le  juge   d'instruction,    qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  le  prévenu  , 
lorsqu'elle  est  d'avis  ou  que  le  fait  ne  pré- 
sente ni  crime ,  ni  contravention ,  ou  qu'il 
n'existe   aucune  charge   contre   l'inculpé , 
128.  —  Mais  elle  ne  peut,  en  aucun  cas  , 
condamner  le  prévenu  pour  contravention 
de  police  ou  pour  délit  :  elle  est  tenue  de 
Je  renvoyer  devant  les  tribunaux  compé- 
tens  ,  129  et  130.  — Dans  quel  délai  le  pré- 
venu   acquitté    par  jugement  en    premier 
ressort  d'un  tribunal  correctionnel  doit  être 
mis  en  liberté,  203  et  206.  —   Où  et  com- 
ment doit  être  transféré  le  prévenu  en  état 
d'arrestation,  qui  est  condamné  à  un  em- 
prisonnement par  jugement  d'un  tribunal 
correctionnel  en  premier  ressort ,  207.  — 
Dans  quels  cas  et  comment  un  prévenu  doit 
être  mis  en  liberté  par  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  d'arrondissement  commu- 
nal,  127,  128,  129  et  131.  —  Dans  quels 
cas  et  comment  le  procureur  impérial  et  la 
partie  civile  peuvent  s'opposer  à  l'élargisse- 
ment du  prévenu  ,  135.  —  Comment  il  est 
procédé  et  statué  sur  cette  opposition,  217 
à  248.  —  Dans  quels  cas  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  d'arrondissement  com- 
munal doit  renvoyer  l'affaire  à  la  cour  im- 
périale, et  décerner  une   ordonnance    de 
prise    de  corps  contre  le  prévenu  ,  133  et 
134.  — Comment  il  est  procédé  et  statué  sur 
le  renvoi  à  la  cour  impériale  ,  217  à  248. 
—   Dans  quels  cas  la  cour  impériale  peut 
d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur- 
général  ,   ordonner    des  poursuites  contre 
un  prévenu,  se  faire  apporter  les  pièces  ; 
informer  ou  faire  informer ,  et  statuer  en- 
suite ce  qn'il  appartiendra  ,  235  et  250.  — 
Dans  ces  cas,  comment  il  est  procédé,  236 
à  240  et  250.  —  La  cour  impériale  saisie 
d'une   affaire ,   soit   par   renvoi ,    soit  par 
opposition  à  l'élargissement   du  prévenu, 
dans  le  cas  de  l'article  135,  soit  d'office  ou 
sur  la   réquisition    du   procureur-général , 
ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ,  ou 
prononce  contre  lui  l'accusation,  ou  le  ren- 
voie, soit  à  la  haute  cour  impériale  ou  à  la 
cour  de  cassation,  soit  au  tribunal  de  sim- 
ple police  ou  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ,  suivant  la  nature  du  fait,  220, 
229  ,  230  et  231.  —  Le  prévenu  mis  en  ac- 
cusation  est  renvoyé  en  état  de  prise  de 
corps ,  soit   à  une  cour   d'assises  ,    soit  à 
une   cour   spéciale ,   suivant  la  nature  du 
crime  ,  231. — Dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  signification  qui  lui  est  faite  de  l'acte 
d'accusation,  il  est  transféré  dans  la  maison 
de  justice  établie  près  la  cour  où  il  doit  être 
3ugé  ,  243.  —  Le  prévenu  à  l'égard  duquel 
la  cour  impériale  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
heu  au  renvoi  à  la  cour  d'assises  ou  à  la 
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procès-verbaux   et  rapports  faits  par  des 
agens  ,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi 
n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jus- 
qu'à l'inscription  de  faux,  peuvent-ils  être 
débattus  par  des  preuves  contraires  ,  soit 
écrites ,  soit  testimoniales  ?  ibid. 
Procureur  général  impérial.  Ses  fonctions 
en  général,   271  à  283.  — Ses  fonctions  à- 
legard  de  toutes  les  affaires  criminelles,  de 
police  correctionnelle,  ou  de  police  simple, 
qui  s'instruisent  devant  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  ou  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ou  de  police  .  ou  devant  les  tri- 
bunaux   d'arrondissemens    communaux  , 
250.  —  Ses  fonctions  dans  les  affaires  in- 
struites et  jugées  sur  appel ,  en  matière  de 
police  correctionnelle  ,  202  ,  205  ,  210,  211, 
216  et  250.  —  Ses  fonctions  sur  les  renvois 
faits  à  la  cour  impériale  en  exécution  des 
articles  133  et  135  du  Code  ,  et  sur  les  pour- 
suites faites  d'office,  ou  sur  sa  réquisition, 
parla  cour  impériale  ,  217  ,  218 ,  220,  221, 
224;  238,  241 ,  245,  248  et  250.  —  Ses  fonc- 
tions  à  la  cour  d'assises,  271,  272,  273, 
276 ,  277 ,  278.  —  Ses  fonctions  à  la  cour 
spéciale,  565.  — Ses  fonctions  de  surveil- 
lance à  l'égard  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire,   des  juges  d'instruction  ,  et  de  tous 
ceux  qui,  d'après  l'art.  9  du  Code,  sont  , 
à  raison  de   fonctions  même  administrati- 
ves ,  appelés  par  la  loi  à  faire  quelques  ac- 
tes de  la  police  judiciaire,   279  à  282.  — 
Dans   quels  cas  il  peut  déléguer  ses  fonc- 
tions ,   265  et  283.  —  Fonctions  ,  qu'il  est 
tenu  de  remplir  ,sous  peine  d'être  poursuivi 
comme  complice  de  détention  arbitraire  , 
lorsqu'il  est  instruit  qu'un  individu  est  dé- 
tenu dans  un   lieu  qui  n'est  pas  destiné  à 
servir  de  maison  d'arrêt ,  de  justice  ou  de 
prison  ,  615 ,  616  et  617. 
Procureur  impérial.  Compétence  du  procu- 
reur  impérial  relativement  à  la  police  ju- 
diciaire ,  22  à  28.  —  Mode  de  procéder  du 
procureur  impérial  dans  l'exercice  de   ses 
fonctions  en  police  judiciaire,  29  à  47. — 
Dans  le  cas   de  concurrence  entre  les  pro- 
cureurs impériaux  et  les  juges  de  paix,  ou 
officiers  de  gendarmerie  ,  ou  commissaires 
généraux  de  police  ,  ou  les  maires  ,  ou  ad- 
joints de  maires  ,  ou  commissaires  de  po- 
lice ,  pour  les  fonctions  énoncées  dans  les 
articles  48  et  49  ,  le  procureur  impérial  fait 
les  actes  attribués  à  la  policejudiciaire  :  s'il 
a  été  prévenu  ;  il  peut  continuer  la  procé- 
dure ,  ou  autoriser  l'officier  qui  l'aura  com- 
mencée à  la  suivre,  51.  —  Dans  quels  cas  il 
peut,  s'il  le  juge  utile  et  nécessaire  ,  char- 
ger un  de  ces  officiers  de  police  judiciaire, 
de  partie  des  actes  de  sa  compétence  ,52. 
—  Comment  et  à  qui  le  procureur  impérial 
doit    remettre  les  dénonciations  reçues  et 
les  procès-verbaux  et  autres  actes  faits  par 
les  officiers  de  police  judiciciaire  ,  53  et  54. 


— Doit  transmettre;  avec  son  réquisitoire  , 
au  juge  d'instruction  ,  les  plaintes  qui  lui 
ont  été  adressées  et  celles  qui  lui  ont  été 
envoyées  parles  officiers  de  policejudiciaire, 
64.  —  Fonctions  du  procureur  impérial  dans 
les  cas  de  mise  en  liberté  provisoire  du  pré- 
venu, 114,  117,121,  122  et  123.  —  Fonc- 
tions du  procureur  impérial  dans  tous  les 
cas  de  renvoi  de  l'affaire,   soit  à  la  police 
municipale,  soit  à  la  police  correctionnelle, 
soit  à  la  cour  impériale  ,  132  et  133.  — Dans 
quel  cas  et  comment  le  procureur  impérial 
peut  s'opposer  à  l'exécution  de  la  mise  en 
liberté  prononcée  par  le  tribunal  d'arron- 
dissement ,  135. — Comment  il  exerce  la  po- 
lice du  lieu  où  if  remplit  publiquement  quel- 
ques actes  de  son  ministère,  509  — Faitciter 
devant  le  tribunal  correctionnel  les  prévenus 
de  délits  même  forestiers,  182.  —  Quelles  sont 
ses  fonctions  dans  les  affaires  instruites  et  ju- 
gées devantles tribunaux  correctionnels, 190, 
196,  197  et  198.  —  A  le  droit  d'interjeter 
appel  des  jngemcns,  202.  — Dans  le  cas  où 
il  n'interjette  pas  appel,  envoie  un  extrait 
du  jugement  au  magistrat  du  ministère  pu- 
blic près  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  doit 
connaître  de  l'appel  ,  ibid.  —  Ce  qu'il  doit 
faire  lorsqu'il  a  été  interjeté  un  appel,  207. 

—  Est  tenu  d'envoyer,  tous  les  huit  jours  , 
au  procureur-général  une  notice  de  toutes 
tas  affaires  criminelles;  de  police  correc- 
tionnelle, ou    de   police    simple,  qui  sont 

*  survenues,  249.  —  Fonctions  qu'il  est  tenu 
*  de  remplir ,  sous  peine  d'être  poursuivi 
comme  complice  de  détention  arbitraire  , 
lorsqu'il  est  instruit  qu'un  individu  est  dé- 
tenu dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à 
servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice,  ou  de 
prison,  615,616  et  617. 

Procureur  impérial  criminel.  Ses  fonctions, 
284  à  290  et  565.  Fonctions  qu'il  est  tenu  de 
remplir,  sous  peine  de  détention  arbitraire; 
lorsqu'il  est  instruit  qu'un  individu  est  dé- 
tenu dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à 
servir  de  maison  d'arrêt ,  de  justice  ,  ou  de 
prison,  615,  616  et  617. 

R. 

RÉciniVE.  Le  condamné  pour  récidive  n'est 
jamais  admis  à  demander  sa  réhabilitation; 
634. 

Recours  en  cassation.  Peut  avoir  lieu  contre 
les  jugemens  rendus  ,  en  dernier  ressort,  par 
les  tribunaux  correctionnels  sur  les  appels 
des  jugemens  des  tribunaux  de  police,  177. 

—  Peut  avoir  lieu  contre  les  jugemens  ren- 
dus sur  les  appels  des  jugemens  des  tribu- 
naux correctionnels  ,  216.  —  A  toujours 
lieu  de  droit  contre  l'arrêt  de  la  cour  impé- 
riale qui  renvoie  à  la  cour  spéciale  ,  et  com- 
ment il  y  est  statué  ,  567  à  57 1 .  —  Peut  avoir 
lieu  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  ;  373. 
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—  Dans  quels  délais  il  doit  être  exercé  , 
373  et  374. N'est  point  admis  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  spéciale ,  597.  —  Quand  est 
ouvert  le  recours  en  cassation  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  416. 
Dans  guels  cas  le  condamné  peut  être  ad- 
mis à  se  pourvoir  en  cassation  ,  421. — Dans 
quelle  forme  doit  être  faite  par  le  condamné 
Ja  déclaration  de  recours  en  cassat.on,4l7. 

—  Dans  quelle  forme  elle  doit  être  faite  et 
notifiée  par  le  ministère  public  ou  par  la 
partie  civile  ;  417  et  418.  —  La  partie  ci- 
vile doit ,  en  outre  ,  joindre  aux  pièces  une 
expédition  authentique  de  l'arrêt  et  consi- 
gner une  amende  ,419.  —  Quelles  sont  les 
personnes  qui  sont  dispensées  de  cette  amen- 
de ,  et  celles  qui  sont  dispensées  de  la  consi- 
gner ,  420.  —  Dépôt  des  requêtes  contenant 
les  moyens  de  cassation  et  leur  envoi ,  ainsi 
que  les  autres  pièces  du  procès  ,  422 ,  423  et 
424.  —  Comment  la  cour  de  cassation  sta- 
tue sur  les  recours  en  cassation  ,  425  à  431. 

—  Comment  s'exécutent  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  ,  432  à  435  ,  et  439.  —  A 
quelles  peines  est  condamnée  la  partie  ci- 
vile qui  succombe  dans  son  recours  ,  436. — 
Quand  et  comment  elle  obtient  la  restitu- 
tion de  l'amende  consignée  ,  437.  —  Lors- 
qu'une demande  en  cassation  a  été  rejetée, 
la  partie  qui  l'avait  formée  ne  peut  plus 
se  pourvoir  en  cassation  contre  le  même  ar- 
rêt ou  jugement ,  438.  —  Dans  quelles  for- 
mes il  est  procédé,  lorsqu'après  une  pre- 
mière cassation  le  second  arrêt  ou  le  juge- 
ment sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  ,  440  —  Sur  l'exhibition  d'un  ordre 
formel  donné  par  le  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  dénonce  à  la  section  criminelle 
les  actes  judiciaires ,  arrêts  ou  jugemens 
contraires  à  la  loi  ;  comment  il  est  statué  , 

441.  —  Le  procureur  général  peut  aussi 
dénoncer  d'office,  et  nonobstant  l'expiration 
du  délai  pour  le  recours  en  cassation  ,  les 
jugemens  ou  arrêts  rendus  en  dernier  res- 
sort par  les  cours  impériales  ou  d'assises  , 
ou  par  les  tribunaux  correctionnels  ou  de 
police,  qui  sont  sujets  à  cassation,  et  contre 
lesquels  aucune  des  parties  n'a  réclamé  , 

442.  —  Le  recours  en  cassation  n'est  ouvert 
contre  les  jugemens  de  contumace  qu'au 
procureur  général  impérial ,  et  à  la  partie 
civile,  en  ce  qui  la  concerne,  473.  —  Le 
recours  en  cassation  a  lieu  contre  l'arrêt 
rendu  sur  la  poursuite  en  reconnaissance 
d'identité  d'un  individu  qui,  après  une  con- 
damnation ,  s'était  évadé  et  a  été  repris  , 
520. — Le  recours  en  cassation  a  lieu  contre 
les  arrêts  et  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  en  règlement  de 
juges ,  les  incompétences  et  les  déclinatoi- 
res ,  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police,  539  et  540. 


Règlement  de  JUGES.  Comment  doivent  être 
instruites  et  jugées  toutes  demandes  en  , 
règlement  de  juges,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police  ,  525.  —  Dans 
quel  cas  il  y  a  lieu  à  être  réglé  déjuges  par 
la  cour  de  cassation ,  526  et  527.  —  Dans 
quels  cas  il  y  a  lieu  à  être  réglé  de  juges 
par  la  cour  impériale,  540. — Dans  quels  cas 
il  y  a  lieu  à  être  réglé  déjuges  par  le  tribu- 
nal correctionnel,  ibid. — Dans  quelle  forme 
et  comment  il  est  statué  sur  les  demandes 
en  règlement  de  juges  ,  528  à  538,  540  et 
541. — Lorsqu'il  a  été  excipé  de  l'incompé- 
tence d'un  tribunal  de  première  instance  , 
ou  d'un  juge  d'instruction,  ou  proposé  un 
déclinatoire  ,  soit  que  l'exception  ait  été 
admise  ou  rejetée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  re- 
cours immédiat  en  cassation  pour  règlement 
déjuges,  mais  à  se  pourvoir  devant  la  cour 
impériale  contre  la  décision  portée  par  le 
tribunal  de  première  instance  ou  le  juge 
d'instruction  ,  539.  —  Il  y  a  lieu  à  recours 
en  cassation  contre  les  arrêts  ou  jugemens 
en  dernier  ressort ,  rendus  par  les  cours  . 
impériales  ouïes  tribunaux  correctionnels, 
sur  les  réglemens  de  juges,  les  incompé- 
tences et  les  déclinatoires,  539  et  540. — La 
partie  civile,  le  prévenu  ou  l'accusé  qui 
succombe  dans  la  demande  qu'il  a  intro- 
duite en  règlement  de  juges,  peut  être  con- 
damné à  une  amende  qui  n'excède  pas  trois 
cents  francs,  541. 

Réhabilitation  dc  condamne.  Tout  condamné 
à  une  peine  afflictive  ou  infamante  ,  qui  a 
subi  sa  peine  ,  peut  être  réhabilité  ,  619. — 
Quels  sont  les  délais  nécessaires  avant  que 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
ou  à  la  réclusion,  ou  à  la  peine  du  carcan, 
puissent  se  pourvoir  en  réhabilitation,  ibid. 
— Quelles   sont    les   conditions  nécessaires 

•  pour  être  admis  à  demander  la  réhabilita- 
tion, 620.— Comment  et  devant  quelle  cour 
il  doit  être  procédé  sur  la  demande  en  réha- 
bilitation ,  621  à  627.  —  Lorsque  la  cour 
impériale  a  été  d'avis  que  la  demande  ne 
pouvait  être  admise ,  après  quel  délai  une 
nouvelle  demande  peut  être  formée  ,  628. 
— Lorsque  la  cour  impériale  a  été  d'avis  de 
l'admission,  comment  cet  avis  et  les  pièces 
sont  transmis,  et  comment  il  en  est  fait 
rapport  à  sa  Majesté,  629  et  630.  —  Com- 
ment la  réhabilitation  est  prononcée  et  exé- 
cutée, 631  e!  632.  —  Quels  sont  les  effets 
de  la  réhabilitation,  633.  —  Le  condamné 
pour  récidive  n'est  jamais  admis  à  la  réha- 
bilitation ,  634. 

Renvoi  d'un  tribunal  ou  d'un  juge  a  un  au- 
tre. En  matière  criminelle  ,  correctionnelle 
et  de  police  ,  la  cour  de  cassation  peut  ren- 
voyer la  connaissance  d'une  affaire  ,  d'une 
cour  impériale,  ou  d'assises,  ou  spéciale, 
à  une  autre,  d'un  tribunal  correctionnel  ou 
de  police  à  un  autre  tribunal  de  même  qua- 
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lité ,  d\jn  juge  d'instruction  à  un  autre  juge 
d'instruction  ,  542,   —  Elle  n'ordonne  ce 
renvoi  que  sur  la  réquisition  du  procureur 
général  près  cette  cour,  ou  sur  la  réquisi- 
tion des  parties  intéressées  ,   ibid.  — *  Le 
procureur-général  peut  requérir  le  renvoi 
pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspi- 
cion légitime ,  ibid.  —  Les  parties  intéres- 
sées ne  peuvent  requérir  que  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  ibid.  —  Dans  quels  cas 
les  parties  intéressées  sont  non  recevablesà 
requérir  le  renvoi,  543.   —    Comment  et 
dans  quelle  forme   les  officiers  chargés  du 
ministère  public  doivent  se  pourvoir  pour 
demander  le  renvoi ,  544.  —  Comment  il 
est  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement 
des  demandes  en  renvoi ,  545  à  552. 
Bévision.  La    révision   est  un  moyen  de   se 
pourvoir  contre  un  arrêt   qui  a  prononcé 
une  condamnation  contre  un  accusé.  Elle  a 
lieu  ,  quoique  la  demawde  en  cassation  ait 
été  déjà  rejetée,  1°  Lorsqu'un  accusé  ayant 
été  condamné  pour  un  crime,  et  un  autre 
accusé  ayant  aussi  été  condamné  par  un  au- 
tre arrêt  comme  auteur  du  même  crime  , 
les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier,  et 
sont  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de 
l'autre  condamné.  Comment  il  est  procédé 
dans  ce  cas,  443.  —  2°  Lorsqu'après  une 
condamnation  pour  homicide  ,  il  est  repré- 
senté des   pièces  propres  à  faire  naître  des 
suffisans  indices  sur  l'existence  de  la  per- 
sonne dont  la  mort  supposée  a  donné  lieu  à  la 
condamnation.  Comment  il  est  procédé  dans 
ce  cas  ,  444. — 3°  Lorsqu'après  une  condam- 
nation contre  un  accusé  ,  l'un  ou  plusieurs 
des  témoins  qui  avaient    déposé    à  charge 
contre  lui ,  sont  poursuivis  pour  avoir  porté 
un  faux  témoignage  dans  le  procès  ,  et  que 
l'accusation  en  faux  témoignage  est  admise 
contre  eux,  ou  même  s'il  est  décerné  con- 
tre eux  des  mandats  d'arrêt.  Comment  il  est 
procédé  dans  ce  cas, 445  et  446.  —  Com- 
ment il  est  procédé  ,  lorsque  la  révision  a 
lieu  pour  la  cause  exprimée  en  l'art.  444,  si 
l'individu  condamné  est  mort  depuis  la  con- 
damnation ,  447. 


Sceau  de  l'état.  Le  crime  de  contrefaction  du 
sceau  de  l'Etat,  commis  par  des  Français 
ou  par  des  étrangers  ,  hors  du  territoire  de 
la  France,  comment  peut  être  poursuivi , 
jugé  et  puni  en  France  ,  5  et  6. 

Substituts.  Voyez  Procureur-général  impé- 
rial ,  Procureur  impérial  et  Procureur  im- 
périal criminel. 

Sûreté  de  l'état.  Crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  de  l'Etat ,  commis  par  des  Français 
ou  par  des  étrangers  ,  hors  du  territoire  de 
la  France,  comment  peuvent  être  poursui- 
vis ,  jugés  et  punis  en  France  ,  5  et  6. 


Sous-inspecteur  des  eaux  et  forêts.  Est  tenu 
de  faire  citer  devant  le  tribunal  correction- 
nel les  prévenus  de  délits  forestiers  ,  ou  les 
personnes  civilement  responsables ,  19  et 
182.  —  Comment  il  est  entendu  à  l'au- 
dience sur  ces  délits  ,  190. 

T. 

TÉMOINS  DEVANT   LA  COUR  d'ASSISES  ET    DEVANT 

la  cour  spéciale.  Quels  sont  les  témoins 
qui  doivent  être  appelés  et  entendus ,  269, 
315  ,324  et  574.  —  Quelles  sont  les  per- 
sonnes dont  les  dépositions  ne  peuvent  être 
reçues,  322  et  574.  — Comment  les  témoins 
sont  entendus  ,  316  à  321  ,  323,  325  ,  325 
327,  329  ,  332,  333,  574  et  576.  — 
Comment  il  est  procédé  contre  le  témoin 
dont  la  déposition  parait  fausse ,  d'après 
les  débits,  330,  331  et  576.  —  Peines  con- 
tre le  témoin  cité  qui  ne  comparait  pas  ,  80, 
354,  355,  356  et  579.  —  Les  témoins  con- 
damnés pour  faux  témoignage  en  matière 
criminelle  ,  ne  peuvent  être  entendus  dans 
les  nouveaux  débats  qui  ont  lieu  après  l'a- 
doption de  la  demande  en  révision,  446. 

TÉMOINS  DEVANT  LES  OFFICIERS  DE  POLICE  JU- 
DICIAIRE. Dans  quels  cas  et  comment  les 
témoins  doivent  être  entendus  devant  le 
procureur  impérial,  32,  33  et  46.  Dans  quels 
cas  et  comment  les  témoins  peuvent  être 
entendus  ,  en  police  judiciaire  ,  devant  les 
juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie, 
les  commissaires  généraux  de  police,  les 
maires,  les  adjoints  de  maires  et  les  com- 
missaires de  police  ,  32,  33,  46  ,  49  à  52  et 

83.  —  Dans  quels  cas  les  témoins  doivent 
être  entendus  devant  le  juge  d'instruction, 
47,  59,  60  ,  71  ,  83  et  84.  —  Comment  ils 
sont  cités  devant  le  juge  d'instruction,  72. 
— Comment  ils  sont  entendus  ,  et  comment 
leurs  dépositions  sont  reçues  et  rédigées , 
73  à  78,  82  et  83.  —  Moyens  de  contrainte 
contre  les  personnes  citées  pour  être  en- 
tendues en  témoignage  devant  le  juge  d'ins- 
truction,  et  qui,  n  ayant  pas  d  excuses  légi- 
times, n'auront  pas  satisfait  à  la  citation, 80, 
81  et  92.  —  Devant  quels  juges  sont  enten- 
dus les  témoins  qui  constatent  par  des  cer- 
tificats d'officiers  de  santé,  qu'ils  sont  dans 
l'impossibilité  de  se  transporter  devant  le 
juge  d'instruction   saisi  de  l'affaire  ,  83  et 

84.  —  Peines  contre  les  témoins  qui  no- 
taient pas  réellement  dans  lïm possibilité 
de  se  transporter,  86.  — Les  enfans  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'âge  de 
quinze  ans,  peuvent-ils  être  entendus  en 
témoignage?  76.  —  Témoins  appelés  ou 
entendus  dans  le  cours  de  la  procédure 
devant  la  cour  d'assises,  303  et  304. 

TÉMOINS  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  CORRECTION- 
NELS,  154  à  158,  189,  190  et  211. 

TÉMOINS  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE   POLICE.  A 
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la  requête  de  qui  doivent  être  cités,  153.— 
Comment  doivent  être   entendus  ,    153  et 

155.  Quelles  sont  les  personnes  qui  ne 

doivent  être  appelées  ni  reçues  en  témoi- 
gnage   156.  —  Y  a-t-il  toujours  nullité,  si 
ces   personnes    sont    entendues?   ibid.    — 
Quelles  sont  les  peines  contre  les  témoins 
qui  ne  comparaissent  pas  ,   et  n'ont  point 
d'excuses  légitimes  ,  157  et  158. 
Territoire  de  France.  Quels  sont  les  crimes 
gui,  ayant  été  commis  pur  des  Français  ou 
par   des    étrangers    hors    du   territoire  de 
France,  peuvent  être  poursuivis  ,  jugés  et 
punis  en  France  ,  d'après  les   dispositions 
des  lois  françaises  ,  5 ,  6  et  7.  —  Pour  les 
crimes  ci-dessus  énoncés  ,  les  fonctions  de 
la  police  judiciaire   seront  remplies  par  le 
procureur  impérial  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé  ,  ou  par  celui  de  sa  ré- 
sidence connue,  sauf  les  attributions  que 
les  articles  37,  46  et  47  prononcent,  44. 
Tribunaux  de   police.    Il    y  a  deux   tribu- 
naux de    police  ,  l'un   devant  le  juge   de 
paix  ,   l'autre    devant    le   maire  ,    138.  — 
§  Ier.  Du  tribunal  du  juge  de  paix  comme 
juge  de  police.  —  Quelles  sont    les    con- 
traventions  de  police    dont  les  juges    de 
paix  connaissent   exclusivement  ,  139.  — 
Quelles  sont   les  contraventions  de  police 
dont  ils  connaissent  concurremment  avec 
les  maires  ,    140.  —  Comment  les  juges  de 
paix  font  le  service  aux  tribunaux  de  po- 
lice, 141  ,  142  et  143.  — Quels  sont  les  gref- 
fiers et  huissiers  de  ces  tribunaux,  ibid.  — 
Par  qui  sont  remplies  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  au  tribunal  de  police,  144. — 
Comment   sont    faites    les    citations  pour 
contraventions    de  police  ,    145.   —  Quel 
est  le  délai  pour    comparaître    sur  la   ci- 
tation ,    146.  —  Les  parties   peuvent-elles 
comparaître  sans  citation?  147.  —  Comment 
il  est  procédé  à   l'instruction   et  au  juge- 
ment au  tribunal  de  police  ,  148  à  164.  — 
Comment   doit  être    rédigé  le  jugement, 
163.  —  Par  qui  et  dans  quel  délai  doit  être 
signée  la  minute   du  jugement ,    164.  — 
A  qui  appartient  l'exécution   du  jugement 
du  tribunal  de  police  ,  165.  —  §.  2.  De  la 
juridiction  des  maires  comme  juges  de  po- 
lice.   Quelles   sont  les   contraventions   de 
police  dont  les  maires  connaissent  concur- 
remment avec  les  juges  de  paix ,  166.  — 
Quelles  sont  les  contraventions  dont  ils  ne 
peuvent  connaître,  et   qui  sont  attribuées 
exclusivement  aux  juges  de  paix,  139  et  166. 
—  Par  qui  doit  être  exercé  le  ministère  pu- 
blic auprès  du  maire  dans  les  matières  de 
police,  167.  —  Par  qui  doivent  être  exercées 
les  fonctions  de  greffier,  168.  —  Comment 
sont  faites  les  citations  aux  parties  et  aux 
témoins ,  169  et  170.  —  Où  le  maire  donne 
son  audience ,  171.  —  Comment  il  est  pro- 
cédé à  l'instruction  et  au  jugement,  ibid.  — 


§  3.  De  l'appel  des  jugemens  de  police.  Dans 
quels  cas  peuvent  être  attaqués,  parla  voie 
de  l'appel,  les  jugemens  rendus  en  matière 
de  police,  172. — L'appel  est  suspensif,  173. 
— A  quel  tribunal  il  doit  être  porté,  174. — 

Comment  il   doit   être  interjeté  ,  ibid. 

Dans  quelle  forme  il  doit  être  suivi  et  ju^é 
174,  175  et.  176   — Les  jugemens   rendus 
sur  l'appel  sont  sujets  au  recours  en  cassa- 
tion ,  177.  —  §  4.  Du  recours  contre  les  ju- 
gemens rendus  sur  appel  en  matière  de  po- 
lice.Quelles  sont  les  voies  d'annulation  qui 
peuvent  être  ouvertes  contre  l'instruction 
et  les  jugemens  en  dernier  ressort,  en  ma- 
tière de  police, et  par  qui  elles  peuvent  être 
exercées,  413  et  414. — Comment  on  doit  se 
pourvoir,  en  matière  de  police  ,  pour  faire 
prononcer  l'annulation ,    après  des    juge- 
mens en  dernier  ressort.  Voyez  Recours  en 
cassation. 
Tribunaux  en  matière  correctionnelle.  Les 
tribunaux  de  première  instance  en  matière 
civile  sont  tribunaux   en  matière  correc- 
tionnelle, 179.  —  Ils  statuent ,  en  dernier 
ressort,  sur  les  appels  des  jugemens  rendus 
en  matière   de  police  simple,   174.  —  Ils 
statuent,  en  premier  ressort,  sur  les  ma- 
tières qui  sont  de  leur  compétence,  179. — 
Ils  statuent ,  en  outre  ,  en  dernier  ressort , 
sur  les  jugemens  rendus  par  d'autres  tribu- 
naux  correctionnels,    200.  — §.   1er.   Des 
tribunaux  correctionnels,  lorsqu'ils  statuent 
sur  les  appels  des  jugemens  de  police  sim- 
ple. Comment  ils  procèdent  à  l'instruction 
et  au  jugement,  174,175  et  176.  — Recours 
en  cassation  contre  leurs  jugemens,  177. — 
§.  2.  Des  tribunaux  correctionnels  statuant 
en  premier  ressort;  quelle  est  leur  compé- 
tence, ibid. —  Quel  nombre    de  juges  est 
nécessaire   pour    que   le    tribunal    puisse 
prononcer    en     matière   correctionnelle   , 
ibid.  —  Comment  le  tribunal  est  saisi   de 
la  connaissance  des    délits   de    sa    compé- 
tence ,    182.   —   Comment  doit  être   rédi- 
gée   la    citation,  183.  —   Quel  doit  être  le 
délai  entre  la  citation  et  le  jugement,   184. 
—  Comment  il  est  procédé  à  l'instruction  et 
au  jugement  en   matière    correctionnelle  , 
185  à  194. —  Comment  doit  être  rédigé   le 
jugement ,  195.  —  Par  qui  et  dans  quel  dé- 
lai doit  être  signée  la  minute  du  jugement, 
196.  — A  qui  appartient  l'exécution  du  ju- 
gement,   197.  — Les  jugemens   rendus  en 
matière  correctionnelle  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel,  199. —  A  quels 
tribunaux  doivent  être  portés  les  appels  de 
ces  jugemens ,  200  et  201.  —  A  qui  appar- 
tient la    faculté    d'appeler ,  202.    —  Dans 
quels  délais  doit  être  interjeté  l'appel ,  203 
et  205.  —  Dans  quelle  forme  il  doit  être  in- 
terjeté, 203 ,  204  et  205   —  En  cas  d'appel , 
où   et   dans  quels   délais    doivent  être  en- 
voyées les  pièces  ,  et  le  prévenu  transféré  , 
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s'il  était  en  arrestation ,  207.  —  Pendant  le 
délai  pour  interjeter  l'appel ,  et  pendant 
l'instance  sur  l'appel,  il  est  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement,  204.  —  Néanmoins  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  peut 
être  suspendue,  lorsqu'aucun  appel  n'a  été 
déclaré  ou  notifié  dans  les  dix  jours  de  la 
prononciation  du  jugement,  206. —  §.  3.  Des 
tribunaux  correctionnels  statuant  sur  les 
appels  en  matière  correctionnelle.  Com- 
ment ils  procèdent  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement ,  208  à  215.  — Leurs  jugemens  sont 
sujets  au  recours  en  cassation,  216.  —  Dans 
quels  cas  ils  connaissent  des  demandes  en 


règlement  de  juges,  sauf  le  recours  en  cas- 
sation, 540.  —  §.  4.  Des  voies  d'annulation 
qui  peuvent  être  ouvertes  contre  l'instruc- 
tion et  les  jugemens  en  dernier  ressort  en 
matière  correctionnelle,  et  par  qui  elles 
peuvent  être  exercées,  413  et  414.  —  §.  5. 
Comment  on  doit  se  pourvoir,  en  matière 
correctionnelle ,  pour  faire  prononcer  l'an- 
nulation après  des  jugemens  en  dernier 
ressort.  Voyez  Recours  en  cassation. 

V. 

Visites    en    matière  de    police   judiciaire; 
Voyez  Perquisition. 
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des  jurisconsultes  et  publicistes.  6°  Les  instructions  ministérielles  puisées  dans  les  mémoriaux  de 
chaque  province.  9°  Une  introduction  générale  indiquant  les  modes  successifs  d'après  lesquels  les 
lois  ont  été  respectivement  exécutoires.  8°  De  bonnes  tables  analytique  et  raisonn-  ,  par  ordre 
de  matières. 

a  L'utilité  et  l'importance  de  ce  reoueil,  sont  un  gage  certain  du  succès  de  voire  entre- 
prise ,  qu'apprécieront ,  non-seulement  les  magistrats  et  les  jurisconsultes  ,  mais  encore 
tous  ceux  auxquels  l'étude  des  lois  n'est  pas  entièrement  étrangère.  » 

(  Extrait  de  la  lettre  du  Ministre  de  la  Justice  à  V Éditeur. 
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Celte  collection  ,  la  plus  complète  et  la  plus  économique ,  formera  24  volumes  in-8° , 
grand  papier  vélin.  Il  ne  sera  épargné  aucuns  soins  pour  qu'elle  soit  réputée  complète  et 
correcte.  Elle  sera  divisée  en  trois  Séries. 

La  première,  comprenant  les  actes  rendus  pendant  la  domination  française,  formera  i3 
volumes,  La  deuxième,  comprenant  les  actes  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  formera  9 
volumes.  La  troisième,  consacrée  aux  actes  :•:  gouvernement  national  de  la  Belgiqi.  . 
jusqu'à  la  fin  de  i83a ,  formera  1  volumes. 

Prix  de  chaque  vol.,  [contenant  les  matières  de  4  vol.  ordin.);  4  A. 

ABONNEMENT  ANNUEL. 
A  partir  de  18 33  la  publication  se  fera  de  mois  en  mois ,  avec  le  même  système  d'anno- 
tation. Prix  pour  l'année  :  8  francs. 

EN  VENTE  : 
Traité  de  Législation  criminelle,  par  Legraverend ,  4  vol.  in-8°. 
Les  cinq  Codes  annotés  ,  par  Paillet. 


